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AVERTISSEMENT 

Sur  les  Lettres  contenues  dans  ce  Volume, 


A  première  Science,  dans  Torclre 
civil ,  ell  celle  des  Loilc  qui  décident 
de  Ja  vie,  de  l'honneur  &  de  la  for- 
tune des  citoyens  :  mais  leur  multitude  fuffiroit 
feule  pour  efîrayer  le  génie  le  plus  adif  ;.  falloit-il 
encore  que  ceux  mênie  qui  voulaient 'en  appla- 
riir  les  difficultés,  y  ajoutaffent  de  hoiivelles 
jépines.  Filles  de  la  Raifon ,  les  Loix  nobles  ôc 
majeftueufes,  mais  fimples  comme  elle,  de vroient 
en  avoir  le  caractère  &  le  langage. 

Il  étoit  réfervé  à  M.  le  Chancelier  d*A guefleau 
Tome  VllL  a 
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ij  AVERTISSEMENT. 

de  remplir  ce  vœu  des  Jurifconfultes  &  des 
Magiftrats ,  dai]s  la  partîç  de  notre  Légiflation 
que  là  France  dôi;!;  ,à Ton  2ele  &  â  (e«  lumières: 
Perfuàdé  (jùe  Jés  Loix  tirent  leur  force  de  la 
clarté  avec  laquelle  çllçs  font,  étioncées  ;  que 
pour  les  rendra^4ilàrtérabJes^'  il  ne  faut  point  ; 
laifTer  de  prétexté  à. l'interprétation  qui  dégé- 
nçre  en  arbitraire  >  il  a  toujours  cherché ,  en  les 
rédigeant,  ces  expreffions  propres  qui ,  donnant 
aux  penfées  leurs  vraies  couleurs,  &  les  plaçant 
dans  leur  jour ,  en  confervent  toute  l'énergie. 
Ce  cara£^ere  diftin£tif  efl  celui  de  tous  les 
Ouvrages  de  cet  illiiftre  Auteur.  Il  fçavoit  rap- 
procher les  idées  les  plus  éloignées ,  &  les  rar 
mener  à  une  forte  de  généalogie  qui  les  enchaî- 
noit  étroitement  entr'elles.  La  nobleffe  &  l'har- 
monie de  fon  ftyle  déroboient  la  fécherefle  àos 
matières  les  plus  arides  ;  &  par-tout  où  Faufté- 
rité  du  fujet  fe  reftifoit  aux  grâces  du  difcours, 
il  ménageoit  à  {os  ]e£i:curs  un  charme  d'un  autre 
genre ,  celui  de  Tordre ,  de  la  {implicite  &  de  la 
précifion.  Ç'eft  là  le  vrai  triomphe  de  l'Art  :  c'eft 
ainfi  que  Teffrit  eft  conduit  à  ce  doux  repos  dont 
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AVUR  TISSE  MEN  K         ii| 

H  jouit  tduiorurs  après  la  le£hire  d*un' Odvràge 
rempli  d*idées  jùftes  &  de  vérités  intérefïàntes. 

On  trouvera  dans  les  Lettres*  qui  compofenc 
ce  Volume ^  cet  enchaînement  d'idées,  cette 
élévation  miême  dont  le  genre. épiftoJaire  eft  fi 
peu  fufoeptible ,  &  qui  doit  paroître  encore  plus 
étonnante  dans  ces  pièces  rapidement  écrites, 
où  le  même  coup  d'ceil  a  fuffi  pour  embrafTec 
&  réfoudre  au  même  inftant  la  difficulté. 

La  haute  idée  qu'on  avoit  du  génie  &  des 
lumières  de  M.  le  Chancelier  ^'Aguefleau , 
avoit  en  quelque  forte,  multiplié  les  queftions 
poarlefquelles^on  a  coutume  de  recourir  au  Chef 

*  '       '  "    '         '  f  ■  I   I   I  ili  I    I I     I      1    I    I      II       I  ,     t  ■'■'  '    'I  1  I      I  ■     I      m    I    I  I  M^wy^i^^yi— y^g^ 

*  On  auroit  dootié  au  Public ,  arec  plus  de  ptomptmideylà  ûoUeSSoà 
des  Lettres  de  M.  le  Chancelier  d'Aguefleau/it  Ton  aVott  eu  plus  de 
facilité  pour  les  recouvrer ,  6c  s'il  n'ayoit  pas  fallu  folficitery  àdiverfes 
repriies ,  les  perfoones  qui  en  ét<Hént  dëpofitaîres.  Ce  grand  Ma^ 
giftrat  fll*auroit  pas  manqué  d'enconfelfyér  ifès  eopi«,  de  cotriger 
kl  fautes  qui  pouvoient  s'y  être  glîfféèi^Vft  a^éft  pU^-prévôir  ^oh 
Ici  rendtoit  publiques:  il  y  iaifréit  làbilu^ttjfi^ë'ufi  orHi^  fixé  ^ 
tomtAoàé  pour  )ës  leâeur^/aticfMlncKtS  ttè^^vôns  fu^pWer  qulm^ 
parfaitement;  Comme  on  né  flous  '  lea  ar  communiquées  qu'tà  âUlétehh 
intervalles ,  &  que  plufiëurs  perfonnés  qui  ont  promis  de  failre  "dès 
recherches  ,  ti^oùt  ^oint  encore^ acquitté  leur  parole,  on  fera  fôl'cé 
d'inféref  plufietirs  Lettrés  relative"  au*  matières  du  premier  Voiiiffifr, 
dan( €#liii'qm iê  fuivra,--'  •-  -•'  *-^q*  ii:"  -  •"!  '•  :    •  '^  i-'  ""    •;  -     '  *■ 
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îv         AVERTISSEMENT. 
de  la  Juftice.  La  confiance  qu'il  avoit  fçu  infpirer 
à  toute  la  Magiftrature ,  pouvoit  les  faire  envi^ 
fager  conune  un  hommage  qui  s  adreflbit  moins 
k  fa  place  qu  a  fa  perfonne  ;  &  tandis  qu'on  le  . 
Gonfultoit  comme  un  Oracle  ,  il- répondoit 
comme  un  Jurifconfuke  qui  auroit  eu  befoin 
d'appuyer  fon  opinion  ,  tant  A  préfentoit  de 
points  de  vue  différent  y  tant  il  multiplioit  les 
autorités  profères  à  juûifier  fes  décifions. 
.  ,    ;  Aux/yeux  de  ce.  ïvlagiilrat  philofophe^  & 
politique,  les  Loix  *  ne  font  .autre  chofe  que 
l'ordre  de  la  fociété,le  moyen  de  diriger  vers 

%  ■  ■  '  1      I  .  .M      ■■       f  T  1  ■  ■  J 

*  Cet  illuftre  Magîftrat  n*avoit  un  refpeû  fi  religieux  pour  les  Loix^ 
qtt'atftant^Itt^eHesiiriparoiffoient  conformes  à  cette  juftice  univerfelle , 
jtntérieure  à  tous^  les,fiecié«.&  à-la  formatio»  de  toutes  les  Sociétés , 
indépendante  de  touf  les  fyftêmes ,  à  cetttî  juftice  primitive  qui  étend 
également  fon  empire  fur  tous  les  homîhes,,fans  diftinûion  de  tempi 
&  de  climat  ,,&iqui  ne;  peut  f«  concilier  avec  toutes  les  Viciffitude$ 
&  les  contradiaioi^|.^nji<)n^^ft:tp^jcfiirs:le  jouet  Jorfqu'offi.V^ 
.  ,accomn\oder  apx  çiw^o^ftqnppç^' aux  teitps  &  a^x  lieux.  C'eft^,  cett« 
origine  ânticfupr&  fj^f^u^ii^it.  f|it  ^Temonter  la  raifpn  ém^^^  en  lui 
donnant  poiu-  bafe  r«quit4  qjie  TAwi^ur^  de  la  nature  a.  ^av^a  daos 
]e  cœur  de  tous  les.baauiaes  y  d^ns^^x  mp^e  qui  (ont  aifez  malheu« 
^^ux  pour  être  privésr  AVLP^%  qwe  T^pand  le  flambeau  de  la  Foi  j 
rçglejimn^uable,  doi^t  l'io^irijtipn  eftVouvraçe  d'uiae  fageflfe  qui 
^uverçe  runiyers  par  desLpj^j  ÎQv^iablçs^ çegle jqui  eoflferçauic L<Ji?[ 
civiles  le  pouvoir  d'obliger  l'homme  par  le  lieaifltijfle  ^pJi^cttnfc^^îKe^ 
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AVERTISSEMENT.         v 

le  bien  commun  toutes  les  affeftions ,  toutes  les 
aftions  des  membres  qui  la  compofent.  Perfuadé 
que  dans  un  Etat  monarchique  tout  eft  foumis 
à  la  Loi ,  il  croyoit  que  celui  qui  en  eft  le  dépo- 

D'après  ces  idées  fubllmes  ,  M.  le  Chancelier  recommandoit  à  M'* 
d'AgaeiTeau  (es  fils  de  ne  jamais  perdre  de  vue  ces  deux  chofes  dans 
toute  rétude  de  la  Jurifprudence  :  »  La  première  ,  leur  difoit-il ,  eft  de 
»  faire  toujours  dans  chaque  matière  un  difcernement  exaâ  de  ce  qui  Tome  i** 
n  appartient  au  droit  naturel ,  &  qui  étant  fondé  fur  cette  Juftice  origi-  page  484. 
»  naire  &  primitive  qui  eft  comme  le  modèle  &  Tarchetipe  de  toutes  lef 
»  Loix ,  doit^tr^  également  obfervé  chez  toutes  les  Nations ,  &  de  ce 
»  qui,  au  contraire  ^  n'appartient  qu'au  droit  pofitif,  parce  qu'il  n'eft 
>*  appuyé  que  fur  Tautorité  du  Légiflateur ,  &  qu'on  peut  le  regarder 
»  plutôt  comme  Fouvrage  de  l'homme  que  comme  Touvrage  de  la  Loi. 
»  La  féconde  chofe  eft  de  diftinguer ,  même  dans  les  matières  arbi- 
»  traires ,  ce  qui  peut  dériver  du  droit  naturel  par  des  conféquences 
»  plus  ou  moins  éloignées  »  afin  de  bien  pénétrer  Tefprit  du  Légiflateur 
^  &  d'être  en  état  de  juger  entre  deux.Loix  arbitraires  qui  fe  contre- 
^>  difent,  quelle  eft  celle  qui  mérite  la  préférence,  comme  ayant  un 
»  rapport  plus  naturel  &  pkis  direft  avec  les  Loix  immuables.  « 
.  Ce  fçavant  Magiftrat  a  infifté  non-feulement  fiur  l'étude  de  cette 
Loi  primitive  dont  toutes  les  autrea  découlent  ,  mais  il  en  montre 
encore  l'origine  facrée,  &  en  a  tracé  avec  éloquence  tous  les  caraûeres. 
>»  Qu'eft-ce  en  effet,  dit-il,  que  la  Loi  naturelle,  fi  ce  n'eft  cet  ordre  vifi- 
»  blement  diûépar  l'Auteur  de  la  nature;  une  fuite  ou  une  conféquence 
if  néceflaire  de  l'idée  qu'ilnous  donne  de  l'Etre  fuprême  &  de  notre  état 
y^  borné  ;  des  rapports  effentiels  qui  font  entre  l'un  &  l'autre  ;  des 
»  relations  qui  nous  lient,  qui  nous  uniffent  avec  nos  femblables, 
^  £c  qui  forment  une  fociété,  non  feulement  agréable,  mais  utile, 
^  mais  n&e^aire  pour  notre  perfeâion  &  notre  félicité  ?  Loi  fayo- 
ta rable  f^t  çonféqueat  à  chaque  homme  envifagé  féparément ,  favo« 
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vj         AVERTISSEMENT. 

fitaire ,  doit  porter  fa  vigilance  fur  toutçs  les 
parties  du  corps  politique  ;  il  ne  perdoit  jamais 
de  vue  cqhq  vérité  précieufe ,  que  Imtérêt  inva- 
riable du  Trône  étoit  indivifiblement  attaché  à 

n  rable  à  tous  les  hommes  confidérés  comme  ne  faifant  qu'un  tout  ou 
H  qu\m  feul  corps  :  Loi  toujours  conforme  aux  lumières  de  la  raifon , 
»  c'eft-à-dire,  à  ce  don  du  Ciel  qui  nous  eft  commun  avec  nos  fem-' 
)t  blables  :  Loi  enfin  ^  dont  un  amour  propre  éclairé  fuflîroit  feul  pout* 
M  nous  apprendre  les  règles  ,  &  qui  porte  juftement  le  nom  de  Loî 
n  naturelle  ^  puifque  d'un  côté  elle  eft  Touvrage  de  l'Auteur  de  la  nature 
n  entière,  &  que  de  l'autre,  elle  renferme  ce  qui  convient  le  mieux 

>»  à  celle  de  notre  être  particulier Les  paflîons  peuvent  bien 

»  Tobfcurcir  quelquefois  &  pour  un  temps ,  mais  elles  ne  Teffecent 
n  jamais.  Ceft  à  cette  Loi  que  les  hommes  appellent  toujours  leurs 
)»  femblables ,  comme  à  la  proteârice  &  à  la  confervatrice  du  genre 
i^  humain.  Ceft  par  elle  qu'ils  condamnent  les  autres  hommes,  par 
H  elle  qu'ils  fe  condamnent  eux-mêmes.  Il  eft  évident  qu'une  impreflîon 
>»  fi  générale,  un  fentiment  ft  commun  à  tous  les  peuples,  &  infépa** 
^  rable  de  la  nature  humaine,  ne  peut  venir  que  d'une  caufe  corn- 
n  mune ,  ç'eft-à-dire ,  de  TAuteur  même  de  cette  nature  >». 

Ceft  ainfi  que  cet  illuftre  Ecrivain  nous  fait  connoître  &  la  fcurce 
&  l'utilité  de  cette  Loi  j  née  avec  nous ,  &  qui ,  au  milieu  de  la 
dépravation  du  cœur  humain ,  rend  encore  un  perpétuel  témoignage  à 
la  Juftice ,  pour  laquelle  il  avoit  été  créé  ;  mais  il  avoue  aufii  que  le^ 
maximes  qui  dérivent  immédiatement  de  cette  Loi ,  dont  Dieu  feul  ef{ 
l'Auteur ,  ne  font  tout  au  plus  que  le  premier  degré  de  la  fcience  du 
Magiftrat.  >»  Leur  fimplicité  pouvoit  à  peine  fuffire  à  l'innocence  ,  atl 
Tome  i*'.  ^  premier  âge  du  monde  ;  mais  la  corruption  des  fiecles  fuivans  si 
H  bientôt  exigé  de  plus  grands  fccows.  La  fagefle  du  Légiflatetu-  a 
>»  été  obligée  de  faire  le  même  progrès  que  la  malice  de  l'homme  i 
n  alin  que  chaque  mal  trouvât  ion  rraiede  i  cha^e  fraude  ià  précaitt 
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AVERTISSEMENT.         vij 

Tempire  des  Loix  *,  &  que  la  Juftice  efl  tout  à  la 
fois  le  plus  ferme  appui  des  Souverains ,  &  la 
bafe  fur  laquelle  repofe  la  tranquillité  publique. 
Tel  efl  le  point  de  vue  fous  lequel  ce  grand 

»  tion  y  &  chaque  crime  fa  peine.  La  Loi  qlii  avoit  d'abord  été  établie 
n  pour  réprimer  la  violence  >  n*a  prefque  plus  été  occupée  qu'à  défarmer 
y^  la  fubtilité.  Indocile  à  porter  le  joug  de  la  règle  »  Tefprit  humain  a 
M  voulu  s'échapper  par  mille  détours  fecrets  y  dans  lefquels  il  a  fallu 
n  que  la  vigilance  du  Léglflateur  l'ait  fuivi.  La  vérité  n'a  plus  été  une  » 
H  pour  ainfi  dire  ;  elle  a  été  obligée  de  fe  multi[^ier  par  une  infinité  de 
»  diflinâions ,  pour  le  défendre  contre  les  artifices  non  moins  infinis 
n  de  l'erreur  ;  &  dans  ce  combat  perpétuel  de  l'homme  contre  la  Loi , 
»  &  de  la  Loi  contre  l'homme ,  la  multitude  de  règles  n'a  pas  moins  été 
»  l'effet  néceffaîre  ^  que  la  preuve  fenfible  de  notre  dérèglement  «. 

*  n  Les  plus  nobles  images  de  la  Divinité ,  les  Rois  y  que  TEcritiu'e 
M  appelle  les  Dieux  de  la  Terre  ^  ne  font  jamais  plus  grands  que  lorfqu'ils 
»  foumettent  toute  leur  grandeur  à  la  Juitice,  &  qu'ils  joignent  au  titre 

H  de  Maître  du  monde  ,  celui  d'efclave  de  la  Loi Ne  régner  que 

^  pour  couronner  la  Juflke^  donner  à  fes  defir^  des  bornes  moins 
^  étendues  que  celles  de  fa  puifiànce ,  &  ne  faire  connoître  ion  pou« 
M  voir  à  fes  Sujets  y  que  par  le  nombre  de  fes  bienfaits  ;  être  plus 
H  jaloux  du  nom  de  père  de  la  Patrk  jque  du  titre  de  Conquérant ,  & 
^  moins  fen£ble  aux  acclamsttions  qui  fuivent  fes  triomphes  y  qu'aux 
»  bénédiâions  du  peuple  foulage  dans  fa  mifere  ;  c'eft  la  par&ite  image 
n  de  la  grandeur  du  Prince  «. 

Tel  a  été  le  noble  ufage  que  les  Souverains  éclairés  fur  leurs  devoirs 
ont  toujours  fait  de  cette  puiffance  qui  les  élevoit  aù-deffus  des  autres 
hommes.  Emanée  de  Dieu  même  y  cette  dignité  vraiment  augiifle  Se 
iacrée ,  n'a  été  inftituée  cpie  pour  le  bonheur  des  Empires^  Si  c'eft 
une  vérité  confiante  y  que  tout  ce  qui  vient  de  Dieu  n'eft  établi  que 
pour  l'utilité  des  honunçs  y  il  n'çfl  pas  moins  vrai  que  la  félicité  des  peur 
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homme  ne  cefTe  de  montrer  les  Loix  (îans  fes 
Lettres ,  comme  dans  tous  {^s  autres  Ouvrages 
fur  la  Lëgiflation. 

On  ne  doute  point  que  ces  Lettres  ne  foient 
accueillies  du  Public ,  avec  l'empreflement  qu  il 
a  toujours  montré  pour  celles  des  Ecrivains  cé- 
lèbres dans  tous  les  genres.Tantôt  c'eft  l'homme 
qu  on  veut  connoître  par  ce  commerce  familier 
où  il  fe  montre  au  naturel ,  fans  précaution 
comme  fans  aprêt  ;  tantôt  cç  font  les  traits 
échappés  de  fon  génie  que  l'on  recueille  ;  quel- 

■    ■  ■  ■     w*  '■■■■■!'  ■  !■■    i  m 

peuples  &  celle  du  Souverain  font  liées  par  des  nœuds  indifTolubles. 
M.  le  Chancelier  d'Agueffeau,  pénétré  de  la  vérité  de  ces  maximes  ,* 
ne  pouvoit  diflimuler  fon  indignation  contre  ceux  qui ,  toujours  prêts 
à  facrifîer  le  bien  public  à  leur  fortune ,  voudroient  encore  féduire  le 
Prince  ,  en  lui  perfuadant  que  fon  intérêt  n'eft  pas  toujours  celui  dé 
TEtat.  »  Malheur,  dit  ce  Magîftrat  patriote,  à  ceux  dont  la  coupable 
n  flatterie  ofe  introduire  une  diftinâion  injuri^ufe  aux  Rois ,  foiivent 
»  fatale  à  leurs  peuples ,  &  toujours  contraire  aux  maximes  d'une  faine 
Tome  i«'.  ^  politique.  Faut-il  qu'un  fuccès  trop  heureux  foit  quelquefois  la  ré- 
pag.  aoj.  >>  compenfe  àç.  ceux  qui ,  divifant  ainfi  deux  intérêts  inféparables  ,  vou- 
»  droient ,  s'il  étoit  poflîble  ,  avilir  la  Patrie  aux  yeux  de  celui  qui  en 
»  eft  le  père.  Cet  intérêt  imaginaire  du  Prince ,  qu'on  oppofe  à  celui  de 
»  l'Etat ,  devient  l'intérêt  des  flatteurs  qui  ne  penfent  qu'à  en  abufer. 
»  Ils  augmentent  en  apparence  l'autorité  de  leur  Maître ,  &  en  effet 
»  leur  fortune  particulière  ,  ou  plutôt,  ils  s'approprient  la  fortune 
u  publique,  &  s'ils  veulent  que  le  pouvoir  du  Souverain  foit  fans 
H  bçrnes,  c'eft  afin  <Je  pouvpir  tout  pour  eux-mêmest 
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quefois  même  des  vues  intérefTanfês  qu*on  ne 
trouve  point  dans  fes  autres  productions. 

Les  Lettres  de  M.  le  Chancelier  d'Agûeflèau 
contiennent  ,  ou  des  décidons  qu'il  donnoit 
comme  Chef  de  la  Juftice,  ou  des  réponCes  par 
kfquelles  d  dirigeoit  les  décidons  des  Juges  qui 
le  confultoient.  L'exemple  eft  toujours  à  côté 
du  précepte.  Par-tout  on  y  voit  la  fagacité  du 
Jurifconfulte,  la  fermeté  du  Juge,  ôcTélévation 
de  Fhomme  public.  Il  y  recommande  perpé- 
tuellement la  promptitude  de  l'expédition  ;  il 
fait  envifager  comme  une  forte  d'injuflice  la 
)u{lice  même  qui  fe  fait  trop  attendre.  «  On  le  pjJèTi.*" 
»  voit  toujours  armé  contre  la  profonde  malice 
»  de  cette  chicane  artificieufe ,  qui  fe  vante  de 
»  difpofèr  au  moins  du  temps  des  Jugemens, 
»  de  les  avancer  ou  les  retarder  à  fon  gré ,  de 
»  fatiguer  le  bon  droit ,  de  le  faire  fucçômber 
v>  par  laflitude ,  &  de  rendre  quelquefois  la  mau- 
w  viaife  caufe  vi£lorieufe ,  par  la  fatale  longueur 
»  d'une  réfiftance  opiniâtre  ».  M^s  quelque, 
importance  xj^'A  mît  à  la  prompte  expédition 
ides  affaire?*  il  ne  youloit  point  que  ce  fut  am 
TomeFJIL  b 
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dépens  àes  formes.  Il  étoît  bien  éloigné  dé  les 
regarder  comme  un  fimple  appareil  deftiné  à  la 
folemmté  des  aftes  judiciaires  :  elles  étoient,  à 
fes  yeux,  im  rempart  contre  les  furpnfes  des 
Plaideurs ,  &  un  frein  pour  les  Juges  mêmes  ;  & 
£  les  abus  de  l'intérêt  &  de  la  chicane  les  ont 
rendues  quelquefois  odieufes  ou  méprifables,  il 
fçavoit  les  en  venger  en  les  ramenant  à  la  fim- 
plicité  de  leur  origine,  c'eft-à-dire,  à  cette 
équité  *  naturelle  qui  les  a  introduites.  Mais 

*  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau  s'eft  élevé  avec  force  ^  dans  fes 
Mercuriales  9  «<  contre  les  efprits  indépendans  qui  regardent  la  domt* 
H  nation  de  la  Loi  comme  un  }oug  fervile,  fous  lequel  la  hauteur  de 
n  leur  raifon  dédaigne  de  s'abaiiTer^  &  qui ,  pour  déguxfer  leur  révolte; 
ff  contre  la  règle  ^  ofent  combattre  la  Jufiice  fous  le  voile  fpécieux  de 
H  réquité  I».  Ce  digne  Magifirat  foutient  avec  une  noble  éloquence  quef 
réquité  ne  peut  jamais  être  contraire  à  la  Loi  même*  «  Tout  ce  qui 
I»  bleiTe  cette  équité  »  véritable  fource  de  nos  Loix ,  ne  réfifte  pas  moins 
Tome  x*S  H  à  la  Juftice*  Le  Légiflàteur  Tauroit  condamné  sll  l'avoit  pu  prévoir;; 
page  117.  1^  &  fi  le  Magiftrat,  qui  eft  la  Loi  vivante  ^  peut  fuppléer  alors  au 
H  filence  de  la  Loi  morte ,  ce  n*eft  pas  pour  combattre  la  règle  ^  c'eft 
n  au  contraire  pour  l'accomplir  plus  par&itement» 

n  Mais^  cette  efpece  d'équité ,  qui  n'eft  autre  chofe  que  Tefprit  même 
>»  de  la  Loi ,  a'eft  pas  celle  dont  le  Magiftrat  ambitieux  fe  déclare  le 
n  défenfeur  :  il  veut  établir  (a  domination ,  &  c'efi  pour  cela  qu'il 
n  appelle  à  fon  fecours  cette  équité  arbitraire  9*  dont  la  commode 
H  flexibilité  reçoit  aifément  toutes  les  impreffionis  de  la  volonté  du 
n  Magiftrat»  Dangereux  inftrument  de  là  puiflance  du  Juge^  hardie  â 
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ç'eft  fur-tout  en  matière  cnmiiielie  *  qu'il  les 
enyifageoit  comme  facrées  &  inviolables.  Lliu- 
manité  du  Juge  effrayé  de  la  rigueur  de  £bn 
miniflere**,  fe  repofe  au  moins  fur  cette  ré- 

»  former  tous  les  jours  des  règles  nouvelles ,  elle  fe  fdit^  s*il  eft  permis 
»»  de  parler  ainii ,  une  balance  particulière  &  un  poids  propre  pour 
9»  chaque  tâufe.  Si  elle  paroît  quelquefois  ingénieufe  à  pénétrer  dans 
H  rintention  fecrette  du  Légtflâteur  ^  c'eft  moins  poiur  la  connoître  que 
#  pouf  réluder  :  <lle  la  fonde  en  ennemi  captieux  plutôt  qu'en  Mi- 
I»  niffare  fidèle  :  elle  c<mibat  la  lettre  par  l'efprit ,  &  Tefprit  par  la 
I»  lettre  ;^  &  9U  milieu  de  cette  contradiâion  apparente  y  la  vérité 
H  échappe  ^  la  règle  difparoît ,  &  le  Magifirat  demeure  le  maître  h. 

*  Cet  illuffa^  Magtftrat  s'attachoît  d  autant  plus  invariablement  à 
robfenration  des  formes  prefcrîtes  par  FOrdonnance  criminelle, 
qu'elles  lui  fembloient  plus  féveres  &  plus  rigoureufes.  Uomiffion 
d*une  de  ces  formes,  la  moindre  irrégularité  dans  une  procédure  de 
ce  genre ,  étoit ,  félon  hu ,  une  reflburce  que  la  jufiice  &  Thumanité 
ouvroiom  également  à  Taccufé.  i(  Plus  la  forme  de  procéder  dans  les 
>»  inftruâions  criminelles  eil  rigoureufe  poiur  les  accufés ,  plus  il  eft  jufte 
»  d -avoir  égard  aux  nullités  écrites  dans  l'Ordonnance  dont  ils  peuvent 

)»  fe  £n*vir  pour  combattre  le  jugement  qui  les  condamne. ....  La  forme     Toou  Vllt 

^  des  inftruâions  criminelles  efl  fi  rigoureufe  parmi  nous ,  qu'il  feroit 

w  cooftaire  à  l'humanité,  comme  à  la  juitice,  d'employer Vautorité du 

$¥  ^Rçi  à  priver  un  accufé  de  la  reflburce  qu'il  peut  avoir  dans  l'irré- 

»  jgularité  de  la  procédure  w.  Les  inftruûîons  que  ee  digne  Magiftrat 

donne  aux  Juges  fur  cette  portion  redoutable  de  leur  mmiftere ,  doivent 

nous  Êttre^  tegretter  que  les  circonftances  &  fes  occupations  ne  lui 

ayentpoint permis  de  finir  le  travail  qu'il  avoit  commencé  fiir  cçfte 

partie  tnipol*tante  ^e  la  Légiflktion,  '  .       !  '  '  ^ 

*  *  «  AtWtre  fouverdin^de  la  vie  &  dé  1^  mort ,  que  ftiabitade  fa  plui^    Tome  !•*  ; 
it  longue  ne  diminue  jamais  l'impreffion  qu*une  fonôîôn  fi  redoutable  P*8«  "^* 
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flèidôn  cônfolahtê,  qu'il  ne  s^eft  point  écarté 
des  routés  tracées  par  la  Loi  *.  Uaccùfé  trouve- 

'    '  —  • 

I»  doit  foire  fur  fon  efprit;  qu'il  n'en  approche  qu'avec  tremblement; 
#  &  conservant  cette  louable  timidité  jufqu'à  la  fin  de  fes  jours,  que  le 
'  H  fpeâacle  d'un  accufé  dont  il  tient  la  deflinée  entre  fes  mains ,  lui  paroifle 
»  toujours  auffi  nouveau  &  aufli  effrayant  que  lorfqu'il  l'a  vu  pour  Ii^ 
H  première  fois-r 

H  Ç'eft  alors^que  fe  tenant  également  en  garde^  &  contre  Vcxchs  d*und 
H  rigueur  inhumaine  ^  &  contre  une  compaffion  fouvent  encore  plus 
¥  cruelle  ;  &  tout  occupé  d'un  Jugeaient  dans  lequçl  il  peut  devenir 
H  auffi  coupable  que  celui  qif  il  va  juger  ^  il  recueillera  toutes  les  forces 
n  de  fon  ame  ^  &  s'afltermira  dans  ce  rigide  miniûcre  ^  par  la  feule 
H  confidération  de  Futilité  publique» 

.  »»  Dépofitaire  du  falut  du  peuple  ^  il  croira  voir  toujours  devant  fes 

»  yeux  la  patrie  ef&ayée  de  l'impunité  des  crimes,  hii  demander  compte 

»  du  fang  de  tant  d'innocens ,  auxquels  la  confervation  d'vm  feul  coupable 

n  aura  peut-être  été  fatale.  Il  fentira  combien  il  eft  important  que  le 

H  premier  Tribunal  donne  à  tous  les  autres  Juges  qui  fe  forment  ûir  fon 

H  efprît  y  l'utile ,  le  nécefTaire  exemple  d'une  rigueur  falutaire,  &  que 

n  faiûint  de£cendre^  comme  par  dçgrés^jufqu'aux  Tribunaux  les  plus 

f^  Inférieurs  ^le  même  zèle  dont  il  eft  animé  ,  i(  rallume, il  reflufcite  leur 

»  ferveur  prefque  éteinte ,,  &  répande  dans  toutes  les  parties  du  corp» 

»  de  la  JttfHce  ^  ce  feu  toujours  vivant  &  cette  ardeur  toujours  agiflante  ;. 

H  fans  laquelle  la  caufe  du  public  eft  fouvent  la  première  abandonnée  h* 

^  «  Il  ei{  vrai,  dit  M«  le  Chancelier  d'Âgueifeau^  que  bt  Loi  pofi^ 

Totn.  I    pae.  ^  ^^^^  ^^  ^^  fçauroit  compteir  les  deg]rés  infinis  de  la  msdice  des 

^aé»  n  hommes  ^  ne  peut  pas  toujours  marquer  exaâement  la  jufte  mtefura 

»  des  peines  ;  mais  û  elle  fait  Hionneur  au  Magiilrat  de  remettre 

»  entre  fes  mains  ce  cUfcemement  difficile ,  c'eft  ^  ià  fagefle  qi^cHe 

»  le  confie ,  &  non  jpas  à  fon  caprice^  Le  fahit  du  peuple  êh  une 

^  Loi  fuprême  qui  lui  doit  fervir  de  règle  y  loifque  la  Loi  pofitive 

1  »  f aibandonae  &  le  laifle  dans  la  main  de  fon  pipopre  Confeil  >^;^ 
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dâiis  ces  fages  lenteurs  Te  temps  necéi&ire  pour 
aâlirer  fa  défenfe ,.  &  fouvent  des  reflburces 
ktefpérees  contre  les  manœuvres  de  la  calonp- 
iiie.  Aufli  cet  illuftre'  Magiftrat  ne  pèrmettoit 
point  au  Juge  de  s'affranchir  de  ces  Loix  qui 
établiiïent  une  marche  uniforme  &  confiante 
âans  la  manière  de  rendre  ta  juflice  aux  citoyens; 
Jamais  il  ne  crût  trouver  dans  L'éinineilcè  de  fk 
place,  le  droit  de  les  éluder  &  d'en  accorder 
des  difpenfes  au  crédit  Ôc  aux  conildération^ 
perfonnelles*  Sa  dignité  n'ëtoit  â.fes  yeux  la 
première  de  l*Etat,  que  parce  qu'il  fçavoit  que 
la  Juflice  étoit  le  premier  devoir  de  la  Royauté. 
Jamais  les  volontés  du  Souverain  n-eureht  un 
plus  digne,  organe.  Perfuâdé  que  la  fubordi- 
nation  efl  Tam^  dune  foçiété  politique»  M.  lé 
Chanceëer  d'Agueffeau  regardoit  comme  un 
devoir  fecré  &  inviolable  d'inipirer  à  tous  les 
ÇitoyenS;,  &  fuf-tout  aux  Magiibats ,  le  ref- 
peâ  le  plus  reli^eux  pour  Fautorité  fuptême^ 
Mai^  ce  qiijçite  pouvoit  avoir  quelquefois  de 
trop  rig<;m.reux ,  il  fçàvôit  U  tempérer  par  les 
expreiSp^  4^  honté  ,.  quitendeat  Famour 
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des  fa)éts  înfeparable  de  leur  foumifllon.  Plus 
occupé  du  ibin  de  Êdre  aimer  la  Loi  ,  <}ùô 
de  faire  ciaitidre  la  peine ,  il  fembloit  ne  <hej*- 
i3aa:  qu'à,  fiibftituer  l'empire  de  la  raifon  à 
celui  de  l'autorité  ;  &  le  concours  de  l'une 
&  de  l'autre  ctoit  toujours  ménagé  avec 
tant  dé  fkgefle ,  qu'il'  ne  lcd{r<M:t  aucuii  pré- 
texte à  fopimâtreté  ou-à  la  défobéiiiànce.  Son 
xele  ne  fe.T)omoit  pas  à  vivifier  ces  grands 
Corps,  les  premiers  comme  les  plus  nobles  dé- 
pofitaires  de  l'Autorité  fouvcriaihe.  Les  Sièges 
inférieurs  lui  paroifToient  également  dignes  de 
{qs  foins ,  parce  qu'ils  avoient  également  à  juger 
des  citoyens  &  des  bommes.  Il  n  eft  pfeut-être  pas 
un  Tribunal  dans  ié  R<iyaume  qui  n'ait  éprouvé 
les  effets  de. ion  infatigable  follicitude.  Mais  ne 
perdant  jamais  de  vue  l'dtdre  des  Juriftli£tions  i 
en  même  temps  qu'il  montroit  la  règle ,  il  ren* 
yeyoît  toujours  inférieur  à-  {<m  fopérieur,  dé 
qui  il  deyoit  la  recevoii*.  Il  avoit  une  forte  dé 
refpeâ  religieux  pour  cette  hiérarchie  4  fage- 
ment  établie  dans  ta  diâributibn  delà  li^e.  '' 
.   Rkn  de  tout  cé<^i  pouvok  ïi*à*eâfer  Tordre 
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public  *y  la  vie  **  &  la  fureté  des  citoyens  ne 
lui  fut  étranger.  Avec  quel  zèle  il  foutenoit, 
par  le  feul  amour  du  devoir ,  le  poids  d^un  tra- 
vail continuel,  qui  n'a  point  de  fpc£lateur,  & 
qui  fait  mouvoir  tout  le  corps  imnienfe  de  la 
Juflice,  fans  qu  on  voie  prefque  jamais  la  main 
qui  lui  imprime  le  mouvement 

Profond  dans  la  connoiffance  dej  hommes ,  ce 
Magiftrat  philofophe  fçavoit  qu'ils  font  prefque 
tous  idolâtres  de  leur  manière  de  penfer,  &  que 

fc"     "■  '  i       '  Il     m     ■      III.  I  I  ■   I    II         ^  I      ■   ■    ■  I  '■  •         t     '    m 

*  On  verra  dans  Les  Lettres  fur  rinvafion  des  ennemis  en  Provence  ,^ 
que  ce  digne  Magîftrat  étoit  regardé  à  jufte  titre  comfhe  un  efprit  uni« 
iTerfei ,  &  que  des  objets  qui  tenoient  au  Département  delà  guerre  ^  lui 
éroient  auffi  fieimifiers  que  ceux  de  la  Lé^flatiom  Bien  de  fi  ùffs  que  les 
règles  de  conduite  qu*il  prefcrit  aux  ditférens  Tribunaux  dans  des  cir* 
confiances  aufli  imprévues»  On  admirera  dana  les  décifions  cette  pni« 
dence  qui  ne  s'écarte  jamais  du  jufle  milieu  ^  &c  qui  ne  lai£fe  aucuhe 
prife  à  Tabus. 

♦*  On  fe  rappelle  encore  les  ravages  que  la  ptffe  caufa  en  Pro- 
vence en  1710  y  &  qui  la  mit  Â  deux  doigts  de  fa  perte.  Un  degré  de 
corruption  de  plus  auroit  peut-^être  fuffi  pour  détruire  la  nature  h\x^ 
maîne  ^s'il  faut  en  croire  ptuiieurs  Médecins  qui  forent  les  témoins  des 
fytnptômes  cruels  de  cette  maladie ,  &  de  fon  rapide  progrès.  Ce  grand 
Magiftrat  fournit  encore ,  dans  cette  crife  affireufe  ^  des  preuve)  de 
fà  prudence  &  de  fon  zèle  pour  la  cenfervation  des  citoyens^  &  pour 
Kordre  publie.  Lù$  t.ettres  qu'il  écrivit  à  ce  fufçt^  ibnt  remplies  de 
rues  fages  ficdete^s  propi^s  à  éclairer,  dans  des  temps infli  triftes, 
ceux  ^i  font  ciiargés  àg  la  manutention  de  la  Police. 
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l^ppfobatibn  qu'ils  exigent  foùvent  avec  hau- 
teur,  eft  à  leurs  yeux  un  tribut  qu'on  ne  peut 
leur  refïifer  fans  les  irriter.  Jamais  homme  n'a  fçu 
profiter  plus  fagement  *  de  cette  orgueilleufe 
fbîbleffe.  Falloit-il  attaquer  une  opinion  Êtufle, 
mais  accréditée ,  il  fembloit  d'abord  la  refpec- 
ter.  Oubliant  pour  un  temps  la  fupériorité  de 
fa  place  &  cglle  de  fon  génie,  il  fe  bornoit  à 
propofer  l'opinion  contraire.  H  la  préfentoit 
avec  clarté,  mais  avec  tous  les  ménagemens 
de  la  modeftie  **.  H  annoit  eontrç  eux-mêmes 

■  Il    tmmm^^m^    I      I  j,i |l  I    ■      I  '  ■  I     ■ Ml  ■       Il  ——^^^1^^— »        I         '      ''    '.  ' 

*  «*Je  reixds  toujours  la  même  jufiice  à  votre  zèle,  à  vos  lumières 
lè  8ç  à  vos  lalens  (  en  écrivant  à  uii  Magîftrat  ) ,  dans  l'exercice  de 
n  votre  mioifiere;  mais  il:n*eft  pas  étonnant  qu'il  échappe  quelque 
M  chofe  au^  meilleurs  efprits  &  aux  Magiilrats  les  mieux  intentionnés  » 
I»  fur  d^s  matières  qui  ne  font  pas  communes  »  &  qu'une  longue  & 
H  triâe  expérience  m*a  .donné  lieu  d'approfondir  plus  qu*ils  n'ont 
»  encore  eu  le  temps  de  le  faire  >»• 

*  *  ce  Inftruit  ^n$  Vin  difficile  de  montrer  la  vérité  aux  hommes  , 
Tom.  I*'.    >^; l'Orateur  fentira  que  m^mç  pour  leur  plaire,  il  n'eft  point  de^ 

>¥  moyen  plus  ^  que  de  les  convaincre;  mais  il  içaura  ménager  la 
»  fuperbe  délicatefle  de  l'Auditeur,  qui  veut  être  refpeâé  dans  le 
n  temps  même  qu'o!n  l'inftniit  :  &:  la  vérité  ne  dédaignera  pas  d'em- 
)i  prunter,  dans  fa  bouche ,  les  ornpmens  de  la  parole.  U  la  dévoilera 
M  iivec  wiM^'vd'art ,  que  fes  Auditèiu^  croiront  qu'il  xi'r  fait  que 
^  dîfllper  le  nuage  qui  k  échoit  à  leurs  yeux;.  &i  ils  joindront  att 
i>  .plaifir  de^  la  découvrir ,  belui\de  fe  flatter  en  feçret  Qu'ils,  partageât 
»  avec  rOratçur  rhonneur  de  jcetfe  découvi^rte  «{.  Tq/ruJipaçt  j6^. 

ceux 
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A  VER  TISSE  ME  NT.       xvij 
ceux  qu*il  vouloit  détromper  ;  &  cet  innocent 
artifice  ramenoit  d'autant  plus  furement  les 
efprits ,  que  chacun  s'approprioit  l'impartialité 
de  Ja  difcuffion,  &  le  mérite  de  la  décifion. 

Se  trouvoit-il  dans  la  néceflité  de  faire  rentrer 
dans  Tordre  ces  efprits  trop  ardens  qui ,  non 
contens  de  fe  foufbaire  à  d'utiles  réfonnations, 
eflaient  encore  d'en  éloigner  les  autres ,  il  ne  lui 
en  coûtoit  fouvent  qu'une  feule  lettre  pour  les 
y  ramener.  Il  fçavoit  alors  allier  avec  tant  de 
Kobleâe  &  de  prudence  le  ton  de  l'autorité  qui 
coiîvenoit  à  fa  place ,  au  ton  de  douceur  qui 
fied  fi  bien  à  la  raifon ,  que  les  efprits  les  plus 
indociles  cédoient  encore  plus  par  conviâion 
que  par  obéilTance. 

S'agifiToit-il  d'introduire  im  changement  utile 
dans  l'état  ou  dans  la  conftitution  d'une  Com- 
pagnie toujours  jaloufe  de  fes  anciens  ufages, 
il  prévoyoit  d'avance  les  difficultés  inféparables 
d'une  pareille  entreprife  ;  mailS  auifi  prudent 
qu'aâif  &  courageux,  c'étoit  toujours  à  la 
modération  &  à  la  fageiTe  qu'il  laifibit  exécuter 
ce  <\vie  le  zde  avoit  conçu.  Une  longue  expé* 

Tome  VII J.  '  c 
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xviij      AVER  TISSEMENT. 

rience  &  la  connoifTance  des  hommes  lui  avoient 
appris  que  le  bien  même  exige  des  ménage- 
mens.  Il  commençoit  par  s^afTurer  du  concours 
de  quelques-uns  des  principaux  membres  dont 
il  connoiflbit  les  lumières  &  la  droiture  ;  &  fans 
employer  aucun  de  ces  moyens  qui  désho- 
norent autant  ceux  qui  les  propofent  que  ceux 
qui  ont  le  malheur  de  fe  laifler  féduire ,  il  lui 
fuffifoit ,  pour  réuflir ,  de  leur  donner  une 
marque  diftinguëe  de  fon  eflime ,  en  leur  con- 
fiant fon  projet ,  &  en  les  afTociant  à  {es  vue» 
&  à  Tes  travaux.  En  effet,  l'obfervation  des 
règles  n*efl  jamais  plus  afTurée  que  lorfqu'elles 
s'établifTent  de  concert  avec  ceux  qui  doivent 
les  fuivre  ou  les  faire  exécuter. 

Ce  Magiflrat ,  aufH  éloigné  d'une  fé vérité 
outrée  que  d  une  excefîive  condefcendance , 
fçavoit  bien  qu'il  y  a  ,  pour  les  plus  dignes 
Compagnies  comme  pour  les  hommes  les,  plus 
eflimables ,  dés^temps  de  nuage  &  d'obfcurité  , 
dans  lefquels  il  leur  arrive  de  laifTer  quelque 
chofe  à  defirer  dans  leur  conduite.  Il  regardoit 
ces  variations,  comme  un  malheur  attachée 
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AVERTISSEMENT.       xix 

rhùmanité  ;  &  ces  écarts  paflagers  ne  Tempê- 
cfaoient  pas  de  rendre  aux  Compagnies  &  aux 
particuliers  les  fentimens  d'eftime  &  de  diftinc- 
ûon  qui  leur  étoient  dûs. 

Que  manquoit-il  alors  à  l'éclat  de  laMagiftra- 
tare?  M.  le  Chancelier  d'Aguefleau  lui  épar- 
gnoit  jufqu'à  la  peine  de  former  des  vœux  pour 
le  maintien  de  fa  dignité.  *  Plus  jaloux  de  Thon- 

Il  I  -  - 

*  »  Un  Magiftrat,  dit  cetilluftre  auteur  dans  fes  mercuriales  ,  eft 
n  un  homme  tellement  lié  &  tellement  confondu  avec  la  Juftice ,  qu'on 
n  diroît  qu'il  eft  devenu  une  même  choie  avec  elle  ;  c'eft  un  homme 
)»  toujours  armé  pour  la  faire  triompher  :  proteûeur  intrépide  de  Tin-  ^  ur 
n  nocence  ,  redoutable  vengeur  de  l'iniquité  ,  capable,  fuivant  la 
n  fublime  expreffion  de  la  Sageffe  même ,  de  forcer  &  de  rompre,  avec 
»  un  courage  invincible  ,  ces  murs  d'airain  ,  &  ces  remparts  impéné- 
^  trahies ,  qui  femblent  mettre  le  vice 'à  couvert  de  tous  les  efforts  de 
)»  la  vertu.  Les  orages  6c  les  tempêtes  des  intérêts  ,  viennent  fe  brifer 
n  vainement  contre  fa  fermeté,  A  fes  yeux  s'effacent  &  difparoiffentles 
n  qualités  extérieures  de  puifTant  &  de  foible,  de  riche  &  de  pauvre , 
H  d'heureux  &  de  malheureux  qui  déguifent  les  hommes  beaucoup  plus 
H  qu'elles  ne  nous  les  font  connoître.  Libre  de  préjugés,  exempt  de 
H  pallions  &  feul  digne  par-là  de  juger  celles  de  tous  les  hommes ,  il 
>f  ne  fort  jamais  de  cette  noble  indifférence  &  de  cet  équilibre  parfait 
#»  oii  tous  les  objets  fe  montrent  à  lui  dans  leur  véritable  point  de  vue. 

9>  Religieux  adorateur  de  la  Loi ,  on  ne  le  voit  jamais  s'exercer 
M  vainement  à  en  combattre  la  lettre  par  des  inconvéniens  imaginaires, 
>»  à  en  éluder  l'efprit  par  des  interprétations  captieufes,  poiu-  en  dé- 
n  truire  l'autorité  par  une  feinte  &  apparente  foumifïîon.  On  ne  doit 
0  point  appréhender  qu'il  tourne  contre  cette  Loi  même  les  armes 
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neur  des  Magiftrats  que  les  Magiftrats  eux- 
mêmes,  il  a  prouvé  par  fon  exemple  que  le 
vrai  moyen  de  rendre  refpeftable  aux  inférieurs 
la  perfonne  du  fupérieur  •  eft  de  montrer  qu'on 
la  refpeâe  foi-même ,  <^  qu'un  Chancelier  de 
»  France  s'honore ,  en  honorant  les  Coadjuteurs 
»  de  fon  miniftere  ;  &  que  s'il  eft  le  Juge  de 
»  leur  Juftice,  il  doit  à  la  Juftice  même  d'être 
v>  le  Confervateur  & ,  fi  l'on  ofe  le  dire ,  l'Ange 
Tome  x*%  >>  tutclairc  de  leur  dignité  ». 

page  250. ■ : 

^  qu'elle  ne  lui  a  données^ que  pour  la  défendre  ,  &  qu'il  ufurpe  fur 
»  elle  un  empire  dont  il  n'eft  le  dépofitaire  que  pour  la  feiire  régner. 

^  Sage  fans  attendre  le  fecours  de  fes  années,  le  Magiftrat  reçoit  de 

y>  fes  mains  cette  fucceffion  de  lumières,  à  laquelle  le  caraâere  de 

»  certitude  femble  être  attaché.  Ce  n*eft  plus  Tefprit  d'un  feul  homme 

^Quîirvotoui  ^  toujours  borné ,  quelque  granâ  qu'il  foit ,  c'eft  l'cfprit  ;  c*eft  la  raifon 

urhemiomibus&  ^  de  tous  les  Légîilateurs  qui  fe  fait  entendre  par  fa  voix,  &  qui  pto- 

UpidumJurVa!'  »  uouce  par  fa  bouche  des  oracles  d'une  étemelle  vérité. 

fi-'^Ltitf'Inifî      »  Jamais  l'intérêt  ni  l'avarice  n'ofent  entreprendre  de  le  deshonorer 

p^ZfcirjuZ'':  »  ^^"^  ^^  ^^^^  ^^  ^^^  fondions.  Ce  font  celles  qui  font  les  plus  infruc- 

^ternuas  rerum ,      tucufes  Qu'il  remplit  avec  le  plus  d'empreffement  :  &  le  bonheur  du 

mtacumvejira/a"  ^^  peuple  eft  nou-feulement  fa  loi  fuprême ,  mais  fon  unique  loi  ;  il 

lus ,  Ucolumiiatc         f      .  ^        ,  t        1  «a  •/  r     \r>. 

SenaeHs fi maiur.  ,,  jouit  enfin  du  rare  bonheur  detre  regarde  par  tous  fes  Citoyens^ 
pannu  l^^onii'  ^  comme  uu  homme  dévoué  au  falutde  la  République  «.  M,  le  Chance- 
TnftîtuLm  y'^&a  lier  d'Agueffeau  ,  d'après  des  idées  auflî  fublimes  ,  pouvait  -  il  ne  pas 
Prf^c^pef^tln'd''  regarder  comme  le  premier  &  le  plus  facré  de  (es  devoirs,  de  maintenir 
^tauZ  t  fi!^ût'"^à  la  dignité  de  la  Magiftrature  * ,  &  d'infpirer ,  par  fes  exemples  &  par 
Zur'%'  ''%n]  ^^^  difcours  »  autant  de  vénération  pour  les  Miniftres  de  la  Loi  que  pour 
H^ftTr  ^**^*'*  ^*  ^^^  même.  Car  telle  eft  l'injuftice  de  l'homme  qu'il  eft  bien  près  de 
»8iJ     '    *    *  méprifer  la  Loi ,  lorfqu*il  ofe  méprifer  celui  qui  en  eft  le  dépofitaire. 
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LETTRES 

S  U  R 

LES  MATIERES  CRIMINELLES. 


LETTRE     PREMIERE. 

Du  i5  Août  iyz8. 

TJ  A  N  D  les  Ordonnances  fe  font  repofées  fur  les 
Procureurs  généraux  du  foin  de  recevoir  les  dé- 
nonciateurs qu'ils  jugent  à  propos  d*écouter>  ce 
n'a  pas  été  fans  doute  pour  les  autorifer  à  prendre 
pour  dénonciateurs  tous  ceux  qui  fe  préfentent  à 
eux  fans  examen  &  fans  difcuffion ,  ni  dp  leurs  carafteres ,  ni 
de  leur  faculté^  elles  ont  fuppofé  qu'ils  feroient  fur  cela  les 
diligences  néceffaires  pour  le  bien  de  la  juftice  &  pour  la  dé- 
charge de  leur  miniftere.  Il  n^'y  a  point  dç  bon  Procureur 
général  qui  ne  foit  très-attentif  fur  ce  point,  &  qui  veuille 
recevoir  une  dénonciation,  à  moins  qu'elle  ne  foit  faite  par 
une  perfonne  notoirement  folyable ,  &  qui ,  en  cas  qu'il  ait 
Tome  VIII.  A  ^  ^ 


PouifuLtes 
criminelles. 


Digitized  by 


Google 


criminelles. 


1  MATIERES  CRIMINELLES, 

Pourfuitcs  clu  doute  fuF  cc  fujct,  ncxîge  une  caution  de  celui  qui  fc 
rend  dénonciateur.  Si  vous  n'avez  pas  pris  une  femblable  pré- 
caution dans  l'affaire  préfente ,  je  vous  trouve  fort  à  plaindre, 
parce  qu  il  vous  fera  difficile  de  trouver  même  une  efpece 
d'excufe  en  difant  que  vous  n'avez  pas  fçu  le  peu  de  faculté 
du  dénonciateur. 

Les  dépofitions  font  fecretes  ,  à  la  vérité ,  par  rapport  aux 
accufés ,  &  même  par  rapport  aux  Juges  j  mais  elles  ne  le 
font  pas  pour  vous,  &  il  eft  contraire  aux  règles  dç  la  Juftice 
&  de  l'équité  naturelle  de  faire  entendre  comme  témoin  la 
femme  d'un  dénonciateur  qui  eft  tellement  intéréffé  dans  la 
pourfuite  qui  fe  fait  fur  fa  dénonciation ,  que  c'eft  lui  qu'on 
rend  refponfable  des  dommages  &  intérêts  contre  lequel  il 
n'a  pu  adminiftrer  des  preuves  fuffifantes  pour  le  faire  con- 
damner. 


LETTRE     IL 

Du  i6  Août  iyz8. 

J 'a  I  toujours  préfumé  que  vos  intentions  avoient  été  droites 

dans  l'affaire  des  Demoifelles ,  &  tout  ce  que  vous 

m'expliquez  par  votre  dernière  pour  vous  juftifier  des  repro- 
ches que  l'on  vous  fait  fur  la  qualité  de  leur  dénonciateur  , 
fortifie  encore  la  prévention  que  je  dois  naturellement  avoir 
pour  vous  en  pareille  matière  :  mais  il  faut  convenir  que  vous 
êtes  au  moins  fort  malheureux  dans  l'événement  qui  fe  pafTe 
aujourd'hui ,  parce  que  fî  vous  n'avez  rien  à  vous  reprocher 
dans  le  fond ,  je  ne  puis  cependant  m'empêcher  de  voir  que 
les  apparences  ne  vous  font  pas  favorables,  &  que  la  plupart 
de  ceux  qui  en  jugeront ,  pourront  bien  n'avoir  pas  pour  vous 
la  même  équité  &  les  mêmes  égards  que  vous  trouverez  tou- 
jours en  moi.  La  conféquence  que  vous  devez  donc  tirer  de 
cette  avantute ,  &  qu'au  lieu  de  vous  étendre  ,  comme  vous 
le  faites ,  fur  la  difficulté  de  trouver  des  dénonciateurs  folva- 
bles ,  vous  devez  redoubler  votre  attention  &  votre  vigilance 
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pour  n'en  plus  admettre  d'auffi  fufpeftes,  &  d*auiS  peu  conve-^    Pourrîtes 
nables  que  celui  dont  vous  vous  êtes  fervi  en  cette  occafion.  ^^^^"^  "^ 

Au  furplus ,  je  ne  fçais  ce  que  défigne  cette  prétendue 
proteftion  dont  vous  craignez,  affez  mal -i- propos  ,  que 

les  Demoifelles li'abufent  même  auprès  de  moi  j  fi  je 

voulois  ajouter  foi  à  ce  qui  m*a  été  dit  fur  ce  fujet ,  j'aurois 
lieu  de  croire ,  que  fuppofez  qu  il  y  ait  eu  de  la  proteftion  dans 

cette  affaire ,  elle  a  été  plus  contre  les  Demoifelles que 

pour  elles  j  je  ne  me  fuis  point  arrêté  à  des  foupçons  vagues, 
&  c*efl:  par  cette  raifon  ,  que  je  n'ai  voulu  en  faire  aucun 
ufage  dans  la  Lettre  que  je  vous  ai  écrite  ;  profitez  donc  des 
avis  que  je  vous  tionne ,  &  laiflfez-moi  le  foin  de  réfifter  à 
ces  prétendues  protégions  dont  j'efpere  que  la  Juftice  n'aura 
jamais  rien  à  craindre  dans  ce  qui  paffera  par  mes  mains. 
*'  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     ML 

Du  b  Avril  lyiQ. 

xJ  Ordonnance  de  1 670  ne  permet  pas  de  recevoir  une 
plainte  préfentée  au  nom  d'un  abfent ,  fans  que  celui  qui  la 
préfenre,  ait  une  procuration  fpéciale  à  cet  effet  j  la  même 
régie  s'obferve  &  doit  s'obferver  dans  le  cas  d'une  dénoncia- 
tion faite  par  un  abfent  j  on  ne  fçauroit  trop  affurer  ce  premier 
pas  dans  l'ordre  de  la  procédure  ,  &  plus  il  y  a  de  perfonnes 
dont  on  veut  rechercher  la  conduite ,  plus  il  efl  nécefTaire  de 
ne  laiffer  rien  d'équivoque  fur  le  nombre  &  la  qualité  de  leurs 
dénonciateurs ,  dès  le  moment  qu'ils  ont  jugé  à  propos  de  fe 
déclarer  par  une  Requête  ;  vous  devez  donc  fuivre  ici  exafte- 
ment  la  forme  prefcrite  par  l'art.  4  du  tit.  3  de  l'Ordonnance 
de  1 667 ,  c'eft-à-dire  ,  que  vous  devez  obliger  le  fondé  de 
pouvoir  à  repréfenter  les  procurations  fpéciales  qu'il  a  ,  & 
à  ordonner  qu'elles  demeureront  dépofées  au  greffe ,  après 
que  ces  procurations  auront  été  paraphées  &  fignées ,  tant 
par  lui  que  par  le  CommifTaire  qui  fera  chargé  de  dreffer  un 
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Vourfulus  procès-verbal  de  ce  dépôt  :  il  ne  convient  point  ni  que  des 
accules  qui  peuvent  le  trouver  innocens ,  ni  qu  un  Procureur 
Général  puiffe  être  obligé  à  efluyer  quelque  jour  un  procès  ^ 
pourfçavoir  fi  celui  qui  a  figné  les  Requêtes ,  avoit  un  pouvoir 
lufïifant  d'eux ,  ou  s'il  n'en  avoit  pas. 

La  difficulté  que  M.  le  Procureur  Général  forme  à  cet 
égard,  eft  donc  bien  fondée  j  je  vous  Tavois  même  fait  affez 
entendre  par  ma  Lettre  du  vingt-huit  Février  dernier,  où  je 
vous  avois  marqué  qu'il  falloir  obliger  les  Lieutenans  Cri- 
minels, qui  fe  rendent  ici  dénonciateurs ,  à  figner  les  Requê- 
tes &  à  en  parapher  toutes  les  pages  ;  &  on  y  a  pu  parvenir  , 
à  la  vérité,  par  le  miniftere  de  leurs  Procureurs  ;  mais  il  faut 
qu'il  établiffe  fa  qualité  par  des  procurations  fpéciales  jointes 
aux  Requêtes  ,  fans  quoi  fa  fignature  &  fon  paraphe  font 
inutiles ,  ou  du  moins  ne  peuvent  donner  de  recours  qure 
contre  lui. 

Auffi-tôt  que  vous  aurez  fatîsfait  à  cette  formalité  ,  Je  ne 
doute  pas  que  M.  le  Procureur  Général  ne  fafTe  tout  ce  qui 
fera  du  devoir  de  fon  miniftere  pour  répondre  à  vos  bonnes 
intentions.  J'aurois  fouhaité  qu'il  l'eût  fait  plutôt  ;  mais  fon^ 
grand  âge  mérite  qu'on  ait  pour  lui  tous  les  égards  qui  lui 
font  dus ,  après  avoir  rempli  une  fi  longue  &  fi  honorabU 
carrière.  Je  fuis  ,  &c. 

L  E  T  T  R  E    1  V. 

Du  4  Juin  iy^9* 

Toutes  les  difficultés  fur  lefquelles  vous  avez  jugé  à. 
propos  dé  me  confulter  par  votre  Lettre  du  dix-huit  du  mois 
dernier  y  &  que  M.  le  Procureur  Général  m'a  auffi  expliquées 
de  fon  côté ,  ont  été  plus  longues  à  difcuter ,  qu'elles  ne  me 
paroiflent  difficiles  à  éclaircir  &  à  lever. 

Je  vois  que  la  première  confifte  à  fçavoir  fi  M.  le  Procureur 
Général  peut  demai¥ler  de  nouveau  qu'il  foit  informé  contre^ 
les  Procureurs  du  Roi  qui  ont  été  dénoncés  ,  quoiqu'il  y  ait 
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déjà  un  Arrêt  rendu  dès  le  huit  Mars  dernier ,  qui  ordonne     Pourfiduf 
précifément  la  même  chofe,  avec  cette  feule  différence ,  qu  il  ^"^^^^ 
l'ordonne  fans  réquifition  de  M.  le  Procureur  Général,  au 
Heu  que  celui  qu'il  demande  aujourd'hui ,  feroit  rendu  fur  fa 
Requête. 

Je  m  étendrai  peu  fur  cette  première  difficulté  que  je  crois 
avoir  réfolue  par  avance  dans  les  Lettres  que  j^ai  écrites  avant 
TArrêt  du  huit  Mars  }  cet  Arrêt  fubfillant  en  fon  entier  ,  il 
n'eft  pas  douteux  que  le  miniftere  de  M.  le  Procureur  Général 
l'oblige  à  en  demander  l'exécution  ,  &  toute  la  queftion  fe 
réduit  à  fçavoir  comment  cet  Arrêt  doit  être  exécuté. 

Ceft  ce  qui  regarde  la  féconde  difficulté  que  vous  m'avez 
propofée  pour  fçavoir ,  fi  M.  le  Procureur  Général  peut  di- 
vifer  le  procès ,  &  le  faire  inftruire  féparément,  contre  chacun 
des  accufés. 

Après  y  avoir  fait  bien  des  réflexions  ,  je  trouve  beaucoup 
d'inconvéniens  à  ne  former  qu'un  feul  corps  d'accufation 
contre  tant  d'Officiers  accufés» 

1  °.  Le  nombre  &  le  degré  de  leurs  fautes  peuvent  être 
très-différens  ;  il  eft  fort  poffible  que  les  uns  foient  feulement 
coupables  de  quelques  tranfgreffions  légères  qui  mériteront 
feulement  qu'on  les  mande  au  Parlement ,  &  qu'on  leur  faffe 
de  ûmples  injonftions,  pendant  que  d'autres  feroient  tombés 
dans  de  véritables  prévarications  qui  exigeront  qu'on  inftruife 
leur  procès  dans  toutes  les  formes  ;  il  n'y  a  point  de  complîr 
cité ,  &  il  ne  peut  y  en  avoir  dans  le  cas  de  l'accufatiori  dont 
il  s'agit ,  il  y  a  feulement  de  la  conformité  &  de  la  reffem^ 
blance  dans  le  genre  de  fautes  ;  mais  comme  cette  reffem.- 
blance  eft  fufceptible  d'un  grand  nombre  de  différences  ,  il 
paroît  bien  difficile  de  comprendre  également  tous  les  accufés 
dans  une  feule  &  même  pourfuite. 

2^.  Quand  on  fuppofèroit  que  tous  les  Officiers  qui  font 
accufés  feroient  également  coupables  de  malverfations  qui 
méritaffent  une  initruftion  régulière ,  on  ne  pourroit  faire 
cette  inftru6Hon  contre  tous  en  même-tems  fans  tomber  dans 
de  grands  embarras  qui  produiroient  au  moins  une  lenteur  ou 
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Pourfuius  un  retardement  confîdérable  dans  le  cours  de  la  procédure} 
criminelles,  j^  pourra  arriver ,  par  exemple  >  que  quelques-uns  des  accufés 
foient  décrétés  de  prife-de-corps ,  pendant  que  les  autres  ne 
le  feront  que  d'ajournement  perfonnel ,  ou  d*affigné  pour  être 
ouïs ,  que  les  premiers  prennent  le  parti  de  s'éloigner  pendant 
que  les  autres  fe  préfenteront ,  &  demeureront  interdits  ou 
hors  d'état  de  remplir  leurs  fonftions  jufqu'à  ce  que  la  contu- 
mace foit  inftruite  contre  les  défaillans  }  je  fçais  bien  que  cela 
arrive  néceffairement  toutes  les  fois  que  dans  un  procès  il  y  a 
plufieurs  co-accufés,  dont  les  uns  font  préfens  &  les  autres 
abfens  ;  mais ,  c'eft  alors  un  inconvénient  inévitable  qui  ré- 
fuite  de  la  nature  du  crime  dont  plufieurs  perfonnes  font  accu- 
fées  comme  principaux  auteurs  ou  complices  }  mais, encore 
une  fois  ,  c'eft  ce  qui  ne  fe  trouve  point  dans  l'occafion  pré- 
fente;  ainfi  la  longueur  qui  eft  fouvent  un  inconvénient  né- 
ceffaire,  ou  du  moins  inévitable  dans  le  cas  de  la  complicité, 
feroit  volontaire  en  quelque  manière ,  dans  un  cas  où  il  n'y 
en  a  point ,  parce  que  rien  n'eft  plus  facile  que  de  l'éviter  en 
divifant  des  accufations  qui  n'ont  entr'elles  aucune  véritable 
connexité- 

3^.  Plus  on  multiplie  les  accufés  fans  néceffité  dans  un 
procès ,  plus  on  donne  lieu  à  des  longueurs ,  &  fouvent  à  des 
frais ,  qu'il  eft  beaucoup  plus  fage  &  plus  fur  de  prévenir.  Je 
fuppofe  que  dans  l'affaire  préfente ,  comme  cela  ne  manquera 
pas  d'arriver ,  il  y  a  un  certain  nombre  de  témoins  contre  un 
des  accufés,  un  certain  nombre  contre  un  autre,  &  que  la 
même  chofe  fe  rencontre  par  rapport  à  chacun  des  prévenus  j 
quand  il  faudra  interroger  chaque  accufé  ,  on  fera  obligé  de 
parcourir  toutes  les  informations  pour  en  extraire  les  faits  qui 
ne  concerneront  que  celui  auquel  il  fera  queflion  de  faire 
fubir  un  interrogatoire ,  &  il  fera  néceflaire  de  recommencer 
le  même  travail  à  l'égard  de  chacun  des  accufés  fucceflive- 
ment ,  ce  qui  ne  fe  peut  faire  fans  y  employer  plus  de  tems , 
&  y  prendre  plus  de  peine  ;  que  fi  ce  qui  regarde  chaque 
accufé  fe  trouve  renfermé  dans  la  même  information ,  le  tra- 
vail deviendra  encore  bien  plus  long  &  plus  pénible,  lorfqu'il 
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s'agira  des  confrontations*  Je  n'ai  pas  befoin  de  m'étendre  fur  Pourfidus 
ce  fujet ,  parce  que  tous  deux  qui  ont  quelque  expérience  des  ^'^""'^^  ^^* 
inftruftions  criminelles,  fentiront  aifément  combien  cette  dif- 
ficulté eft  réelle  &  certaine  j  car  il  n'y  a  perfonne  qui  ignore 
combien  la  longueoir  dans  Tinflruâion  d'un  procès  criminel 
eti  favorable  aux  accufés  ,  &  contraire  au  bien  de  la  Juftice , 
fur-tout ,  quand  l'état  des  coupables  leur  donne  un  certain 
crédit  pour  détourner  les  preuves ,  ou  pour  les  affoiblir  j  ainfi 
toutes  fortes  de  raifons  me  déterminent  à  penfer  qu'il  eft  fort  à 
propos  dès  le  commencement  &  fans  attendre  plus  long- temps 
de  féparer  les  accufations  dont  il  s'agit.  On  ne  fera  par-là  que 
revenir  à  la  régie  générale  qui  veut  que  des  accufations  abfolu- 
ment  indépendantes  les  unes  des  autres ,  &  dans  lefquelles  il 
ne  peut  y  avoir  aucun  foupçon  de  complicité ,  foient  inftruites 
féparément ,  on  y  gagnera  même  beaucoup  par  rapport  à  la 
promptitude  ,  ou  à  la  facilité  de  l'inftruftion  :  fi  l'on  craint  de 
détourner  en  même-tems  plufieurs  Confeillers  de  leurs  fonc- 
tions ordinaires ,  par  la  néceffité  de  travailler  féparément  à 
chaque  inftruftion  ,  il  eft  bien  aifé  d'éviter  cet  inconvénient 
en  commettant  le  même  Commiflaire  fur  chaque  accufation , 
&  je  fuis  perfuadé  qu'on  le  foulagera  par-là  bien  loin  de  le 
charger  davantage,  parce  qu'il  aura  plutôt  fait  quatre  inftruc- 
tions  féparées  qu'il  n'en  aura  fait  une  feule  commune }  j'y 
trouve  même  cet  avantage  que  les  Procureurs  du  Roi  qui  fe- 
ront moins  coupables ,  ou  qui  ne  le  feront  point  du  tout ,  étant 
plus  promptement  expédiés  &  condamnés  à  des  peines  mé- 
diocres ou  déchargés  de  l'accufâtion  ,  feront  auffi  plutôt  en 
état  de  reprendre  leurs  fonftions ,  &  de  rendre  le  fer  vice  qu'ils 
doivent  au  public. 

Je  crois  donc  que  pour  terminer  la  première  &  la  féconde 
difficulté ,  le  merllenr  parti  qu'on  puifTe  prendre  dans  l'état  où 
font  les  chofes  ,  eft  que  M.  le  Procureur  Général  préfente 
une  Requête ,  ou  en  fuppofant  l'Arrêt  du  huit  Mars  tel  qu'il  eft , 
&  en  marquant  la  difpofition  où  il  eft  de  le  faire  exécuter , 
il  expofe  en  même-tems  toutes  les  difficultés  &  tous  les  in- 
convéniens  qui  naîtroient  d'i|ne  jnftruéHon  commune  ,  dans 
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PourfuUes  laquelle  on  envelopperoit  également  tous  les  accufés  ;  &  con- 
crminciUs.  ^j^^  ^  ^^  ^^^  chaque  accufation  foit  pourfuivie  féparément 
en  fe  rapportant  à  la  prudence  du  Parlement ,  de  nommer 
le  même  Commiflaire  pour  procéder  à  toutes  les  informations , 
quoique  faites  féparément ,  ou  d'en  commettre  de  difïérens  j 
après  quoi ,  à  mefure  que  l'information  fera  faite  contre  un 
des  accufés  ,  elle  fera  décrétée  féparément ,  &  Tinftruftion 
continuée  de  la  même  manière  ,  fi  les  faits  paroifFent  aflez 
graves  pour  mériter  que  le  procès  foit  fait  &  parfait  dans 
toute  la  rigueur  de  la  juftice. 

Je  ne  crois  pas  avoir  rien  à  répondre  fur  ce  qui  regarde  la 
troifîeme  difficulté  dont  l'objet  étoit  de  fçavoir  fi  le  dépôt 

jdes  procurations  en  vertu  defquelles  le  Sieur a  préfenté 

ks  Requêtes  contre  les  Procureurs  du  Roi  ,  devoit  être  fait 
en  préfence  d'un  Commiflaire  du  Parlement  ;  la  queftion  m'a 
paru  clairement  décidée  par  l'Arrêt  du  9  Avril ,  qui  le  porte 
expreflement,  &  par  celui  du  5  Mai  qui  rappelle  &  qui  con- 
firme la  difpofition  du  premier. 

La  quatrième ,  &  peut  -  être  la  plus  importante  difficulté 
eft  de  fçavoir,  fi  l'afte  du  27  Mars  1723  ,  qui  à  été  ,  &  qui 
doit  être  dépofé  au  greffe  par  le  Sieur ......  eft  une  procu- 
ration fuffifante  pour  donner  le  pouvoir  de  faire  une  dénon- 
ciation telle  que  celle  qui  eft  contenue  dans  fes  Requêtes* 
Comme  on  ne  fçauroit  trop  aflurer  le  fondement  d'une  pro- 
cédure criniinelle ,  j'aurois  de  la  peine  à  regarder  une  telle 
procuration ,  comme  donnant  un  pouvoir  fuffifant  à  celui  qui 
en  eft  le  porteur,  la  date  en  eft  bien  ancienne  ,  &  une  procu- 
ration perd  beaucoup  de  fa  force  en  vieillifTant ,  fur-tout  dans 
une  matière  fi  délicate }  non-feulement  celle  dont  il  s'agit  eft 
furannée ,  mais  il  y  a  plus  de  fix  ans  qu'elle  a  été  paflée  ; 
Taccufé  peut  avoir  changé  de  conduite  dans  cet  intervalle  , 
&  le  dénonciateur  peut  avoir  changé  d'intention  ,  comme 
cela  paroît  déjà  par  la  variation  de  quelques-uns  de  ceux  qui 
avoient  figné  la  procuration  en  1723  :  s'ils  étoient  tous  bien 
éloignés  du  lieu  où  la  dénonciation  fe  fait  en  leur  nom  ,  on 
auroit  un  prétexte  pour  ne  pas  prendre  de  nouvelles  précau- 
tions 
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tiens  de  s'en  înftruire  au  plutôt ,  &  s*cn  affur er  par  de  nou-  f^'^f^^ 
velles  procurations  y  mais  ils  font  tous  dans  la  même  Province , 
&  rien  n'eft  plus  facile  que  de  fçavoir  qu'elle  eft  leur  difpolîtion 
préfente  ;  ainfi  la  précaution  de  s'en  inftruire  au  plutôt  &  s'en 
afiurer  par  de  nouvelles  procurations ,  peut  paroitre  abfolu- 
ment  néceflaire ,  &  on  ne  doit  pas  répondre  à  cette  difficulté 

en  difant  que  le  Sieur n'étant  obligé  ,  fuivant  l'Arrêt  du 

huit  Mars,  qu'à  dépofer  les  procurations  dont  il  étoit  porteur , 
il  aura  fatisfait  pleinçinent  à  cet  Arrêt  en  les  dépofant  telles 
qu'elles  étoient  €ntre  fes  mains  dans  le  tems  de  TArrêt  }  il 
ii'étoit  pas  poffible  de  prévoir  la  difficulté  qui  naît  de  la  date 
de  FA^e  du  17  Mars  1713  9  avant  que  cet  aâe  eût  été  dé- 
pofé  i  &  dès  le  moment  que  c'eft  le  dépôt  même  qui  produit 
le  doute  dont  il  s'agit,  il  n'eft  pas  à  craindre  qu'on  puiiTe  trou« 
ver  aucune  contrariété  entre  l'Arrêt  du  huit  Mars  dernier,  & 
celui  qui  ordonnera  que  le  Sieur  •  • .  «  •  fera  tenu  de  rapporter 
de  nouvelles  procurations  fpéciales  pour  foutenir  la  dénon^» 
dation  qu'il  a  formée. 

Au  furplus ,  lorfquHl  y  aura  de  nouvelles  procurations  rap- 
portées en  bonne  forme  qui  auront  été  dépofées  au  greâfe  dQ 
la  manière  prefcrite  par  les  Arrêts  du  9  Avril  &  du  5  Mai 
dernier  j  il  n'eft  pas  douteux  que  M.  le  Procureur  Général  ne 
fait  dans  l'obligation  d'agir  contre  chacun  des  Procureurs  du 
Roi,  qui  demeureront  valablement  dénoncés ,  &  fur  tous  les 
faits  qui  feront  compris  dans  la  dénonciation ,  ou  dans  les  Re- 
vêtes qui  evt  tiennent  lieu.  Je  fuis  perfuadé  que  ce  Magiftrat 
.  à  qui  j'envc^ie  une  copie  de  cette  Lettre  ,  s'y  portera  avec 
tout  le  zèle  que  je  lui  connois^ depuis  long  temps  pour  le  public. 

Je  ne  m'explique  point  ici  fur  ce  qui  regarde  le  renvoi  à  la 
.Grand'Chambre)  que  le  Procureur  du  Roi  de  • . , .  a  demandé , 
parce  que  cet  incident  ne  cpncerne  que  ladifcipline  intérieure 
ou  Parlement  ,  dans  lequel  je  ne  doute  pas  que  la  Grand'- 
Chambre  &  la  Tournelle  ne  trouvent  aifément  les  moyens 
4e  fe  concilier  par  les  vûyes  qu'elles  ont  accoutumé  de 
prendre  en  pareil  cas  ,  fans  qu'il  foit  néceflaire  de  recourir 
pour  cela  à  Tautorité  du  Roi.  Je  fuis ,  &c# 

Tome  FUI.  .3 
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L  E  T  T  R  E    V. 
Du  â  Mai  tyji^ 

Pourfuuesyovs  n'êtcs  point  oblige  à  la  rigueur  de  vous  abftenirde  las 
trimincUts.  pourfuit*  jdc  Taffaire  du  Procureur  4m  Roi  de .  •  •  • ,  quoiqu  it 
foit  de  vos  parens  j  ceux  qui  exercent  le  miniftere  public  n  é- 
tdnt  point  récufablcs^  parce  qu  ils  font  regardés  comme  Par- 
tics  principales  8c  néceffaires^  plutôt  que  comme  Juges  dans^ 
les  matières  criminelles  qui  s'inftruifent  à  leur  Requête  j  ainfi^ 
je  ne  puis- que  laiffer  àjvotce  difcrétion  d'en  ufer  fur  ce  point 
comme  vous  le  jugerez,  à- jiropos  >  &  j*ai  affez  bonne  opinion, 
de  M  de  la .  ^ .  ^  ^  pour  être  perfufldéf  que  fi  vous  perfîftez  à  lùr. 
-remettre  le  foin  de  cette  affiaike ,.  il  s'çn  acquittera^  très-digne- 
œent.  Je'fuisy  ^q^\ ::    .  .  .    : 

LE  T  T  R  E    VL       ' 

Du  4  Sepïcmhrt  tj3t. 

-S  r  le  ckvertiffeiiieftt  dès  tabléavfît  &  autres jeflEets  dont  M  * .  *•. 
a'nendu  plainte  efl  uft' véritable  vôl,  comme  il. paraît  .^ue  le 
Parlertient  Ta  fuppofé  j  il  èft  fans  difficulté  que  Je  Piocureur 
du  Roi  eft  obligé  d'ert  achever  la  poursuite  au  défaut  de 
-M  r*^*  • . . ,  qui ,  cependant ,  ne  peut  fe  difpeaferd'en  fupporter 
les  frais  ;  dès  le  mbtftèht  îju'il  a  refldu^  plainte -ôc  qu'il  neVen: 
•eft  pas  défifté  dans  lès  vingt-quatre  hetffès^  ^èftJ,€feul  moyen 
de  concilier  Tintér-ét  publk  avec  le  foin  de  ne  jpas  chargerfans 
raifon,  le  domaine  dû  Roi  des  frais  d'un  procès  dans  lequelil^ 
y  aune  Partie  civile.  Je  fuis,  &c. 
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L  E  T  T  R  Ë    VII.        -      ;-       :     '         ' 
i?u  zy  Mai  iyjz.  „:      •;.    -,      r 

1^  E  S  occupations  que  j'ai  eyes  ici  depuis  que  )'y  ailîfj^.votre.    .'^f «^A'>« 
Lettre  du  feize  de  ce.moiJ ,  ne  m  ont  pas  permis  d  y  répondj©  ^"""'^^  ^'* 
aufli-tôt  que  je  raurois  defiré, 

.  11  eft  à  fcwhaiter  pour  vous  que  tout  kl  PK>i%d.e.  foit  a\iJ[5 
prévenu  en  votmiaYeur  que  vpiîs  le  paroifle*  p^r  cette  Isttret  » 
jétett^  Yoloatif  ts  juiKce  à  la  droiture  dp  yos  iî^t^^tioBs  ,  & 
vousn'aviei;  pas  hefbm  de  vous  étendre  autant  quQvflWs  Vave» 
fait  fur  ce  point  ;  il  ne  s*agit  que  de  iiçavoir  û  ces  bonnes  In-» 
tentions  font  auffi  accompagnées  que  voi»  le<t<>jez ,  d'U|i« 
connoiflance  eiêà^  des  régies  de  Tordre  |udi<5aii^  î  iSc  c'^ 
fiir  quoi  votre  Lettmtie  bûfie  beaucoup  è  dotitof .    /  > 

Les  rations  dont  voui  vous  ferver .  pour  juiUôerf  Arrêt  dtt 
^oAvril  n'omriendecoiiciuant^.nimêjnédefp^ci^wx*   :      = 

Quand  même  il  feroit  vrai  que  M auroit  dû.requétir 

u'il  fût  inbrmé  tant  à .  • . .  qu'à  •  *  •  ^  de  la  diilnbutî^n  affeâée 
e  l'Ecrit  dont  il  s'agit,  vous. n  auriez  pas  dûjCB  Clipciure  qu'ij 
£ailoit  lui  xefu&f  ce-  qu'il  demaudoit..'&  qui'  étoit  ju^  ,  fous 
prétexte  qu'iJ  n'en  demandoitfias  ^ei^ ilcfétoit  tofflt  ftu  pjq$ > 
une.  raison  pour  fuppléer  ce  qui  pauvoit  manquer  à  fouRe^ 
quifitoire ,  &  pour  ordonner  que  rinformajtî<>n  feroit  faite  > 
tant  fin:  ce  qui  s'étoit  paâjé  à.»«  m»  .  ^ique  âir  .e&  qi^^i'^n  WQÏt 

Au  fond  f  ûyji  uue  grande  xHflFçrence  àr  ftilôyiantfe):!* 
€fBtvme  |^rt2e:psié£pnte  à  fes^'}ug^s  pont  \em  iuSixv^^Hitu^  loffi- 
qtt'dbkcrpîcjiéceflairepour  fa^enie^  &  cel  (|u'Qn  répand 
gratuitement  dans  la  ville  oà  L'Eviêapieiaîtik  r^ence:^  dan; 
kl  feule  vue  dêkdécrier  j.&  pat'uàq^iice^^  diâÎMiatioiM 
c^eft  fadls  dôuœy  plar  cettç  raîfott  ,.^eMsi  (d^ 
die  denander^qu'ii fàt infoffxiéfde XDélq^ii'âfùit ]^iffiik' &»« k^^ 
fir  ii  edb  bien  estraordiuaire  y  ;que  paix^ cpMisuhx'M inodérar 
«ioif  xie  i^en  pas  demander  darautage^  où  hà  ait  Bot  Ê&iysr 
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'^?«^''«  un  refus  que  le  minîftere  public  ne  doit  jamais  éprouver  eii 
"^^^  ^*    pareille  matière* 

La  délicatefle  que  vous  avez  fur  le  nom  de  libelle  que  vous 
vous  faites  fcrupule  de  donner  à  un  Ecrit  qui  en  porte  tous  les 
carafteres ,  me  paroît  auffi  iînguliere.  Vous  avez  regardé  cet 
Ecrit,  auffi-bien  que  tous  les  Juges ,  comme  un  nouveau  corps 

de  délit ,  puifque  vous  avez  ordonné  avec  eux  que feroit 

de  nouveau  interrogé  fur  ce  fujet  j  &  qu'en  même-tems  ,  la 

dame chez  laquelle  TEcrit  avoit  été  imprimé  ,  a  été  dé* 

crètée  d*a)ournement  perfonneljla  déclaration. qu'ils  ont  faite 
du  nom  de  TAuteUr  de  l'ouvrage ,  ne  change  pas  la*  nature  du 
délit  i  elle  ne  fait  qu'indiquer  un  nouvel  accufé  :  héfiter  après 
cela ,  à  permettre  au  Procureur  Général  d'informer  de  la  dis- 
tribution injurieufe  qu'on  a  faite  à du  même  Ecrit ,  & 

iie  pas  héfîter  feulement ,  mais  prononcer  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'avoir  égard  à  ta  remontrance  d'un  Avocat  Général  fur  ce 
fujet}C^eft  une  chofe  fî;  extraordinaire  &  fi  contraire  à  toutes 
les  régies ,  que  }e  fuis  furpris  que  vous  ayez  entrepris  de  la 
fou  tenir.  ^ 

Ce  que  vous  m'écrivez  au  fujet  de  l'Arrêt  du  16  Avril ,  ae 
réfout  pas  davantage  la  difficultés 

Toute  oppôfîtion  à  un  Arrêt  qui  prononce  des  décrets- , 
eft  un  préalable  fur  lequel  il  faut  fîatuer  avant  toutes  chofes, 
&  c'eft  à  l'audience  qu'on  y  doit  prononcer  $  on  pourroit  en  y 
renvoyant  les  Parties  ,  ordonner  que  les  interrogatoires  fe- 
roient  remis  entre  les  mains  des  Gens  du  Roi^  pouren  rendre 
compte  à  la  Cour  ;  &  alors,  fi  la  matière  avoit  été  difpofée  à 
ttre  jugée  à  Taudience ,  on  auroit  été  'en  état  de  l'expédier  Êms 
nouvelle  infhuôion,  ou  fi  elle  avoit  p^n  plus  grave ,  on  a»- 
roit  débouté  les  Demandeurs  de  leur  oppofîtion ,  &  ordonné 
que  le  procès  feroit  continué  :  mais  la  route  qu'on  a  prife  eil 
entièrement  irréguliere;  Débouter  quant  à  préfent  d'une  op- 
pofîtion ,  c'eft  Ja^  réjetter 'd'un  côté ,  &  la  laifler  fubfiiJer  de 
l'autre-}  il  eft;  auifi  fingulier  de  joindre  une  oppofîtion  ,  non 
pas  au  fond  du  procès ,  ce  qui  emporte  une  efpècede  débouté 
tacite  ,  mm'  à  des  interrogatoires  3  «'étoit  au  contraire  le&  ia« 
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LE  T  T  R  E    VI  L  ij 

terrogatoires  qu'il  falloit  joindre  à  i'oppofition ,  en  ordonnant     Pourfiàtes 
qu'ils  feroient  remis  aux  Gens  du  Roi ,  comme  je  viens  de  vous 
le  dire. 

Comment  flatuera*t-on  même  fur  cette  oppofîtion  ainft 
jointe  aux  interrogatoires  ,  elle  n'eft  plus  pendante  à  l'au- 
dience ,  &  cependant  on  n'y  peut  ftatuer  comme  on  feroit 
en  un  procès  par  écrît ,  puifqu'il  n'y  a  pas  encore  eu  de  rè- 
glement à  l'extraordinaire  9  qui  efl  ce  qui  tient  lieu  d'appoin- 
tement  en  matière  criminelle. 

Telles  font  les  contradiâions  &  les  difficultés  dans  lef- 
quelles  on  fe  jette ,  quand  oh  s'écarte  des  véritables  réglés 
de  l'ordre  judiciaire  :  mais  le  mal  efl  fait  ^  &  il  n'eft  plus 
queftion  que  d'y  trouver  un  remède. 

C'eft  aux  Juges  à  examiner  ,  s'il  peut  y  en  avoir  d'autres 
que  celui  de  rendre  un  Jugement  fur  le  vu  des  interrogatoires  , 
par  lequel ,  fans  s'arrêter  à  Toppoiition  ^  on  ordonneroit  que 
les  témoins  feroient  recolés  &  confrontés ,  même  fi  M.  l'Eve- 
que  de  •• ...  le  demandoit ,  qu'ir  feroit  informé  de  la  diffama- 
tion qu'on  a  voulu  faire  en  répandant  l'Ecrit  en  queftion,  tant 

à .... ,  qu'à ;  &  cependant,  attendu  la  longue  détention 

des  prifonniers ,  le  même  Arrêt  porteroit  qu'ils  feroient  mis 
en  liberté ,  à  la  charge  de  fe  repréfenter  à  toute  affignation  eH: 
état  d'ajournement  petionnel. 

Il  faut  ou  par  ce  Jugement  ou  par  quelque  autre  voye  ré- 
gulière que  ce  puiffe  être ,  remettre  cette  affaire  en  régie,  fans 
quoi,  il  eft  à  craindre  que  la  Juftice  ne  foit  compromife,  ce 
que  je  fouhaite  fort  pour  l'honneur  de  votre  Compagnie >  & 
pour  le  vôtre  qu'on  puiffe  éviter.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE    VII  I. 
Du  ly  Avril  iy48* 

La  délicateffe  qui  vous,  a  arrêté  par  rapport  aux  recherches 
que  je  vous  avois  écrit,  de  faire  fur  ce  qui  regarde  le  Sieur  ^  •.  •  » 
eSt  peut-être  portée  trop  loin  >  foit  parce  qu'il  ne  s'agit  point 
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fourfuhts  ici  d'aucune  procédure  judiciaire, foit  parce  que  quand  il  e» 
fir-mineUcs.  ç^^q^^  qucftion ,  le  miniftcre  public  n*eft  pas  aflujetti  aux  ré- 
gies ordinaires  fur  les  récufàtions*  Mais  cependant ,  comme 
dans  une  affaire  de  cette  nature  ,  un  excès  de  circonfpeftion 
n'eft  pas  abfolument  blâmable ,  il  n'y  a  qu'à  charger  celui  de 
vos  Subftituts  en  qui  vous  avez  le  plus  de  confiance ,  &  qui 

eft,  à  ce  que  je  crois,  le  Sieur  de de  faire  la  perquifitîon 

dont  vous  demandez  d'être  difpenfé  j  &  tout  bien  confidéré  , 
je  croîs  qu'il  fera  aflez  inutile  d'y  appeller  un  des  Ofikiers  de 
la  Maréchauffée  ;  il  fufÈra ,  lorique  les  extraits  feront  faits  , 
d'entendre  le  Lieutenant  du  Prévôt  des  Maréchaux ,  &  de 
rédiger  fes  remarques  par  écrit ,  pour  me  les  envoyer  ,  avec 
les  extraits  fur  lefquels  je  verrai  moi-même  ce  que  cet  Offi- 
cier aura  à  me  repréfenter  :  c'efl  ^ce  que  je  viens  de  dire  à 
M qui  part  inceflarament  pour  la  Provence.  Je  fuis,  &c. 

L  E  T  T  R  E     I  X. 

Du  31  Janvier  2yzc)* 

Compétence.  \j  a  confultation  que  vous  me  faites  par  votre  Lettre  du  dix- 
neuf  de  ce  mois  ,  roule  fur  trois  points.  Dans  le  premier  ,  il 
s'agit  de  fçavoir  (i  vous  pouvez  porter  direâement  au  Parle- 
ment une  accùfation  formée  contre  plufieurs  Procureurs  du 
Roi  de  votre  Province  pour  des  foutes  commifes  par  eux  dans 
les  fondions  de  leurs  Charges ,  ou  s'il  faut  nécefTairemenf 
qu'en  pareil  cas  le  procès  leur  foit  fait  en  première  infiance 
dans  un  Bailliage ,  fans  que  le  Parlement  en  puifTe  cônnoître 
autrement  que  par  appel. 

Le  fécond  point  confifle  à  examiner ,  fî  c'eft  à  la  Tournelle 
ou  à  la  Grand'Chambre  que  vous  devez  porter  une  femblable 
accùfation ,  fuppofez  qu'il  y  ait  lieu  de  la  former  en  première 
&  dernière  inftance  au  Parlement. 

Le  troifiemfe  enfin  efl  de  fçavoir  ,  quelle  efl  la  conduite 
que  vous  devez  fuivre  par  rapport  aux  faits  qui  vous  ont  donné 
lieu  4e  me  confulter  fur  ces  deux  queftions  générales.  ' 
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:  La  preraîere  quefHon  n'eft  pas  fuiccptible  de  difficulté.  Le  ^ompéttna^ 
Parlement  eft  inconteftablement  en  droit  de  faire  le  procès 
en  première  inftance  à  tous  les  Officiers  royaux  qui  lui  font 
immédiatement  fournis  y  lorfqu  ils  font  accufés  de  malverfa- 
tionf  commifes  dans  Texercicp  de  leurs  fondions  ;  &  Topi- 
mon  la  pkis  commune  &  la  moins  autorifée  y  eft  qu  il  en  dl 
non*  feulement  le  Juge  compétent,  foit  parce  qu  ayant  reçu 
k  ferment  de  ces  Officiers,  c'eft  à  lui  qu'il  appartient  de  con- 
Boître  de  rinfraftion  de  ce  Règlement ,  foit  parce  qu'il  feroit 
à  craindre  que  l'Officier  accufé  ne  trouvât  trop  de  faveur  ou 
itfop  de  haine  dans  fon  propre  Siège.  L  ufage  de  tous  les  Par- 
lemens  du  Royaume  eft  uniforme  fur  ce  point,  &  perfonne 
n'a  jamais  révoqué  en  doute  leur  autorité  en  cette  matière» 
Le  Parlement  de  Befançon^i'a  donc  rien  per^u  de  fes  droits,  à 
cet  égard,  lorfque  la  Franche- Comté  a  pafTé  fous  la  domina- 
tioadu  Roi,  &  il  a  canfervé,  par  le  Droit  commun  de  la  France, 
ce  qui  lui  étoit  acquis  auparavant  par  le  droit  fingulier  de  la 
Province. 

Le  fécond  point  ne  feroît  plus  fufceptible  de  doute  au  Par-^ 
lement  de  Paris ,  oti  la  queftion  a  été  décidée  par  une  Décla- 
lation  du  feu  Roi ,  donnée  le  vingt-fix  Mars  1676,  par  laquelle 
il  a  été  ordonné  que  lorfque  le  Procureur  Général  voudroit 
former  une  accufation  contre  des  Officiers  du  caraftere  de 
ceux  que  je  viens  de  vous  marquer  ,  il  feroit  à  fon  choix  de 
la  porter  à  la  Grand'Chambre  ou  à  laTonrijelle  ,  ainfi  qu'il  Je 
jiigerôit  le  plus  à  propos  ;  mais  comme  vous  ne  me  marquejc 
point  qu'il  y  ait  jamais  eu  une  pareille  loi  faite  pour  votre 
Parlement ,  ni  qu*il  y  ait  aucun  ufage  qui  piiiffe  y  en  tenir  lieu^^ 
je  croit  que  le  plus  fur  en  pareil  cas,  pour  ne  plus  compro- 
mettre votre  miniftere  avec  une  des  Chambres  du  Parlement,, 
feroit  de  vous  adreffer  à  la  Toumelle  ,  comme  un  Tjribunal 
auquel  de  droit  commun  appartient  la  connoiiFance  des  affairés 
criminelles ,  quoiqu'il  y  eût  de  grandes  raifons  pour  autorifer 
la  Grand'Chambre  à  connoître  des  prévarications  &  des  mal- 
▼erfatiôns  des  Officiers  royaux  qui  lui  font  immédiatement' 
£>umis..^ 
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Umpi$€fiet.  A  regard -du  troifieme  point  qui  confîfte  à  fçavoir  ce  que 
vous  devez  faire  fur  la  dénonciation  que  les  Lieutenans  Cri- 
minels font  au  Parlement ,  des  exaÔions  dont  ils  accufent  les 
Procureurs  du  Roi  des  Bailliages  de  Franche-Comté  ;  il  fau- 
droit,  pour  en  bien  jueer ,  avoir  vu  la  Requête  des  Lieutenanj 
Criminels  >  &  être  inftrui;  de  Ja  nature  des  faits  qu'elle  con- 
tient. Tout  ce  que  je  puis  donc  vous  répondre  en  général  iur 
ce  fujet,  eft  que  s*il  ne  réfulte  de  tous  les  faits  expliqués  par 
cette  Requête  ,  qu'une  efpèce  d  abus  général  qui  s'eft  glifle 
également  dans  tous  les  Bailliages  dont  les  Procureurs  du 
Roi  ayent  cru  pouvoir  prendre  légitimement  certains  droits , 
qui  cependant  ne  font  pas  bien  établis  ;  ce  n'eft  pas  tant  un 
véritable  crime ,  qu'une  erreur  ou  une  faute  qui  doit  faire  le 
fujet  d'un  Régirent  rendu  par  la  Grand'Chambre  fur  votre 
requifition,  plutôt  que  la  matière  d'une  procédure  extraor- 
naire  ;  mais  fi  au  contraire  y  il  s'agit  d'exaélion  commife  ^  non 
par  ignorance ,  mais  par  une  avidité  puniiTable  qui  nç  puifle 
être  excufée  par  aucun  ufage  j  en  ce  cas  ^  vous  devez  faire 
faire  le  procès  aux  coupables ,  &  porter  pour  cela  votre  accu« 
fation  à  la  Chambre  de  la  Tournelle.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    X- 

Du  z8  Février  iy^$* 

J'ai  différé  de  faire  réponfe  à  la  Lettre  que  vous  m'avez 
écrite  le  neuf  de  ce  mois^  au  fujet  des  Requêtes  que  les  Lieu- 
.  tenans  Criminels  de  votre  reffort  vous  ont  préfentées  contre 
les  Procureurs  du  Roi ,  parce  que  je  m'attendois  de  recevoir 
d'un  jour  à  l'autre  une  Lettre  de  M.  le  Procureur  Général , 
où  il  ^pliqueroit  les  difficultés  qui  l'arrêtoient  encore ,  &  que 
j'avois  de  la  peine  à  imaginer  ,  après  la  Lettre  que  je  lui  ai 
écrite  le  trente-un  Janvier  dernier ,  à  laquelle  je  n'ai  pas  douté 
qu'il  ne  fe  conformât,  parce  qu'il  ne  m'a  fait  aucune  repréfen- 
tation  fur  ce  que  je  lui  ai  écrit }  mais  puifqu'il  demeure  dans  le 
iilence  à  mon  égard ,  &  dans  l'inaÊÎion  fur  la  Requête  des 

Lieutenant 
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î#îeutenans  Criminels ,  malgré  les  excitations  réitérées  qu^il  a  Compéuna} 
reçues  de  votre  part  fur  cefujet,  je  ne  dois  pas  fufpendre plus 
long-tems  ma  réponfe  à  votre  Lettre  ,  &  il  me  fera  facile  de 
la  faire ,  après  la  communication  que  vous  avez  eu  de  celle 
que  j'ai  écrite  à  M.  le  Procureur  Général, 

Vous  y  avez  vu  qu'il  ne  m'a  point  envoyé  la  copie  des  deux 
Requêtes  préfentées  par  les  Lieutenans  Criminels }  &  qu'ainli 
n'étant  pas  fuffifamment  inflruit  de  la  nature  des  faits  portés 
par  ces  Requêtes,  je  n'aurois  pu  lui  répondre  qu'en  lui  laiffant 
le  foin  de  diftinguer  les  cas  qui  pouvoient  ne  demander  qu'un 
Règlement  pour  réformer  des  abus  qu'un  mauvais  ufage  avoit 
introduit ,  &  ceux  qui  pouvoient  exiger  qu'on  fit  le  procès 
dans  les  formes  aux  Officiers  fufpefts  d'exaâions  véritable- 
ment punifTables. 

Les  deux  Requêtes  dont  vous  m'avez  envoyé  la  copie  ^ 
me  mettent  en  état  de  vous  faire  une  réponfe  plus  précife. 
J'y  vois  y  &  principalement  dans  la  féconde,  non- feulement 
des  chofes  qui  méritent  d'être  réformées  par  un  Règlement , 
mais  des  malverfatiôns  criantes  qui  méritent  une  punition 
exemplaire  ,  à  quoi  on  ne  fçauroit  parvenir  que  par  une  inf- 
truftion  régulière  :  il  eft  fâcheux ,  à  la  vérité  ,  d'entreprendre 
tant  d'Officiers  à  la  fois ,  &  d'en  mettre  peut-être  une  grande 
partie  hors  d'état  de  rendre  le  fervice  qu'ils  doivent  au  public , 
mais  il  feroit  encore  plus  dangereux  d'accorder  grâce  aux  accu- 
{ës  }  &  d'ailleurs ,  il  n'eft  pas  encore  tems  de  délibérer  fur  ce 
fujet ,  ce  fera  fur  le  vu  des  informations  que  la  Chambre  de 
la  Tournelle  pourra  diftinguer  exaftement  les  degrés  des 
fautes ,  &  faire  un  jufte  difcernement  entre  les  Officiers  qui 
méritent  d'être  pourfuivis  avec  la  dernière  rigueur  ,  &  ceux 
qui  n'auront  befoin  que  d'un  fimple  avertiffement  pour  rentrer 
dans  le  bon  chemin. 

Vous  jugez  affez  par  ce  que  je  viens  de  vous  d^îre,  &  vous 
l'avez  déjà  vu  par  ma  Lettre  à  M.  le  Procureur  Général ,  que 
dès  le  moment  qu'il  s'agit  de  prendre  la  voye  extraordinaire  ^ 
je  ne  révoque  pas  en  doute  la  compétence  de  vbtre  Tribunal , 
&  je  l'écrirai  de  nouveau  à  M.  le  Procureur  Général,  pouf 
Tome  FUI.  C 
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Compiunct*  ^^^^  ceffbr  abfolumeat  les  difficultés  fur  lefqueltçs  il  a'a  que 
trop  infiflé. 

A  l'égard  de  la  focme  de  prononcer  fiir  les  Requête  des* 
Lîeutenans  Crinûnels  ,  vous  n*avez  pas  befbin  pour  y  ftatuer 
ni  d'une  réquifition  formelle  ni  même  d'un  confentement  de 
fa  part  j  vous  ne  devez  pas  non  plus  vous  fervir  de  la  formule 
qui  eft  dans  le  projet  que  vous  m'avez  envoyé ,  &  que  M,  le 
Procureur  Général  regarder  oit  comme  une  injonâion  dont  il 
feroit  fort  bleffé  ;  mais  le  feul  parti  que  vous  pouvez  prendre 
ians  aucune  difficulté ,  eft  d'ordonner  qu'il  fera  informé  à  la 
Requête  de  M.  le  Procureur  Général ,  àts  faits  contenus  dans 
les  deux  Requêtes  des  Lieutenans  Criminels  qui  demeureront 
dépofés'au  greffe,  pour  y  fervir  &  valoir  ce  que  de  raifon ^ 
après  qu'elles  auront  été  paraphées  &  (ignées  des  Lieutenant 
Criminels ,  fî  fait  n*a  été:  c'eû  ainfi  qu'on  en  ufedans  tous  les^ 
cas  oii  des  Parties  articulent  des  faits  qui  ne  peuvent  être  inff-^ 
truits  qu'à  la  requête  du  miniftere  public. 

Au  refte ,  j'ai  été  furpris  de  ce  qu'on  a  laifTé  mettre  aux 
Lieutenans  Criminels  dans  leur  Requête  ,  qu'ils  s'étoient 
alTemblés  pour  convenir  des  pourfuites  qu  ils  feroient  contre 
les  Procureurs  du  Roi  de  leur  Siège.  Toute  AfTemblée  qui? 
fe  fait  fans  la  permiffion  du  Roi  ^  eft  illicite  y  &  quoiqu'il  y 
ait  lieu  de  préfumer  que  les  Lieutenans  Criminels  ont  bonne 
intention  y  il  eft  néanmoins  dangereux  d'accoutumer  les  Offi- 
ciers à  fe  croke  en  droit  de  fe  lier  &  de  s'unir  les  uns  avec 
les  aiuxes  pour  forjoier  comme  une  efpèce  d'afibciation  contre 
d'autres  Officiers  j  ainfî,  afin  de  ne  point paroître  tolérer  une 
pareille  énonciation^  vous  devez  obliger  les  Lieutenans  Cri* 
minels  à  refaire  leur  Requête  pour  en  retrancher  l'endroit  oi» 
ils  parlent  de  leur  afTembléè  ,  moyennant  quoi  rien  ne  vous 
empêchera  plus  de  rendre  un  Arrêt  conforme  à  ce  que  je  viens 
de  vous  marquer» 

Je  ne  crois  pas  avoir  befoin  d  ajouter  ici,  que  votre  Cham:- 
bre  aura  bien  le  droit  de  punir  l^s  malverfations  ou  les  exac* 
tions  dont  elle  trouvera  des  preuves  dans  le  procès  qui  fera 
inftruit  contre  les  Officiers  accufés  j  mais  que  s'il  paroit  nécef» 
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ftîre  clans  Ja  (mtt  de  rendre  un  nouvel  Arrêt  de  Règlement   Compkenet^ 
gàîëral  pour  prévenir  des  abus  femblables  à  ceux  qu'elle  aura 
punis ,  ce  fera  à  la  Grand'Chambre  qu'il  appartiendra  de  faire 
ce  Règlement  fur  les  réquifitions  de  M.  le  Procureur  Général. 
Je  fuis  j  &:c. 


LETTRE    XL 

Du  14  Mars  IJ30. 

J  *  A I  appris  par  plufieurs  Lettres  de  M.  le  Procureur  Général , 
que  l'induftrie  des  accufés  ou  celle  de  leur  confeil  ^  a  imaginé 
depuis  quelque-tems  un  nouveau  genre  d'évocation  qu'il  au- 
roit  été  difficile  de  prévoir ,  &  qui  eft  fondé  fur  les  parentés 
&  alliances  du  Seigneur  dans  la  Juftice  duquel  un  procès  cri- 
minel a  été  pourfuivi  ;  je  lui  ai  envoyé ,  il  n'y  a  pas  long-tems , 
un  Arrêt  du  propre  mouvement  du  Roi ,  par  lequel  Sa  Majefté 
a  ordonné,  que  fans  s'arrêter  à  un  fi  mauvais  détour,  il  feroit 

paifé  outre  au  Jugement  du  procès  du  nommé j  &  (î  l'on 

n'a  pas  compris  dans  cet  Arrêt  trois  autres  accufés,  qui  furie 
même  prétexte ,  ont  fait  fignifier  de  pareilles  cédules  évoca- 
toires ,  c'eft  parce  que  je  n*étois  pas  informé  du  fait,  quand 
3'ai  envoyé  l'Arrêt  à  M.  Iç  Procureur  Général  >  &  que  je  ne 
l'ai  appris  que  par  une  Lettre  qu'il  m'a  écrite  le  quatre  de  ce 
mois  j  mais  en  vérité ,  la  prétention  de  révoquant  eft  iî  ab* 
forde  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ,  qu'il  n'eft  pas  néceffaîre  de 
la  condamner  expreflement  par  une  déclaration  générale ,  ni 
même  par  des  Arrêts  particuliers. 

L'évocation  ne  peut  jamais  être  fondée  que  fur  les  parentés 
&  alliances  de  ceux  qui  font  intérefles  &  parties  dans  le  pro- 
cès qu'on  veut  évoquer  :  or  ,  d'un  côté ,  le  Seigneur ,  dans  la 
Juftice  duquel  un  procès  criminel  a  été  inftruit,  n'y  a  aucun 
intérêt  perfonnel,  fes  Officiers  n'y  ayant  agi  que  pour  la  ven* 
•  goance  publique  j  &  de  l'autre  il  n'eft  point  partie  ,  &  il  ne* 
doit  jjïis  l'être  en  caufe  d'appel ,  où  le  Procureur  Gériéral  eft 
la  véritable  &  feule  partie ,  comme  entrant  en  caufe  pour  le 

Cij 
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'Compiuncc.  Procureur  Fifcal ,  du  Seigneur  auquel  il  dait  prêter  le  fecour» 
de  fon  Miniftere ,  quand  il  y  a  quelque  nouvelle  requifition  à 
faire  fur  ce  fujet. 

La  queftion  eft  d'ailleurs  décidée  par  les  principes  &  Pefprit 
de  la  Déclaration  du  y  i  Mars  171  o  ,  qui  établit  en  général , 
que  nul  ne  pourra  évoquer  du  chef  des  parens  ou  alliés  des 
Procureurs  Généraux  ,  quoiqu'ils  foient  parties  néceflaires 
dans  tout  procès  criminel  ;  cette  régie  doit  être  appliquée  à 
plus  forte  raifon  à  des  Seigneurs  qui  ne  font  pas  même  parties 
perfonnellement  dans  la  pourfuite  à^s  procès  qui  s'inftruifent 
dans  leurs  Juftices» 

La  même  Loi  déclare  nulles  toutes  les  cédules  évocatoires 
fignifiées  dans  les. cas  qu'elle  exprime  ,  &  ordonne  qu'il  fera 
pafTé  outre  par  les  Cours  au  jugement  des  procès,  ainfi  qu'elles 
î'avoient  pu  faire  avant  lefdites  cédules  ;  ainiî ,  foit  par  cette 
raifon ,  foit  parce  que  le  Parlement  ne  fçauroit  douter  des  in- 
tentions du  Roi>  après  l'Arrêt  que  j'ai  envoyé  à  M.  le  Pro- 
cureur Général ,  &  qui  eft  un  préjugé  plus  que  fuffifant  pour 
tous  les  cas  femblables }  cette  Compagnie  ne  doit  faire  au- 
cune difficulté  de  méprifer  des  cédules  évocatoires  &  frivoles , 
&  de  procéder  au  Jugement  des  procès  criminels  danslefquels 
on  les  a  fait  ou  on  les  feroit  fignifier» 

Vous  prendrez  donc  la  peine  de  faire  part  de  cette  Lettre 
à  la  Chambre  de  la  Tournelle ,  &  même  fi  vous  le  jugez  à  pro* 
pos  à  toute  votre  Compagnie  >  parce  qu'elle  contient  une  ré- 
gie ,  dont  il  eft  bon  que  tous  les  Juges  foient  inftruits ,  &  fur- 
tout  Meffieurs  de  la  Grand'Chambre  ,  qui  font  Juges  en  plu- 
fieurs  occafîons  à^s  affaires  criminelles^  Je  fuis  ,  &c. 


LETTREXI'L 

Du  ^  Novembre  lyjo^ 

J  E  vois  par  votre  Lettre ,  &  par  le  Mémoire  de  M.  de .  ^  ♦  ^^  » 
qui  y  eft  joint  y  qu'il  y  a  de  grandes  raifons  pour  porter  à  la 
Grand'Chambre  les  incidens  criminels  du  procès  qui  a  été 
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évoqué  du  Parlement  de en  celui  de ;  mais  comme  comphincK 

il  n*y  a  point  de  conteftation  précifément  formée  fur  ce  fujet, 
&  que  Tordre  naturel  eft  que  les  deux  Chambres  entre  lef- 
quelles  il  peut  naître  un  conflit  de  jurifdiftion  fe  concilient 
entr'elles  ,  ou  qu'elles  conviennent  de  s'en  rapporter  à  ma 
décifion  j  je  ne  crois  pas  qu'il  foit  à  propos  que  je  m'explique , 
quant  à  préfent ,  fur  ce  fujet ,  &  je  laiffe  à  la  Grand'Chambre 
&  à  la  Tournelle  la  liberté  de  prendre  les  voyes  ordinaires 
pour  prévenir  ou  pour  terminer  l'incident  dont  il  s'agit. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE    XIII. 

Du  y  Février  iy3t^ 

J*AUROis  fort  fouhaîté  ,  comme  Je  vous  Tai  déjà  marqué^ 
que  cette  efpècede  conflit  de  jurifdiftionqui  fe  forme  entre  la 
Grand'Chambre  &  la  Chambre  de  la  Tournelle  du  Parlement 

de pour  fçavoir  à  laquelle  de  ces  deux  Chambres  l'appel 

de  la  procédure  criminelle  faite  à  la  requête  de  M.  de r 

doit  être  porté  ,  eût  pu  fe  terminer  dans  l'intérieur  de  votre 
Compagnie  ,  fuivant  la  fornve  prefcrite  par  Tart.  II  du  Règle- 
ment qu'elle  a  fait  en  l'année  1710}  mais  puifque  les  àtxxx 
Chambres  défirent  également  que  )e  m'explique  fur  ce  qui 
partage  leurs  fentimens  >  fans  exciter  aucune  chaleur  dan* 
leurs  efprits ,  je  commencerai  par  leur  témoigner  la  fatisfac- 
tion  que  j'ai  de  la  fagefle  &  de  la  modération^  qui  régnent 
également  dans  les  deux  Mémoires  que  j'ai  reçu  de  part  & 
d'autre^ 

Pour  entrer  après  cela  dans  le  fonds  de  la  difficuké  ,  je 
crois  qu'on  peut  la  réduire  à  deux  points ,  dont  Fun  forme  une 
queftion  générale,  &  l'autre  une  queftiou  particulière. 

La  queftion  générale  eft^de  fçavoir ,  fi  tous  les  procès  évo- 
qués des  autres  Parlement ,  &  reavoyés  dans  celui  de .  «^  ^ .  »  ^^ 
doivent  être  portés  à  la  Grand'Chambre ,  fans  aucune  diftinc- 
tiaa  entre  les  affaires  civiles  &  les  affaires  criminelles  ^  ou  s'il 
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Cmpiunct.  y  ^  Heu  de  faire  une  efpèce  de  parcage  dans  cette  matière 
entre  les  deux  Chambres  }  enforte  que  dans  le  cas  même  de 
révocation  ^  la  connoiflance  des  procès  civils  appartienne  à 
Tune  ^  &  la  connoifTance  des  procès  criminels  appartienne  à 
l'autre* 

La  queftion  particulière  fe  réduit  à  décider  ,  fi  indépen- 
damment de  ce  que  Ton  peut  penferfur  la  queftion  générale  i 
les  circonftances  propres  à  TafFaire  dont  il  s'agit ,  font  favo- 
blés  à  la  jurifdi6tion  de  la  Grand'Chambre  ou  à  celle  de  U 
Tournelle, 

Sur  le  premier  point ,  je  vois  beaucoup  de  raifons  que  Ton 
peut  alléguer  de  part  &  d'autre. 

D'un  côté ,  la  Lettre  de  l'art.  II  de  la  Déclaration  du  cinq 
Juillet  1724,  confornoe  en  ce  point  à  un  Réglen>ent  de  1 675 , 
&  où  V^n  prétend  qu'on  ne  peut  fuppléer  une  diftinâion  entr^ 
ks  affaires  civiles  &  les  affaires  criminelles  que  la  loi  pouyoit 
faire,  &  qu'elle  n'a  pas  faite. 

De  l'autre  ,  le  texte  de  cet  Article  même  où  le  Roi  ayant 
marqué  exprelTément  en  deux  endroits ,  par  rapport  à  d'au- 
tres matières  ,  que  la  Grand'Chambre  en  connoîtroit ,  tant 
au  civil  qu'au  criminel ,  n'a  pas  fait  la  même  addition  par 
rapport  aux  affaires  évoquées  ;  d'où  l'on  peut  conclure  que 
fon  intention  a  été  de  laifTer  les  chofes  à  cet  égard  ,  dans  les 
termes  du  Droit  commun ,  qui  eft  pour  la  Grand'Chambre 
dans  les  matières  civiles ,  &  pour  la  Tournelle  dans  les  affaires 
criminelles. 

En  parcourant  le  refte  de  la  même  Déclaration  ,  il  feroit 
facile  d'en  tirer  encore  plufieurs  autres  argumens  pour  l'une 
&  pour  l'autre  jurifdiftion ,  &  l'ufage  qui  pourroit  avoir  in- 
terprété la  loi ,  n'eft  ni  afTez  ancien  ni  afTez  confiant  de  part 
&  d^autre ,  pour  me  mettre  en  état  de  m'expliquer  dès-à-pré- 
fent  fur  cette  queftion. 

Elle  eft  vraiment  du  nombre  de  celles  qui  n'étant  point 
clairement  décidées  par  la  lettre  de  la  loi ,  ne  peuvent  régu- 
lièrement être  bien  réglées  que  par  l'autorité  d'une  loi  nou- 
^    velle  qui  fixe  ce  qui  détermine  le  fens  de  la  première.  Les 
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iléus  Chambres  peuvent  donc  ,  iî  elles  le  jugent  à  propos ,  Compttma, 
m'envoyer  un  Mémoire  plus  ample  fur  cette  première  diffi- 
eulté  y  &  y  joindre  même  de  plus  grands  éclairci^Temens  fur 
Tu^ige  &  la  poâeffion  ,  afin  que  je  fois  plus  en  état  d'avoir 
f  honneur  d'en  rendre  compte  au  Roi ,  &  que  S.  M,  puifle 
vous  expliquer  (es  intentions  avec  une  entière  connoiftance 
de  cauTe  y  par  la  Déclaration  qu  elle  fera  expédier  fur  ce 
fujet. 

La  deufitieme  queftion  qtn  eft  propre  à  raffairé  particu- 
lière dont  il  s'agit  ne  demande  pas  tant  d'examen  ^  &:  elle 
foufFre  beaucoup  moins  de  difficultés* 

Ceft  un  principe  certain  ,  que  fuivant  la  difpofîtion  de 
l'Ordonnance  ,  tout  Juge^  &  même  ceux  qui  n'ont  connoif- 
fance  que  des  matières  civiles ,  font  compétens  pour  con- 
noître  des  rébellions  qui  empêchent  l'exécution  de  leurs  Ju- 
gemens  ;  &  alors  ,  le  criminel  n'étant  que  l'incident  &  l'ac- 
ceffoire  du  civil ,  il  en  fuit ,  pour  ainfi  xlire ,  le  fort ,  &  fc  régie 
par  le  même  Juge. 

Ceft  par  cette  raifon ,  que  M.  le s'eft  adrefle  aux  Juge* 

faifîs  des  conteftations  civiles  qui  s'étoient  formées  entre  lui 
&  Madame  fa  fœur  :  &  en  effet  ,  il  ne  pouvoit  s'adrcfler  à 
aucun  autre  Juge  ^  qu'à  celui  dont  le  Jugement  n'avoit  pa» 
été  exécuté  >  à  caufe  de  la  rébellion  dont  il  fe  plaignoit. 

Or ,  ce  qui  a  lieu  en  première  inftance,  entre  le  Juge  in- 
férieur des  matières  civiles  ,  &  le  Juge  inférieur  des  matières 
criminelles  ^  eft  auffî  la  régie  que  l'on  doit  fuivre  en  caufe 
d'appel  entre  le  Tribunal  fupérieur  qui  connoît  du  civil ,  & 
le  Tribunal  fupérieur  qui  connoît  du  crimineL 

Ainfi  le  civil  étant  ici  le  véritable  objet  de  la  coneeftation, 
&  le  criminel  n'en  étant  que  l'acceffoire,  foit  dans  le  premier^ 
ibit  dans  le  fécond  degré  de  jurifdiâion  oii  la  même  régie  doit 
être  également  obfervée  j  le  fait  particulier  me  détermine  en- 
tièrement pour  la  Grand'Chambre  dans  l'e^èce  préfente ,  & 
Fexerople  même  de  ce  que  j^ai  toujours  vu  pratiquer  en  pareil 
cas  au  Parlement  de  •  ^  •  r  •  à  l'inftar  duquel  le  Roi  a  eu  inten- 
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'Compétence,   tion  de  régler  la  difcipline  du  Parlement  de achevé  dé 

me  confirmer  dans  ce  fentiment. 

Vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  part  de  ce 
que  je  vous  écris  à  MM.  de  la  Grand'Chambre  }  &  comme 

J'écris  dans  les  mêmes  termes  à  M.  le  Préfidentde qui 

communiquera  auffi  ma  Lettre  à  MM.  de  la  Tournelle,  je  ne 
doute  pas  qu'elle  ne  termine  entièrement  une  difficulté ,  qui  , 
comme  je  vous  l'ai  déjà  dit ,  a  été  traitée  de  part  &  d'autre 
avec  tant  d'honnêteté ,  que  je  ne  fçaurois  trop  vous  répéter 
combien  j'en  ai  été  édifié.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    XIV. 

Du  j  Avril  iy4Z. 

j\l.  le  Prévôt  de peut  n'avoir  pas  raifon  de  prétendre 

que  la  négligence  du  Juge  Seigneurial  de le  mette  en 

droit  de  connoître  du  meurtre  qui  a  été  commis  dans  cette 
Juftice  j  mais  le  véritable  moyen  d'empêcher  que  ce  crime 

ne  demeure  impuni ,  eft  que  le  Parlement  de y  pourvoye 

fur  votre  requifition ,  comme  vous  nje  marquez  dans  votre 
Lettre  qu'il  eft  dans  l'ufage  de  le  faire  ,  &  qu'il  commette  le 
Juge  royal  le  plus  prochain  pour  fuppléer  à  la  négligence  du 
Juge  du  lieu  du  délit.  J'ai  de  la  peine  à  croire  qu'il  foit  bien 
difficile  de  trouver  des  preuves  ,  dès  le  moment  que  vous 
aurez  donné  des  ordres  néceffaires  pour  obliger  votre  SubA 
titut  au  Siège  royal  qui  fera  commis  par  le  Parlement,  à  faire 
toutes  les  diligences  poffibles  pour  y  parvenir  ;  &  il  feroit 
bon  même  ,  foit  dans  cette  vue  ,  foit  pour  rendre  les  Juges 
fubalternes  plus  attentifs  à  faire  leur  devoir  ,  qu'en  faifant 

commettre  le  plus  prochain  Juge  royal  du  lieu  de 

vous  demandaffiez  auffi  que  le  Juge  &  le  Procureur  Fifcal  de 
ce  lieu  fuffisnt  mandés  au  Parlement ,  pour  rendre  compte 
de  lear  conduite  dans  l'affaire  dont  il  s'agit.  La  crainte  d'être 
cxpofés  à  une  pareille  mortification  ^  feroit  plus  capable  que 

toute 
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toute  autre  chofe ,  de  réveiller  Tattention  des  Juges  Inférieurs  CMfiten^^ 
dans  les  matières  criminelles. 

Au  furplus  ,  il  eft  vrai  qu'il  n'y  a  que  trop  de  négligence  , 
non- feulement  dans  les  Jufldces  feigneuriales ,  mais  même  dans 
les  Jurifdiftions  royales  y  par  rapport  à  la  pourfuite  des  crimes  ; 
c'eft  un  mal  général  auquel  on  ne  peut  remédier  auffi  que  par 
des  moyens  généraux  ;  &  c*eft  de  quoi  je  fuis  fort  occupé. 

J'ajoute  ici ,  qu'avant  que  de  prendre  le  parti  de  demander 

que  le  Parlement  ordonne  aux  Officiers  de  la  Juftice  de 

dé  venir  lui  rendre  compte  de  leur  négligence  ,  je  ne  doute 
pas  que  vous  ne  vous  falfiez  envoyer  les  informations  qu'ils 
ont  faites  pour  vous  mettre  en  état  de  bien  juger  (i  leur  faute 
eft  aflez  grande  pour  mériter  un  pareil  traitement.  Je  fuis ,  &c* 

LETTREXV- 

Du  ib  OSobre  iy43^ 

D  E  s  deux  difficultés  qu'il  s'agît  de  réfoudre  par  rapport  au 
Viguier,  &  qui  font  le  fujet  de  votre  Lettre  du  neuf  de  ce 
mois  ,  il  y  en  a  une  qui  ne  demande  aucun  examen ,  &  c'eft 
celle  qui  regarde  la  quotité  des  droits  qui  font  dus  à  cet  Offi- 
cier ,  lorfqu'il  fe  tranfporte  hors  de  la  ville pour  faire 

des  inftruftions  criminelles.  Quelque  diftinâion  qu'il  mérite 
par  fon  application  à  remplir  les  devoirs  de  fa  charge ,  on  ne 
peut  pas  l'excepter  de  là  régie  commune  à  tous  les  Officiers 
qui  font  du  même  degré  que  lui }  ainfi  ,  dans  les  exécutoires 
qui  fe  délivrent  fur  le  domaine  du  Roi ,  on  ne  peut  régler  fes 
vacations  que  furie  pied  de  cinq  livres  par  jour^  çonune  vous 
le  marquez  avec  raifon ,  par  votre  Lettre^ 

La  féconde  difficulté  qui  m'eft  venue  dans  l'efprît  fur  le 
compte  que  le  Viguier  ^•.,  tn'a  rendu  d'une  procédure  qu'il 
paroit  avoir  faite  avec  beaucoup  de  zèle  &  d'aftivité,  foit  dans 
fon  territoire  ou  dans  d'autres  jurifdîéUons ,  paroîtroit  mériter* 
une  plus  grande  difcuffion ,  s'il  s'agiffi3it  de  faire  un  Règlement 
^r  ie  pouvoir  des  Juges,  à  l'égard  des  açcufations  de  crime» 
Tmc  FIJI     '  ^  D 
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Ompéxtnçt.  cominis  hoTS  de  leur  territoire  ,  qui  font  iacidentes  à  d'auti:cs 
accufations  dont  ils  lent  les  Juges  naturels  j  mais  puifqu*ii  eft 
d'un  ufage  confiant  en  Provence ,  de  regarder  en  ce  cas ,  les 
Juges  qui  font  faifîs  de  Taccufation  principale ,  comme  com- 
pétens  pour  en  connoître,  même  de  celles  qui  viennent  à 
leur  connoiflance ,  en  inftruifant  les  premières  ,  quoique  le 
lieu  du  délit  qui  en  fait  la  matière  foit  hors  de  Tétendue  de 
leur  jurifdiâion  }  je  crois  que  Ton  peut  continuer  de  tolérer 
cet  ufage  qui  convient  fort  au  bien  de  la  Juftice ,  quoiqu'il 
foit  contraire  à  la  rigueur  des  principes  ;  ainfi  vous  pouvez 
faire  fçavoir  au  Viguier qu*il  peut  continuer  la  procé- 
dure qu'il  a  commencée  fur  les  différens  crimes  dont  il  a  pris 
connoiflance  ;  &  qu'au  furplus  ,  je  fuis  très-fâché  qu'il  ne  foit 
pas  poflible  d'accorder  à  im  Officier  qui  paroît  avoir  tant  de 
zèle  &  de  bonne  intention  ,  des  droits  plus  confidérables  que 
ceux  qui  font-portés  par  les  Réglemens  du  Confeil. 

Je  ne  vous  parle  point  encore  de  la  penfée  que  vous  avez 
de  faire  rendre  un  Arrêt  de  Règlement  pour  l'avenir ,  fur  ce 
qui  a  fait  l'objet  de  ma  difficulté  }  parce  que  cette  penfée  ^ 
quoique  régulière  en  elle-même,  peut  mériter  plus  de  ré- 
flexion ,  &  que  s'il  faut  pouvoir  au  cas  dont  il  s'agit ,  il  fera 
plus  à  propos  que  ce  foit  par  l'autorité  du  Roi,  en  travaillant , 
comme  j'ai  déjà  commencé  de  le  faire  y  à  une  Ordonnance 
générale  pour  réformer  ou  perfeftionner  le  premier  titre  de 
^Ordonnance  de  1 670 ,  fur  la  compétence  des  Juges; 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    X  V  L 

Du  ig  Noyembre  iy43* 

L  A  queftion  que  vous  me  propofex  par  votre  Lettre  dvk 
quatorze  de  ce  mois ,  n*eft  pas  difficile  à  réfoudre  :  d*un  côté  ^ 
aucun  des  Juges  des  deux  Seigneuries  qui  cherchent  égaler 
ment  à  fe  décharger  de  la  connoiflfance  des  accufations  dont 
il  s'agit ,  n^eft  compétent;  pour  connoître  de  tous  ces  vols  ^ 
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quand  même  ils  feroient  véritablement  Juges  du  Heu  du  délit  ;  Càmpéwt<^ 
parce  que  le  dernier  vol ,  (  il  ptiroît  même  que  c'eft  le  princi- 
pal  )  a  été  certainement  commis  hors  de  leur  territoire.  D'un 
autre  côté ,  le  Juge  royal  eft  capable  de  connoître  de  tous  ces 
vols ,  ou  par  lui-même  ou  en  vertu  du  pouvoir  que  le  Parlement  * 
peut  lui  attribuer  pour  le  bien  de  la  JufHce  ^  qui  ne  permet 
pas  que  Ton  divife  trois  accufations  formées  contre  deux  co^ 
accufés;  Les  excufes  de  ces  Juges  ne  font  pas  admiffibles  :  il 
eft  vrai  que  dans  les  Arrêts  du  Confeil  qui  regardent  les  (t^k 
•des  inftruftions  criminellef ,  on  n'y  a  exprimé  que  quatre 
grands  crimes  qui  doivent  être  pourfuivis  aux  dépens  du  do- 
maine du  Roi  ;  mais  dans  les  mêmes  Arrêts  ^  on  a  ajouté  ces 
mots ,  &  autres  femblables  ;  &  il  n'eft  pas  douteux  que  le  v6l , 
quoique  commis  fans  effraâion ,  eft  du  nombre  des  crhncfs 
qui  peuvent  &  qui  doivent  être  pourfuivis  d'office ,  à  la  re- 
quête de  la  Partie  publique ,  parce  qu'il  fuffit  pour  cela ,  fuî- 
vant  la  difpofition  des  Ordonnances ,  qu'un  crime  mérite  pafr 
fa  nature  d'être  puni  d'une  peine  affliftive  ou  infamante. 

Ainfi  le  fèul  parti  que  vous  ayez  à  prendre  dans  l'occafîon 
préfente  ,  où  il  s'agit  même  d'un  voleur  d'habitude  ,  eft  de 
faire  rendre  un  Arrêt  fur  votre  Réquifitoire  ,  qui  ordonne 
que  les  accufations  des  différens  vols  dont  le  nommé  ...... 

eft  accufé ,  feroht  pourfuîvies  &  jugées  pat  le  Juge  royal 

de ,  qui  y  fera  autorifé   par  cet  Arrêt  ,   avec 

pouvoir  de  fe  tranfporter ,  s'il  lé  faut ,  hors  de  fon  territoire. 

Je  fuis,  &c. 


LETTRE     XV  IL 

Du  zg  Juillet  1J46. 

J'ai  examiné  avec  attention  le  Mémoire  que  vous  in'âve^a 
«nvoyé  fur  le  procès  criminel  inftruit  contre  ••..,...  ^ ... . 
^ccufés de  l'afiaffinat  commis  en  la  perfonne  du  nommé ..%.\. 
iSarde  dea  Gabelles  à  .#••». ,  &  j'avoue  que  j'ai  de  la  peiné 

Dij 
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V^itMCi.  à  comprendre  fur  quel  fondement  le  Parlement  a  pu  ordonner 
par  fon  Arrêt  du  3  Septembre  1742^ ,  quil  feroit  informé  de 
raflaillnat  de  •  • .  •  •  devant  le  Lieutenant  Criminel  de  • .  •  •  • 
à  qui  il  a  auffi  renvoyé  toute  Tinfiruftion  du  procès ,  en  fe  ré- 
fervant  feulement  le  Jugement  définitif. 

Le  Parlement  étoit  incompétent  pour  connoître  de  ce 
crime  par  la  nature  même  du  meurtre  conmiis  par  des.  Faux- 
fauniers  ,  dans  la  perfonne  d'un  Employé  aux  Gabelles;  &  il 
rétoit  encore  plus  ,  aux  termes  de  TArrêt  du  Confeil,  qui 

avoit  commis  M.  .  • . . .  Intendant  en .  • ,  pour  Tinf- 

truéHon  &  le  Jugement  de  Taccufation ,  &  il  n'eft  pas  douteux 
que  fi  Ton  avoit  été  inftruit  au  Confeil  des  Finances  de  ce 
qui  s'étoit  fait  au  Parlement ,  on  n'auroit  pas  héfité  à  cafler 
FArrêt  que  la  Tournelle  avoit  rendu. 

Il  efl  vrai  que  Tinftruâion  qui  a  été  &ite  par  le  Lieutenant 

Criminel  de en  vertu  de  cet  Arrêt ,  a  fait  découvrir 

un  nouvel  accufé  de  Taflaffinat  de ,  &  c'eft  le  nonmié .  •  •  •  • 

qui  paroit  avoir  été  inconnu  à  M »  &  qui  étoit  appa« 

remment  nn  des  trois  Faux-fauniers  j  dont  il  ny  en  a  eu  que 
deux  qui  ayent  été  pourfuivis  devant  cet  Intendant  }  mais  il 
eft  coupable  d'un  crime  dont  le  Parlement  ne  pou  voit  coii- 
noître ,  &  l'ignorance  où  Ton  a  été  à  fon  égard  dans  le  cours 
de  la  première  inftruâion  faite  contre  Ces  complices, ne  peut 
ni  changer  la  qualité  du  crime ,  ni  fuppléer  au  défaut  de  pou- 
voir dans  les  Juges  ;  &  comment  d'ailleurs ,  pourroit-on  fé- 
parer  ce  qui  regarde  l'accufé  nouvellement  découvert ,  c'eft- 

à-'dire 9  de  ce  qui  concerne  le  nommé à  qui 

M. .  •  r  •  »  a  fait  le  procès ,  &  qui  fe  trouve  auffi  chargé  de 
l'aflaffinat  de.  •  •  •  • ,  par  la  procédure  du  Lieutenant  Criminel 
de 

Je  ne  fçauroîs  donc  approuver  en  aucune  manière,  ni  cette 
procédure,  ni  l'Arrêt  qui  lui  a  fervi  de  fondigment  ;  &  je  loue 
tort  le  fcrupule  qui  vous  a  porté  à  me  confulter  for  ce  fujet  y 
avant  que  de  prendre  des  concluiions  qui  ne  pourroient  en 
effet  tendre  qu'à  la  mort  contre  l'un  des  coupables,  au  moins 
£1  elles  écoient  fondées  fur  une  procédure  régulieret 
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L'expédient  de  donner  des  Lettres  Patentes  par  lefquelles,  Ccmpéwu4 
en  attribuant  à  la  Chambre  de  la  Tournelle  la  connoiflance 
de  ce  procès  criminel ,  le  Roi  valideroit  les  procédures  qui 
qui  ont  été  faites  fur  le  fondement  de  TArrêt  du  3  Septembre 
1742  ,  me  paroît  fort  difficile  à  adopter.  Il  n'y  a  point  de  plus 
grand  défaut  que  celui  de  pouvoir  ,  &  la  nullité  eflentielle 
qui  en  réfulte ,  forme  un  droit  acquis'  aux  accufés  ;  il  eft  bien 
difficile  de  laifier  fubfifter  un  corps  entier  de  procédure ,  dont 
le  fondement  eft  vicieux,  fur-tout,  lorfqu'il  eft  queftion  d'une 
accufation  capitale ,  comme  celle  dont  il  s'agit  ;  j'aurois  grand 
regret  de  voir  condamner  à  mort  des  accufés  que  leur  feule 
ignorance,  ou  le  défaut  de  confeil,  a  empêché. de  fe  pourvoir 
contre  l'Arrêt  du  Parlement  &  la  procédure  qui  l'a  fuivie  , 
dont  ils  auroient  obtenu  fans  difficulté  la  caflation ,  s'ils  l'a- 
boient demandée  i  &  fi  j'étois  à  la  place  des  Juges ,  je  ferois 
bien  éloigné  d'en  vouloir  charger  ma  confcience. 

Je  crois  donc  que  le  premier  pas  que  l'on  doit  faire  dans 
la  fituation  où  eft  ce  procès ,  eft  de  ne  rien  laiffi^r  fubfifter  ^9 
tout  ce  qui  doit  être  regardé  comme  nul ,  &  de  remettre  les 
chofes  dans  l'état  où  elles  étoient ,  lorfque  l'Arrêt  du  3  Sep* 
tembre  1 742  a  été  rendu  i  fi  la  Chambre  de  la  Tournelle  veut 
lefuivre,il  lui  fera  honorable  de  fe  réformer  elle-même  :.ô 
elle  ne  croit  pas  pouvoir  ou  devoir  le  faire,  ce  fera  au  Rôî 
dy  pourvoir  par  fon  autorité  ,  &  lorfque  l'affaire  aura  été 
ainfi  remife  en  régie ,  ce  fera  le  tems  d'examiner  fi  le  Parle- 
ment fe  trouvant  faifi  d'un  autre  procès  inftruit  contre  les 
mêmes  accufés ,  fur  une  accufation  qui  étoit  entièrement  de 
fa  compétence ,  il  fera  à  propos  de  lui  attribuer  celle  qui  ne 
commencera  à  en  être  que  par  l'attribution  qui  lui  en  fera 
faite  par  Sa  Majefté* 

C'eft  à  quoi  fe  réduit  tout  ce  que  je  penfe  fur  ce  fujet ,  & 
je  vous  prie  de  me  fSaire  fçavoir  à  quoi  vousvous  ferez  déter- 
miné ,  après  vous  être  concilié  avec  MM.  de  la  Tournelle  , 
fur  le  parti  qu'il  convient  de  prendre  au  Parlement  dans  l'éjiai: 
aftuèl  du  procès  y*afin  que  fi  les  Juges  paroiffent  difpofés  à  ne 
point  douter  de  leur  pouvoir^  Reprenne  lesjMuiesnéceâake» 
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OmpiuMCi.  pour  mettre  les  chofes  en  régie,  comme  je  Tai  déjà  dît ,  par 
l'autorité  du  Roi,  Je  fuis ,  &c. 

L  E  T  T  R  E    X  V  î  I  L' 

Du^ii  Avril  lybo. 

C'est  une  maxime  certaine  en  général ,  que  le  Juge  qui 
eft  faiiî  de  la  connaiiTance  de  raccufation  principale ,  eft  le 
feul  qui  Toit  compétent  pour  faire  juftice  de  Tévaûcn  des  pri- 
fonniers  qui  font  l'objet  de  cette  accufation,  Ainfi  la  Cour 

des  Aides  de ,  ayant  été  fubfHtué  par  le  Roi  au  Confeil 

de ,  pour  ftatuer  fur  l'appel  des  Sentences  rendues 

par  les  Juges  des  Fermes ,  c'eft  à  cette  Cour  qu'il  appartient 
de  connoitre  de  l'évaiîon  des  trois  Faux  fauniers  qui  fe  font 
fauves  des  prifons  de 

A  l'égard  du  Geôlier ,  s'il  y  avoir  eu  de  la  corruption  ,  ou 
de  la  colluiion  de  fa  part  avec  ces  prifonniers  pour  les  mettre 
en  liberté  ,  ce  feroit  naturellement  au  Confeil  Supérieur 

de ,  qu'il  appartiendroit  de  lui  faire  fon  procès  ,  ce 

genre  de  délit  n'étant  point  compris  dans  Fattribution  qui  a 

été  faite  à  la  Cour  des  Aides  de &  qui  efl  de  droit 

étroit }  mais  dès  le  moment  qu*on  ne  peut  reprocher  qu'une 
iimple  négligence  à  ce  Geôlier ,  fa  faute  n'efl  pas  aflez  grave 
pour  mériter  qu'on  lui  inflruife  fbn  procès ,  fuivant  la  rigueur 
àts  Ordonnances.  Il  ne  s'agit  par  rapport  à  lui ,  que  d'un  fait 

de  pure  police  ou  de  difcipHne ,  fur  lequel  le  Confeil  de 

peut  ufer  à  fon  égard  de  la  voye  de  correâion  ,  plutôt  que 
d  une  véritable  punition. 

Enfin ,  pour  ce  qui  regarde  le  nommé  ....•.,  puifqu'il  s'eft 
joint  aux  Faux-fauniers  pour  ufer  de  violence  contre  le  Geô- 
lier 9  il  èfl  dans  le  même  cas  qu'eux ,  comme  leur  complice  }  & 

Ton  ne  peut  pas  empêcher  que  la  Cour  des  Aides  de 

n'en  prenne  connoiflance ,  fauf  à  le  renvoyer  à  .... ,  lorfqu'il 

aura  été  jugé  à ,  pour  y  être  ftatué,  s'il  y  échet,  fur  les 

autres  crimes  dont  ce  particulier  eflaccufé.  Je  fuis  ^  &c. 
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LETTREXIX. 

Du  i5  Janvier  ijzg. 

Comme  je  vois  que  vous  n'avez  pas  bien  pris  le  {^ns  de  Décrets. 
ma  Lettre  du  dix  Décembre  dernier  où  je  ne  m^étois  expliqué 
qu'en  un  mot ,  croyant  être  aifément  entendu  dans  une  ma- 
tière û  commune ,  j'entrerai  ici  dans  un  plus  grand  détail 
pour  vous  faire  connoître  plus  exaôement  les  régies  que 
vous  dev«B^  fuivre  dans  les  cas  pateils  à  celui  de  Y^Saâxc  de 
Mademoifelle  de 

Il  eft  vrai  que  le  Parlement  eft  feulement  obligé  de  voir 
les  charges  &  informations  ,  lorfqu'il  s'agit  de  donner  des  dé-* 
fenfes  d'exécuter  des  décrets  de  prife- de -corps  ,  ou  de  les 
convertir  en  des  décrets  plus  légers ,  &  perfonne  n'a  jamais 
^enfé  qu'en  pareil  cas ,  les  Cours  Supérieures  duâent  exiger 
que  les  àccufés  fubiifent  un  interrogatoire.  Vous  pouvie2i 
donc  bien  juger  que  çfi  n'étoit  pas  là  le  fens  de  ma  Lettre  ^ 
&  il  ne  vous  étoit  pas  difficile  de  le  pénétrer  yrfi  vous  y  aviea 
Élit  plus  de  réflexion^ 

Tai  fuppQfé  eomme  un  principe  certain  &  connu  de  tous 
1^  Juges  ,  que  c'eft  par  le  titre  de  l'accuâtion  qu'il  faut  dé* 
cîder  h  l'on  doit  furfeoir  l'exécution  d'un  décret  de  prife-dc-? 
corps  :  lorfqùe  le  cas  efl  léger  ^  Ôdie  mérite  aucune  peine 
afiliâive  ou  in&mante,  il  eft  fan^  diâiculté  que  les  défenfes 
peuvent  être  accordées ,  quoique  le  fait  qui  fert  de  fondement 
à  l'accufation^, foit  pleinement  prbuvé  par  les  dépofîtions  des 
témoitas  ;  au  contraire  y  lorfque  la  maitiere  e&  grave  &  mérite 
une  peine  de  la  qualité  de  celles  que  je  viens  de  marquer,  la  ^ 
tégle  efl  de  refufer  les  défenfes  (ur  le  feût  titre  de  l'accufation^ 
quoique  les  preuves  du  fait  ne  foient  pas  encore  fuffifamœent 
établies  j  à  plus  forte  raifon  cette  régie  doit  avoir  lieu  lorf- 
qu'il s'agit  d'un  crime  capital ,  &  qui  a  été  regardé  comnie  fi 
puniffable ,  que  les  Rois  Ce  font  interdits  à  eux-mêmes  le  pou^ 
voir  d'ufer  de  leur  clémence» 
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Dicrcu.  Si  Ton  peut  adoucir  quelquefois  la  rigueur  de  la  régie  t 
c*eft  lorfque  les  interrogatoires  des  accufés ,  qui  font  leur  dé- 
fenfe  naturelle ,  font  voir  que  Taccufation  a  été  préfentéeaux 
yeux  de  la  Juftice  fous  une  face  odieufe  qui  ne  s'accorde  pas 
avec  Texafte  vérité  j  alors ,  comme  le  titre  de  Taccufation 
reçoit  un  changement,  &  ne  fubiifle  plus  le  même  j  les  Juges 
peuvent  fe  porter  à  adoucir  les  décrets,  &  à  mettre  les  accu- 
{é%  dans  l'état  où  ils  auroient  dû  être  d'abord  ,  fi  Ton  avoit 
mieux  connu  la  véritable  nature  du  fait  qui  donne  lieu  à 
Taçcufation. 

Mais  en  quel  Tribunal  des  interrogatoires  capables  de 
produire  un  tel  eflFet ,  doivent-ils  être  fubis  ?*  Ceft  ce  qui  ne 
m'eft  pas  venu  feulement  dans  l'efprit  d'expliquer  par  ma 
Lettre ,  parce  que  je  n'ai  pas  penfé  qu'il  y  eut  aucun  Magif- 
trat  qui  pût  croire  que  ce  fôit  ailleurs  que  devant  les  Juges 
qui  font  faifis  du  fond  de  l'accufation. 

Toutes  ces  notions  générales  étant  ainfi  fuppofées ,  il  m'eft 

facile  à  préfent  de  vous  mettre  pleinement  au  fait  de  ce  que 

'     j'ai  voulu  vous  faire  entendre  par  ma  Lettre  du  dix  Décembre 

dernier,  &  je  n'ai  befoin  pour  cela  que  de  vous  tracer  en 

peu  de  mots  la  conduite  que  la  Chambre  de  la  Tournelle  au- 

roit  dû  fuivre  dans  Paffaire  de  Mademoifelle  de pour  fe 

conformer  exaflement  aux  régies  de  Tordre  public  en  cette 
matière* 

Premièrement ,  elle  tfauroît  dû  juger  des  défenfes  qui  lui 
étoient  demandées  contre  les  décrets  décernés  par  le  premier 
Juge ,  que  par  le  titre  même  de  l'accufation;  &  comme  cette 
accufation  a  eu  pour  objet  dans  fon  principe  un  crime  non- 
feulemeht  capital ,  mais  irrémifîible  par  fa  nature ,  elle  devoit 
refufer  les  défenfes  qu'on  lui  demandoit ,  les  accufés  qui  n'a- 
voient  pas  encore  été  interrogés ,  n'ayant  pu  rien  dire  qui  fût 
tapàble  de  changer  ou  d'affoiblir  le  titre  de  l'accufation* 

Secondement ,  quand  il  y  auroit  eu  d'ailleurs  quelque  doute 
fur  le  genre  de  crime  &  fur  le  degré  de  la  faute  que  les  accufés 
ayoient  commis,  il  n'étoit  pas  encore  temps  d'approfondir  ce 
l^oute,  parce  que  la  régie  générale,  en  pareille  matière  ,  eA 

qu'on 
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qu'on  ne  fupplée  rien  en  faveur  d'un  accufé  qui  ne  s'eft  pas  Décrtt9% 
encore  préfenté  j  il  falloir  donc  ,  en  refufant  les  défenfes , 
mettre  les  accufés  dans  la  nécef^té  de  fe  remettre  en  état  de-» 
vaut  les  premiers  Juges  &  d'y  fubir  des  interrogatoires  où  ils 
auroient  expliqué  leurs  défenfes  fur  le  titre  de  Taccufation  j 
&  fuppofé  que  ces  défenfes  eufient  été  folides,  alors  on  auroit 
pu  adoucir  là  rigueur  des  décrets ,  encore  auroit-il  fallu  pour 
cela  9  que  ce  que  les  accufés  auroient  dit  à  leur  décharge ,  eût 
été  porté  à  un  tel  degré^d'évidence,  qu'il  fût  impoffible  de  les 
regarder  comme  coupables  de  ce  rapt  de  violence  qui  eft  fi 
févérement  condamné  par  les  Ordonnances  de  nos  Roisj  car 
tant  qu'il  feroit  refté  le  moindre  doute  fur  ce  fujet ,  la  régie 
eût  été  de  les  laiiTer  jufqu'au  Jugement  du  procès  dans  l'état 
où  les  premiers  Juges  les  avoient  mis. 

Tai  donc  craint  de  trouver  deux  défauts  au  lieu  d'un  dans 
,ce  qui  s'eft  paflé  à  la  Tournelle ,  au  fujet  des  décrets  décernés 
dans  l'affaire  de  Mademoifelle  de  •  • .  • .  • 

Le  premier  tSi  d'avoir  accordé  des  défenfes  ou  des  conver- 
sons de  décrets  à  des  perfonnes  accufées  d'un  crime  capital , 
^  ce  premier  défaut  paroifToit  déjà  confiant  dès  le  temps  que 
je  vous  écrivis. 

Le  fécond  eft  de  l'avoir  fait  fans  qu'aucun  interrogatoire 
{ubi  par  les  accufés  eut  pu  mettre  les  Juges  en  état  de  penfer 
xjue  l'on  âvoijt  donné  à  l'accufation  un  titre  qu'elle  ne  méritoit 
pas.  Je  cherchois  à  douter  ,  en  foveur  du  Parlement ,  de  ce 
iecond  défaut  ;  &  c'eft  pour  cela  que  je  vous  ai  demandé  fi 
Jes  accufés  avoient  été  interrogés» 

,     Votre  léponfe  m'apprend  qp'ils  ne  l'ont  encore  été  en  au- 
cun Tribunal,  ainfi  les  deux  défauts  fe  réunifient  ,  &  fi  je  ne 
/çaurois  m'empôchçr  de  les  relever^  je  ne  dois  pas  approuver 
davantage,  que  l'on  fafl^e  fubir  djijfj  interrogatoires  aux  accufés, 
pardevant  M.  de*......  comme  la  Tournelle  paroît  l'avoir 

arrêté  ^^  &,en  juger  par  ce  qtti  eft  porté  par  votre  Lettre  ,  il 
n'eft:  pas  p^rç^is  aux  Parlemens  de  s'attribuer  le  droit  d'inter- 
jroget  les  accufés  dont  le  procès  eft  pendant  pardevant  les  pre- 
jaiiers  Juges  faiûç,  du  fonds  de  l'acajfa^ion. 

TomeriII.  E 
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Dccrtu.  Ce  feroit  évoquer  ^n  quelque  manière  Je  principal ,  ce  que 
le  Parlement  ne  peut  faire  qu'en  jugeant  Tappel  à  l'audience^ 
&  feulement  dans  les  matières  légères  qui  ne  méritent  aucune 
iirftruftioin  ,  il  Vky  a  qu'un  feul  cas  dans  lequel  les  Cours  Su- 
périeures peuvent  ordonner  de  pareils  interrogatoires  r  quoi- 
qu'elles ne  feroient  pas  aéhiellement  faifîes  du  fonds  de  1  af*- 
faire  ,  c'eft  celui  qui  eft  marqué  par  l'Arrêt  de  Règlement  dit 
1 6  Août  1 707  i  &  il  feut  pour  cela ,  comme  cet  Arrêt  le  porte  ^ 
qu'il  s'agifle  d'une  affaire  qui  foit  de  nature  à  être  civilifée  , 
&  qu'on  n^ordonne  Finterrôgatoire  qu'afîn  de  tirer  un  plus 
grand  éclairciffemerit  de  la  bouche  de  l'accufé ,  avant  que  de 
renvoyer  les  Parties  à  fe  pourvoir  à  lins  civiles  j  comme  ce 
cas  ïidL  pas  été  prévu  dans  l'Ordonnance  de  1 670 ,  on  a  toléré 
cette  efpèce  d'inftruftion ,  quoiqu'^irréguliere  à  la  rigueur  ^ 
parce  qu'elle  tend  à  réclairciflement  de  la  vérité  &  au  bien^ 
de  la  jufHce ,  dans  un  cas  où  d'ailleurs  elle  a  paru  innocente  ^ 
parce  qu'il  s'agit  d'une  affaire  qui  doit  être  civilifée  ,  mais  à^ 
la  réferve  de  cette  feule  efpèce ,  &  de  quelques  cas  extraor- 
dinaires oii  il  y  a  un  péril  évident  dans  le  retardement ,  on? 
n'a  jamais  cru  qu'un  accufé  pût  être  interrogé  au  Parlement 
fur  le  fondenient  d'un  décret  décerné  par  un  Juge  inférieur 
fàifî  du  fonds  de  Taccufation* 

Ainfi  y  non-feulement  la  Tournelle  agîroit  contre  ta  règle  ^ 
mais  elle  fe  commettroit  même  fi  elle  perfiftoit  à  faire  inter- 
roger les  accufés  pardevant  M. .  ^ . .  • .  ^  •  •  ;  qu'ils  jouiflent 
à  la  bonne  -  heure  de  l'indulgence  qu'on  a  eue  pour  eux  etï 
adouciffant  leurs  décrets  ;  mais  il  faut  à  cela  près ,  que  la  régie 
foit  fuivie  dans  tout  le  réfte ,  &  que  s'ils  peuvent  fe  }uftifier^ 
ils  le  faflfent  par  une  întf ruôion^  régulière  devant  les  premiers 
Juges ,  fans  qu'il  foit  àxt  qu'une  accufation  de  rapt  de  violence 
formée  par  ime  mère,  ait  été  }ugéeè  l'audience  de  la  Tour- 
nelle ,  &  fur  le  fîmple  fofademefnt  d'un  interrogatoire  fub£ 
mal-à-propos  au  Parlement.  La  diftinôion  que  l'on  veut  i^ireici 
entre  les  différens  motifs  que  peut  avoir  eu  un  enlèvement ,  ne 
fçauroitêtreabfolumentrejettée^rtaîsil  fattt  au  moins  qu^elUr 
foit  rétablie  pat  une  procédure  jturidiquCi  ians  quoi  les  Jjiges. 
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mnroîent  I^  pouvoir  arbitraire  de  faire  évanouir  par  des  con-     D^mtù 
jeâures  &  par  de  (impies  raifonnemens  ,  des  accufations  de 
cette  importance.  L'affaire  préfente  en  fournit  un  exemple  , 
puifau'il  ne  feut  que  lire  la  Lettre  qui  ma  été  écrite  par 

M.  de fijr  ce  fujet  >  pour  être  perfuadé  que  ce  n  eft 

point  fur  les  faits  réfultans  de  la  procédure  criminelle  ^  mais 
fur  les  connoiiTances  extraordinaires  que  MM.  du  Parlement 
fe  font  déterminés  en  cette  occaiîon^  fuivant  plutôt  ce  qu'ils 
fçavoient  comme  hommes^  que  ce  qu'ils  lifoient  comme  Juges } 
&  quoique  j'aie  tout  lieu  de  croire  qu'ils  l'ayent  fait  à  bonne 
intention^  l'exemple  en  eft  cependant  aflez  dangereux ^  pgur 
m'obliger  à  vous  charger  de  faire  part  de  cette  Lettre  à  votre 
Chambre ,  afin  qu'on  sy  conforme  plus  exaâement  à  des  ré- 
gies qui  doivent  être  inviolables  dans  les  matières  criminelles 
À  auxquelles  il  n'eft  jamais  trop  tard  de  revenir.  Je  fuis  ^  &c# 

LETTRE     XX. 

Du  II  Mars  iy30^ 

Sï  le  fait  eft  tel  qu'on  me  l'expofe,  j'ai  bien  de  la  peine  à 
concevoir  quels  peuvent  avoir  été  les  motifs  de  la  conduite 
des  Juges ,  &  quelques  efforts  que  je  faffe  pour  deviner  ces 
inotifs ,  il  ne  fe  préfente  rien  à  mon  efprit  qui  puiffe  leur  être 
favorable. 

C'efl  une  maxime  qui  n'a  jamais  été  révoquée  en  doute  ^ 
qu'on  ne  plaide  point  par  Procureur  en  matière  civile ,  &  à 
plus  forte  raifon  ,  en  matière  criminelle ,  n'y  ayant  rien  de  fi 
perfonnel  que  toute  efpèce  de  crime  ou  de  délit  j  cependant , 
je  voi$  que  la  Chambre  de  la  Tournelle  a  fouffert  qu'un  père 
plaidât  la  caufe  de  fon  fils  abfent,  qui  n'avoit  pas  même  in«- 
xerjetté  appel  du  décret  de  prife-de-cprps  décerné  contre 
lui* 

Un  fécond  principe  auffi  confiant  que  le  premier^  efi  qu'un 
«ccufé  qui  eft  en  décret  de  prife  -  de  -  corps ,  ne  fçauroit  lui- 
même  ,  quand  il  foutiendroit  fa  caufe  perfonnellement  ^  ob* 
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Décrets,     tenir  audience  jufqu'à  ce  qu'il  fe  foit  mis  en  état ,  ou  qu'il  ait 
obtenu  des  défenfes  d'exécuter  le  décret  de  prife-de-corps. 

Cependant ,  au  grand  étonnement  du  public ,  les  fuffrages 
des  Juges  ont  été  partagés  fur  deux  points  qui  encore  une 
fois  ,  (ont  comme  deux  axiomes  en  matière  de  jurifprudence 
criminelle  $  c'eft  la  première  difficulté  dont  je  fouhaite  de 
trouver  le  dénouement  dans  votre  réponfe. 

Non-feulement ,  dans  de  telles  circonftances ,  on  ne  devoir 
écouter  ni  lé  père  ni  le  fils  j  mais  quand  il  auroit  été  poffible 
de  s'écarter  en  cette  occafion ,  des  deux  maximes  inviolables 
que  je  viens  de  vous  rappeller ,  l'Arrêt  que  la  Chambre  de  la 
Tournelle  a  rendu ,  fer  oit  encore  très-irrégulier. 

Il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  partage  en  matière  criminelle  ; 
il  faut  néceffairement  que  l'avis  le  plus  nombreux  l'emporte 
de  deux  voix  fur  l'avis  contraire  ,  pour  former  un  Arrêt  ;  au»- 
trement^  foit  qu'il, y. ait  une  parfaite  égalité  de  fufFrage  des 
deux  côtés ,  foit  qu'il  y  ait  une  voix  de  plus  pour  un  fentiment 
que  pour  l'autre ,  l'avis  le  plus  doux  doit  prévaloir  non-feule- 
ment dans  les  Jugemens  définitif ,  mais  auffi  dans  ceux  qui  ne 
font  que  d'inftruaipn  j  c'eft  la  difpofition  expreffe  de  l'art.  1 2  du 
tit.  2  5  de  l'Ordonnance  de  1 670.  Ainii  dans  l'affaire  qui  fait 
le  fujet  de  cette  Lettre,  l'avis  le  plus  doux,  étant  fans  doute  , 
celui  qui  tendoit  à  laifler  plaider  le  fils ,  ou  fon  père  pour  lui  , 
quoiqu'il  ne  fôt  point  en  état ,  c'étoit  le  parti  qui  devoit  rem- 
porter ,&  il  y  avoir  Arrêt  de  plein  droit  pour  cette  opinionv 
C'auroit  été ,  à  la  vérité ,  très-mal  jucer  dans  le  fonds  que  de 
décider  ainfi  ;  mais  la  rigueur  de  la  forme  y  affujettifibit  né^- 
ceffairement  les  Juges,  &  il  n'y  a  pas  long-tems  que  la  même 
queftion  a  été  décidée  par  un  Arrêt  du  Confeil ,  en  caffant  un 
Arrêt  contraire  à  cette  régie,  que  le  Parlement  de  • .  •  •^.  •  •  • 
avoit  rendu.  • 

A  la  vue  de  tant  de  défauts  qui  rendroîent  cet  Arrêt  inex- 
cufable  ,  fi  les  faits  qu'on  m'^  expofés  font  exaftement  con- 
formes à  la  vérité ,  je  fouhaite  de  tout  mon  cœur  que,  foit 
par  des  circonftances  qui  ne  m'ont  pas  été  expliquées ,  oti 
par  d'autres  raifons ,  vous  puiffiez  détruire  une  première  iœ- 
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i>reffion  que  je  ne  reçois  qu'à  regret ,  &  dont  je  reviendrai    Diçras. 
avec  un  véritable  plaifir  9  fi  vous  pouvez  Teffacer  abfolument. 
Je  fuis  y  &c. 

LETTREXXI. 

Du  3  Décembre  i73j^ 

'  V  o  u  s  fçavez ,  Monfîeur ,  l'aventure  du  joueur  de  Harpe  , 

&  la  part  qu'on  veut  que  Madame  la  Duchefle ait  eue 

à  fon  évafion.  Les  Jurats,  le  Procureur -Syndic  de  la  Ville, 
&  d'autres  encore  m'en  ont  écrit }  on  doit  même  m'envoyer 
une  copie  de  la  procédure  }  mais  je  ne  fçaurois  être  mieux 
inftruit  que  par  vous  de  ce  qu'il  y  a  de  réel  dans  cette  aven-, 

ture.  U  eft  vrai  que  Madame auroit  auiH  bien  fait  de 

ne  pas  aller  en  fî  grand  cortège  dans  une  prifon  ^  &  les  Jurats 
auroient  prévenu  tout  inconvénient  s'ils  avoient  pris  le  parti 
de  lui  repréfenter  qu'on  ne  parloit  point  à  un  prifonnier  qui 
étoit  en  décret  de  prife-de-corps ,  fans  la  permiffion  du  Juge  j 
&  que  comme  cela  pourroit  faire  du  bruit,  ils  croy oient  de- 
voir confulter  M.  le  Procureur  Général  avant  que  de  la  laifTer 
entrer  :  mais  il  ne  laiffe  pas  d'être  fâcheux  que  tout  retombe 
fur  un  malheureux  Geôlier,  a  qui  la  tête  à  fort  bien  pu  tourner 
à  Jl^vue  d'une  fi  nombreufe  compagnie  ,  &  il  y  a  grande  ap- 
parence que  le  prifonnier  en  a  profité  pour  prendre  l'habit  de 
quelque  domeflique  ,  &  fe  fauver  à  la  faveur  de  ce  déguife- 
ment.  Tout  le  monde  me  paroit  donc  avoir  tort  dans  cette 
affaire  :  mettez-moi  en  état  d'en  connoître  la  jufle  mcfure,  & 
cependant  ne  me  laifTez  pas  ignorer  auffi  le  degré  du  crime 
ou  de  la  faute  qui  avoit  donné  lieu  de  décréter  le  joueur  de 
Harpe ,  parce  que  cela  peut  beaucoup  influer  dans  le  Juge- 
ment qu'on  doit  porter  fur  toute  l'affaire.  S'il  ne  paroît  que 
de  la  furprife  dans  l'évafion  de  ce  prifonnier  ,  &  qu'il  n'y  ait 
aucun  foupçon  de  connivence  de  la  part  du  Geôlier  9  je  crois 
que  vous  penferez  qu'il  y  a  lieu  de  le  traiter  avec  plus  d'in- 
dulgence. Je  fuis  I  &c. 
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LETTRE    X  X  IL 

Du  Z3  Décembre  ij3J* 

y  K I  lu  avec  attention  toutes  les  procédures  dont  vous  m'avez 

envoyé  la  copie ,  &  qui  ont  été  faites  par  les  Jurats  de 

au  fujet  de  Tévafîon  du  nommé  •  • Irlandoîs  ,  dont  il 

femble  que  la  Chambre  de  la  Tournelle  à  laquelle  vous  préfî- 
dez  ^  foit  portée  à  fe  retenir  la  connoiflance ,  &  pour  répon- 
dre à  la  confultation  qu'elle  vous  a  prié  de  me  faire  fur  ce 
fujet  j  je  remarquerai  d'abord  ,  qu'on  ne  peut  mieux  juger  de 
la  compétence  de  cette  Chambre,  qu'en  examinant  les  raifons 
que  M.  ie  Procureur  Général  a  employées  pour  l'établir  dans 
le  réquifitoire  dont  vous  m'avez  envoyé  la  copie  auflî  bien 
que  lui* 

Je  n'y  en  trouve  qu'une  feule,  &  elle  eft  fondée  fur  ce  que 

le  nommé ayant  interjette  appel  au  Parlement  du  de- 

cret  de  prife-de-corps  que  les  Jurats  avoient  décerné  contre 
lui ,  on  a  fait  apporter  au  greffe  de  la  Tournelle  les  procé- 
dures qui  avoient  fervi  de  motif  à  ce  décret.  Mais  j'ai  de  la 
peine  à  comprendre  comment  M.  le  Procureur  Général  a  pu 
conclure  de  ce  feul  fait  ,  que  l'accufation  principale  devoit 
être  regardée  comme  dévolue  au  Parlement ,  &  que  par  c^- 
féquent  il  étoit  en  droit  de  prendre  auffi  connoiffance  de Te- 
vafion  du  prifonnier ,  comme  d^un  incident  de  cette  accu- 
fation. 

C'efl  au  contraire  un  principe  certain  &  reconnu  dans  tous 
les  Tribunaux,  que  le  (Impie  appel  d'un  décret  ne  dépouille 
pas  les  Juges  inférieurs  qui  l'ont  décerné  &  ne  faiiit  point  les 
Juges  fupériéurs  du  fonds  de  l'accufation..  Tant  que  l'accufé 
n'obtient  point  de  défenfes ,  rien  n'empêche  les  premiersJuge» 
de  continuer  leur  procédure  ,  &  même  de  juger  le  procès. 
Ceft  ce  qui  réfiilte  de  pluiîeurs  difpofitions  de  l'Ordonnance 
de  1 670  ,  qu'il  feroit  inutile  de  rappeller  ici,  &  qui  font  éga- 
lement voir  que  le  fonds  d'un  procès  criminel  n'eftdévolu  aux 
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Parlemens  que  par  Tappel  du  Jugement  définitif ,  par  lequel     Dtcrm. 

feul  le  Juge  inférieur  eft  cenfé*  avoir  confommé  fon  pouvoir. 

Ceft  avec  raifon  que  M.  le  Procureur  Général  a  regardé 

révafion  du  prifonnier  comme  la  matière  d'une  accuution 

véritablement  incidente  au  procès  principal }  mais  c'étoit  de 

ce  principe  même  qu'on  devoit  conclure  ^  qu'il  n'appartenoit 

qu'aux  Jurats  de  prendre  connoifTance  de  cette  féconde  accu- 

iation  y  qui  n'étoit  que  la  fuite  &  Tacceffoire  de  la  première* 

Ainfi  ,  ny  ayant  rien  dans  les  motife  du  réquifîtoire  de 

M.  le  Procureur  Général  qui  puiiTè  en  cette  occafion  vous 

difpenfer  de  fuivre  les  régies  ordinaires  ,  Sa  Majefté  à  qui 

vous  avez  defiré  que  je  rendiffe  compte  de  cette  aflfaire ,  m'a 

ordonné  de  vous  écrire  que  vous  n'avez  qu'à  faire  fçavoir  aux 

Jurats ,  qu'ils  peuvent  continuer  librement  leur  procédure  ;'& 

comme  vous  ne  l'avez  fufpendue  par  aucun  Arrêt ,  il  ne  fera 

pas  néceflaire  non  plus  d'en  rendre  un  pour  les  autorifer  à 

reprendre  des  pourfuites  qu'ils  n'ont  interrompues  que  par 

re/peft  pour  la  Chambre  de  la  Tournelle. 

Je  n^ai  pas  befoin^  après  cela,  de  vousparler  des  confidéra- 
tions  extra)udiciaires  que  vous  avez  mêlées  dans  votre  Lettre  ^ 
parce  qu'elles  n'ont  été  faites  qu'en  fuppofant  que  le  Parle*- 
ment  pouvoir  retenir  la  connoiffance  de  l'affaire  dont  il  s'agit  ^ 
au  Jieu  qu'elle  doit  être  laiffée  entre  les  mains  des  Jurats  y 
comme  )e  viens  de  vous  le  marquer.  Je  fuis ,  ôcc 


LETTRE    X  X  I  1  L 

Du  zs  Décemire  ly^j*^ 

J*  A I  deux  chofes  à  faite  datis  cette  Lettre ,  Monfîeur;  Tune^ 
de  vous  inftruire  du  parti  que  j'ai  pris  fur  la  Confultation  que 

la  Chambre  delà  Tôûrnelle  a  char^  M. le Préfîdentde 

de  me  faire  ;  Fautre ,  de  répondre  à  la  gf andè  Lettre  que^vous^ 
m^avez  écrite  fdr  le  fonds  des  deux  aSik»  qui  ont  donné  Ueu: 
à  cette  Cotifiihatiori. 

Bat  rapportât!  premier  objet  >  je  ttxm  qu'il  me  foffiroît 
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Décrets,     prefquc  de  vous  envoyer ,  comme  je  le  fais  ,  la  copie  de  ma 

réponfe  à  la  Lettre  de  M.  le  Préfident  de ,  vous  y  verrez 

que  je  m  y  fuis  renfermé  dans  ce  qui  regarde  la  forme  à  Tégard 
de  la  compétence  de  la  Tournelle,  &  que  j'ai  évité  d  y  traiter 
des  queftions  extrajudiciaires  quon  ne  m  avoir  propofées,ou 
plutôt  indiquées ,  qu'en  fuppofant  que  cette  Chambre  étoit 
en  droit  de  fe  rendre  juge  des  deux  accufations  dont  il  s'agit. 
Le  prétexte  en  étoit  fi  frivole ,  qu'on  voyoit  bien  qu'il  ca- 
choit  un  autre  motif,  qu'on  vouloir  moins  m'expliquer  que 
me  laiffer  deviner.  C'eft  précifément  ce  que  je  n  ai  pas  voulu 
faire,  &  vous  en  fentëz  aifément  les  raifons. 

Il  ne  convenoit  pas  que  dans  une  Lettre ,  qui  doit  devenir , 
en  quelque  manière,  publique,  je  m'engageaffe  à  traiter  la 
queftion  qui  a  paflé  apparemment  par  i'eiprit  de  plufieurs  de 
MM.  de  la  Tournelle,  fur  un  privilège  qu'ils  ont  cru  apper- 
cevoir  en  cette  occafion  $  queilion  très  -  inutile  à  émouvoir 

dans  le  Parlement  de :  en  effet ,  quand  même  on  fuppo- 

feroit  fans  fondement ,  que  les  femmes  des  Ducs  &  Pairs  ont 
les  mômes  privilèges  que  leurs  maris ,  cette  fuppofition  ne 
pourroit  être  favorable  qu'au  Parlement  de  Paris  ,  feul  Juge 
avec  les  Pairs  dç  France ,  d'un  Pair  qui  a  le  malheur  d'être 
accufè. 

C'eft  à  quoi  la  Chambre  de  la  Tournelle  né  paroît  pas 
avoir  fait  attention  j  mais  je  n'ai  pas  cru  devoir  y  fuppléer 
dans  ma  réponfe  ,  parce  que  ces  fortes  de  queftions  ne  doi- 
vent pas  être  traitées  fans  néceffité ,  &  que  le  fait  dont  il 
s'agjlt,  quoique  très -blâmable  en  lui-même ,  n'eft  pas  affez 
grave  pour  exiger  de  femblables  difcuffions  ;  mais  connoif- 
fant ,  comme  je  le  fais ,  votre  fageffe  &  votre  grande  difcré- 
tion ,  je  fçais  que  je  ne  rifque  rien  en  allant  plus  loin  avec 
vous ,  que  je  ne  Tai  fait  avec  MM.  de  la  Tournelle. 

Après  vous  avoir  ainfi  expliqué  le  véritfible  efprît  d^e  la 

.  réponfe  que  je  leur  ai  faite  ,  je  paffe  à  la  Lettre  que  vous 

m'avez  écrite ,  &  qui  ne  me  laUTe  rien  àdefirer  ni  fur  le  fonds 

de  l'accufation principale,  à  laquelle  on  a  donné  le  titre  peut^ 

être 
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être  trop  honorable  de  rapt  de  féduâion ,  ni  fur  Tincident  de     Decreu; 
révafion  du  prifonniér. 

Je  penfe  comme  vous  fur  Je  premier  point ,  que  la  nature 
du  délit  ne  méritoit  pas  qu'on  le  folemnisât  autant  qu'on  l'a 
fait }  &  fi  je  ne  craignois  de  faire  un  jugement  téméraire  , 
)e  ferois  tenté  de  croire  que  le  jeune  Cônfeiller  qui  a  été  le 
grand  mobile  de  toute  cette  affaire,  n'auroit  peut-être  pas 
moins  befoin  de  corre6tion  que  l'Etranger  qu'il  a  pourfuivi  fi 
vivement. 

A  l'égard  du  fécond  point ,  c'eft  un  épifode  qui  eft  devenu 
pius  intéreflant  que  le  véritable  fujet  de  la  pièce  ;  &  la  prin- 
cipale aârice  y  paroît  entièrement  inexcufable:  defiein  mal 
conçu ,  mal  exécuté  &  mal  foutenu  après  l'exécution.  Il  n'efi; 
pas  permis  de  vouloir  jouer  ainfi  avec  la  Juftice,  encore  moins 

de  s'en  vanter  &  de  l'afficher,  pour  ainfi  dire.  Madame 

le  fent  bien  à  préfcnt ,  &  il  feroit  à  defirer  qu'elle  l'eût  fait 
plutôt* 

Mais  quoiqu'à  la  rigueur,  les  difcours  qui  lui  font  échappés 
puflent  donner  lieu  à  un  décret  d'affigné  pour  être  oui  j  ce- 
pendant la  légèreté  de  l'accufation  formée  contre  le  prifon- 
nier  qui s'efî: évadé, l'inutilité  de  l'éclat  dans  une  affaire  d'ima- 
gination &  d'imprudence ,  qui  ne  peut  gueres  produire  qu'une 
condarimation  à  des  dommages  &  intérêts  j  &  la  difpofition 

où  eu  Madame de  réparer  entièrement  tout 

le  préjudice  qu'elle  peut  avoir  caufé  par  une  démarche  très- 
inconfidérée ,  mais  qu'elle  a  regardée,  quoique  fort  mal- 
à  -  propos  ,  comme  une  bonne  oeuvre  ,  ont  fait  croire  à 
M.  de ...  ». ,  comme  à  moi ,  que  le  meilleur  parti  étoit  de 
finir  cette  affaire  par  une  efpèce  d'accommodement  fecret, 
où  la  Jufiice  feroit  exaftement  confervée  dans  le  fonds ,  & 
dont  on  ne  retrancheroit  qu'une  forme  ,  qui,  après  avoir 
donné  lieu  d'émouvoir  des  queflions  inutiles  ,  &  fait  naître 
des  incidens  ou  des  difficultés  qu'on  ne  peut  prévoir  ,  fe  ter- 
niineroit  enfin ,  comme  je  viens  de  le  dire  ,  à  une  réparation 
pécuniaire. 

,    Ce  qu'il  y  a  de  plus  preffé  t&  de  pourvoir  à  ce  qui  regarda 
TomtVUL  F     ^ 


Digitized  by 


Google 


41        MATIERES    CRIMINELLES^ 

D4£i!ets.  ig  Geôlier  &  fa  femme ,  tous  deux  plus  malheureux  que  cou^- 
pables ,  &  viftîmes  en  cette  occafion  de  la  faute  d'autrui }  ib 
a  y  a  pas  d'apparence  que  les  Jurats  qui  en  font  bien  inftruits  ^ 
veuillent  ufer  ,  à  1  égard  de  ces  deux  accufés  ^  qui  doivent 
Çtre  le  feul  objet  de  leur  Jugement ,  d  une  rigueur  qui  feroit 
contraire  aux  premiers  principes  de  l'équité  &  de  l'humanité* 
Vous  pouvez,  niême  en  conférer  avec  M.  de  •  »  •  »^.  le  Sous- 
Maire  ,  qui  eft  homme  de  condition  &  de  très-:bon  efprit  ^ 
pour  voir  avec  lui  de  quelle  manière  on  peut  terminer  cette- 
affaire,  fans  bleffer  les  régies  de  la  Juftice,  en  forte  qu'elle 
ne  foit  plus  portée  au  Parlement  y  bien  entendu  néanmoins  ^ 
que  Madame  •..*►•  fera  de  fa  part  tout  ce  qu'elle  doit  &  pa- 
loît  réfolue  de  faire,  fuivant  ce  que  je  vous  ai  déjà  marqué^ 
foyez-en  le  juge  vous-mêmev  &  prenez  la  peine  de  m'expli- 
qùer  par  un  petit  Mémoire  féparé ,  tout  ce  que  vous  croiress:^ 
qu'il  eft  jufte  d'exiger  d'elle  en  cette  occafion* 

Au  furplus  ,  vous  pouvez: ,  fans  montrer  cette  Lettre  k 
MM.  de  la  Toumelle ,  faire  tel  ufage  que  vous  trouverez  à: 
propos  de  ce  qu'acné  contient  pour  modérer  leur  vivacité  dan»* 
cette  affaire  ,  fur  laquelle  ils  n'auroient  dû  prendre  aucune 
parti, fans  le  concerter  avec  vous,  ou  s'ils  vouloient  me  con-- 
folter ,  il  amoit  fallu  le  faire  avant  que  de  rien  engager  par  Ist 
démarche  de  M.  le  Procureur  Général. 

Tout  ce  qui  s'eft  paflfé  me  confirme  donc  dans  le  jugement 
que  j'^ai  porté  lorfque  je  vous  ai  écrit ,  que  c'étoit  ici  une- 
^aire  oh  Ion  pou  voit  dire  ,  que  tout  le  monde  avoit  tort  r 
jâchons  ,  s'il  fe  peut ,  de  n'y  en  avoir  aucun,  ni  vous  m  moi  j 
&  c'eft  à  quoi  l'on  ne  peut  parvenir ,  qu'en  prenant  les  me- 
fures  néceflaires  pour  faice  enfotte  que  toute  juftice  y  foit 
remplie  dans  le  fonds ,  &  peut-être  mieux  qu'elle  ne  l'au-^ 
f oit  été  par  un  Jugement  rendu  dans  les  formes  ordinaires*. 
Je  fui5  ,  &C.. 

î  P,  S.  Je  €àis  réflexion  en  fignant  ma  Lettre  ,  que  s'il  étôît 
poflible  de  fatisfaire  ceux  qui  font  intéreffés  dans  la  première 
«ççufation ,  6c  de.  finir  par-là  les  deux  aâEaiies  en  même-tems^ 
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C€  fetoit  peut-être  ce  que  Ton  pourroit  faire  de  mieux;  il    Dtcr^iu 
feroit  apparemment  queftion  pour  y  parvenir,  d'acquitter  les 
i&ais  qui  ont  été  faits  ,  &  de  donner  quelque  chofe  à  la  fille 
^ui  a  été  réduite  ou  féduCbice  ,&  je  ferois  fort  porté  à  y  con- 
-damner  une  dame  d'ailleurs  refpeftable ,  mais  qui  ayant  fait 
la  faute  de  fe  mêler  de  ce  qui  ne  la  rcgardoit  point ,  nie  doit 
pas  héfiter  à  acheter  un  défiflcment  qui  ôteroit  tout  prétexte 
de  fè  plaindre,  ou  même  de  parlef  d'elle,  après  une  aventure 
û  défagréable  ^  &  d'un  autre  côté,  cette  af!aire ,  je  veux  dire  1 
i'acculation  de  rapt ,  ne  fait  pas  afTez  d'honneur  à  M.  de  ••  •  •  •  • 

pour  le  rendre  difficile  fur  un  pareil  accommodement. 


LETTRE    XXIV. 

Du  Z4  Décembre  iy37^ 

J'ai  lu  avec  attention  toutes  les  procédures  dont  vous  mV 
vez  envoyé  la  copie ,  &  qui  ont  été  faites  par  les  Jurats 

•de ,  au  fujet  de  l'évafîon  du  nommé ,  dont  il 

iemble  que  la  Chambre  de  la  Toumelle  à  laquelle  vous  pré- 
£dez ,  foit  portée  à  fe  retenir  la  connoifTaiice  5  &  pour  ré- 
pondre à  la  confultation  qu'elle  vous  a  paie  de  me  faire  fur  ce 
lujet ,  je  remarquerai  d'abord  qu'on  ne  peut  mieux  juger  de 
la  compétence  de  cette  Chambre ,  qu'en  examinant  les  rai« 
fons  que  M.  le  Procureur  Général  a  employées  pour  l'établir 
4ans  le  requifkoire  dont  vous  m'avez  envoyé  la  copie  auffi- 
bientjuelui* 

Je  n'y  en  trouve  qu'ime  feule ,  &  elle  efî  fondée  fur  ce  que 
le  nommé  .......  ayant  interjette  appel  au  Parlement  du 

<lecret  de  prife  -  de  -  corps  que  les  Jurats  avoient  décerné 
contre  lui ,  on  a  fait  apporter  au  greflfe  de  la  Touf  neile  les 
procédures  qui  avoient  fervi  de  motif  à  ce  décret  i  mais  j'ai 
jde  la  peine  à  compi:,endre  comment  M.  le  Procureur  Général 
a  pu  conclure  de  ce  feul  fait ,  que  l'accufation  principale  de- 
voir être  regardée  comme  dévoUiei  au:  Parlement,.  Se  que.  par 

Fij 
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Vunu.     conféquent  il  étoit  en  droit  de  prendre  auffi  connoiflance  de 
révafion  du  prifonnier ,  comme  incident  de  cette  accufetion, 

Ceft  au  contraire  un  principe  certain  &  reconnu  dans  tous 
les  Tribunaux  >  que  le  fimple  appel  d'un  décret  ne  dépouille 
pas  les  Juges  inférieurs  qui  l'ont  décerné  ,  &  ne  faifit  point  les 
Juges  fupérieurs  du  fond  de  l'accufation  ,  tant  que  l'accufé 
n'obtient  point  de  défenfes  j  rien  n'empêche  les  premiers  Juges 
de  continuer  leur  procédure  ,  &  même  de  juger  le  procès. 
Ceft  ce  qui  réfulte  de  plufieurs  difpofitions  de  l'Ordonnance 
de  1670,  qu'il  feroit  inutile  de  rappeller  ici  ,  &  qui  font 
également  voir  que  le  fond  d'un  procès  criminel  n'eft  dévolu 
aux  Parlemens ,  que  par  l'appel  d'un  Jugement  définitif  par^ 
lequel  feul  le  Juge  inférieur  eft  cenfé  avoir  confoimné  fon 
pouvoir. 

Ceft  avec  raifon  que  M.  le  Procureur  Général  a  regardé 
l'évafiond'un  prifonnier  comme  la  matière  d'une  accufation 
véritablement  incidente  au  procès  principal ,  mais  c'étoit  de 
ce  principe  même  qu'on  devoir  conclure  qu'il  n'appartenoit 
qu'aux  Jurats  de  prendre  connoiflance  de  cette  féconde  accu- 
fation ,  qui  n'étoit  que  la  fuite  &  l'acceflbire  de  la  première. 

Ainfî  n'y  ayant  rien  dans  les  motifs  du  requifitoire  de 
M.  le  Procureur  Général  qui  puifle  en  cette  ôccafion  vous 
difpenfer»de  fuivre  les  régies  ordinaires,  Sa  Majefté  a  qui 
vous  avez  defîré  que  je  rendifle  compte  de  cette  affaire ,  m'a 
ordonné  de  vous  écrire  que  vous  n*avez  qu'à  faire  fçavoir  aux 
Jurats ,  qu'ils  peuvent  continuer  librement  leur  procédure , 
&  comme  vous  ne  l'avez  fufpenduie  par  aucun  Arrêt ,  il  ne 
fera  pas  néceflaire  non  plus  d'en  rendre  un  pour  les  autorifer 
à  reprendre  des  pourfuites  qu'ils  n'ont  interrompues  que  par 
refpeâ  f>our  la  Chambre  de  la  Tournelle. 

Je  n'ai  pas  befoin  après  cela  ,  de  vous  parler  des  confidé- 
rations  fxtrajudiciaires  que  vous  avez  mêlées  dans  votre 
Lettre ,  parce  qu'elles  n'ont  été  faites  qu'en  fuppofant  que  le 
Parlement  pouvoit  retenir  la  connoiflance  de  l'aflaire  dont'  il 
s'agit,  au  lieu  qu'elle  doit  être  laiflee  entre  les  mains  des 
Jtt{(Us ,  comme  je  viens  de  vous  le  marquer.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE    XXV. 

Du  3î  Janvier  1^38. 

T  o  u  T  ce  qui  s*eft  paffé  dans  la  Chambre  de  la  Tournelle     Dtcnti% 
au  fujet  de  Taccufation  d'aflaflînat  pourfuivie  par  M.  le  Procu- 
reur Général ,  contre  les  Sieurs  de  la  •  • . . .  & ,  paroît 

fi  extradtdinaire ,  que  j'ai  cru  enfin  être  obligé  d'avoir  Thon-  ^ 
neur  d'en  rendre  compte  à  Sa  Majefté. 

Pour  reprendre  les  chofes  de  plus  loin,  je  vous  dirai  d'abord,  * 
que  je  fiis  aflez  fiirpris ,  lorfqu'on  m'informa ,  il  y  a  quelques 
.mois ,  de  la  légèreté  du  décret  qui  avoir  été  donné  contre  ces 
accufés ,  parce  que  c'eft  fiir  le  titre  de  Taccufation  qu'on  doit 
régler  la  qualité  des  décrets ,  beaucoup  plus  que  fiir  le  degré 
de  la  preuve }  &  d'ailleurs ,  la  Tournelle  devoit  d'autant  moins 
héûter  à  prononcer  un  décret  plus  proportionné  à  la  nature 
du  crime ,  qu'il  s'agiflbit  d'accufés  que  Sa  Majefté  a  voit  fait 
mettre  en  prifon  par  un  ordre  émané  immédiatement  de  fon 
autorité.  Mais  comme  je  fçus  prefque  dans  le  temps  ^  qu'on 
avoit  fait  de  nouvelles  informations  qui  augmentoient  encore 
les  foupçons  qu'on  avoit  déjà  contre  les  açcufés  ,  je  préfumai 
que  fur  le  vu  de  ces  informations ,  &  fur  la  requifition  de  la 
Partie  publique ,  la  Topmelle  ne  manqueroit  pas  d'aggraver 
le  décret  trop  léger  qu'elle  avoit  d'abord  décerné. 
-  C'eft  cependant  ce  qui  n'a  pas  encore  été  faiî ,  quoique  la 
manière  dont  les  accufés  fe  font  défendus  dans  leurs  interro- 
gatoires ,  paroifie  plus  propre  à  les  rendre  fufpefts  qu'à  les 
juftifier  i  mais  ce  qui  m'a  encore  plus  furpris ,  c'eft  d'apprendre 
que  N^  le  Procureur  Général  étant  eniré  le  vingt-un  de  ce 
mois  dans  la  Chambre  de  la  Tournelle  ,  pour  y  requérir  qu'il 
fût  ordonné  qu'un  afte  d'accommodement.  pafl!(é  entre  le 
Sieur &  les  accufés ,  comme  ils  en  conviennent  eux- 
mêmes  dans  leurs  réponfes ,  feroit  apporté  au.greflPe,  &  qu'en 
procédant  au  recolement  des  témoins  ,  il  leur  feroit. fait  lec- 
ture d'un  fécond  requifitoire  dans  lequel  M,  le  Procureur 
Général  avoit  fuppléé  plufieurs  çirconftançes  qui  ne  lui  étoient 
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Décrits,  pas^ncofc  coniîues  dans  le  temps  du  premier ,  afin  que  les  té- 
moins fuffent  ea  état  d'ajouter ,  lors  de  leur  recolement ,  Jce 
qu  ils  pouvoient  fçavoxr  fur  ces  cirçonftances ,  la  Chambre  de 
la  Tournelle  a  rendu  un  Arrêt  par  lequel  elle  a  ordonné  ^  iaos 
s'arrêter  au  requifitoire  de  M.  le  Procureur  Général ,  qrfil 
feroit  procédé  â  Texécution  de  TArrêt  qui  ordonnoit  le  reco- 
lement &  la  confrontation  des  témoins. 

Je  m'arrôteçji  principalement  ici  à  ce  qui  régarde  le 
premier  objet  de  la  requifidon  de  M.  le  Procureur  Général , 
parce  que  c*eft  celui  qui  mérite  une  plus  grande  attention  i  je 
crois ,  çn  eflfet ,  que  c*eft  peut-être  la  première  fois  qu'on  ait 
refufé  à  un  Procureur  Général  la  permifRon  ou  les  ordres  nécet 
faires  pour  faire  apporter  au  greflfe ,  dans  un  procès  criminel , 
une  pièce  qui  peut  fervir  à  la  conviftion ,  &  fur-tout  une  pièce 
auffî  importante  qu'un  accommodement  y  qui ,  fuivant  les  ré- 
gies du  droit ,  eft  fouveat  regardée  comme  un  aveu  tacite  du 
crime.  Je  fçais  que  les  accufés  qui  en  ont  fenti  la  conféquence , 
ont  cherché  dans  leurs  interrogatoires  à  éluder  Tinduélion 
qu'on  pouvoit  tirer  contre  eux  de  cet  afte  ,  en  y  donnant  le 
tour  qu  ils  ont  cru  pouvoir  leur  être  plus  favorable  ,  ou  en 
^fuppofant  qu  ils  Tavôient  (igné  par  furprife ,  fans  en  avoir  biea 
fait  la  leâure  ;  mais  c'étoit  précifément  ,  ou  du  moins  en 
partie ,^ par  cette  raifon,  qu'il  falloit  voir  la  pièce  même  pour 
être  en  état  de  juger  des  véritables  conféquences  qui  pou- 
voient en  réfulter  ,  foit  contre  les  accufés ,  foit  à  leur  dé- 
charge ,  &  refufer  dans  de  telles  cirçonftances  ,  d'ordonner 
qu'une  pièce  de  cette  qualité  foit  apportée  au  grefie  ,  il  fem- 
ble  quç  ce  foit  vouloir  étouffer  la  voix  de  la  Partie  publique  , 
&  lui  ôter  tous  les  moyens  d'éclaircir  &  de  faire  ccinnoître 
la  vérité ,  ce  qui  eft  encore  plus  lobjet  de  fon  miniftere , que 
la  vengeance  publique. 

■     Je  ne  fçaurois  vous  diffimufer  d'ailleurs  ,  qu'il  me  revient 
de  tous  côtés ,  que  l'opinion  qu'on  a  du  crédit  des  accufés 

à ,  peut  être  ici  un  grand  obftacle  à  la  découverte  de 

cette  vérité,  qu'il  feroit  fi  important  de  connoître  dans  l'oc- 
caûon  présente. }  je  fuis  biea  perfuadé  que  c^  crédit  ne  £ut 
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focrnie  impteffion  fur  MM#  de  la  Toutnellfc  ;  mais  it  en  peut  -««>«*;• 
Élire  fur  d'autres ,  &  fur-tout  fur  des  témoins,  lorfqu'ils  voyent 
d'un  côté  un  décret  fi  léger  dans  une  accufation  fi  grave ,  & 
k}rfqu*ils  apprendront  de  l'autre ,  qu'on  a  rèfiifé  au  Minîftere 
public  un  éclaircifiement  auffi  nécefTaire  &:  auffi  naturel  que 
cehii  qu'il  dcmandoit* 

J'ajouterai  ici ,  qu'un  nouveau  fait  qui  vient  d'arriver  à .  r. . .  ^ 
femble  montrer  affez  combien  on  eft  perfuadé  ,  quoique  par 
une  mauvaife  prévention  ,  que  Ton  peut  tout  entreprendre 
knpunémem  contre  le  Sieur  .  • . .  •  Après  les  égards  qu'on  a 

eu  pour  les  Sieurs  de  la & vbus-it'ignorez  pas, 

fans  doute ,  que  le  Sieur  de  la  •  •  •  •  • ,  qu'on  prétend  être  l'amr 
de  c«s  accufés prêtant  à  cheval  dans  la  VUle-de*.. .. .  •.  y  a  atta« 
que  ,  le  piftolet  à  la  main ,  le^ Sieur  .  •  r .  * ,  &  que  celui-ci 
ayant  cru  ne  pouvoir  fauver  fa  vie ,  qu'en  faififfant  un  pay fan 
qu'il  mettoit  toujours  entre  lui  8c,  le  Sieur  de  la  .•....,  le 
dernier  après  avoir  caracolé  autour  d'eux  pour  tacher  de  ne 
lirer  que  fur  .  .^ . . .  ^  a  en^n  lâthé  {ovl  coup ,  qui  heureufetaent^ 
a'a  pas  porté  î  mais  dont  on  prétend  que  le  pay  fan  à  eu  feule-- 
ment  une  panie  du  vifage  brûlée  j  c'eft  au  moins  de  cette  ma-' 
Aîere  quer  le  fait  m'a  été  expliquée 

I>ans  toutes  ces  citc^j^ftftances^  j'Sai  cru  n^  pouvoir  me  diP 
petifer  de  rendipe  compte  au  Roi  de  ce  qui  eft- contenu  dans* 
cette  Lettre  ;  &  le^  grandes  cenféqiwric^s  du  refu*  qui  à  été 
Élit  à  M.  le  Procurettr  Général  ont  fait  tant  d'nrtpreffion  fur 
Pefprit  de  Sa  Majefté ,  qu'elle  a  }ugé  à  propos  de  rendre  un 
Arrêt ,  dont  j'envoye  une  expéifitio»  e6  formé  au  Magîftrat^ 
qui  ordoiine  que  ks  motifs  de  cekii  qiié  lë'Parkinent  à  rendu; 
le  vitigt^un  de  ce  mpî* ,  &:  tfn«  expédition  de  «toute  k  'ppoeêi 
dure  qui  a  été  foite  dans  le  procès  criminet  dc^nt  it  s^agît  ^ 
jferont  inc^flamment  envoyés  au'  greffe  du  Gortfeit,  toutes 
diofes  cependant  demeurant  en  état^  àûïfl  qu'il  eft  plus  au 
long  expliqué  dans  cet  Arrêt.^    ;^  *  -  /  :  .:  -^ 

'    Il  ne^ferok  pa^ttatttfôl  qae  «tf  Magtftt4t  fôt  chw^^^ 
dtaffet  lei  iwatifr  dfuh  Arrêt  q«i  à  l'éjgtééfen'reqififitoit^  ^ 
alii&  il  n!y  a  ($ae  les  Jàge*  mèmis  ^^^ptiU^t  jëdi^ër'^cèà' 
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Dtcrcts,     motifs  i  c'eft  à  quoi  vous  "aurez  foin ,  s'il  vous  plaît ,  de  faire 

travailler  inceffamment ,  pour  les  envoyer  enfuite  au  greflfe    ^ 
du  Confeil ,  ou  me  les  adrefler ,  ii  vous  Taimez  mieux. 
.    A  f  égard  de  l'expédition  de  la  procédure  criminelle  ,  c'eft 
TafFaire  du  Greffier  auquel  M.  le  Procureur  Général  doit  faire 
fignifier  l'Arrêt  du  Confeil ,  avec  commandement  d'y  fatisfaire 
inceflamment. 

Il  ne  me  refte  après  cela  ,  que  de  defirer  de  trouver  d'affez 
grands  éclairciflemens  dans  les  motifs  de  la  Chambre  de  la 
Tournelle  ,  pour  me  mettre  en.  état  de  juger  plus  fûrement 
de  la  conduite  de  cette  Chambre  ,  &  de  voir  fi  elle  peut  mé- 
riter l'approbation  de  Sa  Majefté.  Je  fuis,  &c. 

L  È  T  T  R  E     X  X  V  L 

Du  ib  Février  ij3^- 

J'ai  reçu  la  Lettre  par  laquelle  vous  me  marquez  que  voua 
avez  fait  fignifier  l'Arrêt  du  Confeil  que  je  vous  ai  adrefle  , 
coiQme  je  l'ai  vu  encore ,  par  la  copie  que  vous  avez  jointe  à 
votre  Lettre ,  de  la  fignification  qui  en  a  été  faite  j  j'y  vois 
en  même-temps ,  que  MM.  de  la  Tournelle  font  dreffer  les 
çiotifs  de  l'Arrêt  qu'ils  ont  rendu  le  vingt-un  du  mois  denier^ 
pendant  que  le  Greffier  travaille  de  fon  côté  à  faire  une  expé- 
dition de  la  procédure  criminelle  qui  a  été  faite  contre  les 

Sieurs  de  la ......  & •  î  &  qu'enfin  ,  toute  rinftruftion 

dçmeure  fufpendue  confprménient  à  l'Arrêt  rendu  par  S.  M. 

A  mon  égvd ,  je  ne  puis  •qu'attendre  qu'elle  foit  entière- 
ment exécutée,  &  que  j'aie  tout  vu  pour  pouvoir  porter  mon 
jugement  fur  ce  qui  s'eft  pafTé  dans  une  afeire  qui  paroît  iî 
extraordinaire  }  &  je  fuis  d'autant  plus  obligé  de  prendre  ce 
parti  9  que  vous  ne  me  donnez  par  votre  Lettre  aucun  éclair^ 
cifTement  véritable  fur  ce  fujet., 

Par  rapport  à  la  légèreté  du  décret ,  .vous  ne  répondez  pas 
feulement  à  ce  qu'il  y  ayoit  de  plus  feflentiel  dans  la  première 
Lettre  que  je  yous  ai  écritç  ,  je  veux  dire  ^  à  cette  maxime 

certaine  ^ 
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C€ttaîné,  que  ce  n'eft  point  par  le  degré  de  la  preuve  qu'on  Decrm. 
doit  juger  de  la  qualité  des  décrets  qu  il  eft  à  propos  de  dé- 
cerner ,  &  que  e'eft  fur  le  titre  de  Taccufation ,  lorfqu'elle  eft 
capitale  }  j'avois  ajouté  par  la  même  Lettre  ,  que  cette  régie 
devoir  fouflfrir  d'autant  moins  de  difficulté  dans  Tocc^fion  pré- 
fente,  qu'il  s'agiffoit  d'accufés  qui  étoient  déjà  en  prifon  par 
Tordre  du  Roi. 

Vous  gardez  un  profond  fîlence  fur  tout  cela ,  &  vous  vous 
contentez  de  me  dire  que  la  preuve  me  paroîtra  bien  légère, 
quand  j'aurai  vu  la  procédure  criminelle.  Je  ne  puis  fçavoir 
encore  quelle  impr^ffion  elle  fera  fur  mon  efprit ,  mais  ce* 
pendant  ^  j'ai  déjà  vu  les  interrogatoires  des  accufés ,  dans 
lefquels  il  m'd  paru  qu'ils  fe  défendoient  afiez  mal  fur  des 
articles  importans  ;  je  crains  toujours  que  cette  affaire  n'ait 
été  examinée  fuperficiellement  ^  mais  encore  une  fois  ,  c'eft 
fur  quoi  je  fufpends  mon  jugement,  jufqu'à  ce  que  j.e  puifle  le 
fuier  moi-même  en  voyant  la  procédure. 

Vous  m'affurez  encore  par  votre  Lettre ,  que  vous  ne  vous 
êtes  pas  apperçu  du  crédit  des  accufés  ,  &  que  iî  je  pouvois 
voir  ce  qui  fe  paflîp  fur  les  lieux,  je  penferois  comme  vous, 
que  ce  crédit  eft  bien  médiocre. 

Mais  comment  puis-je  mieux  en  juger  que  par  les  effets  ; 
je  vois  que  fur  une  accufation  capitale ,  on  ne  décerne  qu'un 
décret  d'ajournement  perfonnel  j  je  vois  qu'on  rejette  le  re* 
quifitoire  de  M.  lei.  Procureur  Général  qui  ne  demande  que 
ce  qui  eft  jufte^  )&  qu'on  ne  fçauroit  jamais  lui  refufer. 

Je  vois  enfin  ,  que  dans  le  temps  qu'on  en  ufe  avec  tant 
d'indulgence  à  l'égard  des  accufés,  l'efpérance  de  l'impunité 
eugage  un  hommie  qu'on  dit  être  de  leurs  amis ,  à  entrepren- 
dre d'affaffinçr  en  plein  jour  &  dans  une  rue  le  même  homme 
qu'on  a  voulu  l'année  dernière  affaffiner  dans  fpn  lit; il  eft,  en 
vérité,  bien  difficile  fur  de  pareils  faits  de  fermer  entièrement 
l'oreille  à  ceux  qui  parlent  ici  du  crédit  &  de  la  proteftion 

que  les  premiers  accufés  ont  trouvée  à ,  &  ceU 

mérite  bien  au  moins  qu'on  fe  donne  le  temps  &  qu  on  cher» 
ip|ie  les  moyens  d'approfondir  une  affaire  de  cette  nature  j 
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i>4cn$u     c  eft  ce  qui  a  été  le  véritable  motif  de  TArrêt  que  je  vous  aï 
envoyé ,  &  je  fouhaite  fort  de  pouvoir  être  bien  convaincu 
dans  la  fuite,  que  les  foupçons  qui  font  principalement  fondés 
fur  la  conduite  des  Juges ,  fur-tout  à  votre  égard ,  fe  trouvent 
téméraires  par  le  compte  qu'ils  en  rendront. 
.    La  proposition  que  vous  me  faites  de  renvoyer  la  con- 
noiflance  du  procès  à  M*  le  Premier  Préfident  &  à  d'autre» 
Commifiaires  choiiis  dans  le  Parlement  de  ••••••• ,  femble 

faire  entendre  que  vous-même  ne  trouvez  point  ces  foupçons 
entièrement  mal-Candés  ;  mais  ^  outre  que  la  nomination  des 
Conwùfiaires  dans  une  aâPaire  criminelle  dont  le  Parlement 
eft  déjà  faiii ,  auroit  quelque  chofe  d'extraordinaire  ,  &  dont 
on  craindroit  peut-être  les  conféquences  :  il  n'eft  pas  temps 
de  s'expliquer  encore  fur  ce  ftijet ,  &  c'eft  ce  qui  ne  pourra 
être  bien  placé ,  qu'après  que  j^aurai  vu  la  procédure  crimi- 
nelle &  les  motifs  de  l'Arrêt  du  n  Janvier  dernier. 

J'avoue  qu'en  lifant  cet  Arrêt ,  &  depuis  que  je  Tai  lu  y 
je  n'ai  pas  compris ,  &  je  ne  comprends  pas  encore ,  pourquoi 
vous  ne  m'en  avez  pas  écrit  un  feul  mot ,  c'eft  cependant  u» 
point  fur  lequel  vous  gardez  encore  le  filence  dans  votre 
dernière  Lettre  j  il  femblç  donc  que  dans  une  affaire  aufli  fin- 
guliere  que  celle  dont  il  s'agit ,  tout  concourt  à  former  des 
nuages ,  &  que  rien  ne  puifle  fervir  encore  à  les  difliper ,  c'eft 
.  ce  qui  arrivera  peut-être  dans  la  fuite  j  mais  en  attendant  y. 

ye  peux  vous  affurer  que  M ne  s'eft  jamais  expliqué 

avec  moi  d'une  manière  qui  pût  vous  faire  de  la  peine  i  & 
s'il  ne  vous  a  point  parlé  de  la  Lettre  qu'il  m'a  écrite  au  fujet 
de  l'Arrêt  du  vingt- un  Janvier,  c'eft,  fuivant  toutes  les  appa- 
rences ,  parce  qu'il  n'a  pas  douté  que  v#us  ne  m'en  rendiffiex 
compte ,  comme  cela  étoit  en  effet  bien  natureL 

Je  fuis ,  &c^ 
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Du  31  Mars  ijfSS. 

y  A  VKOis  fort  fouhaité  que  la  lefturç  àes  motifs  qui  m  ont  Dtcnts. 
été  envoyés ,  &  Texamen  de  toutes  les  procédures  qui  m*ont 
été  adreffées  en  exécution  de  TArrêt  du  Confeil  du  trente-un 
Janvier  dernier  ,  euflent  pu  juftiiier  entièrement  aux  yeux  de 
Sa  Majefté ,  celui  que  la  Chambre  de  la  Tournelle  avoit  rendu 
le  vingt-un  du  même  mois  au  fujet  d'un  requiûtoire  de  M.  le 
Procureur  Général. 

Mais  p(îiir  commencer  par  ce  qui  regarde  les  motifs  ,  il  a 
paru  que  les  Juges  n  en  alléguoient  point  d'autres  par  rapport 
au  premier  cherde  ce  requilitoire,  que  l'irrégularité  d'une  re- 
quifition  qui  tendoit  d'un  côté  à  obliger  des  accufés  à  pro- 
duire un  aâe  contre  eux-mêmes ,  &  de  l'autre  à  faire  con- 
traindre par  corps  le  nommé qui  n'étoit  point  un  dé- 

pofitaire  public  à  rapporter  le  même  aae. 

La  première  de  ces  deux  remarques  auroit  pu  être  jufte^ 
fi  M*  le  Procureur  Général  n'avoit  pris  des  conclufions  à  cet 
égard  que  contre  les  accufés  -,  &  fi  cela  étoit ,  le  Roi  auroit 
porté  Je  même  ]ugement  que  la  Chambre  de  la  Tournelle  fiir 
ce  requifitoire  ;  mais  comme  il  l'a  dirigé  en  même-  temps 

contre  la  perfonne  de ,  if  étoit  aifé  à  la  Tournelle  de 

fiêparer  en  cette  occafion  ce  qui  n'étoit  pas  régulier  de  ce  qui 
l'étoit ,  &  de  n'avoir  égard  qu'à  la  partie  du  requifitoire  qui 
tomboit  fur ..... .  au  lieu  de  le  rejetter  tout  entier  contre 

cette  régie  de  droit ,  utile  per  inutile  non  vitiatur,  comme  ce 
qui  eft  jufte  pouvoit  être  refufé  à  un  Procureur  Général,  fouSi 
prétexte  que  par  un  excès  de  zèle ,  il  y  a  joint  une  demande 
qui  n'étoit  pas  aufli  légitime.  Les  Juges  ne  font  obligés  de 
fiiivreles  conclufions  des  Gens  du  Roi  ,  qu'en  ce  qu'elles 
contiennent  de  jufie  &  de  conforme  aux  régies  de  Tordre 
public  î  &  l'on  ne  comprend  pas  ce  que  Ton  a  voulu  dire 
dans  les  motife  >  lorfqu'on  y  a  avancé  que  les  tequifitions 

Gij 
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Vecrtu.  faîtes  d'un  côté  contre  les  accufés  &  de  l'autre  contre . . . . .  t 
par  M.  le  Procureur  Général ,  ne  formoient  qu'un  tout  indi- 
vifible  j  c'eft  au  contraire  un  des  premiers  principes  de  Tordre 
judiciaire  ,  que  dans  les  requifitoires  de  la  partie  publique  y 
comme  dans  les  demandes  des  parties  ordinaires ,  les  Juges 
doivent  prendre  ce  qui  eft  bon ,  ne  retrancher  que  ce  qui  eft 
mauvais ,  fans  vouloir  rejetter  également  l'un  &  l'autre ,  parce 
qu'on  les  a  mêlés  dans  la  même  requête. 

Le  même  raifonnement  a  paru  détruire  encore  Fobferva- 

tion  qu'on  fait  dans  les  motifs ,  fur  ce  que n'étant  point 

dépositaire  public  de  Fafte  dont  il  s'agiflbit ,  il  ne  pouvoit 
être  contraint  par  corps  à  la  repréfenter. 

i^.  Si  les  Juges  trouvoient  que  le  Miniftere  public  avoir 
été  trop  loin  en  requérant  cette  contrainte  ,  ils  pouvoient  re- 
trancher cet  excès  par  leur  Jugement ,  en  fuivant  d'ailleurs 
ce  qu'il  y  avoit  de  régulier  dans  le  requifitoire  ,  &  c'eft  ce 
qui  arrive  tous  les  jours  dans  des  cas  femblables. 

2^.  Il  n'eft  pas  même  exaftement  vrai ,  que  lorfqu'il  s^agit 
de  la  repréfentation  de  pièces  qui  peuvent  fervir  à  conviftion 
dans  un  procès  criminel ,  les  Juges  ne  puiflent  prononcer  la 
contrainte  par  corps  contre  d'autres  que  des  dépofitaires  piN 
blics  ,  de  la  même  manière  qu'un  témoin  peut  être  contraint 
par  corps  à  dépofer  j  &  dans  la  nouvelle  Ordonnance  que  le 
Roi  vient  de  foire  fur  les  inftruftioT  s  de  faux ,  vous  trouverez 
que  Sa  Majefté  a  laiiTé  aux  Juges  la  liberté  d'ordonner  que 
ceux  mêmes  qui  ne  font  pas  dépofitaires  publics ,  feront  con- 
traints par  corps ,  à  rapporter  les  pièces  qui  peuvent  établir 
la  preuve  de  la  faulTeté. 

On  prétend  à  la  vérité  dans  les  motifs ,  que  le  refus  qui 
a  été  fiait  par  la  Chambre  de  la  Tournelle  ^  d'admettre  le  re- 
quifitoire de  M.  le  Procureur  Général  même ,  par  rapport  au 
premier  chef,  ne  tire  à  aucune  conféquence  pour  la  convic- 
tion du  crime,  attendu  qu'il  fera  toujours  en  droit  de  prendre 
les  avantages  qu'il  jugera  à  propos  ,  de  l'aveu  des  accufés  y 
d'avoir  paffé  l'afte  d'accommodement  dont  il  s'agit  i  maïs 
cette  réflexion  n'a  pas  paru  bien  folide  ,  parce  qu'U  y  a  une 
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différence  entière  entre  une  pièce  repréfentée  aux  Juges ,  qui  ^w*^ 
peuvent  en  pefer  exaftement  toutes  les  expreffions,  &  Taveu 
que  des  accufés  font  en  général  de  l'avoir  paffée^en  y  ajou- 
tant des  reftriftions  par  lefquelles  ils  prétendent  en  éluder 
Tinduftion.  Il  eft  vrai  que  leur  confeflïon  peut  être  divifée  ; 
mais  comment  peut-on  le  faire  avec  connoiiTance ,  lorfqu'on 
ne  voit  point  Taâe  même  auquel  ils  prétendent  appliquer 
leurs  réponfes  ou  leurs  reftri6lions?Ceft  vouloir  deviner  dans 
le  tems  qu'il  ne  tient  qu'aux  Jugés  de  voir  j  &  comme  je  l'ai 
déjà  remarqué  dans  une  autre  Lettre^  bien  loin  que  les  reftric- 
tions  dont  Taveu  des  accufés  a  été  accompagné ,  rendiffent  la 
vue  &  l'examen  de  la  pièce  même  ou  inutile  ou  peu  néceC- 
faire  ,  c'étoit  au  contraire  pour  cette  raifon  qu'Û  devenoit 
encore  plus  indifpenfable  de  la  faire  repréfenter ,  pour  être 
en  état  de  juger  fi  elle  ^pouvoir  fervir  à  conviétion  ,  ou  fi  au 
contraire  ^  comme  ils  l'ont  prétendu  ^  elle  tendoit  à  leur  dé« 
charge. 

Enfin ,  une  dernière  réflexion  qu*on  a  faite  fijr  ce  fujet ,  & 
qui  peut  être  d'une  grande  importance ,  c'eft  que  fi  l'Arrêt 
du  vingt-un  Janvier  fubfiftoit ,  on  pourroit  douter  que  M.  le 
Procureur  Général  fut  en  droit  de  repréfenter  lui-même  l'aâe 
d'accommodement  qui  a  fait  la  matière  du  premier  chef  de 
fon  requifitoire  ^  parce  que  les  accufés  ne  manqueroient  pas 
de  prétendre  que  M.  le  Procureur  Général  ayant  été  débouté 
de  la  demande  qu'il  auroit  formée  pour  faire  remettre  cette 
pièce  au  greffe,  le  Parlement  a  jugé  par- là  qu'elle  ne  devoir 
point  faire  partie  du  procès» 

Ainfi, par  toutes  fortes  de  confidérations,  &  en s'attachant 
même  uniquement  au  premier  chef  du  requifitoire  qu'il  vient 
d'examiner,  le  bien  de  la  Juflice  a  paru  demander  que  le  Roi 
remît  le  procès  criminel  dont  il  s'agit  dans  l'état  où  il  ètoit 
avant  l'Arrêt  du  vingt-un  Janvier  dernier  ,  non  par  aucuiî 
principe  de  défiance  contre  les  Juges  qui  l'ont  rendu ,  &  dont 
je  crois  que  les  intentions  ont  été  bien  droites ,  mais  poup 
faire  ceffer  un  des  obftacles  qui  pourroient  empêcher  que 
l'inûruâion  du  procès  ne  fut  entièrement  complette^  &  pour 
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ihcfHt:     ne  pas  laifler  fubfifter  un  exemple  d^un  refus  fait  à  un  Procu^ 
reur  Général ,  de  faire  apporter  des  pièces  dont  on  peut  tirer 
des  inductions  contre  les  accufés. 

Il  feroit  affez  inutile  après  cela ,  de  difcuter  avec  autant 
d'attention  le  fécond  chef  du  requifitoire  de  M.  le  Procureur 
Général  ,  &  les  moti&  qui  paroident  avoir  déterminé  leSt 
Juges  à  n'y  avoir  point  d*égard  }  je  me  contenterai  donc  de 
vous  dire  ,  que  quoiqu'il  y  ait  fans  doute  des  raifdns  plau- 
fibles  pour  foutenir  le  fentiment  que  la  Tournelle  a  embraffé 
fur  ce  point ,  il  feroit  aifé  néanmoins  de  juilifier  par  des  ré* 
flexions  peut-être  encore  plus  folides ,  la  précaution  que  M.  le 
Procureur  Général  avoit  cru  devoir  prétendre  pour  faire  en- 
forte  que  les  témoins  fuffent  en  état  de  fuppléer  ce  qui  pou- 
voit  manquer  à  leur  dépoiition  ^  faute  d'avoir  été  interrogés 
fur  des  circonftances  qui  n'étoient  pas  connues  dans  le  temps 
de  la  première  information  ;  quand  on  a  dit  dans  les  motifs  ^ 
que  M*  le  Procureur  Général  auroit  pu  faire  dépofer  de  nou- 
veau les  mêmes  témoi;n5  par  rapport  à  ces  circonflances  ,  on 
n'a  pas  prîs  garde  qu'il  eft  permis  à  la  vérité  de  faire  entendra 
deux  fois  le  même  témoin  par  rapport  à  un  fait  véritable- 
ment nouveau  ;  mais  qu'il  n'en  eft  pas  ainfi  lorfqu'il  ne  s'agit 
que  de  quelques  nouvelles  circondances  du  même  fait ,  &  fî> 
M.  le  Procureur  Général  avoit  prîs  cette  voye  ,  elle  auroit 
été  beaucoup  plus  difficile  à  excufer  &  à  foutenir  que  le  tem- 
pérament qu'il  avoit  propofé  }  en  tout  cas ,  (î  une  telle  voye 
paroiflbit  régulière  à  la  Chambre  de  la  Tournelle ,  elle  auroit 
donc  dû  la  réferver  au  moins  à  M.  le  Procureur  Général  ^ 
au  lieu  de  le  débouter  purement  &  amplement  de  fon  re- 
quifitoire* 

Il  me  refte  de  vous  dire  un  mot  de  ce  qu'on  allègue  dans, 
les  motifs  ,  pour  juftifier  la  légèreté  du  décret  qui  a  été  dé- 
cerné contre  1^  accufés. 

Il  eft  vrai  que  la  Chambre  de  la  Tournelle  n'eft  pas  obligée 
de  fe  défendre  fur  cet  article  ^  parce  que  c'eft  de  celle  des  va- 
cations que  ce  décret  eft  émané ,  &  que  depuis  l'ouverture 
du  Parlement ,  M*  le  Procureur  Général  n'ayant  point  pris 
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de  conclufions  pour  faire  aggraver  le  même  décret ,  on  né  Dtcrtu. 
peut  à  la  rigueur  faire  un  reproche  fur  ce  fujet  à  la  Chambre 
de  la  Tournelle  j  mais  tout  cela  n'empêche  pas  que  le  décret, 
confidéré  en  lui-même,  ne  foit  trop  léger,  &  Ton  ne  s'eft  pas 
expliqué  fur  ce  fujet  dans  les  motifs  d*une  manière  auffi  claire 
&  auffi  correfte  que  je  Taurois  defiré  j  le  feul  titre  de  Taccu- 
fation  ne  fuffit  pas,  à  la  vérité,  pour  autorifer  les  Juges  à  donner 
un  décret  de  prife  de  corps  ,  ni  même  un  moindre  décret , 
fi  ce  n'eft  dans  quelques  cas  particuliers  qui  ont  été  remarqués 
par  rOrdonnance  de  1670  ;  mais  lorfquil  y  a  eu  un  procès- 
verbal  du  corps  du  délit ,  &  une  information  faite  ,  la  régie 
générale  cft  ,  comme  je  vous  Tai  déjà  décrit ,  que  quoiqu'il 
n'y  ait  encore  que  des  foupçons  &  des  indices  contre  Tac*- 
cufé ,  c'eft  le  titre  de  Taccufation  ,  &  non  pas  le  degré  de  la 
preuve  qui  doit  décider  de  la  nature  du  décret. 

J'ai  reconnu  d'ailleurs ,  en  examinant  toutes  les  informa- 
tions qui  m'ont  été  envoyées,  que  fi  les  témoins  qui  ont  été 
entendus  dans  la  féconde  information  fur  le  coup  de  fufil 
qu'on  prétend  avoir  été  tiré  pendant  la  nuit  dans  la  chambre 
de  •  r.  •  #^ ,  ne  forment  pas  une  preuve  fuffifante ,  comme  cela 
arrive  fbuvent ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  fait  nofturne  ,  il  y  auroit 
d'un' autre  côté  ,  de  très- grands  commencemens  de  preuve 
dans  une  première  information  faite  par  le  Juge  de  lieux  contre 
les  mêmes  accufés  fiir  le  deflfein  qu'on  prétend  qu'ils  avoient 

conçu  de  maltraiter  le  fils  de &  d'attenter  même  à  fa 

vie }  il  y  a,  entr'autres ,  un  témoin  qui  déclaré  avoir  entendis 

les  accufés  former  emre  eux  le  complot  de  défarmer 

&  de  le  tuer  avec  fa  propre  épée  ;  plufieurs  circonftances 
atceftées  par  d'autres  témoins ,  &  qu'il  feroit  trop  long  d'ex* 
pUquer  en  détail ,  concourent  encore  à  affermir  &  à  fortifier 
cette  dépofirion. 

Rien  n'étoit  donc  plus  naturel  que  de  joindre  l'attentat 
médité  fur  la  perfonne  du  fils,  avec  celui  qu'on  prétend  avoir 
été  porté  plus  loin  contre  celle  du  perej  &  quand  même  on 
auroit  voulu  les  féparer  (  ce  qui  n'auroit  pu  fe  faire  fans  Wefler 
les  régies  de  la  Juftice  )  il  y  en  avoit  aflez  dans  les  preuves 
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ffcmts.  réfultantes  de  rinformation  faite  par  rapport  au  fils  ^  pour 
foncier  un  décret  de  prife- de -corps  contre  les  accufés  j  8c 
encore  plus ,  s'il  eft  poffible ,  comme  je  vous  l'ai  déjà  marqué, 
contre  des  accufés  qu'il  ne  s'agiffoit  pas  de  faire  arrêter  de 
nouveau ,  puifqu'ils  étoient  dans  les  prifons  par  ordre  du  Roi» 
Il  y  auroit  peut-être  encore  bien  d'autres  réflexions  à  faire 
fur  le  procès  dont  il  s'agit  ,  &  fur  tout  ce  qui  s'y  eft  pafle  j 
mais  j'en  ai  déjà  aflez  dit ,  pour  ne  pas  m'étendre  davantage 
fur  une  matière  fi  peu  agréable  y  &  dans  laquelle  je  dois  pré*- 
fumer ,  comme  je  le  fais  très- volontiers ,  que  tous  les  MagiA 
trats  qui  y  ont  eu  part ,  n'ont  eu  que  des  intentions  louables  , 
quoiqu'ils  ayent  pu  penfer  diflfércmment  j  mais  fans  ceflTer  de 
rendre  juftice  à  la  droiture  de  leurs  cœurs ,  j'ai  cru  que  le  Roi 
ne  jugeant  pas  à  propos  de  laifler  fubfifter  l'Arrêt  du  vingt-un 
Janvier ,  il  convenoit  par  toutes  fortes  de  raifons  de  renvoyer 
le  procès  dont  il  s'agit  dans  un  autre  Tribunal ,  fuivant  l'ufage 
ordinaire  j  c'eft  ce  que  Sa  Majefté  a  approuvé,  &  elle  a  jugé 
que  c'étoit  au  Parlement  de  Touloufe  que  le  renvoi  devoit 
en  être  fait}  j'adrefle  donc  l'Arrêt  qui  a  été  rendu  fur  ce  fujet 
à  M.  le  Procureur  Général  en  ce  Parlenjent,  afin  qu'il  le  fafTe 
iîgnifier ,  ce  qui  fera  beaucoup  plus  décent  que  fi  cette  figni^ 
fication  fe  faifoit  à  1»  requête  de  M.  le  Procureur  Général  en 
votre  Parlement  même^ 

Vous  pouvez  juger  par  la  manière  dont  je  vous  écris,  avec 
combien  de  peine  je  fuis  obligé  de  vous  annoncer  la  réfolu-r 
tion  que  le  Roi  a  prife  en  cette  occafion  ,  j'aurois  fort  fou* 
haité  qu'il  eût  été  poffible  de  trouver  un  autre  moyen  de  re* 
médier  aux  inconvéniens  que  l'Arrêt  du  vingtrun  Janvier  der-p» 
nier  adroit  produits ,  fi  on  l'avoit  laifle  fubfifter  j mais,  comme 
après  tout ,  je  fuis  perfuadé  qu'il  n'a  été  rendu  que  faute  d'en 
avoir  bien  fenti  toutes  les  conféquences  ,  il  ne  diminuera  rien 
de  mon  eftime  pour  les  Juges  dont  la  Chambre  de  la  Tournelle 
eft  compofée,  &  pour  vous ,  Monfieur ,  en  partii:ulier ,  dont 
^e  Connais  parfaitement  la  droiture  &  1?  vertij.  Je  fuis  ^  &ç. 
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Du  31  Mars  ijjS. 

j'ai  reçu  dans  fon  temps  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au     Décrets. 

fujet  du  procès  qui  s'inftruit  au  Parlement  de contre 

trois  Gentilshommes  accufés  d'avoir  voulu  aflaflîner  le  nom- 
mé   :  vous  y  avez  difcuté  avec  la  jufteffe  d'efprit  &  la 

fageffe  qui  vous  font  naturelles,  tout  ce  que  Ton  pouvoit  dire, 
foit  fur  la  nature  du  procès ,  foit  fur  la  difpofition  des  efprits^ 
qui  femble  y  avoir  porté  des  deux  côtés  un  peu  plus  de  cha- 
leur  &  de  vivacité  qu  il  n'auroit  été  à  defirer ,  quoique  je  fois 
perfuadé  que  leurs  intentions  ayent  été  également  droites  & 
également  fondées  fur  Tamour  de  la  juftice ,  qu'ils  paroifTent 
feulement  avoir  envifagée  par  des  faces  différentes  :  fi  je  ne 
vous  l'ai  pas  marqué  plutôt^  c'eft  parce  que  je  n'ai  pas  voulu 
faire  réponfe  à  votre  lettre  avant  que  d'avoir  pu  trouver  le 
temps  d'examiner  attentivement  &  les  motifs  du  Parlement , 
&  toutes  les  procédures  criminelles  qui  m'ont  été  envoyées  en 
exécution  de  l'Arrêt  rendu  au  Confeil  le  3 1  Janvier  dernier. 

Je  n'entrerai  point  cependant ,  avec  vous ,  dans  le  détail  de 
toutes  les  réflexions  que  cet  examen  m'a  clonné  lieu  de  faire, 
ni  des  réfolutions  que  le  Roi  a  cru  devoir  prendre  fur  ce  fujet, 
parce  que  vous  les  trouverez  toutes  expliquées  dans  la  lettre 

que  j'écris  à  M.  le  Préfîdent ,  &  dont  je  joins  la  copie 

à  celle-ci }  je  me  contenterai  d'y  ajouter  ici  ce  qui  regarde 
deux  points  dont  je  n'ai  pas  cru  devoir  faire  mention  dans 
celle  que  j'écris  à  ce  Préfiaent.   *  .  . 

Le  premier  eft  le  choix  des  Juges  auxquels  on  auroit  pu 
renvoyer  la  connoiffançç  du  procès  ,  en  l'évoquant  du  Par- 
lement de • 

Le  fécond  eft  ce  qui  regarde  M.  . .  • .  •  en  particulier. 

Par  rapport  au  premier  point ,  j'aurois  fort  fouhaité  que  le 
Roi  eût  pu  entrer  dans  le  tempérament  que  vous  m'avez  pro- 
pofé  par  votre  lettre  ,  &  qui  étoit  de  former  une  Commiffion 
TomtVIII.  H 
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Décrets,     compoféc  des  Magîftrats  ks  plus  éclairés  &  les  plus  eftîinés> 

dans  le  Parlement  de  •. ,  auxquels  Sa  Majefté  attribue- 

roit  la  connoiffance  de  cette  aflFaire  j  mais  il  a  paru ,  d  un  côté^ 
qu'il  feroit  d^un  exemple  dangeieUx  de  nommer  des  Commif- 
faires  pour  juger  un  procès  criminel  qui  eft  pourfuivi  contre* 
des  Gentilshommes ,  &  où  il  s'agit  d  une  accufation  capitale*^ 
'On  s'eft  récrié'dans  tous  les  temps  contre  ces  fortes  d'attri- 
butions extraordinaires,  &  elles  ont  fait  plus  dune' fois  la^ 
matière  des  remontrances  des  Parlemens.  Quoiqu'il  y  ait  des^^ 
raifons  fîngulieres  dans  Toccafion  préfente  pour  appuyer  votre 
penfée  fur  ce  point,  Téxemple  n'en  tireroit  pas  moins  à  con- 
féquence ,  &  je  ne  craindrai  pas  moins  de  vous  dire  qu'il  ne- 
convient  pas  trop  d'accoutumer  ceux  qui  ont  l'honneur  d'avoir 
part  au  gouvernement  à  en  donner  de  pareils  ;  d'un  autfe  côté ,, 
j*ai  bien  de  la  peine  à  croire  que  MM.  de  laTournelle  euflent 
vu  une  telle  attribution  avec  moins  de  peine  qu'un  renvoi  au< 
Parlement  de . . .  • .  j  j'en  jugerois  bien  différemment  fi  j'étois 
à  leur  place.  Dépouiller  une  Chambre  entière  de  la  connoif- 
fance d'un  procès  dont  elle  a  été  faifîe  très-légitimement  pour 
le  renvoyer  pardevarit  d'autres  Jijgés  choifîs  un  à  un ,  pour 
ainfi  dire,  dans  la  même  Compagnie ,  c-eft  foire  une  efpece- 
d'affront,  ou  du  moins  de  reproche  perfonnel  à  chacun  de^ 
Magiflrats  dont  cette'Chambre  ëfl  compofée  ^  parce  que  c'eft 
donner  lieu  au  Public  de  dire  qu'on  les  a  regardés  tous  comme 
perfonnellement  fufpefe  ;  au  lieu  qu'en  renvoyant  fimplèment 
l'affaire  dans  un  autre  Parlement ,  on  ne  fait  que  fuivre  le- 
flyle  ordinaire  du  Corifeil,  qui,  en  détrûifarit  un  Arrêt  rendu 
dans  une  Compagnie ,  renvoyé  toujours  la  connoiffance  du- 
procès  dans  un  autre  Tribunal  du  même  genre  ;  enforte  quVn' 
ce  cas  le  renvoi  ne  paroît  fondé  que  fur  la  forme  &  fur  Tufage 
ordinaire ,  fans  qu*il  en  réfulte  aucun  foupçôn  contre  la  per^ 
fonne  des  Juges»  Ainficetteconfidératîon  joinœàlaptemîere^ 
m'a  donné  lieu  de  penfer  que  la  vivacité  des  efprits  &  la 

crainte  des  fuites  qu'elle  pôurroit  avoir  par  rapport  à  M ^ 

formoient  une  nouvelle  raifon  pour  exclure  le  parti  de  nommer 
desCommiffaires,  bien  loin  de  favorifer  ciette  vue. 
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Pour  paffi^r  après  cela  au  fécond  article  qui  regarde  M ,     Dtcms. 

3es  interpellations ,  que.  M^ a,  faites  fur  fon  fujet  à 

quelques  témoins  ont  fervi  encore .  d'u^  motif;  fecret  pojur 
renvoyer  le  procès  dont  il  s'agit  au  Parlement  de  • .  r .  •  •  ^  qui 
fera  en  état  dy  pourvoir,  au, lieu  .que  des Coipmiflhir-es n'au- 
Toient  jamais  pu  lô  faire*  Au  îurplijf ,  je  ne  fçaqrois  compren- 
dre comment  un  Magiftrat  qui  a  autafitdG  lumière  &  d'expé* 
rience  que  M.*^  • . .  •  a  pu  avoir  l^J^açilité  de  fe  prêter  aux  ré-, 
quittions  qui^lui  ont  été  faites, par  ces  interpolations.;  outre 
qu'elles  étoient -entièrement  étrangjBres  à  Façcufation ,  &  qu'il: 
leroit  d'une  très-dangereufq  confpqueiice,d'expofer  leMinif- 
.  tcre  public  à  devenir  fufpeft  par  des  interpellations  qui  pour- 
roient  être  faites  de  concert  entre  un  accufé  &  un  témoin, 

M •  •  avoir  devant  les  yeux  l'exemple  de  ce  qui  fe  pafTa 

il  n'y  a  pas  long-temps  au  Parlement  de ,  même  dans 

le  procès  crinnnel  pourfuivi  par  M contre  le  Sieur  • .  r . 

Vous  fçavez  que  le  Lie^utenant.  Criminel  ayant  fait  des  inter-i 
pellations  aux  témoins  qui.retpmboient  fur  Mf. ...  »,  &  qui 
tendoient  à  le  rendre  accufé ,  au  lieM  qu'il  éipit  açcufateur, 
le  Parlement  les  regarda  comme  une  entreprife  d^  la  part 
de  cçJuge  fur  les  privilegej.de  tous  leg  Of^cier^s  du  Parle-; 
ment  ,  &  ^  ordonna  qu'elles  feroi^nt  rayées  &  biffées.  Or  ^ 
quelque  difFérçnce  qu'il  y  ait  entre  un  Lieutenajiit  Criminel 
&  un  ConfeiUer  lau  Parlem^t,  il  pft  certain  quç  l'un  n'a  pas 
plus  de  pouvoir  que  l'autre  de  recevoir^  fans  être  commis  par 
le  Parlement ,  dçs  déclarations  qui  coptiennent  une  efpece 
«d'accufation  contrjî.de^  nuepi.br^s;  .dp  cette.  Compagnie.  Ce 
n'eft  donc  p^s  fans  raifop  qiie,  M* . .  •  •  ♦  a  pris  feu  à  cette  oc- 
trafion ,  &  je  fuis  très-fàché  quç  M. ^ .- . .  y  ait, donné  lieu* 
Mais  tout  cela  même. fait  yoiï  combiçn  il  eftîçonvenable  que 
le:  prQcès  dont  il  s'agit  fo^re  du  Parlement  de  ••  ^. .,  où  il 
fef  oit  fort,  à  craindriS  que  lejs  uns  priffçnt  le  parti. pour  M. .  •  * . , 
&  les  autres  pour  Al> . .. .  •  •  L'éijiQîifiiatipn  pourra  faire  4'abord  \ 
qijelque .bruit 5  n^iis  il  s'^ppîiifôra  bientôt,^  fuiyant  les  appa-r 
rcfîicesj  par  réloîgnetpgnt  de  l'objet^  qpi^  échauffé  les  efprits^ 
11  y  a  çnjçprç  ,Wj  ajitfe  èif  qui.regardlç.  M»  ^  •  • . . .  On  pfé* 

Hij 
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Decutu     tend  qu'il  avoit  entre  fcs  mains  Tafte  d'accommodement  qui 
avoit  été  pafle  entre  .......  &  les  accufés  lorfqu'il  a  engagé 

M.  le  Procureur  Général  à  requérir  que  cet  aâe  fut  apporté 
au  Greffe»  Mais  comme  j'écris  une  lettre  particulière  fur  ce 
fujet  à  M.  le  Préfident  .....•,  parce  qu'il  en  a  fait  mention 

dans  la  lettre  que  j'ai  reçue  de  lui ,  il  me  fuffira  à  cet  égard 
de  vous  envoyer,  comme  je  le  fais,  la  copie  de  cette  lettre> 
afin  que  vous  foyez  également  au  fait  de  tout  ce  que  j'ai 
penfé  &  écrit  fur  cette  trifle  affaire  :  vous  méritez  cette  at- 
tention de  ma  part  ^  par  la  place  où  vous  êtes  ,  &  encore 
plus  par  la  manière  dont  vous  la  remplifTez,  Je  fuis ,  6cc« 

LETTRE    XXIX. 

^       Du  zo  Juillet  iy40. 

La  manière  dont  voiis  juflifiez  TArrêt  que  la  TourneUe  a 

rendu  dans  l'affaire  du  nommé ne  paroît  pas  entièrement 

fatisfaifante  ni  dans  le  droit  ni  dans  le  fait. 

Dans  le  droit ,  ce  n'efl  point  précifément  par  te  degré  de 
la  preuve  ,  que  les  Juges  doivent  fe  déterminer  à  accorder 
des  défenfes  à  un  accufé  ,  ou  à  ordonner  qu'il  fera  mis  par 
provifion  en  liberté  ;  c'efl  le  titre  de  Faccufation  qui  doit  être 
principalement  confîdéré  en  cette  occafîon ,  &  quand  il  s'agit 
d'un  crime  qui  mérite  peine  affliéHve  ou  infamante,  il  n'eft  pas 
des  régies  d'accorder  Télargiffement  à  un  accufé  fur  fa  fîmple 
requête  j  c'efl  tout  ce  que  l'on  ppurroit  faire ,  en  prononçant 
avec  plus  de  connoiffance  de  caufe  fur  fon  appel. 

Dans  le  fait ,  le  temps  de  trois  jours  qui  s'étoient  écoulés 

entre  Temprifonnement  du  nommé &  la  requête  qu'il 

a  préfentée  au  Parlement ,  étoit  bien  court ,  pour  rendre  les 
Jurats  fufpefts  de  quelque  négligence ,  &  fervir  de  fondement 
à  la  liberté  prématurée  qu'on  a  accordée  à  cet  accufé }  on  étoit 
vraiement  dans  le  cas  d'appliquer  la  régie  dont  je  viens  de 
vous  parler ,  c'efl-à-dire ,  de  fe  déterminer  par  la  confidération 
du  titre  de  Faccufation' ^  pour  ne  pas  précipiter  ua  élargiâe- 
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ment  provifoire  avant  que  d'avoir  laiffé  aux  premiers  Juges     Darets. 
un  temps  convenable  pour  faire  une  information. 

Enfin ,  quelque  confiance  que  MM.  de  la  Tournelle  doi- 
vent avoir  dans  vorre  témoignage  ,  elle  ne  les  difpenfe  point 
de  voir  eux-mêmes  la  procédure  criminelle ,  avant  que  d*or-- 
donner  l'élargiflement  d'un  homme  décrété  de  prife-de- corps > 
fur  une  accufation  de  vol  j  &  T  Arrêt  qu'ils  ont  rendu,  eft  vî- 
fiblement  nul  dans  la  forme  ^  outre  la  précipitation  que  j'y  ai 
déjà  remarquée. 

Au  furplus ,  on  ne  peut  qu'attendre  ce  que  produira  la  pro- 
cédure qui  a  été  Commencée  par  les  Jurats  y  &  que  cet  Arrêt , 
quoique  peu  régulier  d'ailleurs  ^  ne  les  empêche  pas  de  con- 
tinuer î  mais  il  eft  bon  que  vous  faffiez  part  de  ce  que  je  vous 
écris  à  MM.  de  la  Tournelle  y  afin  que  dorefnavant ,  ils  foient 
plus  attentifs  à  obferver  les  régies  de  l'ordre  public  dans  cette  . 
matière.  Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE    XXX. 
Du  ig  Avril  1742. 

V  o  T  E  E  Lettre  du  huit  Mars ,  la  copie  que  vous  y  avez  j  ointe 
de  toute  la  procédure  criminelle  quia  été  faite  contre  les  nom- 

mes &  leurs  complices^  enfin ,  le  Mémoire  qui  l'accom- 

p^noit  y  m'ont  mis  en  état  de  vous  expliquer  mon  fentiment 
avecuae  entière  connoiffance  fur  la  régularité  ou  l'irrégularité 
de  cette  procédure ,  &  je  Je  fais  aufliftôt  que  mes  autres  occu* 
pations  m'ont  permis  de  l'examiner. 

Le  premier  écrou  des  accufés,  les  interrogatoires  qu'ils  ont 
fubi  enfuite ,  la  nomination  du  Rapporteur  ,  le  Jugement  qui 
en  ordonnant  un  nouvel  écrou  ^  régie  la  forme  de  procéder  , 
le  recolçment  &  la  confrontation  des  témoins  faitsayant  que 
ce  t$agetneift  ait  été  iignifié  j  enfin  ,  la  confrontation  des 
accufés  les  uns  aux  autres,  dans  laquelle  on  a  omis  de  faire 
mention  deilalefture  dé  leur  tecékment ,  (ont  tous  les  objets 
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Zkcretu    des  obfervations  qui  ont  été  faites  fucceffivement  par  différ cns 
Mémoires  fur  les  défauts  de  la  procédure. 

A,^égar(^d^  premier ,  il  n'eft  pas  douteux  que  Fécrou  des 
accufés  qui  a  été  fait  le  premier  Juillet  174 1 ,  ne  foit  abfolu- 
mérit  nul  ;  il  auroit  dû  être  précédé  d^une  Ordonnance  du  Juge, 
qui  aùroit  équi[)ollé  à  un  aecret ,  &  c*eft  ce  qui  rfavoit  point 
été  fait'}  àinfi  la  démarche  d^  THijiïïier  qui  a  fait  cet  écrou 
fur  le  foridemént  d'une  prétendue  ^requête  ou  réquifitioii  du 
Procureur  dii  Roi  qùî  n  exiftoit  point ,  a  été  juftement  re- 
gardée par  les  Juges  comme  inexçufable  ,  &  il  feroit  inutile 
de  s'étendre  fur  cette  prexnîêré  nullité  ,  parce  que  c'eft  une 
quéftion  décidée  par  le  Jugement  qui  a  réglé  là  forme  de 
procédèi'l  ,1 

Lés  interrogatoires  des  accufés  qui  formçnt  le  fecond'dbjét 
n'ont  rien  d'irrégulîer  ;  il.eft  permis  dlnterroger  fans  décret  ' 
préalable ,  tout  accufé  qui^ft  pris  en  flagrant  délits  ou  qui  a 
pu  être  arrêté  légitimement  fans  être  décrété,  &  il  ne  paroît  ' 

pas  que  les  Officiers  du  Pxéfidial  de ayent  formé  aucun  „ 

doute  fur  la  validité  de  ces  interrogatoires. 

11  en  eft  prefque  de  même  du  troifieme  objet ,  qui  regarde 
le  choix  de  la  nomination  qijie  vous  avez  faite  du  Rapporteur* 
ïl  n*y  a  point  de  forme  rigoureufe  prefcrite  par  les  Ordonnan- 
ces fur  ce  point ,  un  mandement  ou  une  cômmiâion  peuvent 
être  données  par  une  Lettre  ^  Ôc  votre  abfence  autorife  1» 
forme  ou  U  manière  dé  commet^reqiie  vous  avez  fui  vie  cnr 
cette  occafion  j  je  vois  d'ailleurs  que  la  difficulté  qui  a  étéc| 
relevée  fur  cet  article,  a  paru  fî légère  ,  que  ceux  même. qui ^ 
en  avoient  fait  lobjeftioa,  y.ont  féppnda  par  de  meilieuiei' 
raifons.  '  .\  /  '- '  •      *   .  ; 

Le  quatrième  objet ,  c'eft-à-dire ,  le  Jugemçnt  qui  jé^Ie  la 
forme  de  procéderVeftdon<;:.  celui  qui  mérite  vérjt^Wemjent 
une  attention  férieufe ,  &  le  feul ,  à  propreo^eint  parler  ,  qui  . 
foit  fufceptible  de  quelquç  di^plté^ 

Sans  répéter  ici  toxit  ce  qui  a  été  diç  CQntt^.ce  Jugeaj^t  j 
ou  pour  le  fouteçir,,  toute.s  les  réfîeixîons  que  j'gi  fait^,  fut  . 
ce  fujet,  me  déten^inen^.M^  regarder  CQsmiQ  nîU>*:fiiivant  a 
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lés  véritables  principes  de  Tordre  judiciaire  en  matière  cri-    Decrtts; 
xnrneller 

Ceux  qui'Font  penfé  ainfi  y  ont  eu  raifon  de  dire  ,  qiie  le 
décret  ou  une  ordonnance  qui  en  tiennent  lieu,  eft  la  bafe  6c 
le  fondement ,  non-feulemèrit  de  toute  inftruftion  régulière  y 
mais  du  Jugement  qui  Tordônhe  par  recolement  &  confron- 
tation }  la  lettre  &  Teiprit  de  TOrdonnance  concourent  éga-^ 
lement  à  établir  cette  maxime. 

Un  coupable  ne  devient  véritablement  accufé  que  par  le 
décret  j  ni  la  fimple  capture ,  ni  les  interrogatoires  qui  la  fui- 
vent  ne  lui  impriment  pas  encore  cette  qualité  }  il  faut  que  le 
Juge  Tait  dédaré  tel ,  &  c'eft  ce  qu'il  ne  fait  qu'en  décernant 
uti  décret  contre  lui  i  il  faut  encore  que  ce  décret  lui  foit 
connu  ,  &  que  c'eft  en  qualité  d'accùfé  &  de  décrété  qu'il  va 
comparoître  &  répondre  devant Ton  Juge  :  enfki,  s'il  n'eft  pas 
préfent*,  c^eft  encore  le  décret  &  la  copie  qu'on  en  laifTe  au 
domicile  de  Taccufé  dans  le  temps  du  procès-verbal  de  per- 
quifition  qui  doivent  précéder  nécéflaîrement  TinArùélion  de 
ïa  contuniace  j  &  le  Jugement  qui  en  la  déclarant  bien  ins- 
truite ,  ordonne  que  les  témoins  feront  récolés ,  &  que  le  re- 
colement vaudra  confrontation. 

»  Le  texte  d'un  grand  nombre  d'articles  de  TOrdonhance  de 
i6jo  ,  &  la  fuite  même  des  titres  de  cette  Ordonnance  ^ 
comme  les  Officiers  du  Préfîdial  de  .. .  • . .  l'ont  fort  bien  re- 
marqué, afférmiflent  tellement  la  folidité  de  ces  principes^ 
que  comme  il  n'eft  pas  permis  d'en  douter ,  il  ne  refte  plus  y 
pour  en  tirer  de  juftes  conféquences ,  que  d'ea  faire  l'applica- 
tion à  l'efpèce  pféfehte. 

H  eft  certain  d'abord  ,  qu'avant  le  Jugement  du  trente-  un 
Août  qui  a  réglé  la  forme  de  procéder ,  il  n-'y  ayoît  point  en- 
core de  décret  contre  les  accufés ,  que  par  cohféquent ,  ils  ne 
pouvoient  avoir  aucune  cônnoiffance  de  ce  qui  n*exiftoit  pas 
avant  ce  Jugement^  qu'ils  n*étoient  donc  pas  encore  vérita- 
î>lement  conftîtués  acçufés ,  &  qu'ils  n'avoient  fubi  aucun  in- 
terrogatoire eh  cette  qualité.  . 

Ainïl,  les  préEmiriaires  bu  les  procéduMs  préalables  ^  qui 
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Cicrcts.     fuivant  refprit  &  la  lettre  même  de  l'Ordonnance  ,  doivent 
précéder  le  règlement  à  l'extraordinaire  ,  &  en  être  comme  la 

{)réparation ,  manquoient  abfolument  daps  l'affaire  prélente  ; 
a  conféquence  naturelle  qui  en  réfulte  eft  donc  ,  qu'en  accu- 
mulant dans  le  même  Jugement^  le  décret  de  prife-de-corps , 
ou  ce  qui  en  tenoit  lieu,  &  la  difpofitîon  qui  ordonne  le  ré- 
colement  &  la  confrontation ,  quoiqu'elle  doive  être  précédée 
du  décret ,  &  en  être  même  féparée  par  des  procédures  inter- 
médiaires ,  commç  l'information  lorfqu'elle  n'a  pas  été  faite 
avant  le  décret  &  les  interrogatoires  des  accufés ,  on  eft  tombé 
dans  une  contravention  formelle  à  l'Ordonnance  ,  elle  a  fup- 
pofé  manifeftement  que  toutes  ces  procédures  préparatoires 
feroient  faites  lorfqu  on  donneroit  le  règlement  à  l'extraordi- 
naire ,  puifque  l'article  premier  du  titre  de?  récolemens  & 
confrontations  qui  fuit  celui  des  interrogatoires  commence 
par  ces  njots  :  Si  l'accufation  mérite  d^être  injlruite  y  le  Juge 
ordonnera  que  les  témoins  ...•••.  feront  réçolés  en  leurs  dépojî^ 
tions  &c.  Or ,  comment  le  Juge  peut-ilconnoître  Içgitimement 
que  Taccufation  mérite  d*être  inftruite ,  s'il  ny  a  eu  un  décret 
préalable  contre  les  accufés ,  &  s'ils  n'ont  été  valablement  en- 
tendus en  vertu  de  ce  décret  ? 
^     Je  ne  fçaurois  donc  m'empêcher  d'être  entiei'ement  de  l'avis 

de  ceux  des  Officiers  du  Préfidial  dç  , qui  ont  regarda 

le  Jugement  du  trente-un  Août  1741  ,  en  ce  qu'il  ordonne  le 
récolement  &  la  confrontation  des  témoins ,  comme  un  Juge* 
ment  prématuré  qui  étoit  nul  par  conféquent ,  &  qui  n'avoit 
pu  fervir  de  bafe  à  une  procédure  régulière. 

Je  pourrois  me  difpenfer  après  cela ,  d'examiner  les  deux, 
derniers  objets  que  j'ai  diftingués  d'abord ,  parce  que  fi  le  rè- 
glement à  l'extraordinaire  eft  entièrement  nul ,  tout  ce  qui  l'a 
uiivi  tombe  pareillement  comme  un  édifice  élevé  fur  un  fon- 
dement ruineux  qui  ne  fçauroit  fe  foutenir. 
.  Mais  indépendamment  de  cette  raifon  qui  fe  fuffiroit  à  elle- 
même  ,  fans  avoir  befoin  d'aucune  autre ,  je  vois  par  votre 
Lettre  &  par  les  Mémoires  qui  y  font  joints ,  que  la  nullité 
4u  récolement  &  de  la  confrontation  d'un  témoin  qui  ont  été 

faits 
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faits  par  le  Commiffaire  avant  la  figoification  du  Jugement  Dccnu; 
du  trente-un  Août ,  eft  également  reconnue  de  tous  côtés  ;  & 
à  regard  des  confrontations  refpeftives  des  accufés ,  où  Ion  a 
omis  de  faire  lefture  de  leur  récolement ,  la  nullité  qui  réfulte 
de  cette  omiffion  eft  encore  fi  évidente  ,  lorfqu'on  joint  la 
difpofition  de  l'article  33  à  celle  de  Tarticle  18  du  titre  15 
de  l'Ordonnance  ,  qu'on  ne  peut  pas  former  un  doute  raifon- 
nable  fur  ce  fujet. 

La  foiblefle  même  des  raifons  qui  ont  été  employées  par 
ceux  qui  ont  voulu  excufer  une  fi  gtande  irrégularité  >  eft 
plus  propre  à  aflFermir  le  fentiment  contraire  qu'à  l'ébranler  j 
la  néceffité  de  faire  lefture  du  récolement  des  témoins  ou  des 
co-accufés  lors  de  la  confirontation  ,  ne  dépend  point  de  ce 
que  les  uns  ou  les  autres  peuvent  avoir  dit  ou  n'avoir  pas  dît 
dans  leur  récolement  ;  la  régie  établie  pat  l'Ordonnance  eft 
générale  ^  &  elle  n'admet  aucune  diftinétion ,  autrement  cha- 
que Juge  deviendroit  le  maître  de  faire  lire  le  récolement 
dans  le  tems  de  la  confrontation  ou  de  mettre  cette  leâure  . 
à  fon  gré  ;  ainfi  l'exécution  de  la  loi  deviendroit  abfohjmerit 
arbitraire  &  dépendante  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaife  ma- 
nière de  penfer  de  chaque  Juge ,  ce  qui  feroit  le  plus  grand 
inconvénient  qu'on  puifle  craindre  dans  les  chofes  qui  appar- 
tiennent au  ftyle  &  à  la  forme  judiciaire. 

Je  compte  donc  que  vous  ferez  part  de  cette  lefture  aux 

Officiers  du  Préfidial  de que  vous  avez  pris  pour 

çidjoints  dans  le  procès  dont  il  s'agit ,  &  je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  vous  portiez  comme  eux  ,  à  déclarer  nul  tout  ce  qui 
eft  contraire  à  la  difpofition  de  l'Ordonnance,  comme  je  viens 
de  vous  le  marquer ,  &  à  ordonner  que  la  procédure  irrégû- 
liere  fera  recommencée  ,  afin  qu'il  ne  manque  rien  au  moins 
du  côté  de  la  forme  à  une  inftruâion  dont  l'objet  eft  (1^  inté- 
reflant.  Je  fuis ,  &c. 


Tome  FUI. 
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LETTRE    X  X  X  L 

Du  i6  Juillet  tJ43^ 

Dccrcu^  y^  I  été  informé  que  le  Sieur.  • .  • . .  vx)ulânt  interjetter  appet 
d'une  procédure  criminelle  ficdte  contre  lui  par  le  Maître  par- 
ticulier des  Eaux  &  Forêts  de  . . . .  ^ . ,  qu'il  prétend  être  in- 
compétent :  on  a  fait  diflkuké de  recevoir  fon  appel,  &  d'or- 
donner rapport  des  charges  &  informations ,  parce  que  cet 
accufé  eft  décrété  de  prife-de-corp5*  ,  &  que  L'ufage  de  votre 
Compagnie  eft  de  ne  point  recevoir  de  femblables  appels  , 
à  moins  que  Taccufe  ne  foit  aâuellement  prifonnier  dans  les 
prifons  du  Juge  qui  Ta  décrété  ,  &  dans  celles  du  Juge  fupé- 
rieur  devant  qui  il  veut  porter  fon  appel.  Cet  ufage  eft  fondé 
à  la  vérité  ,.fur  la  difpofition  de  l'article  18  de  l'Ordonnance 
de  Rouftillon  de  Tannée  1 5  63  ^  &  d'autres  Parlemens  ^ comme 
ceux  de  .......&.•  .^.  .•.,  s'y  étoient  conformés  pendant 

long-tems  j  mais  le  Parlement  de qui  étoit  plus  près 

de  la  fource  ^&  d'autres  Parlemens  à  fon  exemple  ^  ont  cru  au 
contraire  que  l'Ordonnance  de  1 670  ^  dont  l'objet  avoir  été 
de  renfermer  toutes  les  régies  qui  doivent  être  obfervées  à 
l'avenir  dans  les  matières  criminelles  y  en  dérogeant  à  toutes 
les  loix  précédentes ,  avoir  fait  cefler  la  difpofition  trop  ri- 

foureufe  de  l'Ordonnance  de  Roufljllon  ,  en  fe  contentanc 
'ordonner ,  comme  elle  l'a  fait  par  l'art.  4  du  titre  des  appel- 
lations ,  que  les  Cours  ne  pourroient  donner  des  défenfes  ou 
furféances  de  continuer  l'inftruftion  des  procès  criminels , 
dans  les  cas  où  l'accufé  eft  décrété  de  prife- de-corps ,  qu'après 
avoir  vu  les  charges  ou  informations  ,  &  fur  les  conclufions 
du  Procureur  Général  >  il  7  auroit  même  un  grand  inconvé- 
nient à  en  ufer  d'une  autre  manière  :  on  fçait  avec  quelle  Êi- 
cilité  les  premiers  Juges  fe  portent  fouvent  à  décerner  légè- 
rement des  décrets  de  prife- de -corps  dans  les  cas  qui  ne  le 
méritent  point  ;  cependant ,  fi  l'on  fuivoit  à  la  lettre  l'Ordon- 
nance de  Rouftillon  ^  il  faudroit  que  dans  ces  cas  mêmes  ^ 
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Taccufé  fe  remît  «n  prifon ,  avant  que  de  pouvoir  faire  rece-  Vccrcul 
voir  foti  appel  ,  pour  obtenir  enfoite  des  défenfes  tardives  y 
après  avoir  été  obligé  de  demeurer  quelquefois  un  temps 
confidérable  dans  les  liens  de  la  J^iftice,  en  attendant  que  les 
charges  &  inâ^rmations  euflent  été  apportées  au  Greffe  du 
Parlement. 

Ceft  pour  toutes  ces  raifons  que  les  Pariemens  de ^ 

& n'ont  fait  aucune  difficulté  de  réforme  leur  ufage  à 

cet  égard ,  iur  des  Lettres  feroblables  à  celles-ci ,  que  ]t  leur 
écrivis ,  il  y  a  déjà  quelques^  années  ^  ainfi  les  régies  en  cette 
matière  devant  être  égales  •&  uniformes  dans  tous  les  Tribu- 
naux ,  je  ne  doute  pas  que  le  Parlement  de  ...... .  ne  fuive 

ces  exemples ,  &  ne  fe  conforme  très  -volontiers  à  ce  que  je 
viens  de  vous  marquer*  -    *    ^    . 

J'en  écris  auffi  à  M.  le  Premier  Préfident  ,  afin  qiie  de 
concert  avec  vous  &  avec  celui  qui  préfide  à  la  l'ournelle^ 
il  Voye  s'il  eft  néceflair^  de  faire  un  arrêté^  par  lequel ,  en 
changeant  Tufage  fuivi  jufqu'à  préfent ,  on  fe  contente  de  ce 
qui  a  paru  fuffifant  à  TOrdonnance  de  1670  ^  ou  ^  fi  ce  chan*- 
gement  fe  peut  faire  en  obfervaat  feulement  à  l'avenir  la  ré- 
gie contraire  dans  les  cas  qui  fe  piréfjenteront ,  en  commen^»^ 
çant  par  cehfi  qui  m'a  donné  Ueu  d^écrire  cette  Lqttre. 
Je  fiiis ,  &:ç 

JL  E  TIRE     X  X  X  I  L 

Du  zz  Juin  IJ4B^ 

J^ 'apprend S  que,  fans  auctm  décret  de  prife-de-corps  ; 
&  de  votr^. feule  autorité  ,  vous  avez  fait  arrêter  par  des 
Cavaliers  de  la  Maréchauffée  «,4e  nommée.*  ; .- .,  Employé 
dans  le:s  Ftrmés  du  Hoi  ,  fous  prétexte  J}u'il  avoit  été  trouvé' 
à- une hetite indue :, jouant dansun  CaflEé.de la.Ville de ,•...,• 
IJîiepareilie  conduite  ^  jointe  i  tout  ce  qui  me  revient  dt  la 
vivacité  de  r^fotre  ûaraâere^.tû  peurpropre  à  me  donner  une ^ 
l>oxineidée.deîvotre fagefle.dans Jjexei^cice, de viotre  char^ej 

1  i j  ^ 
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Duntu  rcjofetroez-VQÙs  donc  daiis  les  feules  fondions  qui  y  Cont  atta- 
chées^ comn»  le^Officiers  de  Police  doivent  auffi  de  leur 
côté>  fe  borner  à  celles  qjui  leur  appartiennent  j  mais  fur-tout 
ahftenez-vQus  aWblument  de  donner  des  ordres  verbaux  ,  & 
de  ne  faire  anêter  qui  cpir  ce  foit  fans  décret,  excepté  dans 
le  cas  d'un  flagrant  délit ,  &  repofez-vous  du  foin  de  faire 
e.xiaixec  le$  deccets  que  vous  aurez;  donnés  for  la  partie 
civile  ,  brfqu  il  y  en  aura  une  yoxx  fur  la  partie  publique  , 
quand  il;  n'y  en  a  point }.  c'eft  aâifi  que  doit  fe  conduire  un 
Juge  lotfqu'rl  veut:  naéirit^r  Tapprobation  de  fes  fupérieurs , 
&  Teffinœdu'public»  Jfefiris  y  écc. 

LETTRE    XXXI  IL 
Du  6  Avril  lyzS. 

Caspnfidiaux  Lrs  Ofiiciers du  Préfîdial  de.  •  •  .•  à  qui  j*ai  écrit  au  fujet 
&préyôtaux.    ^  laffaite  du  Sieur  ....•.,  fur  le  compte  que  vous  ro-en  avez, 
rendu  par  votre  Lettre  du  douze  Décembre  dernier  m'ont  fait 
réponfe. 

i^.  Qu'à  la  vérité  ,  dans  le  procès  inilruit  contre  le 
Sieur  ....•»•  ^  les  titres  d'acculation  font  très  -  graves  ;  mais 
que  des  deux  feuls  témoins  qui  parlent  du  prétendu  afTaÛînat 

prémédité  j  le  premier  appelle ,  eft  décédé  fans  avoir 

été  recolé  &  confronté  j[&  que  le  fécond  nommé ......  dépofe 

véritablement  qu  il  vit  un  particulier  tirer au  travers 

d  une  hay e }  mais  que .  ^  • . .  que dit  avoir  été  préfent  avec 

.  lui ,  n'a  point  dépofé ,  &  que  même ne  s^tik.  point  plain* 

quHl  Peut  tiré  au:  traitées  d'une  baye  ;  mais  a  prétendu  au 
contraire  qull  avoit  été  attaqué  dans  le.  champ  ,  &  qu'ainii 
n'ayant  pa;.  trouvé  que  cette  dépolition  du  nommé  •  ^  <  • .  *  iùc 
une  preuve  complette  d'ai&ffinat  prémédité ,  il  leur  a  paru 
que  ce  nfétoit  qa'une  fimple  renccMttre  à%  deut  hommes  ani- 
més depuis  longtemps  par  des  procès  y  tant  civils  que  crimi- 
nels, y  dont  les  preuves  étoient  rappottées,  &  que^.  •  ^.,... 
ncétîmt  point  mort  y  ils  ont  cru  devoir  juger  conformément  à 
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rart,  6x0  de  leur  Coutume ,  qui  laiffe  la  peine ,  autre  que  celle   Caspp^fidianx 
de  mort ,  à  l'arbitrage  des  Juges-  &prMtaux. 

z°.  Que  le  prétendu  viol  commis  dans  la  perfonne  de ..... , 
neft  pas  mieux  prouvé^  qu'ils  n'en  ont  trouvé  aucune  charge 

que  par  la  bouche  de  la  même &  de  fa  mère ,  qui  font 

reprochables  de  droit  ^  comme  étant  des  perfonnes  de  mau- 
vaife  vie. 

Si  ce  que  ces  Officiers  allèguent  eft  véritable ,  on  ne  peut 
pas  leur  faire  reproche  de  n'avoir  pas  condamné  à  mort  le 

Sieur ,  n'^  ayant  point  de  preuves  contre  lui.  11  peut 

aifément  vérifier  le  fait  fur  lequel  ils  fe  fondent^  en  fefaifant 
repréfenter  le  procès  dont  ils  ne  m'ont  envoyé  que  les  infor- 
mations &  les  interrogatoires.  Au  furplus ,  il  n'a  pas  raifon  de 
croire  que  M*  le  Procureur  Général  du  Grand  Confeil  fut  en 
droit  d'interjetter  appel  du  Jugement  Préfidialqui  a  été  rendu 
dans  cette  affaire ,  &  de  le  faire  caiTer  fur  le  fondement  de  la 
trop  grande  indulgence  des  Juges ,  toute  la  fonftion  du  Grand 
Confeil  fe  réduifant  en  cette  matière  à  juger  non  pas  du  fond 
des  accufations^maisde  la  compétence  des  Préfidiaux  ou  des 
Prévôts  des  Maréchaux ,  lorfqu'elle  eft  conteftée  par  les  accu- 
(és  ou  par  les  Juges  ordinaires.  Je  fuis ,  &c. 

wmKmÊÊÊÊmÊmmmÊÊÊimmMÊÊÊmmmifÊÊimamÊÊÊÊÊÊÊamÊmmÊÊammmÊmmÊÊmÊmÊÊmmmÊÊÊmmÊmmÊÊÊKiÊm 
■■  i'    ■  ,11.1  I  ■  I    ■   I      »      .       I     I  ■ 

LETTREXXXIV. 
Du  30  Septembre  iyz8. 

L  A  Lettre  que  vous,  m'avez  écrite  ne  contient  pas  encore 
des  édairciffemens  firfiians  pour  bien  juger  du  fecours  qu'on 

peut  accorder :ct  la  nonwapée ;  mais  pour  réduire  en  un 

root  y  tout  ce  qui  peut  fe  dire  fu«  ce  fujet  ^  ou  la  minute  de  la 
Senteitce  rendue  préfidtalçtiMnt  ^  été  fignée  par  fept  Juges  au 
moins ,  avant  que  le  Greffier;en  déUviât  une  expédition  dans  , 

laquelle  il  a  oublié  de  faire  mention  du  nom  de  tous  ces  Juges  ^ 
daos  ce  cas ,  il  n'y  a  quà.  l'obliger  d'en  délivrer;  une  féconde 
qui  foit  plu^  correfte<ioe  la  premieiîe.4.(»L  au.  contraire  ,  la 
Sentence  n'a  été  réellenwnt  %ttéjÊfcqjie  de  ..• . .  •  Juges  ^  avant 
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^^préfidiaux  que  le  Greffier  en  donnât  une  expédition ,  &  en  ce  cas ,  il  n*eft 
plus  temps  de  réparer  la  faute  ,  le  droit  eft  acquis  à  la  Partie 
qui  a  intérêt  de  foutenir  que  la  Sentence  n'eft  pas  Préfîdiale, 
&  que  l'appel  en  eft  recevable.  Les  Ordonnances  veulent  que 
.  toute  Sentence  rendue  en  dernier  reflbrt  au  premier  chef  de 
TEdit , foit  fignée  de  fept  Juges,  &  quil  en  foit  fait  mention 
dans  l'expédition ,  fans  quoi  le  Parlement  eft  bien  fondé  d'en 
recevoir  l'appel  ;  &  il  n'eft  plus  permis  de  réparer  Tomiffion 
des  fept  Juges ,  lorfque  la  Sentence  a  été  une  fois  expédiée  , 
parce  que  la  preuve  de  cette  (îgnature  doit  fe*  tirer  de  la  mi- 
nute de  l'expédition  de  la  Sentence  ,  &  c'eft  contre  le  bon 
ordre  d'y  vouloir  fuppléer  :  d'ailleurs  au  furplus  ,  il  ne  s'agit 
nullement  ici  de  fe  pourvoir  au  Grand  Confeil ,  qui  n'eft  au- 
torifé  à  foutenir  la  Jurifdiftion  des  Préfidiaux ,  que  lorfqu'ils 
ont  fatisfait  de  leur  part  aux  conditions  fous  lefquelles  cette 
Jurifdiftion  leur  eft  accordée.  Je  fuis ,  &c. 

LETTREXXXV. 

Du  ij  Février  iy33* 

J'envoye  au  Procureur  du  Roi  en  votre  Siège  ,  l'Arrêt 
par  lequel  Sa  Majefté  a  caffé  &  annullé  le  Jugement  de  com- 
pétence que  le  Préfidial  de a  rendu  dans  l'affaire  du 

nommé }  &  je  rie  doute  pas  que  vous  ne  vous  confor- 
miez à  cet  Arrêt  avec  le  refpeft  qui  lui  eft  dû. 

Les  défenfes  &  les  injonft ions  qu'il  contient,  vous  inftruî- 
ront  fuffifamment  des  règles  dont  vous  vous  êtes  écarté  en 
cette  occafion  \  il  feroit  inutile  fur-tout  de  rien  ajouter  aux 
deux  premières  qui  n'ont  pas  befoin  d'une  plus  grande  explica- 
tion. Mais  comme  j'ai  vu  par  votre  Lettre ,  &  par  votre  Mé- 
moire, que  vous  n'entendiez  pas  affez  les  principes  dont  il 
s'agit  dans  ce  qui  regarde  la  dernière  j  je  dois  vous  dire ,  pour  » 
vous  donner  une  plus  grande  inftruûion  fur  ce  fujet ,  que 
Fart.  1 6  du  tit.  i  de  l'Ordonnance  de  1 670 ,  ne  regarde  que 
les  BaiUifs  &  Sénéchaux  ,  &  non  pas  les  Juges  Préftdiaux  > 
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auxquels  eeux  qui  font  înftruits  des  véritables  maximes  de   Caspré/idiaux 
Tordre  judiciaire  >  n'ont  jamais  penfé  à  en  faire  l'application.     P^^^^^"^' 

La  Lettre  de  cet  article  le  feit  fuffifamment  connoître  , 
puifqu'il  îiy  eft  fait  mention  que  des  Baillifs  q^  Sénéchaux  j 
&  que  les  Préfidiaux  riy  font  pas  même  nommés. 

La  Déclaration  du  2  e^  Mai  1702  s'explique  d'une  manière 
encore  plus  claire ,  s'il  eft  poffible  ,  lorfqu'elle  défend  aux 
Prévôts  des  Maréchaux  d'entreprendre  fur  la  Jurifdiftion  des 
Baillifs  &  Sénéchaux ,  ou  de  leurs  Lieutenans  Criminels  dans 
le  cas  de  l'art.  16  du  tit.  i  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  dans 
lequel  la  connoiflance  du  crime  appartiendra  aux  Baillifs  Ôc 
Sénéchaux  dans  le  relTort  defquels  il  aura  été  commis ,  préfé- 
rablement  &  privativement  aux  Prévôts  des  Maréchaux.  Or^ 
c'eft  un  principe  certain  ,  quoique  vous  paroiflîez  ne  le  pas 
fçavoir ,  que  l'exclufion  des  Prévôts  des  Maréchaux  emporte 
celle  des  Préfidiaux  ,  parce  que  le  droit  de  ces  Sièges  en  ma- 
tière criminelle  étant  renfermé  ,  fuivant  les  anciennes  &  les 
nouvelles  Ordonnances  ,  dans  la  concurrence  avec  le  Prévôt 
des  Maréchaux  j  il  eft  évident  que  tout  crime  dont  ces  Offi- 
ciers ne  f^auroient  prendre  connoiffance  ,  ne  peut  être  auffi 
de  la  compétence  des  Préfidiaux. 

Enfin ,  l'art.  22  de  la  dernière  Déclaration  du  Roi  fur  les 
cas  Prévôtaux  ou  Préfidiaux,  laifife  encore  moins  lieu  de  douter 
du  véritable  efprit  des  loix  précédentes.  Le  Roi  ne  s'y  eft  pas 
corKenté  de  marquer  que  la  capture  en  flagrant  délit ,  ou  la 
priorité  du  décret  décerné  par  le  Juge  ordinaire ,  établit  la 
compétence  du  Lieutenant  Criminel,  non  pas  dij  Préfidial^ 
înais  du  Eailliage  de  la  Sénéchauffée  ;  il  en  ajoute  la  raifbn 
par  ces  termes  :  »  foit  cenfé  avoir  prévenu^  le  Prévôt  des  Ma- 
»  réchaux  par  la  diligence  du  Juge  inférieur  «• 

Or  ,  fi  la  diligence  de  ce  Juge  a  prévenu  le  Prévôt  des^ 
Maréchaux ,  elfe  a  aufli  prévenu  le  Préfidial  qui  ne  peut  pré- 
tendre que  l'égalité  &  la  concurrence  avec  cet  Oificierr 

Ce  qui  vous  a  donc  trompé  eft  d'avoir  confondu  ce  que  te 
Lieutenant  Criminet  fait  comme  Lieutenant  du  BâiUif  ou  da 
Sénéchal  avec  ce  qu'il  fait ,  comme  repréfentant  le  Préfidial^ 
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c^sprifidUux  Lorfqu  il  agit  €n  cette  dernière  qualité  ,  il  conferve  fans 
&prcv6t49^.  j^yjg  ^^yg  1^5  droits  du  Préfidial  qui  eft  cenfé  procéder  p^v 
le  miniftere  de  cet  Officier  j  mais  il  faut  pour  cela  ,  qu'il  n  ait 
pas  été  prévenu  par  la  capture  de  Taccufé  en  flagrant  délit, 
&  par  le  décret  ^aaé  du  Siège  inférieur ,  en  quoi  la  condi- 
tion du  Préfidial ,  ou  du  Lieutenant  Criminel  qui  le  repré- 
fente  ,  eft  entièrement  égale,  comme  je  Tai  déjà  dit,  à  celle 
du  Prévôt  des  Maréchaux  i  mais  au  contraire  ,  lorfque  le  Juge 
ordinaire  a  prévenu  Je  Préfidial  dans  les  deux  cas  que  je  viens 
de  marquer ,  fa  diligence  profite  au  Lieutenant  Criminel ,  non 
comme  repréfentant  le  Préfidial ,  mais  comme  Lieutenant  du 
Baillif  ou  du  Sénéchal }  &  pour  exprimer  la  chofe  en  d'autres 
termes ,  c'eft  alors  le  Bailliage  ou  la  Sénéchauffée  qui  eft  cenfé 
avoir  prévenu  j  &  le  Prévôt  des  Maréchaux  &  le  Préfidial 
par  la  diligence  du  Juge  inférieur ,  comme  Tart.  2 1  de  la  Dé- 
claration du  5  Février  173 1 ,  le  fait  entendre  pleinement. 

Attachez  -  vous  donc  dorénavant  à  bien  comprendre  i&  à 
fuivre  exaftement  ces  principes.  Quoique  vous  vous  en  fiiffiez 

éloignés  dans  l'affaire  du  nommé en  qualité  de  Juges 

Préfidiaux,  je  n'ai  pas  cru  néanmoins  que  cela  fût  fuffifant 
pour  vous  priver  en  cette  occafion  du  droit  qui  vous  appar- 
tient en  qualité  d^Officiers  de  la  Sénéchauffée  de  ..•*...  5 
&  je  fuis  perfuadé  que  l'erreur  dans  laquelle  vous  êtes  tombé, 
faute  d'avoir  fait  la  diftinftion  que  je  viens  de  vous  expliquer  , 
n'empêchera  pas  que  vous  ne  rendiez  une  exaâe  juftice  dans 
l'affairé  dont  le  Jugement  vous  eft  renvoyé.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE    XXX  V  L 

Du  Z4  Février  ij33* 

J  E  VOUS  envoyé  l'Arrêt  par  lequel  Sa  Majefté  z  caffé  &  an^ 

nulle  le  Jugement  de  compétence  que  le  Préfidial  de 

a  rendu  dans  l'affaire  du  nommé ,  afin  que  vous  pré- 

fentiez  cet  Arrêt  aux  Officiers  de  votre  Siège  auxquels  je 
recommande  de  s'y  conformer  exaûement ,  après  quoi  vqus 

^  aurez 
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atïrez  foîn  de  le  faire  exécuter ,  en  pourfuivant  le  procès  dont  Cdsprijuiaust^ 
il  s'agit,  non  pas  au  Préfidial ,  mais  à  la  Sénéchauflee  où  il  ^P'^^^^ 
doit  erre  jugé ,  à  la  charge  de  Tappel  au  Parlement  de . .  •  •  •  • 
Je  fuis  y  &c. 


LETTRE    XXXVIL 

Du  3  Jxâllct  iy33^ 

JVI.  •..•...  m'a  rendu  compte  de  la  Lettre  que  vous  lui 
avez  écrite ,  par  laquelle  vous  lui  marquez  que  les  motifs  qui 

ont  déterminé  MM.  les  Officiers  du  Préfidial  de à  caffer 

une  procédure  faite  par  TAflefleur  de  la  Maréchauffée  à  la 

réfidence  de font  inférés  dans  le  Jugement  rendu  le 

quinze  Mai  dernier. 

On  ne  fçauroit  avoir  trop  d'exaôitude  ,  quand  il  s'agît 
d  examiner  une  procédure  criminelle  ;  mais  il  ne  faut  pas  auffi 
que  cette  exaftitude  dégénère  dans  une  efpèce  de  critique 
portée  jufqu'à  là  minutie ,  fur-tout  quand  on  y  veut  trouver 
le  fondement  de  la  caffation  d  une  procédure  déjà  faite. 

Il  eft  aifé  d'appliquer  cette  réflexion  aux  motifs  du  Juge- 
ment qui  a  été  rendu  par  les  Officiers  du  Préfidial  dans  Taffaire 
du  nommé 

Il  fuffit  que  Tabfence  du  Prévôt  des  Maréchaux  foît  certaine 
pour  autorifer  TAflefleur  à  y  fuppléer  j  il  n'y  a  aucune  loi  qui 
lui  ordonne  de  faire  mention  de  cette  abfence ,  à  peine  de 
nullité  ,  &  il  n'appartient  pas  aux  Juges  de  faire  ainfi  des  nul- 
lités à  leur  gré  ;  ainfi  un  pareil  oubli  de  la  part  de  rAflefleur 
feroit  tout  au  plus  la  matière  d'une  injonétion  ,  fi  votre  Siège 
çtoic  en  droit  de  lui  en  faire. 

Les  ratures  &  les  interlignes  qu'on  a  remarquées  dans  l'in- 
formation &  dans  l'interrogatoire  faits  par  rAfTeffeur  forment 
en  apparence  un  objet  plus  confidérable }  mais  cependant^ 
comme  elles  ne  renferment  rien  de  fufpeâ ,  &  qu'elles  ne 
tombent  fur  aucun  endroit  qui  foit  important ,  il  y  a  eu  trop 
de  rigueur  à  déclarer  la  procédure  nulle  fur  ce  fondement* 
Tome  VIII.  K 
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Caspréfidiaux  Q^^  fatufes  &  CCS  interlignes  ne  fçauroient  être  regardée* 
^  que  cx>mme  un  vice  de  Clerc  que  1  on  a  corrige  avec  trop^ 

peu  de  précaution ,  &  dont  il  auf  oit  fuffi  de  prévenir  les  fuites» 
par  un  fimple  avertiflement. 

Il  n'y  a  aucune  Ordonnance  qui  défende  aux  Juges  de 
faire  vifiter  les  accufés  en  leur  préfence,  pour  fçavoir  s'ils  ont 
déjà  e0uyé  une  flétriflure:  le  rapport  du  Chirurgien  ne  devient; 
pas  nul,  parce  qu'il  fe  trouve  inféré  dans  le  procès- verbal  & 
dans  l'interrogatoire  du  Juge  j  &  quoique  cette  forme  de  pro- 
céder ne  foit  pas  ordinaire ,  oa  ne  peut  pas  dire  que  fa  fîngu* 
larité  en  opère  la  nullité» 

Ainfî  je  ne  faurois  trop  recommander  aux  Officiers  dw 

Préfidial  de >  auxquels  ;e  compte  que  vous  commua 

niquerez  cette  lettre ,  de  ne  pas  multiplier  arbitrairement  les 
nullités ,  &  de  s'arrêter  fur  ce  fujet  aux  difpoiîtions  écrites 
dans  les  Ordonnances^  Edits  &  Déclarations  du  Roi,  ou  dans 
les  Arrêts  de  règlement  ;  ils  peuvent  feulement ,.  Ibrfqu'ils 
trouvent  des  irrégularités  ou  des  fingularités  qui  n'emportent 
point  la  nullité  des  procédures  faites  par  les  Officiers  de  la: 
Maréchauffée,  arrêter  qu  il  m'en  fera  rendu  compte,  afin  que 
je  puiife  donner  à  ces  Officiers  les  ordres  &  les  inftruâions* 
qui  leur  feront  néceflaires^  Je  fuis,  &c^ 


LETTRE    XXXVIII. 
Du  iz  Novembre  lyjj^ 

Ij  e  Sieur >  Prévôt  général  en  la  Maréchauffée  de ^ 

m'a  envoyé  un  Mémoire  contenant  plufieurs  difficultés  qui  fe 
font  formées  entre  vous  ,  les  autres  Officiers  de  cette  Ville  & 
lui,  au  fujet  d'un  procès  criminel  cpii  a  été  jugé  le  17  du  mois- 
de  Septembre  dernier. 

Ces  difficultés  confident  à  fçavoir  fi  vous  pouvez  affifter 
aux  Jugements  de  compétence  qui  regardent  le  Prévôt  des 
Maréchaux ,  fi  vous  avez  pu  être  Rapporteur  du  procès  qui 
donne  lieu  aux  plaintes  de  cet  Officier^  enfin  fi  les  épices^  des 
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|>TOcès  criminels  doivent  être  partagées  entre  le  Prévôt  &  les  Casprj/îdiaux 
Officiers  de  votre  Siège ,  enforte  qu'il  en  appartienne  la  ^P'^""^^"^^ 
4noitié  aa  Prévôt ,  &  Tautre  moitié  au  Préûdial» 

La  première  difficulté  eft  décidée  contre  votre  prétention 
par  l'article  7  du  Règlement  rendu  par  le  Roi  le  3  o  Septembre 
ij^Q,  entre  les  Officiers  du  Préfidial  de  Pamiers 

Le  même  Arrêt  de  règlement  fait  tomber  auffi  la  féconde , 
puifqu'il  eft  évident  que  û  vous  ne  pouvez  être  Jug^dans  le 
cas  dont  il  s'agit ,  vous  pouvez  encore  moins  en  être  Rap- 
porteur» 

La  décifion  de  la  troiiieme  ^  qui  concerne  le  partage  des 
épices  entre  les  Officiers  du  Préfidial  &  le  Prévôt  des  Maré- 
chaux, dépendroit  beaucoup  de  l'ufage  qui  a  été  obfervé  juf* 
qu'à  préfent  dans  ce  Siège.  Mais  il  y  a  une  queftion  fupérieure 
à  examiner,  qui  confifte  à  fçavoir  fi  les  épices  qui  font  naître 
cette  difficulté  ont  pu  être  légitimement  taxées. 

C'eft  une  queftion  douteufe ,  de  fçavoir  fi  des  accufés 
peuvent  être  condamnés  aux  dépens  lorfqu'ils  n'ont  point 
d'autre  Partie  que  le  Procureur  du  Roi,  &  la  règle  générale 
eft  que  cette  condamnation  ne  doit  pas  avoir  lieu,  quoiqu'il 
y  ait  des  Parlemens  où  l'on  tolère  un  ufage  contraire.  Mais 
ce  qui  neft  pas  douteux  ,  c'eft  que  les  épices  ne  peuvent 
lamaîs  être  comprifes ,  non  plus  que  les  droits  &  vacations 
des  Juges  &  des  Greffiers,  dans  les  exécutoires  qui  fe  dé- 
cernent contre  la  Partie  civile  pour  le  payement  des  frais  des 
procès  criminels ,  c'eft  la  difpofition  précife  de  l'article  16  du 
tit.  15  de  l'Ordonnance  de  1670.  La  même  règle  doit  avoir 
lieu ,  à  plus  forte  raifon ,  en  faveur  des  accufés ,  &  encore 
plus,  s'il  eft  poffible,  lorfqu'ils  ont  été  déchargés  de  l'accu- 
îation*  Ainfi  la  véritable  fblution  de  la  difficulté  qui  s'eft 
formée  entre  le  Préfidial  &  le  Prévôt  des  Maréchaux  fur  le 
partage  des  épices ,  eft  qu'il  n'en  eft  dû  ni  à  l'un  ni  à  l'autre 
en  cette  occafion. 

Pour  ce  qui  eft  du  paraphe  que  le  Prévôt  des  Maréchaux 
prétend  que  vous  avez  fait  de  deux  pièces  qui  ne  pouvoient 
Krvir  qu'à  faire  juger  fi  vous  deviez  être  Rapporteur  ou  non/ 
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taspre/iJlaux  la  fcgle  générale  eft  qu'aucune  pièce  ne  doit  être  paraphée 
pnvotaux,  ^^^  ^^^  j^  j^^^  ^^  ^^j  réfide  le  pouvoir  de  faire  Tinflruftion, 
ou  à  qui  ce  pouvoir  eft  délégué  par  une  délibération  du  Siège 
où  le  procès  eft  pendant  ;  ainfi  ce  que  vous  avez  fait  dans 
Foccafion  préfente  ne  peut  être  regardé  comme  une  procé- 
dure régulière.  Mais  comme  il  ne  s'agit  point  ici  d'un  paraphe 
qui  puifFe  fervir  dans  une  inftruârion  criminelle  ,  &  que  c'eft 
par  un^remier  mouvement  de  vivacité  que  vous  vous  êtes 
porté  à  parapher  ces  pièces ,  feulement  pour  en  connoître 
Texiftence  en  cas  qu'il  fe  formât  quelque  conteftation  judi- 
ciaire fur  ce  fujet  entre  vous  &  les  autres  Officiers  du  Siège, 
je  veux  bien  excufer  ce  que  vous  avez  fait  en  cette  occafioa, 
&  d'autant  plus  que  vous  n'aurez  pas  lieu  de  rien  faire  de  fem- 
blable,  puifque  vous  ne  ferez  plus  ni  Rapporteur  ni  Juge  des 
affaires  où  il  s'agira  de  ftatuer  fur  la  compétence  du  Prévôt 
des  Maréchaux.  Je  fuis ,  &c« 


LETTRE    XXXIX. 

Du  zi  Novemhrc  iy33. 

Il  eft  fans  difficulté  que  la  préfencè  de  l'Aflefleur  n'eft  pas 
néceffaire  dans  les  informations  que  les  Prévôts  des  Maré- 
chaux font  avant  le  Jugement  de  compétence.  L'Ordonnance 
de  1 670  ne  requiert  cette  préfencè  que  pour  l'interrogatoire 
de  l'accufé  dans  le  cas  marqué  par  Tarticle  1 2  du  titre  2  j  & 
pour  la  confeftion  du  procès  après  les  Jugemens  de  compé- 
tence, l'article  28  de  la  dernière  Déclaration  fur  les  cas  pré- 
vôtaux  n'a  rien  de  contraire  aux  difpofitions  de  l'Ordonnance 
à  cet  égard  j  il  ne  fait  qu'étendre  aux  accufations  de  duel  ce 
qui  avoit  été  réglé  pour  les  autres  cas ,  &  l'on  n  y  a  employé 
^ue  les  termes  d'interrogatoire  &  d'inftruftion,  fans  y  faire 
mention  des  informations  qui  précèdent  le  Jugement  de  com^ 
pétence  :  il  eft  vrai  qu'il  s'eft  glifle  une  erreur  dans  cet  article 
qu'il  faudra  réformer  inceffamment  ;  mais  elle  ne  regarde  que 
Jes  interrogatoires.  Ainfi  le  Confeil  d'Artois  n'auroit  pas  dâ 
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opiettre  de  faire  mention  de,  Tinformation  que  le  Prévôt  des   Casprifidmx 
Maréchaux  a  faite  feul  &  fans  Afleffeur  avant  le  Jugement  de  ^P^^^^^^^^ 
compétence ,  &  cette  information  doit  être  regardée  comme 
valable  dans  le  cours  de  Tinftruâion ,  &  lorfqu  il  fera  quef- 
tion  de  rendre  le  Jugement  définitif.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    XL. 

Du  Q  Février  îy34. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  du  Sieur 

,  AfTeffeur  en  la  Maréchauffée  de L'Edit  du 

mois  de  Décembre  1 594,  par  lequel  les  Charges  d'AfTefTeurs 
des  Prévôts  des  Maréchaux  ont  été  créées ,  attribue  exprefle- 
ment  à  ces  Officiers  la  féance  aux  Préfidiaux,  avec  voix  déli- 
bérative  dans  les  affaires  des  Maréchauflees  ;  aucune  loi  pof- 
térieure  n  a  dérogé  à  cet  Edit  :  il  y  a  plufieurs  Arrêts  de  rè- 
glement qui  en  ordonnent  l'exécution  dans  le  point  dont  il 
s'agit,  &  l'Ordonnance  même  de  1670  a  fuppofé  que  les 
Affefleurs  des  Prévôts  des  Maréchaux  étoient  Juges  des 
affaires  prévôtales  ,  puifqu'elle  ordonne  dans  l'article  1 6  du 
tit.  2  ,  que  les  récufations  qui  feront  propofées  contre  les 
AfTeffeurs  avant  la  Sentence  de  compétence ,  feront  jugées  ai| 
rapport  d'un  Officier  du  Préfidial;  ainfi  la  prétention  que 

vous  avez  contre  T AfTeffeur  du  Prévôt  des  Maréchaux  de 

eft  entièrement  infoutenable. 

Ne  faites  donc  plus  difficulté  de  l'admettre  à  exercer  les 
fondions  de  fa  Charge,  c'efl- à-dire,  à  entrer  dans  votre  Siège, 
à  y  prendre  féance  après  le  dernier  des  Confeillers ,  avec  voix 
délibérative  dans  les  affaires  qui  font  inftruitcs  par  le  Prévôf 
des  Maréchaux,  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE    XLL 

Du  %i  Mai  ij34^ 

Casprijîdiaux  J  E  fuis  étonné  que  MM.  les  Officiers  du  Confeil  Supérieuf 

t^ffévôtaux.    jç f^flent  difficulté  d  ordonner  à  leur  Greffier  d^inférer 

dans  les  copies  des  Jugemens  de  compétence  qu'il  délivre  aux 
Procureurs  du  Roi  des  MaréchaufTées ,  la  mention  de  la  pro- 
nonciation qu'il  eft  tenu  d'en  faire  dans  les  prifonsaux  accufés , 
conformément  à  l'article  3  de  la  nouvelle  Déclaration^ 
I  Cet  article  porte  que  le  Greffier  fatisfera  à  cette  formalité^ 

à  peine  de  nullité.  Il  réfulte  de  cette  difpofîtion  que  fi  la 
prononciation  n'avoit  pas  été  faite  ,  le  Jugement  de  cpmpé- 
tence,  enfemble  tout  ce  qui  s'en  feroit  enfuivi,  feroit  nul. 
.  Il  eft  donc  ûéceflaire  que  l'Officier  de  la  MaréchaulTée  qui 
doit  continuer  rinftruârion,  foit  inftruit  juridiquement  que  l'on 
s'eft  conformé  à  la  loi.  D'ailleurs  les  Juges  qui  doivent  pro- 
céder au  Jugement  définitif  ne  peuvent  fe  difpenfer  d'examiner 
fi  la  procédure  eft  en  règle  ^  &  ils  ne  manqueroient  pas  d'ob- 
jefter  que  le  Jugement  ae  compétence  n'a  pas  été  prononcé 
à  l'accuféy  ce  qui  les  engageroit  à  annuUer  la  procédure  qui  ^ 
quoique  bonne  en  elle-même,  paroîtroit  vicieufe  par  la  faute 
du  Greffier. 

rajouterai  une  troifieme  obfervation  qui  eft  décifive,  c^eft 
que  le  Greffier  doit  fournir  aux  Procureurs  du  Roi  des  Maré- 
chaufTées des  copies  des  Jugemens  de  compétence  revêtus  de 
toutes  leurs  formes ,  qui  foient  conformes  aux  minutes  :  or 
s'il  retranchoit  la  mention  de  la  prononciation  qu'il  eft  tenu 
d'eri  faire ,  &  d'inférer  au  bas  des  minutes ,  il  eft  fans  difficulté 
que  les  copies  qu  il  délivreroit  ne  feroient  pas  fidelles. 
Je  ne  vois  rien  d'ailleurs  dans  tout  cela  qui  intérefie  en 

aucune  manière  l'honneur  &  la  dignité  du  Confeil  de 

Il  n'eft  jamais  venu  dans  l'efprit  de  perfonne  qu'il  ne  fut  pas 
honorable  à  un  Tribunal  que  l'on  fît  mention  de  la  pronon- 
ciation ou  de  la  fignifîcation  de  (es  Jugemens  :  j'avoue  que 
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fax  de  la  peine  à  comprendre  quelle  peut  être  votre  délica-  Cas^éfidïauM 
teffe  fur  ce  point.  ^  i^r^ôtaux. 

Obligez  donc  le  Greffier  du  Confeil  Supérieur  à  obferver 
exaôement  une  formalité  qui  efl  effentielle ,  &  jugée  telle 
par  une  Déclaration  concertée  avec  ce  Confeil  même.  Il  eft 
en  vérité  fort  bizarre  qu'un  Greffier  s'imagine  qu'il  lui  foit 
permis  de  délivrer  des  expéditions  qui  ne  repréfentent  pas  la 
minute  exaâement  &  parfaitement.  Je  fuis^  &:c. 

LETTRE    XLIL 

Du  premier  Juin  iy34^ 

j  E  viens  d'apprendre  que  vous  avez  refufé  de  procéder  à  xm 
Jugement  prévôtal ,  fous  prétexte  qu'il  n'y  avoit  que  fix  Con- 
feillérs  ^  quoique  ces  fix  Confeillers ,  avec  le  Lieutenant  & 
J'AiTeireur  de  la  Maréchaufifée,  formaflenc  le  nombre  de  huic 
Juges. 

Je  ne  puis  concevoir  quelle  peut  être  la  raifon  de  votre 
lefus ,  fur-tout  après  la  lettre  par  laquelle  je  vous  écrivis  dans 
le  mois  de  Février  dernier^  que  l'Aflefleur  devoir  avoir  rang ^ 
féance&voix  délibérative  au  Préfidial  lors  des  Jugemensqui 
£e  rendent  pour  des  cas  prévôtaux.  Il  formoit  donc ,  dans  le 
cas  préfent,  un  feptieme  Juge  gradué  avec  les  fix  Confeillers 
au  Préfidial ,  &  le  Lieutenant  de  la  AfaréchaufTée,  qui  devoir 

ailif^er  aufii  au  procès  du  nommé y  y  en  ajoutoit  un 

huitième  j  &  il  eft  fort  extraordinaire,  après  cela >  que  vousi 
ayez  retardé  l'expédition  d'un  procès  criminel  par  un  incident 
û  mal  placé  en  toutes  manières»  On  prétend  auffi  )que  les 
Rapporteurs  gardent  fouvent  des  mois  entiers  les  procédures- 
dont  ils  font  chargés  de  faire  le  rapport  pour  parvenir  aux: 
Jugemens  de  compétence ,  c'eft  une  négligence  qui  n'efl:  pas 
exculable  :  un  Jugement  de  compétence  ne  peut  être  trop 
prompt ,  &  le  temps,  de  trois  jours  après  que  les  procédures 
ont  été  diftribuées  à  un  Confeiller  eft  plus  que  fuffifant  pour 
le  mettre  en  état  d'ea  faire  £ûn  rapport  à  la  Chambre,.  Vous^ 
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'Casprifididux  aufcz  donc  foin  d'ordonner  au  Greffier  de  votre  Siège  de. 

6fprcv6taux.  jj^^j-q^çj.  f^^  j^  regiftre  des  dépôts  le  jour  que  les  procédures 
auront  été  apportées  ,  &  le  jour  qu  elles  auront  été  mifes 
entre  les  mains  du  Rapporteur  qui  s*en  doit  charger ,  afin  que 

le  Procureur  du  Roi  envoyé  à  M l'extrait  de  ces  deux 

endroits  du  regiftre  en  lui  adreflant  la  copie  du  Jugement  de 
compétence,  &  que  je  puifle  juger  par-là  fi  vous  vous  ferez 
conformé  exaftement  à  ce  que  je  viens  de  vous  marquer; 
vous  me  rendrez  compte  au  furplus  de  ce  qui  regarde  le  pre- 
mier article  de  cette  lettre.  Je  fiais ,  &c. 


LETTRE    XLIIL 

Du  premier  Juinij 34. 

Le  Procureur  du  Roi  en  la  Sénéchauffée  de a  envoyé 

à  M. la  copie  du  Jugement  de  compétence  intervenu 

en  ce  Siège  contre  plufieurs  Particuliers  accufés  de  fabrica- 
tion &  d'expofition  de  faufle  monnoye ,  &  il  lui  a  écrit  en 

même  temps  que ,  Tun  des  coupables ,  avoit  déclaré  au 

Lieutenant  criminel,  lors  de  l'interrogatoire  que  cet  Officier 
lui  a  fait  fubir ,  qu'il  avoit  des  fecrets  importans  à  révéler ,  & 
qui  intéreflbient  le  bien  de  l'Etat,  mais  qu'il  ne  vouloit  les 
déclarer  qu'à  Sa  Majefté  feule^ 

Quoiqu'il  y  ait  grande  apparence  que n*a  eu  pour 

objet  que  de  tâcher  de  retarder  fon  Jugement ,  cependant 
comme  il  s'agit  d'expofition  &  de  fabrication  de  faufle  mon- 
noye ,  &  qu'il  ne  feroit  pas  abfolument  impoffible  que  cet 
accufé  ne  donnât  des  avis  dont  on  pourroit  fe  fervir  utilement 
pour  arrêter  le  cours  d'un  genre  de  crime  qui  devient  trop 
commun,  le  Roi  m'ordonne  de  vous  mander  que  vous  vous 

tranfporriez  à le  plutôt  qu'il  vous  fera  poffible  pour 

recevoir,  par  ordre  de  Sa  Majefté,  les  déclararions  que 

voudra  faire ,  &  vous  me  rendrez  compte  fur  le  champ  de  ce 
qu'il  vous  aura  dît ,  afin  que  l'on  puifle  voir  promptement 
Fufage  qu'il  conviendra  d'en  faire» 

Cet 
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Cet  accufé  paroît  avoir  «rrit  à  Sa  Majefté  une  lettre  qui  a    Caspréjidiaux, 
été  dépofée  au  Greflfe  du  Préfidi^l  j  vous  me  renverrez  en     ^    ^^^^^ 
même  temps ,  fi  elle  eft  cachetée ,  finon  if  fuffira  que  vous  en 
faffiez  faire  une  copie  que  youSiPi^adiieûferez.  Je  fuis ,  &c. 


.      .  .  L  E.  -T  T.R/i:-;X.L.  i,y;<,::>  .,-;-  ..UW 

Du  G  Juin  ïrM'      '''  V'  '''''■■'  ''■''  ■ 

JVl,  . .  ^ . . . .  enverra  tncéfTamment^auiPrbcurqndidiinBsDi  de 
votre  Siège  un  Arrit  du  Conreil:qui,'en>i:^fËÉmeflp  Jbgdment 
en  dernier  reflbrt  ia<!eryiéilu  dai'4:6(ictiàlde  ;  ^;'d:uxdnti-eiJe 

nommé y  ordoiwe  qu'il «ferkpÉbcédéidetjrioiU^eaRi:^!!^! 

^rôtre  Siège,  au  Jugènient  du  procès  de. cetaccufé*;.  ...:.  .^ 
Voùsxonnoîtrez  par  la  leÊhure  dé  xet  Arrêt  ^  &  fuivtout 
par  les  injonftions  qu'il  renferme >  quelle  cft  la  Éaaite'dK  Offi- 
ciers du  P^çfidfàl  de  ^'vl  -lu  iuqui  à  obligé  Icf-Confeilàicafler 
Jeur.idgeiàe«t.p'aûnâl)e  n^i)f)fls:befbixcp>oiis  aai^ek'tipdeiik 
^aToraber; daijs fou  ^  paVi^bineqiîvénœnt v& rd'avwr^foin  de 
^vous  cpnforme^:à  la  difpôiction  xie  ïzvàxùé^  i  ^  ide  «  la  >  D^lara»- 
^qn  du/.5.iFévrrér  1751  fien  œârqupntipdécafémôiïLîde  quels 
xjri|nesI:votts>dèdare»ez}  if  accufé  wmvamai:v  &(^nr  me  le  ysh 
•^fanuqu^àrlar  charge^ dé  M^ël)^£  lesidrime9;<^fv^ii$£]x>ii^ 

prévôtaux  par  leur  nature.  .  "'i::!)  '  :^  h     tii:  ;  y,  . 

:  Comînqdlrferôi^àwifeî  TAfaké  qu^ttufimpleôéfaut  db^for- 
analitéi  qui  aidoniœiKËarà'la  cpir«ioti)ditJuge»ène!rendu'>a« 
J[^isfidid  der4:/<.ûcij!;iie!iposâi  t^aofa|ié  ic^4ve:coml^fnméià  ^ 
^lii^^iKâid)es)pmipesvrvous2fi^  âc»iezopa&9X>ite^^vofii:e^éritè 
^li£rfUin(quë.cdb&>d^'0£dk^  das^^è  tip 

Qommé  ...«•«  \«ws^  par6îâe:Ic<n^^^ 

e  i  1^  iôrples  y-vouseûè  ùxiiitp9ppa^et  «èopi  dje><IUt'gence  pu)tir 

I£aice>ifi»^:oetèèafiak«  >  âo4à3u$)èlei»C£jÉh-èfcéderi^^ 

:^ ^«>pnraè9viiuii»s'^«tr(»^ affaires Ëêi&£(esi^Ji> âiisv  Ôcc^ ') 

.u'i;in  '■i.'"..i'3it  i>l  3i.i,(j  ■'«•II-'-'  .•■•^'  .  '^J'Jt  ii> 


•     l'-      M',    -L   » 
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LETTREICLV. 

Du  3  Juillet  iy34. 

CasprAUîaux  ]yi^  •••••••  lïi^a  fcndu  comptc  du  Jugement  par  lequel 

&ptévéuux.    ^^^^  ^^^^  déclaré  •  le  Prévôt  des  Maréchaux  incompétent 

pour  faire  le  procès  ai|  npmmé qui  étoit  accufé  d'avoir 

commis  un  vol  avec  effraâion  extérieure,. 

Le  mobifiqui  vousii  déterminé  à  rendre  ce  Jugement ,  eft 
tîré>de  ce  que  le  procès-'verbal  d^effraftion  a  voit  été  dr«ffé 
par  le  Lieutenant  de  la  Mat  échauffée  de  •  »  ^  » . .  hcnrs  de  foa 
reiTort;  &il  e(l  fans  difficulté  y  qite  cette  raifon  devoir  vous. 
porter  à  jcafler  ce.  procès- verbal  4  mais  il  ne  falloir  pas  en  de*- 
ffleurer  là  ^  &  il  étoit  nécefTaire  de  pourvoir  à  la  manière  de 
•Êuré  le  procès  à  Taccufé.  ,  . 

-  Pour  m^expliqùer  plus  clairement  fur  ce  fiijet ,  je  dois  vous; 
ilire,  qii'à  la.  vérité  ^  le  Lieutenant  de  la  MarécbaufTéede..  .^^  ^ 
avoit  àgiincompétemment,  parce  qu'il  a  voit  procédé  hors  de 
-Ton  département  ;  mais,  .il  cet  Officier  n  étoit  pas  compétenr^ 
il  ne  s'enfuit  pas  de  là  que  Ja  Jucifdié^ion  Prévâtale  en  gé^ 
néral  fik  inconip^tentie  pour  comtoitre  du  crâne  dont- il  s'agit^ 
le  Lieutenant  qui  a  inihrumenté  hors  de  Ton  territoire  ,  nV.  pii 
|i£é)udiciein par-là, aa  Piév^t  des  Maréchaux  duilieû  où  ;le 
procès- verbal  a  été  drefTé* 

-  Ainfi,  en  déclarant  ce  procès- verbal  nul  &  incompétemment 
fait^  vous  deviez^  ordonner  qu'avant  faire  droit  fur  le  fond 
de  la  compétence  9.  par  rapport  à  kt  Jurifdiâion  PrévôtaJéV 
le  corpts  du  délit  £n:oit  cooftaté  par  un  npuvcàtt  procès-verbal 
qui  £erott  dcefle  par  rOffider  de  la  MaréchauîSée^  dans  le 
jdépartement  duquel  le  vjol  avoit.  été  commis»^ 

Telle  eft  la  régie  que  vous  devez  fuivre ,  lorfque  s'agiâant 
.d'un  cas  Prévôtàl,  fott.par  la  qtiàlité;  des^accufés^  où  par  la 
nature  du  crime  »  il  fe  trouve  néanmoins  un  défaut. perfonnel 
de  pouvoir  daps  rOfficier  qui  a  f^t  la  procéàve  ou  un  vice 
4e  forme  qui  fuffit  pour  la  rendre  nulle* 
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Il  n'en  eft  pas  de  même, lorfqu'il  eft  queftîon  de* crimes  qui  Caspré/t^iaux 
ne  font  pas  Prévôtaux ,  ou  dans  le  cas  de  concurrence  avec  ^^'*^*"^** 
d'autres  Juges  dans  lesquels ,  fuivant  les  Ordonnances ,  8c 
principalement  fuivant  la  Déclaration  du  5  Février  1731, 
la  préférence  doit  être  adjugée  aux  Préfldiaux ,  Baillifs  & 
Sénéchaux ,  ou  autres  Juges  ordinaires  ^  à  Texclufion  des  Pré- 
vôts des  Maréchaux. 

Vous  pouvez  &  vous  devez,  dans  cei$  diflPérens  cas,  dé- 
clarer les  Prévôts  des  Maréchaux  incompétens ,  en  renvoyant 
le  procès  aux  Juges  qui  en  doivent  connoître  j  mais  tout  ce 
que  ces  Officiers  ont  fait  avant  ce  Jugement  de  compétence  > 
doit  fiibfiiter  ;  parce  que ,  fuivant  la  Déclaration  du  5  Février 
1731  ^  ils  ont  le  pouvoir  d'informer,  de  décréter,  d'arrêter 
même  les  accufés  de  toutes  fortes  de  crimes ,  &  de  les  in« 
terroger. 

Si  lew  procédure  tic  fe  trouve  pas  bonne ,  fuivant  l'Ordon- 
nance, il  fuffit  dans  ce  cas  que  vous  mettiez  cette  réferve 
dans  votre  Jugement ,  fauf  à  être  ftatué  par  le  Siège  auqud 
le  procès  eft  renvoyé  fur  la  validité  ou  la  nullité  de  la  procé- 
dure ;  c'eft  au  moins  la  régie  que  vous  devez  fuivre  par  pro- 
vifion  jufqu'à  ce  que  le  Roi  fe  foit  expliqué  fur  cette  difficulté 
qui  n'a  pas  été  prévue  par  les  Ordonnances. 

Je  n'ai  pas  befoin  d'ajouter  ici ,  qu'il  faut  toujours  ordonner 
renvoi  ou  la  remise  de  la  procédure  enriere  au  greffe  du  Siège 
où  l'affaire  eft  renvoyée*  Je  fuis ,  &c. . 

LETTREXLVI. 

Du  j  Juillet  ij34* 

J'ai  examiné  la  copie  que  vous  m'avez  envoyée  de  la  dé* 

nonciarion  du  nommé qui  prétend  que  ••••••,  Cavalier 

(le  la  Maréchauffée,  ouiTavoit  arrêté.  Ta  volé  en  chemin. 

Quoique  les  faits  aont  il  s'agit  foient  très- graves  ,  le  Pai^ 
lement  n'a  pu  ;iéanmoins  commettre  le  Lieutenant  Criminel 
de pour  en  informer^  puifque  la  connoiffance  des  fautes^ 
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S4        MATIERES    CRIMINELLES; 

'Casprifiiîaux  abus  &  malverfations  que  les  Officiers  &  Archers  de  la  Ma- 
&prévôtaux.    réchaufliée  Ibnt  accufés  d'avoir  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonâions ,  appartient  au  Siège  de  la  Connétablie ,  fuivant  la 
difpofition  des  Ordonnances. 

>:  Il eft  vrai  que  vous  pouvez,  &  vous  devez  même  veiller 
fiir  la  conduite  des  Officiers  &  Archers  de  la  MaréchaufTée  ; 
mais ,  lorfque  vous  apprenez  qu'ils  fe  font  écartés  de  leur  de- 
voir ,  il  faut  que  vous  m'en  rendiez  compte ,  afin  que  je  donne 
les  ordres  nécefTaîres  pour  les  faire  punir. 
.  Il  feroit  donc  de  la:régle  de  caffer  l'Arrêt  qui  efl  intervenu 
en  la  Toumeile ,  fur  vos  conclufîons  j  cependant ,  comme  vous 
me: marquez  qu'il  n'a  point  encore  été  envoyé  fur  les  lieux, 
je  veux  bien  l'ignorer,  à  condition  qu'il  n'en  fera  fait  aucun 
ufage^Sc  que  vous  m'envoyerez  la  dénonciation  en  forme  qui 

a  été  faite  par 

-r 'Jè.la  ferai^TMneitre  aul^rocuceur  Ai  Roi  du  Siège  de  la 
CoDtoétaèlie: ,  afin  qu'il  fafïe  la  pourfuite  de  cette  affaire. 
]::\/Je  fpis  ,  &c.  .  .  * 


LETTRE    X  L  V  I  L 

Du  8  Juillet  1^34» 

Pa  r  Texamen  que  )'ai  fait  des  procédures  criminelles  fur  lef^ 

quelles  le  Sieur a  été  condamné ,  ^'ai  reconnu  que  le 

Préfidial.de.. ....  a  ea.tort  de  fe  déclarer  compétent  pour 

ïnftruire  le  procès  en  dernier  reffprt ,  puifqu'il  ne  s'agifToit 
que  d'un  meurtre. 

Le  Préfidial  n'auroit  pjas  été  plus  en  droit  de  fe  réferver  la 
connoifTance  de  cette  affaire  ,  s'il  avoit  été  réellement  quef^ 
tîon  d'un  âfTaffinat  prémédité ,  ce  genre  de  crime  n'étant  plus 
du'nombre  des  cas  Prévôtaux ,  fuivant  la  Déclaration  du  cinq 
Février  173  i  $  ainfi  le  Jugement  de  compétence,  &  tout  ce 
-qui  s'-en  eil  enfuivi,  eft  abfolument  nul. 

Mais- quelqu'irrégulier  qu'il  foit,  le  Sieur  ......  ne  peu» 

être  écouté  qu'il  ne  foit  mis  en  état  j^  s'il  eft  affez  hardi  pour 
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fe  conftituer  prifonnier ,  le  Préfidial  doit  ftatuer  de  nouveau  Caspréfidum 
iiir  la  compétence  ^  &  renvoyer  cette  accufation  criminelle  ^F^^^^"^^^ 

en  la  SénéchaufTée  de pour  y  être  jugée ,  à  la  charge 

de  rappel. 

Si  Taccufé  veut  fe  fervir  alors  pour  défenfes  des  Lettres 

qu*il  prétend  avoir  obtenues  de  M.  TEvêque  dç ,  vous 

vous  adrefTerez  à  M.  le  Procureur  Général  au  Parlement 

de à  qui  j'ai  écrit  par  ordre  du  Roi ,  comme  à  tous  les 

autres  Procureurs  Généraux  ,  pour  leur  marquer  les  régies 
qu'ils  doivent  fuivre  dans  des  cas  femblables,  c'eft-  à-dire  , 
à  regard  de  ceux  qui  ont  obtenu  des  grâces  à  l'entrée  de  cet 
Evéque  j  vous  ne  ferez  rien  fur  ce  fujet,  jufqu'à  ce  que  le 
Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général  ait  reçu  de  lui  les  ordres 
ou  les  inftruftions  qu'il  lui  envoy era ,  fuivant  celles  qu'il  a 
reçues  de  moi.  Je  fuis ,  &c. 

J,  .  ,    ,  ggasg 

LETTRE     XLVlIL 

Du  iz  Juillet  iy34. 

iVl m^a  rendu  compte  d^un  afte  que  vous  avez  fait 

iîgnifier  aux  Officiers  de  la  Maréchauffée ,  par  lequel  vous  les 

avez  fommés  de  délaiffer  à  la  Sénéchauffée  de la  con- 

noiffance  d'un  vol  commis  avec  effraftion  extérieure  par . . . .  • 
qui  eft  en  prifon  dès  l'année  1728  ,  &  dont  le  procès  eft  de- 
puis plus  d'un  an  entre  les  mains  du  Sieur  de qui  a  refufé 

jufqu'à  préfent  d'en  faire  le  rapport. 

Vous  prétendez  ,  que  comme  Taccufé  a  été  décrété  de 
prife-de-r corps  en  l'année  171 }  >  pour  un  vol  de  beftiaux  par 

le  Juge  de qui  n'a  fait  aucunes  autres  procédures ,  le 

Prévôt  ne  peut  lui  faire  k  procès  par  rapport  à  un  vol  av^e 
cfiraâion  qu'il  a  commis  depuis,  ce  qui  ett  conforme > fuivant 
n^ous ,  à  la  difpoiîtion  de  l'art.  17  de  la  Déclaration  du  cinq 
Février  1731.  \ 

Pour  raifonner  ,éè  retire  manière  >  il  faudroît  que  vouç  %no- 
raf&ez  les  premiers  principes  des  matières  criminelles^fuivani 
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dspn/idiaux  Icfqucls  il  fcroit  dbfurde  de  prétendre  qu'un  crime  qui  eft  pref^ 
&prMtaux.     ^^^  p^j.  1^  i^p^  ^ç  vingt  années ,  &  qui  ne  peut  par  confé- 

quent  donner  lieu  à  aucune  condamnation  ,  quand  même  la 
preuve  s'en  trouvcroit  complette  ,  puiffe  néanmoins  faire 
priver  le  Prévôt  de  la  connoiflance  dVn  crime  nouveau  qui 
eft  de  fa  compétence* 

Ceft  à  vous  de  voir  comment  vous  pourrez  reôîfier  votre 
conduite  en  cette  occafion  $  elle  eft  d'autant  plus  fufpeâe  , 
qu'il  paroîc  qu'on  diffère  depuis  long-tems  ,  fous  de  vains 
prétexte  ,  de  juger  cet  accufé ,  qu'il  eft  à  craindre  qu'on  pe 
veuille  épargner. 

Ne  manquez  donc  pas  de  me  rendre  compte  au  plutôt 
d'un  procédé  qui  paroît  fi  extraordinaire,  &  je  jugerai  par 
votre  Lettre  s'il  ne  fera  pas  néceffaire  d'aller  plus  loin  à 
votre  égard.  Je  fuis ,  &c. 

LETTREXLIX. 
Du  Z4  Juillet  iy34^ 

JVlt m'a  rendu  compte  d'une  Lettre  qui  lui  a  été 

écrite  par  l'Affeffeur  de  la  Maréchauffée  de  votre  Ville  où  il 
lui  mande  que  vous  ne  croyez  point  pouvoir  ,  fans  un  ordre 
de  moi ,  cafter  les  procédures  que  le  Prévôt  de  la  Maréchauf- 
fée  a  faites  avec  un  Confeiller  qu'il  a  pris  pour  Aflefteur  ,  & 
qu'il  n'fi  point  feit  commettre  par  le  Préfident  de  votre  Siège. 
Il  eft  fans  difficulté  que  ces  procédures  font  abfolument 
nulles  y  puifqu'ii  eft  décidé  par  les  art.  xxàxx,  tit.  2  de  l'Or- 
donnance de  \6^0y  &  18  d^  la  déclaration  du  cinq  Février 
ï  7}  >  f  que  le  Prévôt  des  Maréchaux  ^oit  s'adreffer  au  Préfi- 
dent du  Siège  où  le  procès  s'inftruit ,  afin  de  faire  commettre 
un  Confeiller  de  ce  Siège  ou  un  Officier  de  Robelongue , 
pour  faire  les  fon£tions  a  Affeffpur ,  en  cas  d'abfence  de  celui 
de  la  Maréchauffée  j  ce  qui  doit  avoir  lieu  auffi ,  lorfque  l' Af- 
ieffeur  de  la  Maréçhauftiée  ejft  malade  >  ou  qu'il  refiife  d'affifter 
Je  Prévôu 
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Vous  devez  donc  cafler  au  plutôt  les  procédures  dont  il  Casprijuiaux 
s'agit }  mais  comme  le  Prévôt  s'eft  fondé ,  pour  en  ûfer  ainC  «•/'^^^'^«*- 
qu'il  a  fait^  fur  la  Déclaration  du  20  Mars  1 720,  &  à  laquelle 
îî  n'a  pas  fait  attention  que  celle  du  5  Février  avoir  dérogé  , 
cette  légère  inadvertance  n  empêche  pas  qu'il  ne  puifle  être 
chargé  iui-méme  de  recommencer  les  procédures  que  vous 
aurez  déclarées  nulles  ;  &  je  ne  doute  pas  quà  l'avenir,  il  ne 
fe  conforme  aux  difpofitions  des  Ordonnances  qui  regardent 
la  matière  préfente.  Je  fuis ,  &c. 

L  E  T  T  R  E    L. 

Du  Z4  Juillet  iy34* 

J'ai  fait  mander  au  Prévôt  de  la  Maréchauffée  de •...«•• 
de  fe  conformer  exaâement  à  l'Arrêt  intervenu  contre  lui  au 

Parlement  de ,  &  je  ne  doute  pas  qu^il  n'y  fatisfafle  in- 

cefTamment ,  s'il  ne  Ta  déjà  fait. 

Au  furplus,  il  efl  vrai  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  font 
obligés  d'exécuter  les  ordres  qu'ils  reçoivent  des  Parlemens 
pour  prêter  main-forte,  foit  en  matière  criminelle  ou  en  ma- 
tière civile  V  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de^là  ,  que  lorfque  ces 
Officiers  commettent  quelques  fautes  dans  les  fon6tions  de 
leurs  charges  ,  tous  les  Parlemens  ayent  l'autorité  de  ieor 
faire  le  procès. 

Ils  ne  font  fommés  à  cet  égard ,  qu'aux  OfBciers  du 
Siège  de  la  Connétablie  ^  &  en  cas  d'appel  au  Parlement 
lie  ..;»•• ,  futvant  la:  difpofition  de  pluiieurs  Ordonnances  ^ 
£dits  &  Déclarations  du  Roi;  &  cette difpofition  a  tous  les 
Jours  fon  effet  ^  lorfqtie  les  Juges  ordinaires  ou  des  Parlemens 
même  y  entreprennent  de  recevoir  une  accufation  contre  un 
Officier  ou  un  Cavalier  de  la  MarèchauiEie  qui  s'eft  rendu 
coupable  dans  l'exercice  de  fes^  fondions  ;  le  Roi  ordonne  en 
ce  cas ,  que  le  procès  fera  inftruit  par  les  Officiers  du  Siège 
de  la  Connétablie  ^  (ans  s'arrêter  aux  procédures  qui  pour- 
roient  avoir  été  faites  par  d  autres  Juges»  Je  fuis ,  &c» 
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LETTRELI. 

Du  3  Août  IJ34- 

Caspri/idîaux  Par  la  réponfc  que  vous  avez  faîte  à  la  Lettre  que  je  vous 

&prévotaux.    ai  écrite  le  cinq  du  mois  dernier  ^  je  vois  qu'outre  la  nullité 

dont  vous  avez  fait  mention  dans  le  Jugement  de  compétence 

que  vous  avez  rendu  dans  TafiFaire  de ,  vous  prétendet 

qu'il  y  en  avoit  encore  une  féconde.  /    , 

Elle  confifte  ,  fuivant  vous  ,  en  ce  que  lé  Lieutenant  de  là 
MaréchaufTée  de  •  4  •  •  • .  n'a  point  pris  des  Experts  pour  conf- 
tater  TefFraftion  que  cet  accufé  avoit  commife. 

Je  ne  fçais  fur  quel  fondement  vous  prétendez  qu'un  Juge 
foit  dans  l'obligation  dé  fé  fervir  d'Experts  dans  ce  cas  ;  ^ 
c'eft  peut-être  la  première  fois  qu'on  ait  avancé  une  pareille 
proportion. 

Comme  il  ne  faut  avoir  que  des  yeux  pour  dçeffer  un  pro- 
cès-verbal de  cette  efpécé,  le  Juge  peut  le  faire  ,  fans  appeller 
des  Experts ,  &  en  cas  qu'il  y  ait  quelques  drconftahces  donc 
on  nepuifle  bien  juger  que  par  l'avis  des  Maçons  ,  des  Char- 
pentiers ,  ou  des, Fermiers^  ce  qui  eft  afiez  difficile  àiiniaginer;, 
il  dépend  de  la  prudence  du  Juge  de  faire  vifiter  les  lieux  ji* 
ceux  qu'il  juge  à  propos  de  jcomraettrei  à;  cet  efiet,  ■    / 

Au  refte  ,  puifque s'eft  trouvé  impliqué  dans,  une 

accufation  pourfûivie  en  votre  Siège  ,  le  Procure\irdu  Rbi  a 
i)ien  fait  de  s'adredier.à^  le  >Prâ>c;u]::eur  Général  au  Parlement 

,de \  pour  obtenir  un  lAirèt  qub  attribue  à  votre  Si^e 

<la  connoifTance  durtxd^fak  avec  ^ral^ioit  extérieure  hors  db 
leflbrt  dé  votre  Bailliagiéi  ootifetnTéracBt  là'  ce  qui -eft  porté 
par  l'article  1 7  de  la'Dédiaratian  du  cinq*Eévrier  3  7}  l.     . 
Je  fuis,  &€•  ;  ^^     i-     '   J  : 
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L  E  T  T  R  E     L  I  I. 
Du  zS  Août  iy34^ 

La  difficulté  que  vous;ioe  propofez  par  votre  Lettre ,  con-  Casprifidî^aai 
iifte  à  fçavoir  ,  fx  k.procédure  (jui  a  été  faite  contre  difiérens  ^P'^^^taux^ 
particuliers  accufés  de  fabrication  &  d*expofition  de  feufle 
monnoie ,  doit  être  xaffée  ,  parce  que  le  procès-verbal  de 

capture  des  nommés au  bas  duquel  eft  le  tequifitoire 

du  Procureur  du  Roi  en  la  Maréchauflee  ,  ne  fe  trouve  pas 
figné  en  toutes  (ts  pages  par  cet  Officier. 

II  ne  peut  y  avoir  de  doute  dans  cette  aiFaire  ;  un  procès- 
verbal  de  capture  n'eft  que  le  récit  de  ce  qui  s'eft  paflfé  lorf- 
que  des  accufés  ont  été  arrêtés ,  foit  à  la  clameur  publique  , 
ou  autrement ,  &  il  ne  peut  être  figné  que  par  ceux  quiy  ont 
été  préfens ,  il  n*eft  donc  pas  affiijetti  aux  mêmes  formalités 
que  les  plaintes  i  &  cela  n  empêche  pas  que  lorfqu'il  énonce  ^ 
comme  dans  le  cas  préfent ,  le  genre  de  crime  pour  lequel  des 
aocufés  ont  été  arrêtés  en  flagrant  délit ,  le  Procureur  du  Roi 
ne  foit  en  droit  de  requérir  qu  il  foit  informé  des  faits  qui  y 
font  contenus.  Ses  conclufions  en  ce  cas  tiennent  lieu  dg 
plainte  -,  &  il  n  eft  pas  néceflaire  que  les  faits  dont  il  faut  in- 
former y  foient  expliqués  en  détail ,  parce  qu  elles  font  rela- 
tives  au  procès-yerbal  qui  contient  ces  faits. 

C'eft  ainfi  qu*on  en  ufe  tous  les  jours  dans  les  procès- ver- 
baux de  rébellion  ,  au  bas  defquels  les  Procureurs  du  Roi  re- 
quièrent qu  il  foit  informé  des  faits  qu'ils  énoncent,  La  feule 
chbfe  qu'on  doit  obferver  dans  les  affaires  qui  s'engagent  de 
cette  manière,  c'eft  qu'avant  que  d'entendre  les  témoins  ,  il 
faut  leur  faire  leâure  du  procès-verbal  qui  prend  à  cet  égard 
la  place  de  la  plainte^  parce  qu'il  leur  fait  connoître  la  nature 
du  fait  iur  lequel  ils  doivent  dépofer. 

.  Ainfi  ,  fuppofez  qu'il  n'y  ait  point  d'autre  difficulté  qui  ait 
jfiifpendu  votre  Jugement;,  rien  ne  doit  vous  empêcher  de  le 
jxndre  inceffamment  tel  qu'ir  appartiendra  fur  le  fonds  de 
i'accufation.  3efui«,&c* 

Tome  VIII.  M 
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L- E  1^  T  R  E    L  r  I  L 

J^u  zy  Axnk  iyS4^ 

taspr^diaux  ftl.  ;..•••  torattnivL  compte  d\ineXettfeqirrfê*Stctrr....^ 

&)fr^ôtauxi    itii  a  écrite  pouf  loi  nranclef  qu*il  rf a  pu  encore  faire  ftaroer 

for  (à  compétence  aa  fojet  du  Sieur  ..•...,  parce  que  les^ 

Lettres  de  grâce  que  cet  accufé'a^obtenaerdeM.  TÉvêque 

de vous  paroiflent  être  un'  trbftade  par-deffus  lequel 

rous  ne  croj^ez  pas  devoir  paflfer,  fensdes  ordres  précis. 

Cet  obftacle  eft  bien  aifé  à  lever,  vous  devez  ignorer  des 
Lettres  qnfrfont  éré  obtenues  que  par  furprife,  &  procéder 
par  conféquent  au  Jugemenrde  compétence ,  comme  fi  Tac- 
cufé  n'avoir  pas  pris  une  voye  qui  ne  peut  lui  être  utile  Qc 
dont  vous  ne  deveziaire  aucune  mention.  Je  fuis,  &c.^. 


L  E  T  T  R  E     L  I  V. 

Du  ig  S^pumbrt  iy34^ 

Vous  avez  bien  fait  de  déférer  à  la-propofition  qtie  M . . .  •• 
vous  a  feite  de  ditférer  le  Jugement  de  compétence  dan* 

FafFaire  du  Sieur *.,  jufqu'après  les  interrogatoires  de 

ceux  qui  ont  été  arrêtés^  depuis  peu  au  Château  de ,  vousit 

verrez  par  ces  interrogatoires ,  s'il  y  a  connexité  entre  iesr 
crimes  dont  ils  font  foupçonnés ,  &  ceux  dont  le  Sieur  ..••.•« 
eft  accufé# 

Au  furplus ,  je  ne  vois  pas  fur  quoi  peut  être  fondée  l'in-J 
quiétude  que  vous  a  donné  le  Mémoire  qui  a  été  trcvoyk  par 
M.  le  Procureur  Général  au  Prévit  des  Maréchau»,  Il  efk 
conforme  aux  inftru^ions  que  je  lui  ai  arfreffées  par  ordre  du^ 
Roi  fur  les  grâces  accordées  par  M.  TEvêque  de  ...... 

Il  eft  fans  difficulté  que  ,  lorfquil  s'agit  d'un  crime  rémiifî- 
ble ,  les  Juges  doivent  examiner  fi  les  Lettres  de  l'Elrêque 
de  • .  • .  •  •  fontobrepticesou  fubrepticespar  la  fauffeté  de  l'ex-^ 
pofé  i  &  c'eft  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  de  touees  fortes  de  Lettres 
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^-s^sùlûionj ^mêoe  4e  celks  ^m-Swif  Msxxxàéei  ^pat  de  Soi  ;  Caspnfidiaux 
mais  vous  n'êtes  point  ici  dans  le  cas  où  cet  examen  eft  né-    ^^  ^^"^^^ 

ceflaire ,  parce  que  la  crime  dont  le  Sieur eft  accufé  , 

n*eft  pas  rémiffible  j  &  vous  aurez  vu  ,  fans  doute ,  par  le 
Mémoire  de  M.  le  Procureur  Général ,  que  l'intention  du 
Jloi  eft ,  qu  en  ce  cas ,  on  n'ait  aucun  égjarçl  puîc  4r*!^ttre^  ^ 
/émi/Iîon  îurprifes  de  M*  l'Evêque  d 

Rien  ne  doit  donc  retarder  plu?  long-tenas  le  Jygeçiept  4.e 
compétence  au'il  s'agit  cje  rendre  j  Ç>l  vous  ave?  raifo^i  de 

croire  que  le  Sieur'. étant  Gentilhonune ,  le  Prévôt  d[€S 

Maréchaux  ne  peut  être  déclaré  compétent  ^  fon  égatd,fçlqp 
la  Déclaration  de  173 1  ,  fuivant  laquelle  le  Jugement  doif 
être  rendu ,  fans  qu'il  Toit  néceflaire  pour  cçla  d^  donner  uç 
effet  rétroa^à  cette  Déclaration  ,  puifquf  le  Jugement  quç 
yous  prononcerez  y  fera  poftériçur ,  &  que  Iç  premier  Juge^ 

ment  qui  a  été  rendu  fur  ce  fujet ,  en  l'abfence  du  Sieur , 

ne  fubfift;e  plus  depuis  fa  capture ,  fi^ivant  l'Edit  de  1^80. 

Mais  les  Jugemens  qui  regardent  {es  complices ,  ayant  été 
rendus  &  exécutés  43ns  un  temps  oîi  le  Prévôt  des  Maré- 
chaux étoit  compétent,  font  entièrement  hors  d'atteinte,  8ç 
irrévocables  dans  le  droit ,  comme  dans  le  fait  i  il  n'y  a  donc 
point  de  conféquences  à  tirer  contre  ces  Jugemens  de  cf  quj 

fe  paffera  à  l'égard  du  Sieur j  &  le  doute  qjte  vous 

voulez  former  à  cet  égard  ,  n'eft  pas  fondé  fur  de$  raifonf 
plus  folides  que  votre  prétendue  inquiétude  fur  le  Méçapirç 
de  M.  le  Procureur  Généxil. 

A  l'égard  de?  nouveaux  accufés  qu|  ont  été  arrêtés ,  s'iji 
s'en  trouve  qyi  avent  été  complices  du  Sieur ......  d^ns  U§ 

crimes  dont  il  eft  a.cçufé  ,  ce  qui  fera  jvigé  p^^  rapport  ^  lui 
fur  la  compétence  o\i  l'ijrtcompéteoce  du  Prévôt  des  Maié- 
chaux ,  décidera  auffi  du  Tribunal  où  le  procès  leur  fera  feit  j 
&  pour  ceux  q\û  ne  fe  trouveront  point  fes  complice^  ^  ce  Cev^ 
à  vous ,  après  avoir  vu  les  procédures  criminelles  ^  de,ftatue.r 
fur  la  compétence  du  Prévôt  des  Maréch^u^  à  leur  égard  , 
ainfi  que  you?  croirez  le  (Revoir  fairç,  fi^Vsiftt  lej  fégjes  de  U 
Juftice*  Je  fuis,  &c. 

Mij 
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LETTRELV. 

Du  zi  Septembre  iy34* 

Casprijidîaux  \jK  fecotidc  lettre  que  vous  m^avez  écrite  n'ajoute  rien  à  la 
&prév6taux.  première  que  j'ai  reçue  de  vous  au  fujet  de  la  procédure  que 
vous  avez  commencée  contre , 

Il  paroît  confiant  que  le  1 1  Août  dernier  les  Cavaliers  de 

la  Maréchauffée  de font  allés  arrêter  ce  Particulier  dans 

le  Bourg  &  Paroifle  de ,  qu'ils  Tout  conduit  dans  les 

prifons  de ,  où  ils  Tout  écroué  à  la  requête  du  Procureur 

du  Roi  de  la  Maréchauffée}  qu'ils  ont  dépofé  au  Greffe  de  la 
Maréchauffée  leur  procès-verbal  de  capture,  &  les  effets  qu'ils 
avoient  trouvés  fur  Faccufé  ;  que  comme  le  Lieutenant  de  la 
Maréchauffée  étoit  obligé  de  monter  à  cheyal  avec  its  bri- 
gades pour  aller  au-devant  de  M.  le  premier  Préfident^il  pria 
rAffeffeur  de  la  Maréchauffée  d'aller  faire  fubir  Tinterrogatoire 

à ,  ce  qu'il  fit  fur  le  champ ,  &  que  vous  ne  lui  fites 

fubir  un  nouvel  interrogatoire  que  poftérieurement. 

Il  réfulte  de  ces  faits  que  le  Prévôt  des  Maréchaux  a  connu 
de  cette  accufation  criminelle  avant  vous. 

Il  eft  vrai  que  l'article  9  de  la  Déclaration  du  5  Février 
173 1  adjuge  la  préférence  aux  Juges  préfidiaux  lorfqulls  au- 
ront informé  &  décrété  avant  le  Prévôt  des  Maréchaux  ou  le 
même  jour }  mais  cet  article  ne  doit  s'entendre  que  lorfqu'il 
s'agit  d'une  accufation  qui  a  été  également  pourfuivie,  d'un 
côté,  pardcvant  les  Juges  préfidiaux ,  &  de  l'autre,  pardevant 
le  Prévôt  des  Maréchaux,  ou  le  même  jbur.  Vous  n'êtes  point 
dans  ce  cas ,  puifque ,  de  votre  part ,  vous  n'avez  rien  fait 
contre  le  nommé ,  &  vous  avez  feulement  voulu  pro- 
fiter de  la  capture  que  tes  Officiers  de  la  Maréchauffée  avoient 
faite  pour  vous  approprier  le  fruit  de  leur  diligence.  Si  votre 
prétention  avoit  lieu ,  il  en  réfulteroit  que  vous  préviendriez 
toujours  les  Officiers  de  la  Maréchauffée,  puifqu étant  maître 
des  prifons ,  vous  auriez  foin  d'ordonner  aux  Geôliers  de  vous 
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avertir  dès  qu'il  arriveroit  un  Prifonnier  arrêté  par  la  Mare-   Caspréfiâîémx^ 
chauffée,  en  flagrant  délit  ou  à  la  clameur  publique,  &  dé-  ^t'^^'^'"'^^ 
crétant  fur  le  champ ,  fans  avoir  fait  aucune  procédure  de 
votre  part,  vous  vous  mettriez  en  état  de  pouvoir  dire  qiie 
vous  avez  décrété  ou  avant  le  Prévôt ,  ou  le  même  jour. 

La  démarche  que  vous  avez  faite  en  vous  preffant  d'inteN 
rôger étoit  donc  prématurée  &  fufpefte  d  une  affec- 
tation à  vous  rendre  maître  de  cette  affaire  que  je  ne  faurois 
autorifer.  Mais  outre  Tinutilité  &  la  nullité  de  votre  procé- 
dure ,  elle  a  un  autre  défaut  qui  eft  encore  plus  confîdérable, 
&  qui  confifte  en  ce  que  vous  avez  fait  juger  votre  compé- 
tence fans  avoir  prononcé  aucun  décret  contre  Taccufé ,  ce 
qui  eft  une  fuite  de  la  précipitation  avec  laquelle  vous  avez 
procédé  en  cette  occafion. 

Toutes  ces  nullités  ont  donc  porté  le  Roi  à  caffer  les  pro- 
cédures que  vous  avez  faites ,  &  comme  la  connoiffance  de 
cette  accufetiort  criminelle  devoit  appartenir  au  Prévôt  des 
Maréchaux ,  Sa  Majefté  la  lui  a  renvoyée  par  TArrêt  qu'elle 

a  fait  rendre  dans  fon  Confeil ,  &  que  M.  • doit  à  pré- 

fent  vous  avoir  fait  fignifier. 

Vous  y  déférez  fans  doute ,  comme  vous  le  devez  ;  mars 
cela  ne  fuffira  pas  pour  effacer  Timpreffion  que  votre  coiîduite 
dans  cette  affaire  a  faite  fur  mon  efprit,  &  c'eft  à  quoi  vou« 
ne  pourrez  parvenir  que  par  votre  attention  à  profiter  dans  la 
fuite  des  inftruftions  que  vous  m'avez  obligé  de  vous  donner. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    LVL 

Du  11  Septembre  1^34* 

IVl . .  • .  r . .  m'a  rendu  compte  d'un  Jugement  rendu  le  7  Août 
dernier ,  par  lequel  vous  avez  déclaré  le  Prévôt  des  Maréchaux 
compétent  pour  faire  le  procès  à  . . . .  r . ,  attendu  qu'il  étoit 
Soldat  de  Milice  lorfqu'il  fut  décrété  de  prife  de  corips. 
Ce  Jugement  eu  contraire  à  la  difpofition  de  Tanicle  j  de 
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Catpréfidî^ux  la  Diéclaration  du  ç  Février  173 1 ,  qui  eft  entieremeiit  C09- 
&prévôiaux.    ç^^^^  ^  j,^^^^  ^  ^  j^  ^^^  j  er  jç  i'Ordonnançe  de  1670 ,  &  qyii 

i^e  concerne  que  les  crimes  commis  par  les  gens  de  guerre, 
ta?it  dans  leur  marche  que  dans  les  l^iqu^c  d'étape ,  d'c^fleJni)lçe 
ou  de  féjour  pendant  leur  .marc^ie ,  ^  ne  peut  s'appliquer  à 
ceux  que  les  gens  de  guerre  conunettent  dans  les  garnirons , 
quartiers  d'hiver  ou  autres  endroits. 

La  contravention  à  la  loi  que  ce  Jugement  renfernae 
auroit  porté  le  Roi  à  le  caffer  ,  ainfî  que  Sa  Majefté  l'a  déjà 
fait  plufieurs  fois  à  Tégard  des  Jugemens  intervenus  djns  un 
cas  pareil,  $c  notamment  le  5  Avril  1734 ,  comjne  vous  le 
verrez  par  TArrêt  du  Confeil  dont  je  vous  envoyé  uije  copie. 

Mais  comme ,  dans  le  nombre  des  crijnes  que eil 

accufé  d'avoir  commis  ,  il  fe  trouve  un  vol^e  graïUd  chemin 
par  rapport  auquel  vous  auriez  dû  déclarer  le  Prévôt  des 
Maréchaux  compétent.  Sa  Majefté  a  jugé  à  propos  de  faire 
rendre  en  fon  Confeil  .un  Arrêt  pour  lui  attribuer  la  connoif- 
fance  de  tous  les  crimes  dqnt  eft  queftion. 

Au  furplus  ,  ayez  foin  de  vous  conformer  à  l'avenir  à  la 
difpofîtion  des  articles  de  l'Ordonnance  de  1 670 ,  &  de  la 
-Déclaration  de  173 1 ,  qui  regardent  la  matière  préfente. 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     LVII. 

Du  y  Juin  lySj* 

IjES  difficultés  que  vous  me  propofez  par  votre  lettre  con- 
fiftent  à  fçavoir  fi  vous  devez  faire  l'inftruftion  dont  vous  vous 
êtes  chargé  par  l'Arrêt  du  3  Avril  dernier ,  fur  les  procédures 
qui  ont  été  faites  par  le  Prévôt  général  de  la  Maréchauffée 
èé ,  ou  s'il  faut  que  vous  recommenciez  .ces  procé- 
dures. 

Cet  Arrêt  les  a  regardées  comme  valables ,  puifqu'il  ne  lej 
a  point  détruites  en  vous  renvoyant  l'affaire ,  &  elles  Tétoient 
en  effet  en  ne  les  coniidéraot  que  par  rapport  au  pouvoir  du 
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L  E  T  T  R  E    L  V  I  L  9^ 

Juge  qui  les  a  faites,  puifque,  fuivant  l'article  2 1  de  la  Décla-  Cas^fidîaux 
ration  du  5  Février  1751  >  les  Prévôts  des  Maréchaux  ont  ^P^^*^ 
droit  d'informer ,  de  décréter  &  d'interroger  à  l'égard  de  toute» 
fortes  de  crimes  j  ainfi  tout  ce  qu'ils  font  jufqu'au  Jugement  de 
compétence  eft  légitime.  Si  ce  Jugement  leur  eft  favorable  ^ 
ifs  peuvent  achever  leur  ouvrage,  linon  il  n  y  a  que  ce  qu'ils 
ptourroient  avoir  fait  depuis  ce  Jugement  qui  dbivè  être  dé- 
claré* nuL 

A  la  vérité ,  (î  dans  la  procédure  qu'ils  ont  faîte  avec  un 
pouvoir  fuffifant  il  fe  trouvoit  des  défauts  de  forme  qui  ren- 
diiTenr  cette  procédure  nulle ,  comnie  de  pareils  défeuts  ne 
peuvent  jamais  fe  couvrir ,  il  faudroit  néceflairement'  en  ce 
cas  prononcer  la  nullité  de  lai  procédure  >  &  ordonner  qu'elle 
feroit  recommencée. 

Vous  devez  conclure  de  ces  deux  principes  ou  réflexions 
générales ,  que ,  foit  à  l'égard  des  accufés  qui  étoient  origi- 
nairement de  la  compétence  du  I*révôt  général  de  la  Mare- 

cfaau/Iee  de ,  foit  à  l'égaitl  de  ceux  qui  fé  (ont  trouvés 

n'en  être  pas ,  coifime ,  vous  devez  fuivre  les  derniers 

cfrremens  des  procédures  commencées  par  cet  Officier ,  à 
Fexception  néanmoins  de  celles  qui  fe  trouveroient  nulles  par 
un  défaut  defortnalitéyou  parce  que  le  Prévôt  des  Maréchaux 
les  auroit  faites  depuis  le  Jugement  de  compétence ,  &  contre 
les  accufés  à  l'égard  dèfquels  il  a  été  déclaré  incompétent* 

Les  procédures  de  Tun  &  de  Tautre  genre  doivent  être 
caffées,  en  ordonnant  que  vous  les  recommencerez:  tout  le 
refte  doit  fubfiftef ,  &  les  procédures  régulières  que  vous  édi- 
fierez fur  lé  fondement  de  celles  qui  ont  é(é  faites  légitime- 
jnent  par  le  ftêvôt  dés  Maréchaux  ne  fçauroient  être  vicieufes* 

Je  fuis ,  ôtc. 
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LETTRE     LVIII. 

Du  4  Janvier  iy39* 

Casprifidîaux  J  'a  I  teçu  le  Mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  fur  Taffaîre  du 

&prévôtaux.    ^ommé ,  &  j'ai  été  fort  furpris  de  Tufage  dans  lequel 

vous  m'avez  marqué  que  font  les  Officiers  du  Préfidial  de 

de  déclarer  les  accufés  atteints  &  convaincus  de  crimes  dont 
la  preuve  n'eft  pas  complette ,  &  de  les  condamner  en  même 
temps  à  quelques  peines  :  cet  ufage  eft  un  abus  qu  on  ne  peut 
tolérer ,  &  auquel  j'aurai  foin  de  remédier.  Ou  la  preuve  d'un 
crime  eft  complète ,  ou  elle  ne  l'eft  pas*  Dans  le  premier  cas  , 
il  n'eft  pas  douteux  qu'on  doit  prononcer  la  peine  portée  par 
les  Ordonnances  i  mais  dans  le  dernier  cas ,  il  eft  auffi  certain 
qu'on  ne  doit  prononcer  aucune  peine ,  &  qu'on  ne  peut  or- 
donner que  la  queftion  ou  un  plus  amplement  informé ,  fui- 
vant  la  nature  des  crimes  &  le  genre  des  preuves.  Si  cependant 

vous  aviez  acquis  contre la  preuve  complète  d'autres 

crimes  que  du  cas  prévôtal  dont  il  eft  prévenu ,  vous  pourriez 
le  condamner  aux  peines  que  ces  autres  crimes  méritent ,  en 
ayant  attention  de  faire  mention  dans  votre  Jugement  qu'il 
n'a  été  rendu  qu'à  la  charge  de  l'appel,  conformément  à  la 
difpofition  de  l'article  1 9  de  la  Déclaration  du  Roi  du  5  Fé- 
vrier 173 1. 

J'ai  obfervé  dans  votre  Mémoire ,  que  le  Sieur ,  qui 

a  fait  les  fondions  d'Afrefleur  en  l'abfence  de  celui  de  la 
Maréchauffée,  &  qui  jà  inftruit  conjointement  avec  vous  le 

procès  de ,  a  été  nommé  Rapporteur  de  ce  procès,. 

Comme  les  anciennes  Ordonnances  défendent  aux  Officiers 
des  Cours  fupérieures  de  rapporter  les  affaires  criminelles 
qu'ils  auront  inftruites  ,  &  que  cette  difpofition  des  Ordon- 
nances doit  s'étendre  à  tous  les  Officiers  qui  rendent  des  Ju- 
gemens  en  dernier  reffort,  vous  aurez  foin ,  s'il  vous  plaît ,  de 

taire  fubroger  au  Sieur un  autre  Rapporteur  dans 

TafFaire  dont  il  s'agit.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE 


Digitized  by 


Google 


"ii 


LETTRE    LIX. 

Du  i6  Février  lySd* 


qui  en  ont  été  le  fondement ,  il  m*a  paru  que  ces  procédures 
&  les  difpofition$  du  Jugement  ne  font  pas  régulières,  i  ^.  Pai 

obfervé  qu on  a  entendu  deux  fois .en  dépofîtion  fur 

deux^différens  faits  avant  qu  il  eût  été  rendu  plainte  du  fécond 
fait. 

2^.  Ceft  en  vertu  d'une  Ordonnance  du  Lieutenant  cri- 
minel feul  qu'on  a  procédé  à  la  féconde  addition  d'information^ 
quoiqu'elle  foit  poiléri^ure  au  Jugement  de  compétence ,  & 
qu'après  ce  Jugement  on  ne  puifle  ordonner  ces  fortes  d'addi- 
tions d'information  que  par  une  Sentence  préfidiale  rendue  par 
fept  Juges  >  conformément  à  l'article  24  du  tit.  2  de  l'Ordon- 
nance de  1 670. 

3^,  Vous  avez  renvoyé de  l'accufation  de  vol  for- 
mée contre  lui ,  quoiqu'il  réfultât  des  procédures  un  commen- 
cement de  preuve  contre  lui. 

4^0  U  ne  paroît  pas  qu'il  eût  été  rendu  pljUQte  du  coup  de 
faiîl  qui  a  été  tiré  fur  deux  Chartiers  dans  le  grand  chemin 

de 9  &  dont  cependant  vous  avez  déclaré atteint 

&  convaincu. 

5^.  Comme  vous  ne  l'avez  déclaré  atteint  &  convaincu 
d  aucun  c^s  prévôtal  ou  préfidial ,  vous  auriez  dû  faire  men- 
tion dans  votre  Jugement  qu'il  n'avoir  été  rendu  qu'à  la  charge 
de  l'appel  ^  conformément  à  l'article  1 9  de  la  Déclaration  du 
Roi  du  5  Février  173  ^  i  qui  l'ordonne  ainfi,  à  peine  de  nul- 
lité y  &  même  d'interdiôion  contre  les  Jugej. 

,    Enfin  vous  n'auriez  dû  bannir que  du  reffort  du 

Préfidial  de ,  puifque  vous  n'avez  pas  prononcé  contre 

lui  cette  peine  à  perpétuité. 

Tome  VIII.  N 
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Casprêfidiaux  -  H  y  aufoit  donc  ficu  dc  caïTcr  un  Jugement  fi  irréeulier  oâr 
toutes  tortes  de  railons}  mais  comme  celui  que  vous  avez- 
condamné  a  été  apparemment  mis  en  liberté ,,  &  qu'il  feroit 
difficile  de  le  retrouver,  je  me  contente ,,  quant  à  préfent,  de 
vous  avertir  de  toutes  les  fautes  dans  kfquelles  vous  êtes, 
fombé,  auffi-bien  que  les  autres  Officiers  de  votre  Siège ,  en 
cette  occafion  ,  afin  que  vous  travailliez  à  efFa^t,  par  une 
meilleure  conduite^  les  impreffions  qu'un^  tel  Jugement  peut 
faire  fur  nwn  efprit ,  &  ne  pas  m'obliger  à  vous  faire  éprouver 
les  marques  du  mécontentement  du  Roi.  Je/uis,  &c. 

LETTRE    L  X. 

Du  1 6  Février  iy3g^ 

y  Al  appris  que  vous  avez  rendu  délit  Jugemens  au  Préfidial 
de  ....  ? .  •  les  1 6  &  26  Septembre  dernier ,  &  que  par  le  pre- 
mier vous  avez  déclai?é  le  Lieutenant  de  la  Maréchauflfée  à  là 
Réfidencede  la  même  Tille  compétent  pour  faire  le  procès 
à  ..♦  •^. . . . .;,  attendu  qu^il  s'agifibitde  violences  commifes  pat 

dès  mendîàns- vagabonds  valides,  &  incopipétent  pour  conti- 
nuer TinftFuéVion  du  procès  de  • .  • . . . ,  auquel  vous  avez  or- 
donné en  même  temps  que  les  prifons  feroient  ouvertes.  Par 
fe  fécond  Jugerttnt  vous  avez  déclaré  les  nommés  ......••, 

atteints  &  convaincus  d^excès  &  violences ,  &  d'être  des^ 
mendîans-vagabonds  valides,  &  vous  les  avez  feulement  con- 
damnés à  être  attachés  au  carcan^ 

Ces  deux  Jugemens  ne  font  pas  plus  -réguliers  ruii  que 
l^autre:  celui  de  compétence  pèche  en  deux  points  eflentiels.. 
Comme  les  trois  Particuliers  dont  il  s*agit  étoient  co-accufés^ 
&  que  ^^... .  avoit  une  profeffion,  vous  auriez  dû  déclarer 

indiftinftement  le  Lieutenant  de  la  Maréchaufl!ee  incompé- 
tent pout  faire  le  procès  à  ces.  trois  aecufés,  conformément  à 
l'article  20  de  la  I)éclaration  du  Roi  du-  5  Février  1731.  Mais 
quanti  vous  auriez  pu  divifer  cette  accufation ,  viDus  ne  deviez 
prononcer  que  fur  la  compétence  ou  Tincompétence,  &  noa 


Digitized  by 


Google 


pas  fur  le  fond  de  raffaire,  comtoe  vous  l'avez  feat  à  l'égard  CaspréfiUdox 
de  •  •  «  ^  •  <•  9  en  ordonnant  que  les  prifons  lui  feroient  ouvertes,  ^f^^^^^^ 

Quant  au  Jugenfent.  prévétal^  yous^lie  pouviez  vou^  di(^ 
penfer  de  condamner  «.«••<•.  ^  9u  bant^imiment ,  fuivant  1» 
Déclaration  du  Roi  du  27  Aoûj  lyar,  puifquils  étoiejnt  va-p- 
gabonds.  Soyez  donc  plus  attentif  dans  la  fuite  à  exécfuter  le^ 
Ordonnances  &  Déclarations  du  Roi ,  &  tâchez  d'effacer  les 
impreffions  que  ces  Jugemens  laiflent  dans  Feiprit  contre  les 
Officiers  qui  compofent  votre  Jùri^iâion.  le  fuis ,  &c. 


L  E  T  T  R  E    I.  X  L    . 

Du  i8  Février  z y 39 • 

J'a  I  appris  que  vous  refiafiez  à  rAiïeffeur  en  la  Maréchauffç^ 
<le  la  Généralité  d«  ^ .  4  .>  •  «^  cb  la  Réôdenc^  de  ^ *;«  «;«  f  •  ^  la 
féance  au  Préûdial  de  .  ..«^  *•>  avec  voïx/délii>ératiMe.dAn$ 
les  affaires  prévôtales^  UEdit  du  mois  de  Déc^nbre  I594> 
par  lequfil  les  Charge  d'Aifefleur  des  Prévôts  des  Maréchaux 
ont.été  créées, attribue  expreffément  à  ces  OlKeiers la^féance 
aux.  Préildiau^,: avec  voix  délibérative,  dans  les  affaires  d$ 
Maréchauffée  :  aucune  loi  poftériettre  n'a  détog^  à  cet.  Edit: 
iiry  a. placeurs  i^rrêts  de  ré^I/^fiient  qûi.en  or^oilneni!  Texé*- 
cution  dans  le  point  dont.il  s'a^t  ,,&. L'Ordonnance  même  de 
1670  a  fuppofé  que  les  Affeffeurs  des  Prévôts  des  Maréchaux 
étoient  }uge$  des  affaires  pré vôtalies^putfqii- elle f)irdonne.dai)$ 
f  article  16  du  tit.  z ,  que  lés  rêçufati^ns  qui  ferogit  propoféôs 
contre  le  Prévôt  avant  la  Sentence  de  compétence  feront 
jugées  au  rapport  de  l'Affeffeur ,  qui  eft  encore  regardé  comme 
Juge  dans  la  fuite  du  même  làrticlë^,  puîlqu^n  y  parle  des 
récufations  qui  pourroient  être,  formées  contre  lui.  Ainfi  la 
prétention  que  vous  avez  contre  TAfleffeur  du  Prévôt  des 
iMarécJ^aux  d0>  •  • .  «a  ^ft  ei)tie;:^ment  inA>uieaa|^le;i^  £  qu4« 
qu^ï-uns  dfe  ffi*  pr^ceffeurs  n'ont. pas  affifté  ày^c  voix  délih 
faérati^e  aux  Jugeroew  des  pr^ç»  prévôfwx^.leur  négUgpiJc^J 
Hd  pe«t  pas  priy^icel^^.qui  r^ejnpUt  ^jourd'hui  leur  pUcf 
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Cupri/idiaux  d'une facuiré  qui,  étant  de  droit  public ,  n'eft  fujette  à  aucune 
prelcnption. 

Ne  faites  donc  plus  de  difficulté  d'admettre  rAffeffeur  à 
exercer  les  fondions  de  fa  Charge,  c'eft-à-dire,  à  entrer  dans 
votre  Siège,  &  y  avoir  voix  délibératîve  dans  les  affaires  qui 
font  inftruites  par  le  Prévôt  des  Marécjïaux.  Je  fuis ,  &c. 


L  E  T  T  R  E    L  X  I  L 

'      Du  ïS  Février  i  y 3g. 

3^  Kl  reçu  la  lettré  que  vous  m'avez  écrite  (lir  le  rang  que  vous 

prétendez  avoir  avec  les  Officiers  du  Préfidial  de ,  & 

fur  le  refus  qu'ils  font  de  vous  laiffer  affifter  avec  voix  délibé- 
rative  aux  Jugéiiïéns  des  affiiires  prévôt^les* 

Sur  le  premier  ^intj  votre  prétention  ne  m'a  pas  paru  bien 
fondée;  parce  qu'elle  eft  contraire  à  la  Déclaration  du  Roi  du 
6  Mai  169*,  qui  porte  expreffémeht  que  les  Officiers  des 
MaréchauiTées  n'auront  aucun  rang  dans  les  àâemblées  pu* 
bliques  &  particulières  parmi  les  Officiers  des  Sièges  Préfi-> 
diaux,  lorfque  ces  Officiers  font  en  corps^^t^  à  l'égard  du 
fecond  point,  il  eft  certain  que  vous  dsevczaffiôer  &  avoir 
voix  délibérative^ux  Ingemens  des  affaires  prévôtales.  J'écris 

à  cette  occafion  <iux  Officiers  du  Préfidial  de >  &  je 

compte  qu'ils  ne  vous  troubleront  plus  dans  La  jouiffance  de 
ce  droit  qui  vous  eft  acquis  par  utv  ufage  général  >  &  par  l'Edii 
du  mois  de  Décembre  1594.  Je  fuis,  &c^  > 


LE  T  T  R  E    L  XI  IL 


r  ■ 


;       \  D,ui<g  Mars  ij^p:^ 

yk\  appris  que  vons  avez  rendu  le  14  Janvier  dernier  an 
Jxigement  en  dernier  reffort ,  par  lequel,  en^  dètferant  le 
Lieutenant  de  la  Maréchauffëe  de.....*,  à'  la  Réfideiice 
de t  >  incompétent  pour  connoître  de  raccufâtion  £»:mée 
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LETTRE    LXIIL  loi 

contre  le  flommé ,  vous  avez  renvoyé  la  connoiffance  CdsprjfULmM 

de  cette  accufation  pardevant  les  Officiers  du  Bailliage  de . .  • . .  ^'^^  ^""^^ 
Comme  les  Officiers  des  Préfidiaux  ne  font  autorités  par  les 
Ordonnances  &  Déclarations  du  Roi  à  prononcer  en  dernier 
reflbrt  que  fur  la  compétence  des  Prévôts  des  Maréchaux  6c 
de  leurs  Lieutenans ,  &  qu'il  n'y  a  que  les  Parlemens  &  autres 
Cours  fupérieures  qui  puiflent  régler  la  compétence  des  Juges 
ordinaires  de  leur  relTort ,  vous  n'auriez  pas  dû  déterminer  , 
comme  vous  l'avez  fait  en  cette  occaiîon,  les  Juges  ordinaires 

qui  connoîtront  du  crime  dont eft  accufé ,  &  vous 

aurez  l'attention  dans  la  fuite  de  déclarer  feulement  les  Officiers 
de  la  Maréchauflee  incompétens  pour  connoître  dans  de  fem- 
blables  circonftances  des  crimes  dont  il  fera  queftion ,  &  de 
faire  informer  de  votre  Jugement  M.  le  Procureur  général  au 
Parlement  par  fon  fubftitut  en  votre  Siège ,  afin  qu'il  donne 
les  ordres  néceflaires  aux  Juges  des  lieux  où  les  crimes  auront 
été  commis  ^  pour  continuer  les  procédures  commencées  par 
les  Officiers  de  la  Maréchau/Tée  ,  à  moins  qu'il  ne  juge  plus 
à  propos  d'obtenir  un  Arrêt  du  Parlement  qui  en  renvoyé  la 
connoiflance  à  un  autre  Siège.  Je  fuis^  &c» 

Du  iQ  Mars  lysg^ 

Pareille  lettre  à  l'occafion  d'un  Jugement  d^încompétence 
rendu  le  17  Février  dernier  en  ce  Siège  fur  les  procédures^ 

faites  par  les  Officiers  de  la  Maréchauffée  de contre . . . .  # 

&  fon  fils , &  le  nommé  ......  ^  par  Tequel  Jugement 

lia  connoiffance  de  Taccufation  formée  contre  ces  Particuliers^ 
a  été  renvoyée  pardevant  le  Bailli  de  la  Juflice  de  •  .^  •  •  .^  ^ 

Du  zS  Avril  lyjg^ 

■'  Pareille  lettre  à  Foccafîon  d'Un  Jugement  d'incompétence 
rendu  le  1 6  Mars  dernier ,  pzi  lequel  ces  Officiers  avoienr 
renvoyé  k  connoiffance  de  Taccufation  formée  contre  le* 
nommés  »  »  •  »  •  ^  »  •  pardevant  le  Sénéchal  de  »  ;  »  r  .^  r 
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LETTRE     LXIV. 

Du  i8  Avril  iy39* 

Casprijîdiaux  J'ai  appris  quc  vous  èt^s  dans  Tufage  de  juger  la  compétence 

&prèvataux.    d^  Prévôt  de  la  Maréchauffée  de ou  de  .••••. ,  &  de 

Tes  Lieutenans,  fans  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi  en 
votre  Siège.  Comme  cet  ufage  eft  contraire ,  non-feulement 
à  celui  de  tous  les  Préfidiaux  &  des  autres  Tribunaux  du 
royaume,  oîi  Ton  exige  des  conclufions  des  Gens  du  Roi  dans 
toutes  les  affaires  qui  concernent  la  compétence  des  Juges , 
mais  encore  aux  difpofitions  des  Ordonnances  qui  ne  per- 
mettent de  rendre  aucun  Jugement  en  matière  criminelle  que 
fur  les  conclufions  des  Gens  du  Roi ,  vous  aurez  lattention 
dans  la  fuite  de  faire  communiquer  ces  fortes  d'affaires  au 
Procureur  àx  Roi  en  votre  Siège ,  &  de  ne  rendre  aucun 
Jugement  de  compétence  fans  (es  conclufions.  Je  fuis,  &c* 


LETTRE     LXV. 

Du  i8  Avril  iy39* 

JF 'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  demandez  fi  vous  devez 
déclarer  nulles  les  inforniations  par  addition  qui  fe  trouveront 
avoir  été  Élites  en  exécution  d'Ordonnances  rendues  par  le 
Prévôt  de  la  Maréchauffée ,  ou  fon  Lieutenant  feul ,  poflé-» 
neurement  aux  Jùgemens  de  compétence.  Comme  la  nullité 
de  ces  fortes  d'informations  eft  une  conféquence  néceffaire 
de  la  difpofition  de  l'article  Z4  du  tit.  i  de  l'Ordonnance  de 
1 670  >  il  eft  certain  que  vous  ne  pouvez  pas  les  laiffer  fub» 
4ftfir,  &  que  vous  devez  par  conféquent  les  déclarer  nulles^ 
&  ordonner  en  inéme  temps  qu'elles  feront  recommencées» 
Je  fuis,  &c. 
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LETTRELXVL 
Du  i8  Avril  lys^. 

J'ai  appris  que  vous  avez  rendu  les  5  ,  9  &  10  du  mois  Caspréfidiaux 
dernier  deux  Jugemens  de  compétence  &  deux  Jugemens  ^W^^^^*- 
prévôtaux  fur  les  procédures  £mes  par  Le  Prévôt  de  la  Mare- 

chauffée  de  .^....  contre ,  &  par  Texamen  que  j'en 

ai  fiait ,  il  m'a  paru  que  ces  Jugemens  ne  font  pas  réguliers, 
i^*  Comme  les  vols  avec  effraftion  ne  font  plus  au  nombre  des 
cas  prévôtaux  par  leur  nature  que  lorfqu'ils  ont  été  coHmiis 
avec  efFraôion  extérieure ,  comme  d'ailleurs  ces  Particuliers 
n'étoient  point  vagabonds ,  &  qu  ils  n'avoient  pas  été  repris» 
de  JufHce,.  vous  auriez  dû  faire  mention  dans  les  Jugemens  de 
compétence  que  les  effraôions faites  pour  parvenir  aux  \olS) 
dont  on  \ts  accufoit  étoient  extérieures. 

2^»  Il  n'y  a  que  les  Parlemens  &  autres  Coûts  fupérîeure* 
qiri  foient  dans  l'ufage  de  prononcer  des  condamnations  cri- 
minelles pour  les  cas  réfuhans  du  procès ,  &  cet  ufage  n'efl^ 
même  que  toléré  ;  ainfi  vous  auriez  du  déclarer  dans  les  Juge- 
mens prévôtaux  les  crimes  dont  ;••••••  ont  été  convaincus^ 

&  s'il  réfukoit  des  procédures  une  preuve  complette  du  vok 
avec  efFraâion  dont •  étoit  accufé  j  vous  deviez  le  con- 
damner au  dernier  fupplice^  conformément  aux  difpofitions- 
des  Ordonnances  &  Déclarations  du  Roi  qui  prononcent  cette 
peine  pour  ces  fortes  de  vols  ,  ou  du  moins  aux  galères  k 
perpétuité  ^  fi  quelques  circonâances  particulières  pouvoient 
déternûner  à  modérer  dans  cette  occafion  la  rigueur  des 
Ordonnances }  C\  au  contraire  on  n'avoit  pas  acquis  une  preuve 
complette  du  vol  avec  eflfra^on ,  vous  ne  deviez  prononcer 

aucune  peine  contre  •  4 • ,  &  vous  pouviez  feulement 

ordonner  qu'il  en  fetoit  plus  amplement  informé,  ou  que  ».  •  •  - 
feroit  appliqué  à  la  queftion,^  fuivant  le  genre  des  preuves. 

3^.  Les  criminels  que  l'on  condamné  aux  galères  étant 
cenfés  payer  le  Roi  de  leur  petfonne^.  vous  n'auriez  pas  àm 
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Casprifidiaux  Condamner à  une  amende  envers  le  Roi  en  le  coa^ 

pr<votaux.    ^^jj^^^j^^  ^^^  galeres. 

Enfin,  quoiqu'on  doive  punir  de  mort  les  vols  avec  efiPrac^ 
tion,  on  ne  doit  cependant  pas  condamner  à  la  roue  ceux  qui 

en  font  convaincus ,  comme  vous  l'avez  fait  à  l'égard  de 

T  Faites  attention  à  ces  difiiérentes  obfervations  qui  font 

importantes ,  &  foyez  plus  attentifs  dans  la  fuite  à  exécuter 
les  difpofitions  des  Ordonnances  &  Déclarations  du  Roi* 
Je  fuis ,  &c*  . 


LETTRE    L  X  V  I  L 

Du  i8  Avril  iy39» 

J'apprends  que  vous  avez  rendu  depuis  peu  une  Ordon- 
nance, par  laquelle  yous  avez  enjoint  au  Greffier  de  la  Maré- 

chauflee  de ,  à  la  Réfidence  de ,  d'envoyer  à 

votre  GreflFe  les  minutes  des  procédures  commencées  par  le 

Sieur ,  Lieutenant  de  MaréchauiTée  ,  à  l'occasion  du 

combat  qui  s'eft  paiTé  entre  les  Sieurs ,  &  ^ous  avez 

ordonné  que  ce  Greffier  y  feroit  contraint  par  corps.  Comme 
vous  n'ignorez  point  que  les  Officiers  de  MaréchauiTée  ne 
vous  font  point  fubordonnés ,  &  qu'ils  ne  peuvent  être  con- 
traints à  fe  deflaifir  de  leurs  minutes  que  par  Aes  Arrêts  du 
Parlement  ou  du  Confeil ,  ou  par  des  ordres  fupérieurs ,  je  fuis 
furpris  que  vous  abuftez  ainfî  de  l'autorité  qui  vous  eft  confiée, 
&  je  croirois  devoir  réprimer  plus  féverement  une  pareille 
entreprife  (i  je  n'efpérois  pas  que  vous  aurez  dorénavant  une 
meilleure  conduite.  Empêchez  donc  qu'on  ne  procède  à  l'exé- 
cution de  l'Ordonnance  que  vous  avez  rendue  trop  légcre- 
ment ,  &  faites  juger  au  Parlement  le  conflit  que  cette  affaire 
«  fait  naître  entre  vous  &  le  Sieur  •»»#••  Je  fuis ,  &Cf 
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LETTRE    LXVIII. 
Du  z  Mai  ty39^ 

J'ai  reçu  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  à  Voccafion  du  ^^^V^^^^ 

Jugement  rendu  en  dernier  reflbrt  au  Préfidial  de ffMutuh 

contre  le  nommé lé  1 1  Septembre  dernier  y  &  }e 

compte  que  vous  aurez  l'attention ,  lorfque  vous  jugerez  les 
procès  inftruîts  en  dernier  re0brt,  &  que  vous  ne  déclarerez 
les  accufés  atteints  &  convaincus  d  aucun  cas  prévôtal  ou  pré* 
fidial ,  de  faire  mention  dans  les  Jugemens  qu'ils  ont  été  rendus 
à  la  charge  de  l'appeL 

A  regard  des  autres  obfervations  que  je  vous  ai  faites  fur 

ce  procès ,  comme  il  paroit  que /  a  été  entendu  en  dé« 

pofition  le  2.0  Juin  1738  fur  un  fait  dont  il  n'a  été  rendu 
plainte  que  le  S  Août  fuivant,  j'ai  eu  raifon  de  vous  marquer^ 
par  ma  lettre  du  1 6  Février ,  qu'on  avoit  entendu  ce  premier 
deux  fois  en  dépoiition  fur  deux  faits  différens  avant  qu'il  eût 
tendu  plainte  du  fécond  fait. 

Je  perfifte  aufli  à  croire  qu'on  ne  devoît  pas  renvoyer  •  • .  •  ; 
de  l'accuiation  de  vol  qui  avoit  été  formée  contre  lui,  & 

dont l'avoir  chargé  dans  fa  dépofition,  quoiqu'il  y  eût 

Heu  de  douter  de  la  vérité  de  cette  déposition  ^  &  je  trouve 
les  faits  dont  il  avoit  été  rendu  plainte  le  8  Août  bien  vagues 

pour  en  faire  l'application  au  coup  de  fuiil  tiré  par  ; fur 

des  Chartiers  dans  le  chemin  de  «•••••  ^  &  pour  l'en  déclarer 
atteint  &  convaincu* 

Quant  à  l'information  par  addition  y  faite  en  exécution 
d'une  Ordonnance  rendue  par  le  Lieutenant  criminel  de  votre 
Siège ,  poâérieurement  au  Jugement  de  compétence  y  cet 
Officier  étant  autorifé  par  l'article  46  du  Règlement  de  1 697 
à  rendre  fêul  dans  les  afiaiVes  préfidiales  tous  les  Jugemens 
préparatoires  ,  cette  Ordonnance  &  cette  addition  d'infor^ 
mation  ne  font  pas  nulles ,  &  il  peut  continuer  feul  l'inftruc- 
tion  des  affaires  préfidiales  jufqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  Roi  de 
Tcmt  Fin.  O 
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Caspréfijîaux  révoqueT  les  difpofitions  du  Règlement  de  1697 ,  qui  fdm 
ffcv  taux.    çQ^jj.aij.g5 ^ cçUesdç  rOrdQnnance àfi.  1670  ,  &  à Tufage  de 

tous  les  Sièges  préfidiaux  du  Royaume.  Je  fuis ,  &c. 

■  'Mi.  I  iir i>  ^ 

L  E  T  T  RE    L  X  I  X- 

Du  z  Mai  iyjc). 

J^Ai  reçu  la  lw?e.  qiîgi  YQMft  m'aviez  écrite  à  roccafioii  du 

lygeixi^Qt.  ea  à^mîfi^:  r^iT^ist  r^adaau  Préfldial  de contre 

Ig  nptmné  •  ^  t  f  •  •  «  Commyei  il  pjuroît  que  vous^  êtes  autorifé  pas 

}lm\ç\^  46;  ddi  RçglçBtenfe  ^t  ppur  les.  Préfidiaux  de  ^  •. 

en  1697, à  rendre  feul  tous  les  Jugemeus préparatoires >  TOr- 
^i^lâ<iQe  ijyg  voup  atV^^r-epdufl  poui:  informer  par  addiiâon 
co^tiPQ  çç  Purticiiliefi'  &  TiiifQrmation  que  vous  avez  faite  en 
çonféqwençe^  up  fontpoint  nulles,  ^  vous.pouye25  continuet 
d^  faire  feul  rinftjruftion  des.afF^r«s  pr.éfidiales  jufqu  à  ce  quH 
ait  plu  au  Roi  de  rivoquerr  le  Règlement  de  1 697 ,  en  ce  qui 
f  jft>  çontr^we  dans  ce  Règlement  aux  difpofitions  de  l'Ordon- 
nance de  1 670 ,  &  à  lulage  de  tous  les  Sièges  préfidiaux  du 
RQyaume  5  iwis  vous  n'auriez;  pas  dû  entendre  ....••*  en 
^ép^fition  fur  un  faix  dont  il  n'avoir  pas  encore  été  rendu 
plaiT\tç.  VovAs  pouvez  entendre  plufieurs  fois  lemémetémoii^ 
^  dépofitian  fur  des  faits^différens  qui  fe  découvrent  pendana 
^CQur^  de  rinftruftion  d'un  procès  criminel ,  pourvu  que  l'oti. 
^it  préaJ^blement  rendu  plainte  de  chaque  fait^  &  quand  iï 
ny,  21  pas  eu'de  pl^intç  d'un  fait  nouveau  »  vous  ne  pouvez  en*, 
tendre  aucun  témoin  fur  ce  fait ,  ni  dans  une  addition  d'infor^ 
Qiation^  ni  dans  le  recolement  de^ ce  témoin fur.U  première 
4èpoiition  j  ainfi  je  penfe  que  la  dcuxieitte.dépoiîtioiide.^ ... 
que  voiis  ave2^  reçue  fur  ua  npuvew  fait,  avaiitquii  en  eût' 
été  rendu  plainte ^  n'étoit  pas  Té^Hcfe  >  &  je  vous,  exhorte  i^ 
pfocéàçî  dan(  k  fuite  avec  plpsr  aaitentiomà  rinûciftionidbes» 
pçQçè/^  criQÛoeUdQnt  vous  iotaiLQhAM^é.itJSaii  y  âic« 
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LETTRE    LXX. 

Du  14  Mai  lySo* 

J'ai  appris  que  vous  avex  renda ,  les  7  Jaftvi&r ,  17  &  30  Avril  CasprifiJiavM 
<Iemiers ,  &  les  2  &  4  de  ce  mois ,  trois  Jugemfens  de  compé-  ^P^^^^^* 
tence^  &  trois  Jugemens  prévôtaux  fur  les  accufations  formées 

contre ,  &  par  l'examen  que  j'en  ai  Ênt  j  il  m^a  para 

que  ces  Jugemens  n  étoient  pas  réguliers. 

i^.  J'ai  ohtetvè  que  vous  avez  commis  par  les  ^ugeriièm 

de  compécence  un  Officier  de  votre  Siège  pour  faire  les  ^nc^ 

tîons  d'Àflfeffcur  &pour  rapporter  les  procès  que  cet  Ofitciet 

de  voit  inftruire  conjointement  avec  le  Prévôt  de  la  Maré^ 

chauffée  ou  fon  Lieutenant.  Vous  ne  devez  prononcer  par  ces 

fortes  de  Jugemens  que  fur  la  compétence  du  Prévôt  des 

Maréchaux,  &  vous  ne  devez  point  en  même  temps  nommer 

un  Rapporteur.  D'aîlleufs  ,  comme  fes  anciennes  Ordon- 

(umces  défendent  aux  Officiers  des  Parlemens  de  faire  le  rajiu 

port  des  procès  criminels  qu'ils  auront  inftrints ,  &  que  \ti 

Officiers  des  Préûdiaux  &  des  autres  Sièges  qui  rbndent  des 

Jugemens  en  dernier  reflbrt  doivent  fe  conformer  à  cette  diA 

poficion  des  Ordonnances^  vous  ne  deri»  ni  ordonner  ni 

permettre  que  l'Officier  que  vous  aviez  commis  pour  fairo 

]es  fonâions  d' AflefTeur  feroit  le  rapport  des  procès  à  Tinilruc-^ 

tk>9  defquels  il  aurait  affifté. 

2^.  Il  eft  indifpenfable  de  rendre  tm  JtigefkieÀt  de  cbmpéi^ 
ttticé^  coafre  chaque  accufé  ;  atnit  vous  zrniet  dÛ  rendre  un 
Jugement  de  compètenœcpntre  cl^cun  des  <!olnpii€es  de  4  «  w  / 
Qtt  les  comprendre  nomn^ment  dans  celui  ap»  voois  avez^ 
ren^u  connece  Particulier^ 

3^*  Les  criminels  contre  lefquels  on  prononce  la  peine  des 

Saleres  étant  cenfés  payer  Ift  Koi<ie  leur  perfonne^  on  ne 
oit  pas  les  condamner  en  ntêmr  temps  à  une  amende  envers 
le  Roi }  par  conféquent ,  en  condamnant ..;...  aux  galères , 
vous  ne  deviez  pas  les  condamner  à  une  amende. 
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cisfrlBJUaux      j^.  Comme  les  Ordorniances  &  Déclarations  du  Roi  ne 
&frivitéux.   prononcent  que  la  peine  du  bannifTement  contre  les  yaga^ 

bonds ,  )e  fuis  fûrpris  que  vous  ayez  condamné aux 

galères  pour  avoir  mené  une  vie  errante  &  vagabonde^  &  je 
crois  devoir  vous  demander  les  raifons  qui  vous  ont  porté  à 
prononcer  dans  de  femblables  circonftances. 

5^.  Je  ne  fuis  pas  moins  furpris  des  condamnations  que 

vous  avez  prononcées  contre Ce  premier  n'ayant  été 

déclaré  atteint  &  convaincu  que  de  vols  (impies ,  je  ne  vois 
pas  fur  quel  fondement  on  a  pu  le  déclarer  à  mort ,  à  moins 
({u'il  n'y  ait  eu  des  drconftances  afiez  graves  pour  fervir  de 
motif  à  une  condamnation  fi  rigoureule  ;  c'eft  ce  que  vous 
aurez  foin  de  m'expliquer  inceflamment.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     LXXL 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  4  de  ce  mois; 
&  je  crois  que  comme  ce  font  ordinairement  les  Lieutenans 
criminels  des  Préfidiaux  qui  doivent  inilruire  ^  à  la  charge  de 
rappel  >  les.  affaires  dont  les  Officiers  de  Maréchauffée  ont 
commencé  l'inftruôion ,  dans  les  cas  où  ces  derniers  font  in- 
compétens  ^  la  règle  ef):  que  les  Lieutenans  criminels  étant  en 

3uelque  manière  intéreifés  dans  les  Jugemens  de  compétence 
es  Officiers  de  MaréchaufTée ,  ils  doivent  s'abflenir  d'affifter 
k  ces  fortes  de  Jugemens. 

A  l'égard  des  autres  articles  de  votre  lettre ,  vous  dtve* 
vous  adrefler  à  M.  le  Procureur  général  au  Parlement^  qui 
fera  Étire  à  cette  occafion  tel  Règlement  qu'il  jugera  à  propos  ^ 
&  qui  m'en  rendra  compte  s'il  eft  néceflaire.  Je  fuis^  &c»  ^ 
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LETTRE    L  X  X  I  I. 

J"^  ......  ,  ,^' 
*AI  reçu  b  Lettre  qUevtMis  to'a^éfeééHtè-lé  t8  dU^àrtntf'dcè-  'CasptjMîatlx 
liier,  avec  les  pièces  qiii'y'étoient  joinfeS,  &  je  rufe'Ài|)fIS  *'/''*^'^ 
que  vous  ayez  attendu  que  FinftruéHon  du  procès  de  . . . .  •  ,1 
fôt  prefque  achevée  pour  douter  de  la  compétence  du  Sieur . .  •  '.\ 
Procureur  du  Roi  en  la  Maréchauffée  de  la  Généralité  de . . . .  L 
à  la  Réfidencè  de  cette  Villb*  A  Tégard  de  vos  obfervatîdhs  [ 
la  première  paroît  n*avair  aucun  fortement  fi  l-ori  examiné 
avec  attention  TArrêt  du  Cdnfeil  dU  28  Mars-  1737^'pài^ 
lequel  Sa  Majefté  a  renvoyé  pardevânt  vous  ^  &  éhcas-d'atK 
fence,  pardevânt  votre  Lieutenantà-k  Réfidentedé  .. . ;. i 
la  connoiffance  des  aecufatlôtis  foi-mées  ict^Kr^;: .  J  4^ .  8d  fei 
complices ,'  &  quand  mêmb^^^  kttèt  tkt  pblrt'eroi^  pfâs  que 
ces  accufations  feroient  inftrukéS  &'jf*géë§è'hP  req^iête  dà 
Procureur  de  Sa  Majefté  en  ladite  Mâréchaufféfri'la  compé- 
tence du  Sieur feroit  «établie -foffifâmtnent,  puifqué 

votre  Lieutenant  à  la  Réiïdeitce  de  /.'i  *  ;#  ne'^ût  ftfite  àiicuné 
inftruÉiion  qu'avec  l'Affeiï^r&  lé-P^tàteut  du 'Roi  eh  lé 
Maréchailffée k la  même  R^rKtetke;^  -  *  ^  f»  '^  '^  -  ^^  "-  • 
'  Votre  féconde  obfervaticMv  ne^patcSt  pas^«iîeux  fomiéerLe* 
Procureurs  du  Roi  n'agîlSant  que  ceiftme  t^artifespubKquès& 
nûn*pas.eu  «qualité  deJuge&^,AeUb«,{M^^ 
à  être  recufés  :  c'eft  d'ailfTûrs  aux  Parties  intéreflees  de  le  faire, 
fi  elles  croyent  en  avoir4e4roi^  &  efifiii  le-foipçon  qui  peut 
réfulter  de  ce  que  le  Sjgur  j.  »  •.,r^y^  ét;^  quelquefois  confulté 
comme  Avocat  par  les  î^e^mîerVg^eraux  dont  il  n  a  pas  d'ap= 
poiatemens  -fix^ ,  forvant  ce^qui  m'a  :étè  ancflé!,  iie  îBéiitbit 
pas  que  vous.  éoL^ez  ufaoe:pqiir<iiq3pkéfr  |iFo£Ecè  uiteireco^ 

:  ):i -^jo  j'.   '.io;)'.'l  rj5  T  •  ;JK'b  îro-jo  no  ?.î:î')  ?-JOv  Mio  u!   .'r/)i\'^ 
Ivj  u'  ivy^v  V  r.07'jh  :  ,0/  ottfjft^nii  Si  <îinm  ;  -/  •  .'^:  'r.  <  :' M-i 
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I,'?  IT  R  E    L  X  X  ï  II. 

Xa^jM^m^ix  J^Ahtf^  yo$  ob^MT^tioD&âif  les  dîfférras  articles  de  k  Itetrre 
hj^réyhaux.  qyç  j^  ypus  ^v  jêcfitç  fe  i8  Avril  dernier,  &  j'ajoute  à  cetw 
jiettre ,  (que  comme  les  Officiers  de  MaréchauÔee  qe  doivent 
conppitre  des  vols  commis  avec  effiraâion  que  dans  les  cas  où 
i'efïra£Hqn  eft  extériçuri9)  vou^  devex  fentir  quil  eil  indifpen^- 
fable  <ie  faire  mention  de  cette  çirconflance  dans  le  difpofitif 
des  Jugemçns  ^e  compétence }  il  eil  vrai  que  TEdic  du  mois 
de  Janvier  1734  prononce  la  peinç  de  la  roue  pour  les  vols 
commis  avec  ef&a£tion  :  mais  les  difpofitions  de  cet  Edit  qui 
concernent  ces  fortes  4c  vols  ne  s^exécutent  plus  à  la  rigueur  j 
6ç  il  çft  d'uikgc  dans  tous  les  Tribunaux  du  Royaume  de  con-* 
damt>er  à  êçfe  pendv  ou  aipc  galères  à  perpétuité,. fuivant  le$ 
ç;i|-conûanç^  j:ÇW^%  qui  foQt  convaincus  de  ces  volsj  c^eft  la 
règle  que  vous  devez  fuivre  :  réformez  auffî  Tuiî^e  où  vous 
êtes  de  prononcer  d^  condamnations  criminelles  pour  les  cas 
réfulta^s  du  prp<:ès  j  &;  ayez  foin  dorénavant  de  faire  mentioi» 
dans  vps  Jugemenf^  des,  crimes  dont  les  accufés  feront  cosh 
vaincus.  Je  compte ,  au  furplus ,  que  vous  vous  conlbrmerei^ 
exaâement  dans  la  fuite  à  ce  que  je  vous  ai  marqué  par  ma 
lettre  du  A^  Ajîyil  dçrpier.  Je  fuis ,  &c. 

,  ,     ,      'II'       I  ,    '    I     : 

.  L  E  T  T  R  B    L  X  X  I  V. 

Du  xy  Juin  lyso* 

J  'ai  recula  lettre  que  vous  m'avez  écrite  Je  9  de  ce  mois^  à 
Poccaiba  do  rang  qm  vpusiappar^nt  en  qualité  d'Ai&fleor 
en  la  Macéchauiile  iors:^  rapporc:des  aâkires^ptéi/sôtales»  II . 
eft  certain  que  vous  êtes  en  droit  d*affifter  au  Jugement  de  ces 
fortes  d'affaires  j  mais  le  rang^qne  vous  devez  y  avoir  n*a  été 
réglé  par  aucun  Edit  ou  Arrêt  du  Confeil,  &  il  ne  paroit  pas 
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LETTRÉ    LXX  IV-      ^         iit 

ratura  que  vous  précédiez  le  Doyen  des  Cônfeillers  du  Siège  Casprifdhmx^ 
où  les  affaires  prévôtales  doivent  être  jugées  ,  puifque  le  ^P'^^^''"^^ 
Lieutenant  de  la  MaréchauiTée  ne  peut  le  précéder. 

le  crois  devoir  vous  obferver  en  méoie  temps  que  comme 
les  anciennes  Ordonnances  défendent  aux  Officiers  des  Cours 
fupérieures  de  faire  le  rapport  des  procès'  criminels  dont  ils 
auront  fait  Tinflruôion ,  &  que  les  OiRciers  des  Préfidia»x  & 
des  autres  Sièges  qui  rendent  des  Jugemens  en  dernier  reffott 
ibat  obligés  de  fe  conformer  à  ces  difpofttions  des  Ofdon* 
nancea,  vous  ne  devez  point  rapporter  lés  affaires  à  Finftruc^ 
ttoA  desquelles  vous  aurez  travaillé  ou  affidé/  Je  fuis  >  ôtc.  ^ 

I  j  '  "^yi  ■  ■  ■       ■       ■   ■         *  ■  ■        I        I   1  ■     ■   I  II T,  ,         Il  f  III  n 

LETTRE    L  X  X  V. 

Du  3  Juillet  iy3$i. 

^'xt  ûppm  que  vdus avez  remfti',  le  <  ^  du  mois  dernier,  im 
Jugement^  par  lequel  en  déclarant  le  Pifévôt  de  la  Maré- 
dMuflSée  incompétem  pour  comioîtr^  des  accufations  formées 

contre  le  nommé ,  vous  avez  renvoyé  leur  procès 

P^rdevant  le  Lieutenant  criminel  de,  votrfi  Siège ,  pour  être 

juge  à  îa  charge  de  TappeU  Vous  pouvie?;  bien  prononcer  en 

dernier  reffort  ia  première  partie  de  ce  Jugement }  mais  il 

n'en  eft  pas  de  même  de  la  féconde ,.  parce  qu  il  ne  vous 

appartient  pas  de  (latiier  en  dernier  reflbrt  fur  la  compétence 

Swbêcêmè  de&  Juges'  ordînaîres^^  &  qu'en  cas'  de  doute >  c^efb 

^u  ParlemEem  d^y  pourvoir*;*  aiofi  vous  auriez  dû- vous  con-»  / 

traiter  de;déc}arer  te  Prévôt  de'  la-  Maréchauffée  incompétent  > 

^  c'étoit,  apcèi  cela,  au* Procureur  du  Roi  de  vètr^  Siège  it 

ftéCtmet  ûi  requête  an  Lieutenant  criminel  pour  faire  informer 

à;  rordiiiaif e  des  crimes  dont  il  s'agit ,  fûppofé  qu'ik  foient 

«nife&t'de  la  compétence^  de  vôtre  Séftéchauifêe  ;  vous  âuresr 

donc  foin  de* vous  cdAfermêr  dorcîfri^t^ahr  à  cette  réglée  a6iv 

que  s'il  fe  trouvoit  ,  dans  certains  cas ,  que  le  Lieutenant 

de  votre  Siège  auroit  connu  mal-à-propos  d'une  «pareille 

afiaire  <»  le  Parlement  foit  toujours  en  état  de  pouvoir  refor- 
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112        MATIERES  CRIMINELLES; 

Çasvrifidumx  mer  ce  qu'il  aura  Êiit',  au  lieu  qu'il  n'en  auroit  pas  le  pou* 
&prcv6taux.    ^^.^  ^  g  ^^^^  avicz  le  dfoit  de  juger  en  dernier  reflbrt ,  que 
le  Lieutenant  criminel  doit  en  connoitre.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    LXXVL 

Du  ^  Juillet  iy39^ 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  18  du  mois 
djçrnier  ^  à  locçafion  du  vol  commis  à  •••«•••• ,  dont  le 
nommé  •  . .  • .  ^  •  eu.  accufé  j  c'ed  une  maxime  conftante  que 
les  vols  font  cenfés  commis  par  continuation  dans  tous  les 
lieux  où  les   accufés  portent  les  effets  par  eux  volés,  & 

comme • .  a  été  trouvé  faifi ,  lorfqu'on  l'a  arrêté  à 

Soiflbns  y  de  la  vaiiTelle  d'argent  qu'il  avoit  volée  à ^ 

il  n'eft  pas  douteux  que  le  vol  pat  lui  commis  ne  foit  cenfé 
l'avoir  été  à  Soiflbris  i  ainfi  vous  n'avez  pas  befoin  de  l'Arrêt 
d'attribution  que  vqus  demandez ,  &  vous  êtes  fuffifamment 
autorifé  par  les  Ordonnances  à  faire  le  procès  à  ce  paniculien 
Je  fuis ,  &c* 

I  .  .  gg 

LETTRE    L  X  X  V  I  L 

Du  %j  Juillet  IJ39. 

J'ai  appris  que  vous  êtes  dans  l'ufage  de  juger  la  compé-^ 

teqçe  de  la  Maréchauâee  die ,  à.  la  réfidence  de  •  •  «  •  ^ 

^ur  ks  conclttfions  du  .Procureur  du  Roieh  la  Maréchauflée  j 
CojaiiQe  ces  forte?  de  Jugemeus  ibntdes  Jugcméns  Préiidiaux , 
ii  n'eft  pas  douteux  qu'ils  doivent  être  rendus  fur  les  conclu- 
fions  du  Procureur  du  Roi  en  votre  Siège  ^  &  je  compte 
quç:  VQUS  aure^  .attei^ion  dans  la  fuite  de  ne  rendre  aucun 
JMg^m$iat  4«  6Q9ipé^Eçaçe  que  fur  fes<:ônclu&Qits*:  Je  fuis  ^  &c» 
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LETTRE     LXXVIII. 

Du  zy  Juillet  lySQ^ 

J*  AI  reçu  votre  réponfe  à  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  le  CaspririSaux 
24  Mai  dernier,  à  Toccafion  des  Jugemens  de  compétence  '  '"" 
&  Prévôtaux  rendus  en  votre  Siège  fur  les  accufations  for- 
mées contre  ••••&.«•«,&  comme  il  me  paroît ,  fuivant  ce 
3ue  vous  me  marquez ,  que  le  Parlement  de eft 
ans  Tufagede  condamner  à  une  amende  les  criminels  contre 
lefquels  il  prononce  la  peine  des  galères ,  vous  pouvez  fuivre 
cet  ufage  dans  de  femblables  circonftances  ;  mais  vous  de* 
vez  réformer  celui  où  vous  êtes  de  commettre ,  par  les  Juge- 
mens de  compétence  que  vous  rendez ,  un  Officier  pour  faire 
ks  fonctions  d'AfFeiTeur  en  Fabfence  de  celui  de  la  Mare* 
chauâ*ée ,  pour  faire  le  rapport  des  affaires  prévôtales ,  & 
vous  devez  vqus  conformer  à  ce  que  je  vous  ai  marqué  à  cet 
égard.  Quant  aux  condamnations  que  vous  avez  prononcées 
contre ......  & ,  je  trouverois  celles  qui  concer- 
nent   aflez  régulières  y  (i  en  déclarant  ce  premier 

atteint  &  convaincu  d'avoir  mené  une  vie  errante  &  vaga- 
bonde, vous  Taviez,  en  méme-tems,  déclaré  fu/f)eft  d'avoir 
commis  le  vol  avec  effraâion  dont  il  étoit  prévenu ,  &  dent 
on  avoir  acquis  ^  fuivant  ce  que  vous  me  marquez  ^  un  com- 
mencement de  preuve  contre  lui  ;  mais  je  perfifle  à  croire 

que  les  condamnations  qui  concernent font  bien 

ngoureufes.  On  ne  doit  condamnera  mort  que  les  criminels , 
qui  ayant  déjà  été  condamnés  aux  galères  pour  vols  ^  font 
convaincus  de  récidive ,  &  ceux  qui  font  convaincus  de  vols 
commis  fur  les  grands  chemins  ou  avec  effraâion .,  &  d'au- 
tres crimes  de  cette  nature.  Il  ne  paroît  pas  que eût 

été  condamné  aux  galères  ;  on  ne  devoir  pas  même  le  regar- 
der comme  ayant  été  repris  de  Juftice ,  puifque  la  peine  à 
laquelle  il  avoir  déjà  été  condamné  avoit  été  prononcée  en 
pays  étrangers ,  &  les  vols  commis  avec  de  faufles  clefs  , 
Tome  FUI.  P 
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iî4        MATIERES  CRIMINELLES^ 

Caspré/tdîaux  n'étant  point  réputés  vols  avec  effraftion  ,  il  eft  certain  qu'il 
prcvotaux.  n'a  été  convaincu  que  de  vols  fimples  qui  ne  méritoient  que 
la  peine  du  fouet ,  de  la  flétriflure  &  du  banniflement ,  Sui- 
vant les  difpofîtions  de  la  Déclaration  du  Roi  du  4  Mars 
lyzf.  Soyez  donc  plus  attentifs  aux  Jugemens  que  vous  ren- 
drez dorénavant  dans  des  matières  (i  emportantes  j  ayez  plus 
de  foin  de  vous  inftruire  des  règles  établies  par  les  Loix , 
pour  ne  pas  devenir  coupables  vous-mêmes,  en  vous  donnant 
le  pouvoir  de  condamner  arbitrairement  les  criminels  ,  6t 
fans  un  fondement  légitime.  Je  fuis ,  &c^ 


LETTRE    LXXIX. 

Du  z5  Août  lyjc)^ 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  22  du  mois  dernier,  avec  la  copie 
du  décret  qui  y  étoit  jointe ,  &  comme  par  la  lefture  que 
)'ai  faite  de  ce  décret ,  il  m'a  paru  que  vous  avez  enjoint  aux 
Officiers  de  la  Maréchauffée  de  le  mettre  à  exécution ,  quoique 
les  Juges  inférieurs  ne  puiflent  rien  ordonner  ni  enjoindre 
à  ces  Officiers ,  &  qu'ils  doivent  feulement  les  requérir  de 
leur  prêter  main-forte  ;  je  ne  fuis  point  furpris  du  refus  que 

le  Sous-brigadier  de  Maréchauffée  ,  réfîdent  à ,  a  fait 

de  fe  charger  de  l'exécution  de  ce  décret  ;  ainiî  ayez  foin  de 
réformer  le  ftyle  de  ce  décret ,  &  d'y  ajouter  feulement  que 
les  Officiers  &  Cavaliers  de  la  Maréchauffée  font  requis  de 
prêter  main-forte  à  fon  exécution.  Si  ce  Sous-brigadier  per* 
iîffoit  alors  dans  fon  refos  ,  ce  que  je  ne  dois  pas  préfumer  , 
prenez  la  peine  de  m'en  informer  ^  &  je  donnerai  volon-^ 
tiers  les  ordres  neceffaires  pour  l'obliger  à  faire  fon  devoir*. 
Je  fuis  y  &c^ 


*»^Jf^ 
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LETTRE     LXXX. 

Du  xb  Août  iy39* 

Je  vous  envoyé  les  décidons  que  vous  avez  demandées  fur  Casfrtniumx 
plufîeurs  queftions  qui  font  naître  fouvent  des  difficultés  entre     '^    ''"^ 

vous  &  les  Officiers  du  Préfidial  de >  &  je  compte 

que  ces  éclairciffemens  confirmeront  entre  vous  &  ces  Offi- 
ciers la  paix  &  Tunion  qui  font  fi  defirables  pour  le  bien  de 
la  îuftice.  Je  fuis ,  &c. 


(Question s  fur  lefcjuelles  le 
Prévôt  de  la  Maréchaujfée  de.... 
prie  Monfeigneur  le  Chancelier 
de  donner  fa  décijîon. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux 
peuvent-ils  avoir  une  autre  féan- 
ce,  lors  du  Jugement  des  affaires 
prévôtales,  que  celle  qui  eft  ré- 
glée par  la  Déclaration  du  Roi 
du  30  Oftobre  17x0? 

Comme,  fuivant  cette  Décla- 
ration ,  le  Prévôt  doit  avoir  la 
féconde  place  lors  des  Jugemens 
des  affaires  prévôtales ,  ne  doit- 
il  pas  auffi  figner  le  fécond,  & 
même  avant  le  Préfident  lorfque 
le  Rapporteur  figne  le  premier  ? 

Les  interrogatoires  qvi'on  fait 
fubir  aux  accufés  dans  la  Cham- 
bre du  Confeil,  en  préfence  de 
tous  les  Juges ,  ne  doivent-ils  pas 
être  fignés  de  tous  les  Juges,  ou  du 
moins  du  Préfident  &  du  Prévôt? 


RÉPONSES. 


Non. 


Il  ne  doit  jamais  figner  qu'après 
le  Préfident'. 


II  fiifKt  qu'ils  foient  fignés  par 
le  Préfident. 


pij 
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11^       MATIERES   CRIMINELLES, 
Q^u  E  s  T  I  o  N  s.  Réponse  f^ 

Ces  interrogatoires  &  les  pro-       Oui, 
cès-verbaux  de  torture  doivent- 
ils  être  écrits  par  le  Greffier  de 
la  Maréchauflee  ? 

Le  Greffier  du  Siège  où  les  Ilneparoîtpasyavoirrîeni 
Juzemens  prévôtaux  font  rendus  ^'^e  :  fî  cependant  il  eft  d'ufage 
peutil  affifter  à  ces  Jugemens ?      ^'^J^^ ^^^^  >  ^'^  P^«  ^^  P^^' 

A  qui  Texécution  des  Juge-  Uexécutîon  eft  dévolue  aux 

mens  prévôtaux  appartient-elle  ?  Pf^vots.  Le  Greffier  de  la  Mare- 

.  j*^.          ri                   '  chauffée  doit  les  prononcer ,  & 

qui  doit  en  faire  la  prononcia-  ta  prononciation  doit  être  faite 

tion  ?  &  où  cette  prononciation  dans  la  Chambre  ou  dans  la  Cha- 

doit-elle  être  faite  ?  pelle  des  prifons^ 

Les  Jugemens  prévôtaux  ne  Oui. 
doivent-ils  pas  être  intitulés  du 
nom  du  Prévôt ,  &  finir  ainfi  : 
Donné  par  nous  Prévôt  général  ou 
Lieutenant  de  la  Maréchaujfée  dans 
la  Chambre  du  Confeil  du  Préjî^ 
dial  y  ou  du  Bailliage  y  ou  de  la 

Sinéchauffée  de où  étoient 

•  •••.•  Préjîdens ,  Lieutenans  6r 
Confeillers  du  Siège? 

Enfin ,  lorfque  les  Prévôts  af-       Non* 
Ment  à  ces  Jugemens  ,  leurs 
Lieutenans  peuvent -ils  auffi  y 
aMer^ 


Digitized  by 


Google 


117 


LETTRE    LXXXL 

Du  j  Décembre  lyjg. 

J  E  VOUS  envoyé  les  décîfions  que  vous  avez  demandées  fur  Caspréfidiam 
plufîeurs  queftions  qui  font  naître  fou  vent  des  difficultés  entre    ''^^  ^^"^* 
vous  &  les  Officiers  de  la  MaréchauiTée^  &  je  compte  que 
ces  éclairciflemens  confirmeront  entre  vous  &  ces  Officiers  la 
paix  &  l'union  qui  font  fi  defirables  pour  le  bien  de  la  Juftice. 
Je  fuis  9  &c« 


Réponses. 


Qi/ESTION  s  fur  lefquelles  Us 
Officiers  du  Bailliage  de  ...... 

prient  M.  le  Chancelier  de  donner 
.  fa  dicifion. 

Les  Officiers  de  la  Maréchauf-  Non,  ils  doivent  les  juger 

fée  peuvent-ils  juger  à conjointement  avec  les  Offick^ 

.*  .                     °  j            1    ,  du  Bailliase  royal  dans  retendue 

conjomtement  avec  des  gradues  j^^^^i  i^  ^^ies  dont  il  s^agit 

quils  y  aflemblent  les  procès    ont  été  commis, 
qu'ils  ont  inftruits  en  conféquen- 
ce  des  Jugemens  de  compétence 
rendus  aux  Bailliages  de ^ 

Le  Prévôt  &  le  Lieutenant  de  Non,  ils  doivent  feîre  nom- 
la    Maréchauffée    peuvent -ils  met  unConfeillerouungradué 
prendre,  en  r.bfence  de  leur  Af-  ^^^f^Z^^^^^^Ï 
feueur ,  tel  gradué  qu  ils  veulent  doit  être  jugé, 
choifir  pour  en  ^ire  les  fonc- 
tions ? 

Lorfque  le  fils  tTan  Officier       Oui,  &  dans  ce  cas  la  confù- 

du  Siège  où  le  procès  doit  être  ^o"  *^5  ^«^  5"'  P5»*  f  r^.Y"- 

,     "/iu-r  A/r/r  entre  le  père  &  le  fils  n  oblige 

5Ugé  a  été  choifi  pour  Affeffeur  point  à  ajouter  un  huitième  ol- 

du  Prévôt  ou  du  Lieutenant  de  çier  ou  gradué- 
la  Maréchauffée  y  &  qu'il  doit 
afliiler  en  cette  qualité  aux  Ji^ 
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ii8       MATIERES    CRIMINELLES, 

Cds  pré/iJiaux  QUESTIONS,  RÉPONSES, 

6'prévôtaux,  n    ,     a  i 

gemens  Prevotaux ,  le  père  peut- 
il  auffi  affiûer  à  ces  Jugemens  ? 

Le  Prévôt  de  la  Maréchauflee        Non ,  il  ne  doit  avoir  que  la    \ 

doit-il  préfider  aux  Jugemens    féconde  place  ,&  il  doit  opiner 

,         ^  .        .        1  •       o      immédiatement  avant  le  Lieute- 

préparatoires,  interlocutoires  &    ^^^^  général  ou  le  plus  ancien 

définititt  qu*il  rend  avec  les  Offi-    officier  du  Siège  qui  préfide  en 

ciers  des  Bailliages  de ?       Tabfence  du  Lieutenant  général 

dans  toutes  les  affaires  prévô- 
tales ,  même  dans  celles  que  le 
Prévôt  juge  en  exécution  d'Ar- 
rêt du  Confeil. 

Eft-ce  le  Prévôt  de  la  Mare-        C'eft  le  Lieutenant  général  du 

chauffée  ou  le  chef  du  Bailliage  Bfi»iage  ^  &  ^n  /on  abfence  le 

.   I   .    .    j.  I        /r     Li'  plus  ancien  Officier  du  Siège, 

qui  doit  indiquer  les  aliemblees  '^  ^ 

de  la  compagnie  pour  les  Juge- 
mens prévôtaux,  &.quî doit  ap- 
peller ,  au  défaut  d'Officiers ,  les 
gradués  néceffaires  ? 


LETTRE    LXXXII. 

Du  i5  Septembre  iy3^* 

J  *Ai  reçu  les  motifs  des  condamnations  que  vous  avez  pro- 
noncées contre ,  &  par  Texamen  que  j'en  ai  fait, 

il  m'a  paru  que  ces  condamnations  n'étoient  pas  régulières  j 
quand  il  feroit  vrai  que  les  Loix  n'auroient  pas  réglé  les 
peines  qu'on  doit  prononcer  pour  chaque  crime ,  il  eft  cer- 
tain qu'on  ne  peut  en  prononcer  aucune  que  dans  le  cas  où 
l'on  a  acquis  la  preuve  complette  de  quelque  crime  contre 
un  accufé.  Cette  maxime  eft  confirmée  par  l'article  1 9  de  U 
Déclara tioi)  du  Roi  du  5  Février  173  i  ,  ptiifque  ^.fuivant  les 
difpofitions  de  cet  article ,  les  Officiers  des  Préfidiaux  &  des 
Maréchauffées  font  obligés  de  marquer  diftinâement  dans 
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leurs  Jugemens  les  crimes  dont  les  accufés  font  atteints  &   CaspréjiJîaux 
convaincus ,  &  qu  il  n  eft  pas  naturel  de  déclarer  des  accufés  ^P'^^^^^"^ 
atteints  &  convaincus  de  crimes  dont  on  n  a  pas  acquis  de 
preuves  complètes  contr'eux.  En  partant  de  ce  principe  qui 
eft  inconteftable ,  je  crois  devoir  vous  obferver  que  les  té- 
moins que  vous  avez  entendus  contre  les  nommés ^ 

ayant  chacun  dépofé  de  faits  difFérens  ,  &  les  accufés  n'étant 
convenus  d'aucuns  de  ces  faits ,  vous  ne  deviez  pas  regarder 
ces  particuliers  comme  convaincus  de  quelque  crime  ,  & 
vous  ne  pouviez  ,  par  conféquent ,  les  condamner  à  aucune 
peine,  vous  étiez  feulement  autorifé  à  ordonner  qu'ils  fe- 
roient  appliqués  à  la  queftion  pour  tirer  de  leur  bouche  l'aveu 
de  leur  crime  ,  &  s'ils  Tavoient  foutenue  fans  rien  avouer  y 
vous  ne  pouviez  ordonner  qu'un  plus  amplement  informé* 
Suivez  donc  plus  exaftement  à  l'avenir  la  lettre  &  l'efprit 
des  Ordonnances  &  Déclarations  du  Roi ,  &  craignez  de 
vous  rendre  coupables  vous-mêmes  ,  en  vous  donnant  la 
liberté  de  condamner  arbitrairement  les  accufés  auxquels 
vous  avez  inftruit  le  procès. 

A  l'égard  du  Jugement  prévôtal  que  vous  avez  rendu  con- 
tre   î  comme  vous  m'avez  marq\ié  feulement  en 

général,  que  vous  avez  trouvé  complette  la  preuve  du  vol 
de  grand  chemin  dont  il  étoit  accufé,  &  que  je  ne  fuis  pas 
fatisfait  de  ces  éclairciflemens  ,  vous  aurez  foin  de  m'envoyer      ^ 
un  détail  plus  circonftancié  de  la  nature  de  cette  preuve» 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     LXXXIIL 

Du  i5  Septembre  iy3g* 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  mWez  écrite  au  nom  de  votre 
Compagnie^ à  Toccafion  des  requêtes  que  le  Procureur  du 
Roi  de  votre  Siège  a  données,  tendant  à  faire  déclarer  nulles 
des  procédures  faites  par  le  Lieutenant  de  la  Maréchauflee 
avant  que  de  Juger  fa  compétence  i  il  n'eil  pas  douteux  que 
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9"*^^^^^^^  les  difpofitions  de  Tarticle  1 1  ,  du  titre  i  de  TOrdonnance 
'     ^^"    de  1 670 ,  ne  doivent  s'exécuter  à  peine  de  nullité ,  de  même 
que  celles  de  plufieurs  autres  articles  ,  dans  lefquels  il  n  eft 
fait  aucune  mention  de  cette  peine  de  nullité  }  &  comme 
vous  ne  pouvez  affeoir  vos  Jugemens  de  compétence  fur  des 
procédures  qui  font  nulles ,  il  n'efl  pas  douteux  ,  non  plus  , 
qu'avant  de  juger  la  compétence  du  Lieutenant  de  la  Maré- 
chauffée ,  vous  pouvez ,  &  même  vous  devez ,  conformément 
aux  Requifitoires  du  Procureur  du  Roi  en  votre  Siège  , 
déclarer  nuls  les  interrogatoires  que  le  Lieutenant  de  la 
Maréchauflee  a  faits  ,   &  qui  ne  font  point  conformes  à 
rOrdonnance ,  avec  toutes  les  procédures  qui  en  dépendent} 
mais  les  procédures  que  vous  déclarerez  nulles  doivent  être 
recommencées  par  le  Lieutenant  de  la  MaréchaufTée ,  con- 
jointement avec  fôn  Affefleur ,  n'y  ayant  point  d'autres  Offi- 
ciers dans  leur  département  qu'on  puifTe  leur  fubftituer}  à 
regard  de  l'amende  portée  par  l'article  iz^  du  titre  2,  on 
peut  la  regarder  comme  une  peine  comminatoire  qu'on  ne 
prononce  prefque  jamais  >  &  vous  devez  à  cet  égard  vous 
conformer  à  l'ufage.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE    LXXXIV. 

Du  i!>  Septembre  lyjg. 

j'ai  appris  qu'il  eft  intervenu  au  Préfidial  de le  4 

Juillet  dernier  un  Jugement,  par  lequel  vous  avez  été  déclaré 
compétent  pour  faire  le  procès  au  nommé  .•••••,&  comme 
j'ai  appris  auffi  que  ce  particulier  n'avoit  pas  figné  ,  &  qu'il 
n'àvoit  pas  même  interpellé  de  figner  le  procès-verbal  de  la 
prononciation  qu'on  lui  a  faite  de  ce  Jugement  en  préfence 
de  tous  les  Juges  î  je  crois  devoir  vous  marquer  que  ce  pro- 
cès-verbal &  les  procédures  que  vous  avez  faites  depuis  font 
nulles,  fuivant  les  difpofitions  de  l'article  25  de  la  Déclara- 
tion du  $  Février  173 1 }  vous  aurez  donc  foin  de  les  déclarer 
nulles  par  un  Jugement  prévôtal,  que  vous  rendre?  çonjoiii- 

tement 
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tement  avec  les  Officiers  du  Préfidial  de ,  après  Caspr^fi&au^ 

avoir  fait  conduire dans  la  Chambre,  du  Confeil  *'^''**^^ 

de  ce  Siège ,  afin  qu  on  lui  prononce  de  nouveau ,  en  pré- 
fence  de  tous  les  Juges,  le  Jugement  de  compétence  dont  il 
s'agit,  &  qu'on  lui  faffe  figner  le  procès- verbal  quon  dref* 
fera  de  cette  nouvelle  prononciation  }  ou  s*il  le  retufe ,  qu  oti 
l'interpelle  de  le  figner  ;  vous  aurez  enfuite  l'attention  de  lui 
faire  fignifier  auffi  de  nouveau  ,  ce  Jugement  ,  &  lorfque 
toutes  ces  formalités  auront  été  remplies  ,  vous  recoornien* 
cerez  les  procédures  qui  auront  été  déclarées  nulles^ 
Je  fuis,  &c. 

Par  autre  Lettre  écrite  le  même  jour  aux  mêmes  Officiers ,  efi 
dit ,  à  U égard  des  procédures  : 

Vous  aurez  donc  foin  de  les  déclarer  nulles  par  un  Juge- 
ment en  dernier  reflbrt^  que  vous  rendrez  conjointement 

avec  Je  Prévôt  de  la  Maréchauflee,  après  avoir  fait  entrer i 

dans  la  Chambre  du  Confeil,  afin  qu'on  lui  prononce ,  de 
nouveau ,  en  voire  préfence  ,  le  Jugement  de  compétence 
dont  il  s'agit ,  &  qu'on  lui  faffe  figner  le  procès- verbal  qu'on 
dreffera  de  cette  nouvelle  proteftation  ^  ou  s'il  le  retufe  , 
qu'on  l'interpelle  de  le  figner  j  vous  aurez  attention  à  ob- 
ier ver  exaftement  à  l'avenir  cette  formalité  dans  les  cas  fem- 
blabies.  Je  fuis ,  &c:  '         '  . 


L  E  T  T  R  E    L  X  X  XV.  ; 

*     ■  J  s.  -' 

Du  30  Septembre  lyjo»  -  « ,    - 

J'ai  reçu  la  Lettre  que,.vi3us  m'avez  écrite  Ife  20  de  ce 
mois ,  &  j'ai  été  furpris  d^appretidre  que ,  n'entendant  pas 
bien  ma  Lettre  du  i  $  de  ce  jrnois ,  vous  vous  difpofez  à  ren- 
dre au  premier  jour,  en  preîerice  du  Prévôt  de  la  Maré- 
^hauffée  ,  un  nouveau  Jugement  de  compétence ,  fur  les 

accufations  formées  contre Je  ne  vous  ai  point 

TomtVIII.  Q 
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Cf$pr^^dianx  mandé  qu'il  fût.nécçflaire  de  rendre  un  tel  Jugement,  & 

iw«ww[.    qq3p^  même  cette  formalité  feroit  néceffaire ,  il  faudrait  la 

remplir  en  rabfence  du  Prévôt  des  Maréchaux ,  &  non  pas 

(ça  fa  préfence;  je  vous  ai  feulement  marqué  que  vous  de* 

vieîi  faire  amener dans  la  Chambre  du  Confeil , 

ftfin  qu'on  Itii  prononce  de  nouveau  ,  en  votre  préfemce,  le 
Jugement  de  compétea^e  que  vous  avez  rendu  le  4  Juillet 
dernier ,  ^  qu  on  lui  faffe  %ncr  le  procès-verbal  qu'on  drefr 
Ter»  die  ©ette  «ouvelle  prononciation  ;  ou  s^l  le  refufe ,  qu'on 
Tinterpelle  de  le  figner^  &  qu'enfuite  vous. deviez  rendre^ 
conjointement  avec  le  Prévôt  de  la  Maréchauffée ,  un  Juge- 
ment ,  par  lequel  vous  déclarerez  nulles  toutes  les  procédures 

qui  ont  été  faites  contre depuis  le  4  Juillet,  c'eftà 

quoi  fe  réduit  tout  ce  que  je  vous  ai  écrit ,  &  tout  ce  que 
VQus'^deve?  faire  fur  ce  fujet. 

^  ATégard  de  l'autre  affaire  prévôtale  que  vous  êtes  prêts  k 
j"g^r  f  ii  ^^^  P^s  douteux  que  le  Prévôt  de  la  Maréchauflee 
jiayam  point  déclaré  à  l'accufé  ^  au  commencement  de  (on 
jprehner  interrogatoire ,  qu'il  entendoit  lui  faire  fon  procès  , 
jén  dernier  refTort  y  fiiivant  les  difpofitions  de  l'article  24  de 
la  Déclaration  du  Roi  du  5  Février  i  73 1 ,  ce  procès  ne  peut 
être  inftruit  &  jugé  qu'à  la  charge  dei'appel,  §c  quainfi  le 
Jugement  de  compétence  qui  a  été  rendu  fur  les  accufations 
formées  contre  ce  premier ,  &  toutes,  les  procédures  quÂ 
ont  été  faites  depuis  ne  font  pa's  régulières.  Prenez  la  peine 
de  «fenvoj^r  une  copte  de  ce  Jugement,  afin  que  je  le  fafle 
réformer,  &  furfoiez^^u  Jugement  définitif,  jufqu'à  ce  que  je 
vous  aie  fait  fçavôîr  le  parti  qui  aura  été  pris  (îir  cette  affaire» 
Je  fuis,  &c.       ,:;  -  .  .  *  —  . 
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Du  z6  Novembre  ij3^. 

J'ai  reçu  les  motifs  que  je  vous  avois  demandé  du  Jug*-  Caspri/idîmiM 
tnent  d'incompétence  que  vous  avet  rendu  le  3  Juillet  'deN  ^^r^^^^^^^^ 
nier  y  fur  les  procédures  commencées  par  le  Lieutenant  de  la  *  ' 

Maréchauflee  de  ...... ,  à  la  réfidence  de côntrt 

le  nommé  .  •  ^  • . .  •  ^  &  je  perfifte  à  çroife  «pie  ce  Jlîgéitoenl 
n'eft  pas  réguUen  Quoiqu'il  femble  néceiTaire  de  conâatet 
les  effraftions  par  un  procès-verbal ,  cependant  cette  formai 
lité  n'eft  pas  abfolument  indifpenfable  ,  &  elle  peut  être 
fuppléée  par  les  dépofitions  <te  deux  témoins  ,  qui  déclarent 
avoir  vii  Feffiraâion  >  ou  par  la  dépoiition  d'un  témoin  ^ 
Taveu  de  Taçcufé.  Par  Texaroen  que  J'ai  fait  des  procédures  i 
furlefquelles  le  Jugement  dont  il' s  agit  eft  intervenu,  j'ai 

obfervé  que  la  dépofition  de •  •  ^  &  l'aveu  dé  l'accufé 

dans  l'interrogatoité  que  le  Lieutenant  de  la  MaréchaufTéé 
lui  a  fait  fubir  le  1 9  Juin  ^  établifTent  fufEfamment  qu'il  a  été 
fait  un  trou  âu  mur  de  la  tnâifon  de  •  .  .  * .  i  * ,  &  cjue  ce  trou 

a  facilité  l'ouverture  de  la  fenêtre ,  par  laquelle ;  s'eft 

Introduit  dans  cette  âiaifon  pour  y  commettre  le  vol  dont  il 
*ft  prévenu.  It  eft  vrai  que  les  dépofitions  des  autres  témoins 
ne  font  pas  fi  précifes  }  mais-  elles  ne  détruîfent  pas  celle 

de  • ni  l'aveu  de  l^âccufé  ^  qui  dans  1  interrogatoire 

que  vous  lui  avez  fait  fubir  dans  là  ChamlM^  du  Confeil ,  n'a 
pas  même  çontefté  la  vérité  de  celte  eflSra£Hon  j  ainfi  vous 
n'auriez  pas  dû  dépouiller  les  Officiers  de  la  Maréchaufféë 
d'une  affaire  dont  la  connoîflanee  leur  appartenoit ,  &  je  voui 
exhorte  à  faire  plus  d^attèhtièn  aux  Jugemens  d'incompé- 
tence que  vous  tendret  dans  la  fuite.  Je  fuis ,  écc. 
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LETTRE    LXXXVIL 

Du  z6  Novembre  lyjg. 

XasprijtJiattx  J 'ai  fcçu  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  à  Toccafion  de 

&irévâtaux.    l'Arrêt  que  Sa  Majefté  a  rendu  le  i  ^  Septembre  dernier  ^ 

pour  réunir  les  accufations  du  crime  de  fabrication  &  d'expo- 

fition  de  fauffe  moflnoie  qui  y  ont  été  formées  contre  ••••••, 

&  je  vois ,  par  cette  Lettre ,  que  vous  craignez  qu'on  ne  con^- 
clue  de  cet  Arrêt,  qu'il  n'y  a  aucuns  cas  prévôtaux  dont 
vous  puifliez  connoître  concurremment  &  par  prévention  avec 
les  Officiers  de  Maréchauflee  ;  d'un  côté ,  vous  obfervez  que 

Ear  Arrêt  du  Parlement  de p  du  7  Juin  1726 ,  le 
lieutenant  criminel  de  votre  Siège  a  été  autorifé  à  recevoir 
feul  les  plaintes  ,  &  à  faire  feul  toutes  les  infiruflions  anté- 
rieures aux  Jugemen?  de  compétence  ,  à  l'exclafion  de  tous 
les  Officiers  du  Préfidial }  &  de  l'autre ,  vous  remarquçz  que 
fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 9  Septembre  >  les  Lieutenans 
criminels  ne  peuvent  prévenir  les  Officiers  de  Maréchauflee 
qu'en  qualité  de  Lieutenants  criminels  àês  Bailliages  ou  Séné- 
chauiTées  j  c'eft  de  ces  deux  obfervations  réunies ,  &  fur-tout 
de  la  féconde ,  que  vous  croyez  qu'on  pourroit  tirer  cette 
conféquence  que  les  Préfidiaux  ne  peuvent  jamais  prévenir 
les  Officiers  de  Maréchauflee,  ni  profiter  par- là  de  la  pré- 
férence que  les  Ordonnances  leur  donnent  fur  ces  Officiers  , 
même  dans  le  cas  de  la  concurrence.}  à  quoi  vous  ajoutez , 
pour  fortifier  votre  raifonnement ,  que  le  même  Arrêt  du 
Confeil  vous  défend  de  ftatuer  fur  la  compétence  des  Jugés 
ordinaires ,  &  par  conféquent  fur  celle  de  Lieutenant  crimi- 
nel de  votre  Siège  }  vous  n'êtes  pas  moins  exclus  par  cette 
difpofîtion  de  connoître  d'aucun  cas  prévôtal. 

Je  répète  avec  peine  des  doutes  plus  difficiles  à  expliquer 
qu'à  réfoudre. 
L'obfcurité  qui  vous  a  paru  répandue  fur  cette  matière  ^ 
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ne  vient  que  de  ce  que  vous  n'avez  pas  diftingué  deux  fortes  Caspr^dUm 
de  concurrences  &  de  préventions.  ùprévétaux. 

La  première  eft  celle  qui  regarde  le  Lieutenant  criminel  de 
votre  Siège ,  en  qualité  de  Juge  ordinaire  ,  foit  qu'il  ait 
commencé  lui-même  la  procédure  qui  peut  lui  affurer  la  pré- 
vention ,  foit  qu  il  ne  fafle  que  profiter  dé  la  diligence  du 
Juge  qui  lui  eft  inférieur. 

La  féconde  eft  celle  qui  regarde  le  Lieutenant  criminel , 
en  tant  qu'il  eft  Officier  du  Préfidial ,  &  qu'il  agit  comme 
repréfentant  ce  Siège. 

C'eft  à  la  première  efpèce  de  prévention  que  doit  s'appli- 
quer la  difpofition  de  TArrêt  du  Confeil  du  1 9  Septembre 
dernier  î  il  a  été  juftement  décidé  ,  par  cet  Artêt ,  que  lorf- 
que  le  droit  du  Lieutenant  criminel  n'eft  fondé  que  fur  la 
diligence  des  Juges  inférieurs  &  qu'ils  le  repréfentant ,  il  ne 
peut  agir  que  comme  Juge  ordinaire  ,  conformément  aux 
Déclarations  de  1702  &  17'ji ,  &par  conféquent  à  la  charge 
de  l'appel  ;  c'eft  en  cette  qualité  qu'il  eft  cenfé  avoir  prévenu 
le  Prévôt  des  Maréchaux ,  &  le  Jugement  de  votre  Siège  ^ 
qui  étoit  contraire  à  une  règle  fi  certaine ,  a  été  caffé  avec 
raifon  par  le  Roi 

C'eft  au  contraire  à  la  féconde  efpece  de  prévention  que 

doit  s'appliquer  ce  qui  a  été  réglé  par  le  Parlement  de , 

lorfqu'il  a  ordonné  que  le  Lieutenant  criminel  recevroit  feul 
les  plaintes,  &  qu'il  feroit  feul  toutes  les  inftruftions  anté- 
rieures au  Jugement  de  compétence ,  ces  derniers  termes  font 
entendre  clairement  que  les  cas  prévôtaux  ou  préfidiaux  ont 
été  le  véritable  objet  de  cette  difpofition ,  qui  ne  regarde  que 
Tintérieur  de  votre  Siège ,  &  qui  n'a  point  de  rapport  à  ce 
qui  doit  être  obfervé  entre  le  Préfidial  &  le  Prévôt  des  Ma* 
réchaux ,  en  cas  de  concurrence  &  de  prévention. 

11  eft  certain  ,  en  ce  cas ,  que  la  préférence  eft  due  aa 
Préfidial,  quand  il  a  concouru  avec  le  Prévôt  des  Maréchaux 
ou  qu'il  l'a  prévenu  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  le  Préfidial  ^ 
foit  pair  lui-même ,  ou  par  le  Lieutenant  criminel  qui  le  repré- 
fente^  ait  connu  d'abord  de  l'afigiire  en  tant  que  Préfidial^ 
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-Casprmaux  que  le  Procureur  du  Roi  ait  expofé  dans  fa  requête  qu'il  s*a- 
prevotaux.  g-£p^j^  j^^j^  ^^  prév^ôtal,  que  le  Lieutenant  criminel  ait  dé- 
claré à  Taccufé  au  commencement  du  premier  interrogatoire, 
qu'il  entendoit  lui  faire  le  procès  en  dernier  reflbrt,  &  qu'il 
ait  fait  enfuite  ftatuer  fur  fa  compétence ,  ou  plutôt  fur  celle 
du  Préfidial  j  c'eft  dans  ces  circonftances ,  &  fous  ces  condi- 
tions, que  ce  Siège  peut  connoître  en  dernier  refTortjdescas 
Prévôtaux,  &  préférablement  au  Prévôt  des  Maréchaux,  s'il 
en  a  égalé  ou  furpaâe  la  diligence. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  19  Septembre  ne  contient  rien  qui 
donne  la  moindre  atteinte  à  cette  régie ,  &  fi  vous  en  avez 
été  allarmés ,  c'eft  faute  d'avoir  fait  la  diftinâion  que  je  viens 
de  vous  marquer  entre  les  cas  où  le  Lieutenant  criminel  pré- 
vient comme  Juge  ordinaire ,  &  ceux  où  il  prévient  comme 
repréfentant  le  Préfidial. 

Il  n'eft  pas  furprenant  que  n'ayant  pas  bien  pris  le  prin- 
cipe de  l'Arrêt  du  Confeil ,  vous  vous  foyez  trompé  dans  la 
mauvaife  conféquence  que  vous  en  avez  tirée. 

Ce  que  vous  avez  ajouté  au  fujet  des  défenfes  que  le  même 
Arrêt  vousiait  de  ftatuer  fur  la  compétence  des  Juges  ordinaires, 
fait  encore  voir  que  vous  n'avez  pas  bien  compris  les  motifs 
de  cet  Arrêt  j  il  ne  s'agit  dans  les  défenfes  qu'il  contient  à  cet 
-égard  que  des  cas  où  vous  prononcez  fur  la  compétence  du 
Prévôt  des  Maréchaux  ou  fur  celle  du  Préfidial  j  vous  pouvez 
bien  alors  déclarer  l'un  ou  l'autre  compétent  par  un  Jugement 
en  dernier  reffort  j  mais  lorfque  vous  les  déclarez  incom'pé- 
tens  ,  il  ne  vous  appartient  pas  en  ce  cas  de  rien  décider  fur 
la  compétence  des  différens  Juges  ordinaires  qui  peuvent  con- 
coure de  Taccufation ,  parce  que  vous  ne  pourriez  qu'en  juger 
en  dernier  reffort ,  &  c'eft  un  pouvoir  qui  ne  vous  étant 
donné  par  aucune  Loi,  eft  réfervé  au  Parlement.  Vous  devez 
donc ,  en  ce  cas ,  vous  contenter  d'ordofiner  que  le  procès 
fera  pourfuivi  pardevant  les  Juges  qui  en  doivent  connoître, 
&  s'il  vous  paroît  que  ce  foit  au  Lieutenant  criminel  que  cette 
connoiflance  doit  appartenir,  foit  parce  qu'il  s'agit  d'un  cas 
royal ,  foit  parce  que  l'affaire  lui  eft  dévolue  par  la  négligence 
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4du  Juge  du  lieu  du  délit ,  vous  pouvez  rendre  uq  Jugement  Çaspréjidîaux 
féparé  fur  le  Requifitoire  du  Procureur  du  Roi,  par  lequel  il  *'/^^*^^*- 
fera  ordonné  que  le  procès  fera  pourfuivi  pardevant  le  Lieui- 
tenant  criminel ,  Jugement  qui  n'aura  plus  rien  ^'irrégulier , 
parce  qu  il  ne  fera  rendu  qu  à  la  charge  de  l'appel ,  le  Pro- 
cureur du  Roi  doit  même  en  informer  M.  le  Procureur  Géné- 
ral ,  afin  qu'il  foit  en  état  d'y  faire  pourvoir  par  le  Parlement 
dans  les  cas  où  cela  pourroit  être  néceflaire,  &  qu'il  feroit 
inutile  d'expUquet  ici. 

Tous  vos  doutes  doivent  être  levés  par  les  inftruftions  que 
j'ai  cru  devoir  vous  donner  en  cette  occafiop,  &  je  ne  doute 
pfis  que  vous  ne  vous  conformiez  exaâ:ement  dans  la  fuite 
aux  régies  que  j'ai  été  obligé  d'y  rappçlier.  Je  fuis  ,  &c. 

LETTRÇ1.XXXVUI. 

Du  z6  Novembre  iy3^. 

J' A  ï  Tcçu  lei  motifs  que  je  vous  avois  demandé,  du  Jugemcfnt 
.4*i»çompétence  rendu  en  votre  Siège  le  xo  Août  dernier , 
fur  les  procédureis  commencées  par  le  Prévôt  de  la  Maréçhauf- 
fée  de  .  •  •  » •  •  contre  le  nommé . . .  .m  . .  ^  &c  je  perfifte  ^ 
croire  que  ce  Jugcjment  n'eft  pas  régulier.  Il  eft  vrai  que  tout 
enfant  de  famille  peut  dire  qu'il  a  un  domicile  de  droit  çht% 
fon  père  $  mais  cela  ne  fuffit  pas  ,  il  doit  enccwre  prouver  que 
dans  le  tems  oà  oni'accufe  d'être  vagabond ,  il  a  un. domicile 
de  fait  chez  fou  pere^  ou  qu'il  y  demeuroit  peu  de  temps 
auparavant i  il-doit rapporter  des  certificats^  danslefquels  oci 
attefte  que  dâ^s  un  temps  peu  éloigné,  &  non  pas  plufietirs 
années  avant ,  il  n'étovc  point  errant  &  ?ragaboiid ,  &;.c'eft  ce 

que m'a  point  fait  j  il  paroît ,  au  contraire ,  par  lei 

certificats  qui  ont  été  joints  à  fon  procès ,  que  ce  premier 
avoit  quitté  la  mâifon  paternelle  depuis  trois  ans ,  &  qu^l 
avoir  employé  ce  tems  à  courir  de  Province  en  Province  pour 
chercher  les  occafions.  de  voler,  ce  qu'il  avoit  efFeftivement 
«cécuté  dans  plufieurs  villes  du  Royaume  j  vous  devez  donc 
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easprifdiûux  regarder comme  un  véritable  vagabond ,  &  jevot» 

prévotaux.     g^horte  à  faire  plus  d  attention  aux  Jugemens  d'incompétence 
que  vous  rendrez  à  Tavenir*  Je  fuis,  &c. 

LETTRELXXXIX. 

Du  z6  Novembre  lySQ. 

J'ai  reçu  vos  obfervations  fur  la  conduite  que  j'ai  cru  devoir 
vous  prefcrire  par  la  Lettre  que  je  vous  ai  écrite  le  29  Sep- 
tembre dernier ,  &  par  Texamen  que  j'en  ai  fait>  il  m'a  paru 
qu'il  n'y  avoit  rien  à  changer  à  ce  que  je  vous  ai  marqué. 
Quoique  l'article  2 1  ,  du  titre  2  de  l'Ordonnance  de  1 670 , 
porte  que  deux  jours  au  plûtard  après  le  Jugement  d'incom-  - 
pétence ,  Taccufé  fera  transféré  dans  les  prifons  du  Juge  du  { 

lîpii    011  Ip  /ti^Iît  snra    Pfi^   rnmrriîc  v  il   n'antnrîfp   rinc    Ipc   Offi«  ' 


lieu  OÙ  le  délit  aura  été  commis  >  il  n'autorife  pas  les  Offi- 
ciers des  Préfidiaux  à  déterminer  dans  les  Jugemens  d'in- 
compétence qu'ils  rendent  quels  font  les  Juges  du  lieu  du 
délit ,  c'eft  au  Prévôt  des  Maréchaux  de  s'<?n  inftruire  & 
d'exécuter  les  difpofitions  de  cette  Loi  fous  les  peines  qui  y 
font  exprimées }  il  y  auroit  même  un  grand  inconvénient  à 
permettra  aux  Officiers  des  Préfidiaux  de  défigner  dans  ces 
fortes  de  Jugemens  les  Juges  ordinaires  pardevant  lefquels 
les  accufés  doivent  être  renvoyés ,  car  ces  Jugemens  étant 
rendus  en  dernier  refibrt,  le  Parlement  ne  pourroit  pas  les 
réformer  (x  ces  Officiers  s'étoient  trompés,  &  je  ne  vous  ai 
prefcrit  de  faire  informer  M.  le  Procureur  général  au  Parle- 
ment ,  par  fon  Subftitut  en  votre  Siège ,  des  Jugemens  d'in^ 
compétence  à  mefure  qu'ils  font  rendus ,  que  pour  éviter  l'inr 
convénient  ique  je  viens  de  vous  marquer^  &  afin  que  M.  le 
Procureur  général  puifife  donner  les  ordres  néceflaires  pour 
accélérer  la  pourfuite  &  la  punition  des  crimes.  Je  fuis^  &:c« 
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Du  zS  Novembre  lysg^ 

J*Ai  reçu  les  motifs  que  vous  m*avéz  envoyés  du  Jugement  Cas]^rifidîau^ 
d'incompétence  rendu  par  vous  le  ii  Août  dernier  for  les  */''**'^*^^ 
procédures  faites  par  les  Officiers  de  la  Maréchiauflée  contre 

la  nommée Il  me  paroit  que  vous  avez  fuivi  dans  cette 

occafion  plutôt  la  lettre  que  Tefprit  de  Tarticle  xi  de  la  Dé-. 
claration  du  Roi  du  y  Février  173 1* 

Il  eft  néceflaire  que  le  Juge  ordinaire  fafle  quelque  diligence 
pour  prévenir  en  faveur  du  Juge  fupérieùr  les  Officiers  de  la 
MaréchaufTée  dans  le  cas  où  1  accufé  a  été  pris  en  flagrant 
délit  i  d'ailleurs ,  j'ai  obfervé  qu'en  déclarant  par  ce  Jugement 
le  Prévôt  de  la  Maréchauflfée  incompétent  pour  connoître  des 

accufàtions  formées  contre •  • ,  vous  dvez  ordonné  que 

fon  procès  lui  feroit  fait  par  vous^  à  la  charge  de  Tappel.  Vous 
pouviez  bien  prononcer  en  dernier  refTort  la  première  partie 
de  ce  Jugement  ;  mais  il  n*en  étoit  ^as  de  même  de  la  féconde, 
parce  qu'il  ne  vous  appartient  pas  de  ftatuer  e^i  dernier  reflbrt 
fur  votre  compétence  ni  fur  celle  d'aucun  des  Juges  ordinaires , 
&  qu'en  cas  de  doute,  c'eft  au  Parlement  dV pourvoir  j  ainfi 
voiK  deviez  vous  contenter  de  prononcer  fur  là  fcômpétence 
ou  fur  rincompétence  du  Prévôt  des  Maréchaux ,  &  c'étoit 
après  cela  au  Procureur  du  Roi  de  votre  Sjége  à  préfenter  fa 
Requête  au  Lieutenant.crîminel  pour  faire  informer  à  l'ordi- 
naire des  crimes  dont 'il  s'agit,  luppofé  qu'ils  foiëntferi  effet 
de  ia  compétence  de  votre  Sénéchâuffee.  Vo\is  aurez  donc 
foin  de  vous  conformer  dorénavant  à  cette  règle ,  afin  que  s'il 
fe  trouvoit,  dans  certains  cas,  que  le  Lieutenant  criminel  de 
votre  Siège  auroit  connu  mal  à  propos  dVite  pareille  affaire , 
le  Parlement  (bit  toujours  en  état  de  pouvoir  réformer  ce  qu'il 
aura  fait ,  au  lieu  qu'il  n'en  aùrort  pas  le  pouvoir  (î  vous  aviez 
le  droit  de  juger  en  dernier  reffort  que  le  Lieutenant  criminel 
doit  en  connoitre.  Je  fuis ,  &c# 

Tenu  FUI.  R 
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LETTRE    X  C  L 

Du    ,  JuimyjS. 

Cas  nyaux^^  J  E  VOUS  «nvoyc  Tcxtrait  d*une  lettre  que  M m*a  éjcrite 

;  aii  fujei  dVn  meurtre  commis  par  le  Sieur  .....•,  afin  que 
vous  fàiSez,  s'il  vous  plaît,  pourfuivre  TafFaire  dont  il  s'agit 
avec  toute  la  diligence  &  Tattention  qu'elle  mérite  j  &  comme 
te  meuf  trjë  dont  il  eft  quéftion  rie  peut  être  regardé  que  comme 
ùri  véritable  àuaflinât,*]e  crois  qu'il  cpnvient  que  vous  faffiez 
commettre  par  le  Parleihént  le  Juge  royal  du  lieu  le  plus 
proche  dé  celui  où  i«  crime  à  été  commis ,  parce  qu'il  s'agit 
g  un  cas  royal ,,  &  qu'une  telle  pourfuite  tomberoit  bientôt  fi 
on  la  laiflbit  entre  les  mains  des  Officiers  d'un  Seigneur  par- 
ticulier. Je  fuis ,  &c. 


;  L  E  T  T  R  E    X  c  I  L 

Du  8  Août  ty43. 

V^o  u  s  n'ignorez  pas  fans  doute  que  depuis  que  Taflaffinat 
prémédité  a  été  retranché  du  nombre  des  cas  prévôtaux,  il 
s'eft  formé  ui>^  jcjueitîon  entre  les  Juges  royaux  &  les  Juges 
des  Seigneurs ,  pour  fçavoir  fi  ce  crime  devoir  être  regardé 
ou  comme  un  cas  royal,  ou  comme  un  cas  ordinaire.  Il  y 
a  des  Parlemens  dans  le  Royaume  qui  paroiflent  s'être  déter- 
miné? en  faveur  de  la  dernière  opinion.  Je  vous  prie  de  me 
faiire  fçavoir  ce  que  vous  penfez  fur  ce  fujet,  &  fi,  depuis  la 
Déclaration  du  5  Février  173 1 ,  il  y  a  eu.quelques  Arrêts  de 
préjugé  rendus  au  Parlement  de  Paris ,  ou  pour  les  Juges 
royaux,  ou  pour  les  Officiers  des  Seigneurs.  Je  fuis,  &c» 
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Z?2^  z^  Septembre  ij43k 

Ije  Lieutenant  criminel  de  la  Sénéchaoffée  de .  •  ; .  ;•  •;: fli*îf  c^i «y^iw. 
écrit  pour  me  demander  iî ,  quoique  depuis  If  Déclaration  de 
173 1  laflaffinat  prémédité  ne  foit  plus  regardé  comme  un  cas 
prévôtal ,  il  ne  falloir  pas  au  moins  le  mettre  au  nombre  des 
cas  royaux  ;  c'eft  une  queftion  qui  peut  fpuffrir  quelque,  difiï- 
culté,  &  fur  laquelle  il  feroit  aifé  de  trouver  des  raifons  pour* 
fbutenir  les  deux  opinions  contraires.  Mais  comme  il  ne  conn 
vient  pas  que  je  m'explique  avec  TOfficiér  d'un*  Siège  parti- 
culier fur  une  queftion  qui  lui  eft  commune  avec  tous  les  Lieu^ 
tenans  criminels  des  Sénéchauffées  de  votre  reflbrt,  &  que  pour 
bien  décider  cette  queftion  il  eft  néceffaire  de  fçavoir  Tufaçç^ 
qui  s'y  eft  obfervé  fur  le  point  dont  il  s'agit  depuis  le  çhan-i 
gement  furvenu  par  là  Déclaratiçn  de  1731  ,je  vous  prie  dç 
me  faire  fçavoir  fi  Taflaffinat  prémédité  y  eft  confi^éré  comme 
un  cas  royal ,  quoique  non  prévôtal ,  &  fi ,  lorfque  la  queftion 
s'en  eft  préfentée,  le  Parlement  a  renvoyé  les  accufatiôns  de 
ce  crime  pardevant  les  Jugçs  qui  ont  la  contioiflance,  des  caj 
royaux,  ou  s'il  a  autorifé  les  Officiers  des  Seigneurs  à  en  coh- 
noître.  Quand  j'aurai  reçu  votre  répôrife ,  je  ferai  plus  enèt^t 
de  m'expliquer  avec  vous  fur  la  règle  qu'on  doit  fuivre  eti 
cette  matière  ,  &  que  les  Ofiicierç  de  votre  refîbri  doivçnç 
apprendre  par  votre  canal.  Je  fuis ,  &c. 


L  E  T  T  RE:   X  C  I  V. 

Du  30  Mai  iy44. 

J,      -  ;     ,;  :•. 
'ai  relu  depuis  peu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  14 
Décembre  dernier ,  fur  la  quçftion  qui  çonfifte  à  fçavoir  fi  de- 
puis la  Déclaration  de  173 1  ,  qui  a  retranché  raflaflinat  pré- 
médité du  nombre  des  cas  prévôtaux  ^  il  doit  cependant  être 
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Uê  royaux,  toupurs  confidéîé  comme  on  cas  royal ,  &  je  ne  peux  qu'ap^- 
prouver  entièrement  la  Jurifprudence  que  le  Parlement  de  Bor- 
deaux fuit  fur  cette  queftion,  comme  plus  conforme  aux  prin- 
cipes ^  &  plus  convenable  à  ^intérêt  public.  Je  fuis>  &c. 

lettre  xcv. 

Du  6  Juin  ^7^7• 

Je  vonsr  envoyé  la  lettre  que  le  Sieur m^a  écrite  ait 

fujet  du  meurtre  de  fon  fils,  &  celle  qu'il  a  reçue  de  votre 

Subftitut  à .y  afin  que  vous  preniez  la  peine  de  me 

rendre  un  compte  exaft  àes  circonftances  du  crime  dont  il 
s'agit  y  &  que  vous  me  ^fliez  fçavoir  en  même  temps  fiir  quet 
fondement  le  Lieutenant  civil  àt ...... .  s'en  attribue  fa 

connoiflance.  Le  crime  qui  eft  l'objet  de  Taccuiation  du 

Sieur n'a  gueres  l'apparence  d'un  cas  royal,  &  ity 

a  lieu  de  préfumer  que  c'eft  un  fimpîe  meurtre  commis  à  Toc* 
cafîon  de  la  chaffe  :  d'un  autre  côté ,  la  reftriftion  cpie  te 
Sieur  ••••••  a  mife  dans  fa  Requête.  ^  en  déclarant  qu'il  ne 

vouloit  faire  les  frais  de  la  pourfuite  que  devant  le  Juge  qu'it 
en  avoit  faifî ,  &  au  Parlement,  a  quelque  chofe  de  rort  fin- 
gulier  dans  la  bouche  d'un  père  qui  demande  vengeance  contre 
le  meurtrier  de  (on  fils  ;  &  fuppofé  que  le  cas  fôt  véritable- 
inent  royal ,  il  feroit  difficile ,  fuivant  les  règles  qili  s'obfèrvent 
dans  la  finance ,  qu^on  ne  le  regardât  pas  comme  obligé  de 
fupjwrter  les  fra^  d*un  procès  criminel  où  il  s'ëft  déclaré 
partie  civile  j  c'eft  ce  qui  peut  rendre  la  queffioir  de  k  corn* 
pétence  du  Juge  importante  en  cette  occafion^  &  je  ne  fçau^ 
fois  en  bien  juger  qu'après  avoir  reçu  les  éclairciflemens  que 
vous  me  donnerez,  fur  tout  ce  que  je  viens  de  vous  marquer*. 
Je  fuis^  && 
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Du  b  Jvin  lyi^, 

r  OTRE  Subftitut  à ne  fe  juftifie  pas  bien  au  fujet      XW£ 

du  combat  qui  s'eft  paffé  entre  les  Sieurs Ce  n*eft  pas 

aflez  en  pareil  cas  dt  faire  des  recherches  fecretes.  Un  Pro- 
cureur du  Roi  eft  obligé  de  Biire  Êdre  des  infomoations  dans 
les  règles  ordinaires  pour  la  décharge  de  ion  miniftere.  Si  par 
ces  intormaiions  il  n  y  a  aucun  ibupçon  de  duel ,  &  que  k  fait 
ne  paroifle  être  qu'une  rencontre  qui  n'ait  rien  de  prémédité^ 
il  n'eft  pas  obligé  d'aller  plus  loin  j  mais  il  faut  au  moins  que 
le  fait  foit  vériâé  par  une  preuve  régulière,  ians  quoi  ua 
Procureur  du  Roi  deviendroit  feul  le  maître  de  pourfuivre  ou 
d'étouffer  à  ion  gré  une  accufation  de  duel:  je  doute  d'ailleurs 
que  les  recherches  de  celui  de  »  •  «  *  «  •  ayent  été  bien  eiaôes. 
Des  peribnnes  très-dignes  de  foi  m'affurent  que  ceux  qui  (e 
font  battus  avoient  eu  une  querelle  à  table  la  veille  du  pur  de 
Taâion ,  &  que  ceux  qui  mangeoient  aveceux  les  empêchèrent 
d'en  venir  aux  mains  ;  que  le  jour  même  de  l'aâion  ils  fe  trou- 
vèrent dans  une  maifon  où  l'on  jouoit>  en  fortirent  tous  deux^ 
pafTerent  plaâeurs^  rues  enfemble,  &  s'arrêtèrent  dans  celle 
de  ••*•»•..  «9  où  ils  mirent  l'épée  à  la  main.  Comme  votre 
Subititut  ne  parle  d'aucune  de  ces  circonâances  dans  la  lettre 
qu'il  vous  a  écrite  ^  ).'ai  lieu  de  préfiimer  qu'il  s'eft  informé 
bien  légèrement  de  cette  affaire.  Ce  qu'il  dk  fur  le  lie»  du 
combat  arrivé  dans  une  rue  fort  paffante ,  qu'il  eft  peu  vtaL» 
£niiblable  >  felon^  lui  y  qu'on  eût  choifie  poui  fe  battre  >.  ne 
prouve  rien,  parce  que  la  même  chofe  eft  arrivée  ibuvenc 
dans  des  combats  très-iuftement  fufpeéh  de  duel ,  dans  la  vue 
de  faire  paffer  Faôion  pour  une  iîmple  rencofttre.  Recon»^ 
mandez  clone ,  s'il  vous  plait,  à  cet  Officier  d'être  en:  général 
plus  vigilsnt  &  plus  attentif  à  fuivre  ks  formes  les  plus  exa£f^es 
en  pareille  mattese^  &  à  l'égard  dtt  fait  dpiH  il  s^agk  ^  d'ea 
approfondir  mieux,  les  djicoiSance&  qu'ils  ne  l'a  eus  d^abeitds 
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Duils.  &  fuppofé  qu  ii  y  ait  la  moindre  preuve  d'une  querelle  précé- 
dente 9  qu  il  ne  manque  pas  de  faire  &ire  une  information  dans 
les  règles,  &  de  vous  l'envoyer,  afin  que  vous  puifliez  juger 
fi  le  fait  mérite  d'être  pourfuivi. 

A  l'égard  du  crime  d'empoifonnement  dont  je  vous  avois 
auffi  écrit ,  comme  c'eft  un  crime  fecret  dont  votre  Subftitut 
n'a  reçu  aucune  dénonciation ,  &  fur  lequel  il  ne  reftoit  rien 
qui  pût  établir  le  corps  du  délit ,  on  ne  fçauroit  lui  reprocher 
de  n'avoir  fait  aucune  procédure  à  cet  égard.  Il  eft  boa  néan- 
moins qu'il  veille  fur  la  conduite  du  Sieur  •.••••,  &  qu'il 
s'informe  fi  ce  Gentilhomme  n'a  point  d'autres  mauvaife^ 
affaires  fur  fon  compte ,  car  il  n'y  a  nulle  apparence  que  l'avis 
qu'on  m'a  donné  foit  fans  fondement.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    XCVII. 
Du  3  Janvier  zyjo^ 

5  u  R  la  plainte  que  le  fieur  .......  m'a  portée  de  ce  que , 

par  un  Arrêt  rendu  à  la  Tournelle  du  Parlement  de , 

il  avoit  été  condamné  aux  dépens ,  quoiqu'il  eût  été  mis  hors 
de  cour  fur  l'accufation  de  duel  qui  faifoit  la  matière  du  procès, 

6  qu'il  n'eût  point  d'autre  partie  que  M.  le  Procureur  général , 
j'ai  cru  devoir  me  faire  envoyer  une  copié  des  procédures 
extraordinaires  qui  ont  été  faites  dans  cette  affaire ,  &  aprè^ 
les  avoir  examinées ,  je  vois  que  le  fond  du  Jugement  mérite 
beaucoup  plus  mon  attention  que  ce  qui  n'en  eft  que  l'accef- 
foire ,  &  qui  eft  le  feul  fondement  des  plaintes  du  Sieur « 

En  effet,  le  Jugement  qui  a  été  rendu  par  MM«  de  la 
Tournelle  eft  fi  contraire  à  toutes  les  règles  qui  font  établies , 
foit  dans  la  matière  des  duels ,  foit  par  rapport  à  toute  autre 
efpece  de  crime  >  qu'il  m*eft  prefque  impomble  d'en  concevoir 
les  motife. 

Il  paroît  par  les  informations ,  que  l'accufation  de  duel 
n'étoit  nullement  deftituée  d'apparence  &  de  fondement}  on 
y  voit  qu'il  y  avoit  eu  une  ou  deux  querelles  précédentes  entre 
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ceux  qui  fe  font  battus ,  &  un  intervalle  fuffifant  entre  les      DueU 
querelles  &  le  combat  pour  donner  lieu  à  la  réflexion.  Il  y  a 
d'ailleurs  dans  toutes  les  circonftances  de  Taftion  plufieurs 
faits  qui  concourent  dans  Tétroite  rigueur  à  la  £aire  regarder 
comme  un  duel  ;  tout  ce  que  Ton  y  peut  çppofer  eft  qu'il  pa- 
roît ,  par  les  dépofitions  des  témoins ,  que  les  accufés  étoient  ; 
pris  de  vin.  Mais  outre  que  cette  circonftance  ne  fuffit  pas 
pour  les  juftifier  dans  une  matière  fi  grave ,  on  reconnoît  aifé^ 
ment ,  par  les  difcours  qu'ils  ont  tenus ,  foit  pendant  ou  après 
Taôion,  que  leur  ivrefle  prétendue  ne  les  empêchoit  pas  de 
{çavoir  ce  qu'ils  faifoient,  &  d'agir  même  comme  s'ils  avoient 
eu  toute  la  préfence  d'efprit  qu'on  peut  avoir  en  pareil  cas  : 
ainfi ,  quand  même  ils  auroient  été  tous  deux  dans  les  prifons  ^ 
c'auroit  été  une  quelHon  douteufe,  de  fça voir  s'il  n'y  en  avoit 
pas  affez  pour  les  condamner  fuivant  la  rigueur  des  Ordon- 
nances ^  &  la  plus  grande  indulgence  dont  on  auroit  pu  ufer 
à  l'égard  de  ces  accufés  auroit  été  d'ordonner  feulement  qu'il 
feroit  plus  amplement  informé  pendant  un  an  ^  &  que  cepen< 
dant  ils  tiendroient  prifon. 

Mais  ce  qui  paroît  inconcevable^  c'eft  que  TArrêt  dont  il 
s^agit  eft  un  Jugement  rendu  par  contumace ,  dans  lequel  tout 
eft  de  rigueur ,  principalement  contre  les  accufés  de  duel ,  & 
où  l'on  ne  peut  fuppléer  aucune  de  ces  préemptions  fevo- 
rables  qui  ne  fçauroient  être  écoutées  que  lorfquiÉ|s  accufés 
font  préfents  &  en  état  de  propofer  leurs  défenfes. 

Il  eft  bien  furprenant ,  encore  une  fois ,  que  dans  une  affaire 
où  il  y  a  non-feulemênt  des  foupçons  très-violens ,  mais  des 
preuves  prefque  complètes  de  duel ,  les  Juges  n*envifagent 
que  ce  qui  peut  aller  en  quelque  manière  à  la  décharge  des 
coupables  9  &  qu'ils  épuifent ,  pour  ainfi  dire ,  leur  indulgence 
en  faveur  de  deux  contumaces  qui  ^  par  leur  feule  défobéif- 
fance  à  la  Juftice ,  quand  même  il  n'y  auroit  pas  eu  de  preuves 
contre  eux  ,  auroient  mérité  d'être  condamnés  au  banflifle- 
tnent  à  temps ,  comme  cela  s'eft  pratiqué  fouvent  en  pareil 
cas  au  Parlement  de. Paris. 

Enfin ,  à  ne  regarder  çiême  que  ce  qui  s'eft  paffé  entre  les 


Digitized  by 


Google 


ijd        MATIERES  CRIMINELLES, 
Duds.      Sieurs  .......  que  comme  un  (impie  combat  peu  ru(pe£l  de 

duel,  ils  méritoient  au  moins  d*éprouver  quelque  genre  de 
punition,  &  fur-tout  étant  jugés  par  contumace. 

La  condamnation  aux  dépens ,  qui  m'a  donné  lieu  d*exa-> 
miner  cette  affaire ,  eft  auffi  (inguliere  que  tout  le  refte  dans 
une  occafion  où  non-feulement  il  n'y  avoit  point  d'autre  partie 
qu€  le  Procureur  général ,  mais  où  l'on  a  cru  pouvoir  mettre 
les  accufés  hors  de  cour ,  &  où  par  conféquent  on  fuppofoit 
qu'ils  étoient  innocens*  Vouloir  qu'un  coupable  fupporte  les 
frais  de  la  condamnation  portée  contre  lui  à  la  feule  acqui- 
£tion  de  la  partie  publique ,  c'eft  déjà  un  abus<]ui  ne  peut  Itre 
jexcufé  que  par  un  ufage  obfervé  depuis  long-temps  dans  votre 
province  ,  quoiqu'il  Toit  contraire  aux  Ordonnances  }  mais 
prétendre  qu'un  innocent,  ou  du  moins  un  homme  qu'on  re- 
garde comme  tel ,  doive  payer  les  frais  d'un  procès  qui ,  dans 
la  penfée  des  Juges  ,  n'auroit  pas  dû  être  inflruit  contre  lui , 
puifqu'on  le  met  hors  de  cour  fur  l'accufation,  c'eft  une  idée 
fi  nouvelle  &  fi  extraordinaire  ,  que  je  ne  comprends  pas 
comment  elle  a  pu  venir  dans  l'efprit  d'aucun  Juge.  Il  ne  m'eft 
donc  pas  permis  de  garder  le  filence  au  fujet  d'un  Arrêt  fi 
irrégulier  dans  toutes  {ts  parties ,  &  fi  contraire  à  la  jufiice 
&  à  la  févérité  avec  laquelle  le  Roi  veut  que  ks  Ordon- 
nances &  celles  des  Rois  fes  prédéceifeurs ,  fur  le  /ait  des 
duels ,  foKSttt  inviolablemcnt  obfervées,  Ainfi ,  en  même  temps 
que  j'écris  à  M.  le  Procureur  général  de  donner  main-levée 

des  faifies  qui  ont  été  faites  fur  les  biens  du  Sieur 

en  vertu  d'une  condamnation  de  dépens  fi  infoutenable ,  je 
fuis  obligé  de  recueillir  le  zèle  &  l'attention  de  MM.  de  la 
Toumelle  fur  une  matière  fi  importante,  en  vous  chargeant 
expreiTément  de  leur  faire  part  de  cette  lettre  ,  afin  que 
dorénavant  ils  évitent  avec  foin  de  tomber  dans  des  incon- 
véràens  pareils  à  ceux  que  je  fuis  forcé  à  regret  de  relever  en 
cette  occafion.  Il  eft  inutile  de  faire  des  loix  fur  un  crime  auffi 
grave  que  le  duel ,  &  auffi  dangereux  dans  fes  conféquehces, 
u  les  Juges  n'entrent  dans  l'efprit  du  Prince  qui  les  a  faites , 
&  s'ils  ne  les  rendent  véritablement  utiles  par  la  rigueur  avec 

laquelle 
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laquelle  ils  les  exécutent.  J'efpcre  donc  que  MM*  de  la  Tourr      jj^i^ 
«elle  s'y  conformeront  plus  exaôement  à  Tavenir,  &  qut 
par- là  ils  me  donneront  la  fatisfaâion  d'approuver  autant  leur 
conduite  dans  d'autres  affaires  qu'elle  m'a  paru  extraordinaire 
dans  celle  dont  il  s'agit.  Je  fuis ,  &c. 

p       

LETTRE     XCVIIL 

*     *  Du  i5  Février  ij^. 

3  E  n'entends  pas  bien  le  ftyle  de  votre  Compagnie ,  lorf- 
<ju'en  matière  de  duel  elle  décerne  un  décret  d'ajournement 
perfonnel  contre  la  mémoire  d'un  mort ,  pendant  que  de  l'autre 
coté  elle  donne  un  décret  de  prife-de- corps  contre  Taccufé  qui 
cft  vivant. 

Il  n'eft  pas  plus  aifô  de  faire  comparoître  la  mémoire  d'un 
homme  que  de  la  prendre  au  corps ,  &  en  fécond  lieu ,  il  eft 
contre  la  règle ,  en  cas  de  duel ,  de  diilinguer  les  deux  accufés 
dans  le  décret ,  puifqu'ils  font^'abord  préfumés  coupables  du 
même  crime,  &  qu'il  n'y  a  que  l'inftruftion  qui  puifle  mettre 
dans  îa  fuite  quelque  différence  entr'eux. 

Le  ftyle  qu'on  fuit  au  Parlement  de  Paris ,  &  le  feul  qui  foit 
régulier  dans  le  cas  où  vous  vous  êtes  trouvé ,  eft  d'ordonner 
-que  l'accufé  vivant  fera  pris  au  corps ,  &  que  le  procès  few 
Mit  à  la  mémoire  du  mort ,  à  l'çflfet  de  quoi  il  y  fera  nommé 
un  Curateur,  lequel  fera  tenu  de  comparoître  à  toutes  affi- 
gnations. 

Je  fais  ici  cette  remarque,  parce  que  je  vois  fouvent  avec 
£éplaifir  que  dans  la  plupart  des  Parlemens  de  province  les 
règles  &  le  ftyle  de  la  procédure  criminel  ne  font  pas.  aufli  con- 
nus qu'il  feroit  à  defirer ,  ce  qui  donne  lieu  à  plufieurs  demandes 
en  caflation,  dont  le  fuccès  n'eft  fouvent  que  trop  affuré. 

PoMr  ce  qui  regarde  le  fond  de  l'affaire,  dont  f événement 

a  été  fi  funefte  au  Sieur ,  vous  me  paroiffez  avoir  fait 

toutes  les  diligences  poffibles  pour  découvrir  des  preuves  de 
la  vérité  du  fait ,  &  te  ne  puis  au'approuver  la  penfée  où  vous 
Tome  VIII.  ^      ^    ^^  S 
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aWs  êtes  d'y  ajouter  la  précaution  de  faire  publier  des  moratoires^ 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'en  efpérer  un  grand  fuccès  j  mais 
moins  on  peut  faire  d'exemples  réels  dans  ces  fortes  d'occa- 
fions ,  plus  il  eft  important  dç  n^  avoir  rien  à  fe  reprocher , 
&  de  répandre  au  moins  une  efpece  de  terreur  par  la  rigueur 
&  l'éclat  des  procédures  au  défaut  de  remède  plus  efficace. 
Je  fuis ,  &c. 

es      ,  '  .  =gg 

LETTRE     X  CI  X. 

Du  b  Juillet  iy3y. 

IjES  procédures  que  vous  m'avez  envoyées  ne  permettent 
qu'à  vous  de  douter  que  le  cadavre  qu'on  a  trouvé  fur  le  bord 
de  la  rivière  ne  foit  celui  de  l'Officier  qui  a  été  tué  le  1 6  du 
mois  dernier  :  mais  comme  on  n'a  pu  le  reconnoître ,  il  n'en 
'  réfulte  point  une  véritable  preuve  j  cela  n'empêche  pas  qu'on 
lie  continue  avec  foin  la  procédure  commencée ,  parce  que 
ce  n'eft  pas  tant  l'homme  de  qui  eft  le  cadavre  qui  eft  le  corps 
du  délit  en  pareille  matière,  que  le  combat  prémédité.  Je  fçais 
combien  il  eft  rare  que  l'on  trouve  des  preuves  coniplettes 
dans  une  accufation  de  duel  j  mais  il  faut  au  moins  faire  tout 
ce  qui  eft  poffible  pour  y  parvenir.  Je  fuis ,  &c. 


L  E  T  T  R  E     C. 

Du  II  Juillet  lysx* 

j  E  ne  doute  pas  qne  vous  ne  rempliffiez  dignement  fes  fbno* 
tions  de  votre  miniftere  pendant  le  temps  des  vacations-^ 
comme  vous  le  faites  pendant  tout  le  cours  de  l'année.  A 
l'égard  de  l'accufation  de  duel  dont  vous  me  parlez  dans  votre 
lettre ,  il  faudroit  avoir  vu  les  informations  &  autres  procé- 
dures pour  être  en  état  d'en  bien  j.uger.  Mais  comme  le  duel 
eft  ce  qu'on  appelle  crimen  duorum^  j'ai  de  la  peine  à  conce* 
voir  comment,  de  deux  accufés  de  ce  crime ,  l'un  peut  êtr^ 
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te^vdê  comme  coupable  &  Tautre  comme  innocent  j  fi  cela      pucia 
ëtoit,  Taccufation  changeroit  de  face&  de  titre;  il  ne  feroit 
plus  queftion  de  duel  i  il  ne  s'agiroit  que  d  une  inlulte ,  ou  tout 
au  plus  d  une  provocation  à  un  combat  fmgulier,  à  laquelle  ce-  ^ 

lui  qui  auroit  été  provoqué  n*auroit  eu  aucune  part.  Il  paroît 

auiS  aflez  difficile  de  concevoir  que  le  (îeur ait  été 

trouver  le  fieur pour  le  forcer  à  fe  battre  contre  lui, 

fans  qu'il  y  ait  eu  une  querelle  précédente  entre  ces  deux 
Officiers  ;  la  préfomption  générale  eîl  au  moins  contraire  à 
cette  penfée.  Il  taut  être  bien  circonfpeft  &  agir  avec  une 
extrême  précaution  quand  on  veut  fe  fonder  uniquement  fur 
un  argument  négatif,  ou  fur  un  défaut  de  preuves  qui  peuvent 
fe  réparer  d'un  moment  à  l'autre  :  ce  feroit  au  moins  des  ré- 
flexions générales  qu'il  eft  bon  de  faire  en  pareille  matière, 
&  ce  "font  les  feuls  que  je  puifFe  me  permettre  quant  à  préfent, 
quoique  je  ne  fuis  pas  aflez  inflruit  de  l'affaire  dont  il  s'agit 
pour  pouvoir  m'expliquer  plus  précifément  fur  ce  fujet* 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CL 

Du  z5  OSohr^  1744^ 

IjA  régie  que  vous  avez  fuivîe  par  rapport  au  combat  fufpeft 
de  duel,  dans  lequel  le  Sieur  •.•••.  a  été  tué,  n'eft  fufceptible 
d'aucun  doute*  Il  n'y  a  point  d'exemple  qu'on  ait  permis  à  au- 
cun Juge  non  royal ,  d'inftruire.une  accufation  de  cette  na- 
ture, quand  même  il  auroit  la  connoiflance  des  Cas  royaux 
par  un  titre  fingulier ,  parce  que  le  duel  eft  un  crime  privilégié 
dont  la  connoiflance  eft  attribuée  fpécialement  aux  feuls  Juges 
royaux  :  &  d'ailleurs ,  fuiyant  la  Déclaration  donnée  fur  TEdit 
dçs  Duels  4e  l'année  1679 ,  les  Parlemens  font  en  droit  d'en 
prendre  direftement  connoiflance  par  eux-mêmes  ou  de  I9 
r.envoyer  à  tel  Juge  royal  qu'il  leur  plaira  commettre. 
Je  fuis ,  ôcc. 
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LETTRE    CIL 

Du  z8  Novembre  1^46. 

Duels.      j  AI  reçu  la  Lettre  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  de 
la  procédure  que  vous  avez  fait  faire  à  Toccafioa  du  combat 

qui  s*eft  pafle  entre  le  Sieur &  le  Sieur . .  • .  •  que  vouS' 

îivez  regardé  comme  fufpeft  de  duel.  Quoique  les  informa- 
tions ne  prouvent  pas  ce  genre  de  crime  que  vous  aviez  foup-»» 
çonné ,  )e  ne  vois  rien  qui  doive  vous  empêcher  de  continuer 
Finftruâion  de  la  procédure ,  &  lorfquelle  fera  achevée  ,  ce 
fera  au  Parlement ,  en  déchargeant  de  Taccufation  de  duel  ^ 
tant  celui  qui  en  a  été  accufé ,  que  la  mémoire  du  mort ,  de 
prononcer  contre  le  coupable  la  peine  que  pourra  mériter  le 
crime  dont  il  fe  trouvera  convaincu»  Ceft  l'ufage  qui  s'obferve 
dans  les  autres  Parlemens  ;  &  ceux  qui  ont  écrit  à  M.  de». .. # 
les  deux  Lettres  dont  vous  m'avez  envoyé  la  copie  ^  font  excu- 
fable  par  leur  état ,  d'avoir  ignoré  cet  ufage  qui  n'a  rien  d'aiU 
leurs  que  de  convenable  au  bien  de  la  Juftice.^  Je  fuis.,  &c, 

■'"■'■  I         I  I    I  ■    ■         ■  ,         .        I         .11  I  I  I    IB^ 

LETTRE    CIIL 

Du  zj  Novemère  iy4y^ 

J  É'comprends  toute  la  répugnance  que  vous  avez  à  manifef^ 
ter  votre  zèle ,  après  un  an  de  filence ,  contre  un  combat  fur 
lequel  votre  efprit  eft  balancé  entre  les  foopçons  de  duel  & 
la  crainte  de  ne  découvrir  que  de  Fimpofture  dans  ceux  qui 
lui  ont  donné  ce  nom  j  mais  la  rigueur  de  votre  devoir  eft 
telle  dans  cette  matière^  qu'il  ne  vous  elt  pas  permis  de  né-' 
gliger  les  moindres  apparences  j  &  pour  n^avoir  rien  à  vous 
teprocher  ,  il  faut  montrer  au  moins  au  public  que  vous  avez^ 
fait  tout  ce  qui  étoit  en  votre  pouvoir  pour  parvenir  à  la  dé- 
couverte de  la  vérité ,  par  la  voye  d'une  information.  On  ne 
jrifque  jajnais  rien  à  prendre  cette  voye,  parce  qu'on  cû  toui*^ 
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joursL  le  maître  de  ne  la  pas  porter  plus  loin  ,  lorfqu  on  ne      Duit^ 
trouve  aucune  preuve  d'un  crime  de  la  nature  de  celui  dont  il 
s*agit. 

11  feroit  d'ailleurs  d'autant  plus  difficile  pour  vous  de  ne  pas 
agir  en  cette  occafion ,  que  celui  qui  m'a  écrit  la  Lettre  dont 
je  vous  ai  fait  part ,  &  que  je  vous  renvoyé ,  nomme  deux 
témoins  qu'il  dit  avoir  été  fpeâateurs  du  combat ,  &  en  in- 
dique pluiieurs  autres  qqi  l'ont  appris  par  les  premiers  :  on  ne 
peut  pas  affez  compter  fur  la  difcrétion  de  l'auteur  de  cet  avis^ 
pour  être  affuré  qu'ilne  le  donnera  pas  encore  à  d'autres ,  fur- 
tout  û  c'eft  une  inimitié  fecrete  qui  le  fait  agir  ,  comme  cela 
cft  fort  vraifemblable;  &  il  feroit  fâcheux  pour  vous  que  ceux 
q»ri  ne  vous  connoiffent  pas  autant  que  )e  le  fais  ^  fufTent  fur* 
pris  de  votre  inaâion  (ur  ce  fujet.  Je  crois  donc  que  vous  ne 
devez  pas  différer  plus  long-temps  de  faire  votre  requifitionr 
au  Parlement^  pour  demander  une  permilCon  d'informer  qu'on 
ne  fçauroit  vous  refufer  ^  pour  faire  afligner  enfuite  les  pré- 
tendus témoins  oculaires  auffi-bîen  que  ceux  à  qui  on  prétend 
quMs  ont  raconté  le  fait  j  fi  la  preuve  ne  répond  pas  à  l'affu- 
jrance  que  celui  qui  m'a  écrit  paroît  en  donner ,  vous  ne  ferez, 
pas  9  à  la  vérité  ,  en  état  de  faire  punir  un  crime  ,  mais  vous 
aurez  au  moins  la  fatisfaâion  d'avoir  déchargé  votre  rainiftere» 

Je  fuis ,  &c* 


LETTRE    CIV. 

Du  z6  Juin  ij4^^ 

Les  raifons  que  vous  m'expKquées  par  votre  Lettre  du . . .  •; 
pour  juftifier  votre  filence  &  votre  inaftion  au  fujet  du  combat 

qui  s'eft  paffé  daas  la  Ville  de ,  ne  vous  font  pas  auffi 

favorables  qne  )e  l'aurois  defiré. 

Je  vois  d*abord  que  vous  ne  répondez  en  aucune  manière 
à  la  queftion  que  je  vous  avois  faite  pour  fçavoir  fi  les  Offi* 

ciers  de  la  Prévôté  royale  d ,  avoient  la  connoiffancc 

des  Cas  royaux  }  il  y  a  grande  apparence  ç[u'ils  ne  l'ont  pas 
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Dutîs.  en  effet ,  puifque  vous  Ji*en  dites  rien  dans  votre  Lettre  j  &  fi 
cela  eft  ,  cette  feule  raifon  fuffiroit  pour  m'empêcher  d'ap- 
prouver votre  conduite  :  vous  ne  pouviez  vous  repofer  fut 
ces  Officiers  de  la  pourfuite  &  de  Tinftruôion  du  Cas  royal  ^ 
auffi  grand  que  le  crime  de  dueL 

Si  votre  Subftitut  à ,  m'avoît  rendu  compte  de  fa 

procédure  ,  cela  ne  vous  difpenfoit  point  de  me  faire  part 
d  un  fait  de  cette  qualité  ,  quand  ce  n  auroit  été  que  pour 
m*expliquer  les  raifons  qui  vous  empêchoient  d'en  faire  vous 
môme  la  pourfuite ,  comme  vous  en  aviez  le  droit ,  &  comme; 
la  chofe  le  méritoit* 

La  contumace  des  accufés  ne  changeoit  point  la  nature  de 
Faccufation  ^  &  ne  pouvoit  pas  fuppléer  au  défaut  de  compé- 
tence des  Juges  devant  qui  elle  avoit  été  portée.  Vous  aviez 
d  ailleurs  ,  fuivant  les  Edits  qui  ont  été  faits  fur  les  Duels  ,; 
une  faculté  qui  n'eft  ordinairement  exercée  que  par  les  Pro-* 
cureurs  Généraux ,  &  c'étoit  de  requérir ,  attendu  la  notoriété 
du  fait ,  que  les  accufés  feroîent  tenus  de  fe  remettre  dans  les 
prifons  du  Parlement  pour  fe  juftifier ,  s'ils  le  pou  voient ,  & 
répondre  à  vos  conclufions ,  finon  qu'ils  feroient  pris  au  corps, 
pour  leur  être  le  procès  fait  &  parfait.  Les  Officiers  d*un  Siège 

auffi  inférieur  que  la  Prévôté ,  n  étoient  pas  en  droit 

d*ufer  d'un  pareil  pouvoir ,  &  il  n'en  falloir  pas  davantage^ 
pour  vous  obliger  à  vôtre  miniftere  en  cette  occafion. 

Vous  n'avez  pas  befoin  du  confentement  des  Juges  pout^ 
agir  dans  des  cas  femblables  ,  fuivant  la  loi  que  les  Ordon-; 
nances  vous  impofent  ;  &  ce  font  eux  au  contraire  ,  qui  doi- 
vent déférer  aux  requifitions  que  vous  faites  dans  une  matière 
fi  importante. 

Votre  dernière  raifon  eft  la  moins  bonne  de  toutes.  Un 
Procureur  Général  ne  doit  jamais  regarder  comme  un  bien 
que  de  pareilles  affaires  tombent ,  pour  ainfi  dire  ,  d  elles- 
mêmes  ,  au  moyen  d'un  Jugement  rendu  par  contumace  ,  ce 
n'eft  pas  feulement  la  punition  réelle  des  coupables  qui  doit 
être  l'objet  de  fon  miniftere ,  c'eft  l'éclat  même  dès  procé-- 
«ipres  qui  fe  font  contr'eux  ^  &  qui  font  fouventle  feul  çxçm?; 
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p\e  qu'on  puîfle  en  faire  pour  imprimer  le  refpeô  qui  eft  dû  Dum. 
aux  Ordonnances  de  nos  Rois  :  on  n  a  point  à  craindre  en 
pareil  cas  des  requêtes  de  récrimination  ,  parce  qu'on  n'en 
doit  recevoir  aucune  ;  on  n'y  admet  pas  non  plus  les  accufés  à 
la  preuve  de  leurs  faits  juftificatifs,  à  moins  qu'il  ne  fût  ques- 
tion d'un  aiiéi  qui  fût  tel  que  le  combat  dût  être  regardé 
comme  impoffible  par  la  grande  diftance  des  lieux  ,  d'où  il 
réfulteroit  qu'il  y  auroit  eu  de  Terreur  fur  la  perfonne  d'un  des 
accufés.  Mais  ce  font  des  cas  prefque  métaphyfiques  ,  dont 
je  crois  qu'on  n'a  point  eu  d'exemple  dans  cette  matière , 
&  dont  la  confidération  ne  peut  jamais  refroidir  le  zèle  d'un 
Procureur  Général.  Au  furplus  ,  les  faits  que  vous  voulez  in- 
diquer par  votre  Lettre,  ne  changeoient  rien  dans  la  fubftance 
de  l'accufation  de  duels ,  ils  étoient  d'ailleurs  de  nature  à  n'être  ^ 
punis  que  par  Tautorité  du  Roi  :  &  en  effet  ;  Sa  Majefté  â  fait 
expédier  à  cet  égard  les  ordres  qu'elle  a  jugé  néceflaires. 

Je  vois  donc  bien ,  &  c'eft  la  feule  choie  qui  puifTe  vous 
excufer  dans  cette  affaire ,  que  vous  n'avez  pas  encore  acquis 
toute  l'expérience  néceflaire  pour  bien  juger  de  la  manière 
dont  ces  fortes  d'accufations  doivent  être  traitées.  Mais  j'ef- 
pew  que  vous  profiterez  de  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire, 
pour  ne  plus  faire  à  l'avenir  tant  de  réflexion ,  quand  il  s'agit 
de  vous  acquitter  d'un  devoir  preifant  qui  ne  peut  être  biea 
rempli  que  par  vous. 

Vous  avez  cependant  bien  feit  de  réparer  votre  long 
iilence ,  aufli  -  tôt  que  vous  avez  eu  reçu  ma  Lettre  j  mais 
il  auroit  été  beaucoup  mieux  de  la  prévenir ,  &  fur-tout  dans 
une  affaire  qui  a  fait  un  fî  grand  bruit, vous  auriez  dû  joinA-e 
à  votre  Lettre ,  la  copie  de  l'Arrêt  qui  a  été  rendu  fur  votce 
requifition ,  afin  que  je  puffe  voir  s'il  étoit  conforme  à  la  régie  ^ 
&  vous  aurez  foin ,  s'il  vous  plaît ,  de  me  l'envoyer  inceuara- 
ment.  Je  fuis ,  &c* 
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L  E  T  T  RE     C  V. 

Du  3  Juillet  IJ49* 

Duds.      J'ai  reçu  la  copie  que  vous  m'avez  envoyée  des  informa- 
tions que  vous  avez  faites  au  fujet  du  combat  qui  s'eft  paffé 

dans  votre  Ville  entre  deux  Officiers  du  Régiment  de ; 

quoique  vous  ayez  la  connoiffance  des  Cas  royaux ,  comme 

vous  m'en  affurez  par  votre  Lettre  ,  le  Parlement  de 

n'en  étoit  pas  moins  en  droit  de  fe  rendre  juge  de  ce  combat  5 
c'eft  un  pouvoir  qui  lui  a  été  accordé ,  comme  à  tous  les  Par- 
lemens  du  Royaume  ,  par  une  Déclaration  du  feu  Roi  de 
Tannée  1679  9  f^ivant  laquelle  ces  Compagnies  font  en  droit 
de  fe  réferver  la.çonnoiflance  des  accufations  de  duel, quand 
elles  le  jugent  à  propos  j  celle  dont  il  s'agit  étoit  affez  im- 
portante pour  mériter  qu'un  Tribunal  (bpérieur  y  interpofat 
Ton  autorité. 

Au  furplus ,  j'appuyerai  très-volontiers  une  demande  auflî 
jufte  que  celle  que  vous  faites  pour  avoir  up  auditoire  dans 
votre  Ville ,  &  cela  eft  même  néceiTaire  pour  le  bien  du  fer- 
vice  de  Sa  Majefté.  Je  fuis ,  &c* 


LETTRE    CVL 

Du  ij  Juillet  iy4d9 

V  0  u  s  avez  été  informé  fans  doute ,  du  combat  très-fafp«ô 
de  duel  qui  s'eft  paffé  dans  la  Ville  de entre  deux  Offi- 
ciers du  Régiment  de....*.  ,  avec  des  circonilances  fort 
graves ,  contre  beaucoup  d'autres  Officiers  de  ce  Régiment. 

Je  doute  que  les  Juges  de  la  Prévôté  royale &  qui 

ont  décrété  les  deux  combattans ,  ayent  la  connoiffance  des 
Cas  royaux  ,  &  fur-tout  du  crime  de  duel  ;  mais  quand  ils 
Tauroient ,  vous  n'en  feriez  pas  moins  en  droit ,  en  vertu  de 
|a  Déclaration  donpée  par  le  feu  Roi  en  Tannée  1 679  ^  après 

redit 
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rEdit  des  Duels  qui  eft  de  la  même  année ,  de  porter  au  Parle^-  Duds; 
ment  l'accufation  dont  il  s'agit ,  fur  le  compte  que  vous  lui  ren« 
drez  des  informations  faites  par  les  premiers  Juges ,  iauf  à  or- 
donner que  rinftruftion  feroit  continuée  par  eux ,  à  moins  que 
le  Parlement  ne  jugeât  plus  à  propos  de  fe  la  retenir,  comme  il 
eft  en  droit  de  le  faire ,  fuivant  la  même  Déclaration.  L'éclat 
que  cette  affaire  a  fait ,  mérite  bien  que  vous  ufiez  du  pouvoir 
qui  vous  efl  accordé  ,  Tinflruôion  en  fera  beaucoup  mieux 
^ite  >  &  plus  régulièrement ,  lorfqu'elle  fe  fera  fous  votre 
direâion;  &  il  ne  feroit  pas  impoflible  que  vous  n'eufliez 
déjà  pris  ce  parti  lorfque  vous  recevrez  ma  Ltttre ,  mais  ce 
qui  me  donne  lieu  d'en  douter,  efl  que  vous  ne  m'avez  encore 
rien  écrit  fur  ce  fujet*  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    CVII. 

Du  zo  Juillet  iy4^* 

I L  n*y  avoir  rien  dans  ma  Lettre  du  vîngt-fîx  Juin  dernier  >' 
qui  fût  capable  de  faire  fur  vous  cette  i^preflion  funefle  dont 
vous  me  parlez  dans  la  réponCe  que  vous  )'  avez  faite.  Il  efl 
vrai  que  je  ne  fus  pas  bien  fatisfait  de  la  manière  dont  vous 
vous  expliquiez  fur  une  matière  auffi  grave  que  celle  dont  il 
S^agifToit ,  &  c'efl  ce  qui  m'a  fait  prendre  le  parti  d'en  réfuter 
l'une  après  l'autre  les  différentes  raifons  dont  vous  vous  étiez 
fervi  pour  juflifier  le  (ilence  que  vous  aviez  gardé  par  rapport 

à  moi ,  fur  le  combat  qui  s'efl  pafFé  dans  la  Ville  de y 

&  je  crus  devoir  entrer  dans  ce  détail  9  parce  que  les  accufa- 
rions  de  duel,  étant  peut-être  aflez  rares  dans  votre  Compa- 
gnie 9  il  étoit  bon  de  vous  marquer  plus  précisément  les  régies 
qu'on  y  doit  fuivre ,  &  l'attention  que  le  miniflere  du  Procu* 
ïeur  Général  l'oblige  à  y  donner,      ■       .  ' 

Les  expHcations  plus  atnpies  dans  lefqueîles  vous  êtes 
entré  par  votre  dernière  Lettre,  peuvent  bien  me  rendre  té- 
moignage de  la  droiture  de  vos  intentions }  mais  c'efl  fur  quoi 
je  ne  vous  avois  marqué  aucun  doute  dans:  la  Lettre  qui  vouS' 
Tome  VIII  T 
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jQacU*  afflige ,  &  îe: crois  trè5*Ytirk)nci«rsî  cpae  fi  vous  vous  êtes  expofe 
à  recerek  Les.ayb*qne)ey<ms.  ad  donnés  ^  c'eft  uniquement 
par  les.  di^ctthésé  qui  ^oia  font  versa  dans  Uefprit ,  &  par 
lâembarrafi  où  tous  vous  âtes^  tcotxvé  iut  les  déniaf:chfs  que 

:  3BVti:ti:ooiaï  encore  âe&  reÂes  dans  votre  Lettre  da  vingts 
neuf  du  moisdeiraer  j  &  il  eil  bien  aifè  de  les:  feire  ceffer^  ^ 
après  ce  que  je  vous  ai  déjà  marquer  fur  ce  fiijet. 
.   ¥(7U8iiî'Éricaïpas>àJ»véritér,  dans  le  cas  d'un  du«l  arrivé 
dans  Tenceinre  ou  aux» ènviiQcxœ  de  la  Ville  de.  r • .  ♦  Mais  vou* 
étiez. dans  cehii  qae  la  Déclaration  de  i6y^<}  y  a  a)otité ,  je  veux 
dire  ,  dans  le  cas  d'un  combat  qui  s'écoit  paiTé  plus  loin  entre 
des  perfonnes  de  telle  qualité  &  importance  que  les  Parlement 
jyigent  devoir  y  interpofer  leur  autorité  :  c'étoit  une  réflexion- 
qui  devoit  fe  préfenter  à  Vous  naturellement  ,  à  la  vue  des 
informations  doîjt  Textrait  vous  avoit  été  envoyé  par  votre 
Subftitut  en  la  Prévôté  de  ....••,  &  Finftruâion  commencée 
à  fa  requête ,  n'auroit  pas  dû  vous  paroître  faite  avec  une  en* 
tiere  exîaftitude  j  la  Chatobre  de  la  Totirnelle  du  Parlement 
de>  •  •#  » •  ^1  a  )ugé aiiiirement^  comme  je  l'ai  vu  par  la  con<«^ 
fukarion  qu'eUc  m'a  faîte,  &  à  laquelle  je  réponds  aujourd'hui 
pour  fçavoif  ftelledevoitdeaeter  dès-à-^réfent  les- complice* 
&  les  fautettrs  du  duel  de ou  ne  le  faire  qu'en  pronon- 
çant une  condamnation  définitive  contre  les  deux  coupables 
qui  ont  été  feuls  décrétés  par  le  premier  Jug^  ^  il  eft  fans  diffi* 
ciulté  ,  comme  je  le  lui, marque  ,  qu'il  font  commencer  par 
f^ippléexà  un *fi  gvand  d^aut  d'attention  de  là  part  de  ce  Juge  p 
&  rictt  n'çft  pluspropre  à  vous  faite  fentir  combieh  il  eft  im- 
portant qi»  vous  ufiez  du  droit  qui  eft  attribué  à  votre  mi- 
niftece  ^.de  pourfuivre  direftement  au  Parlement  les  accufk» 
ûa»s  de;  cette  na^iure. 

Je  fuis  même  perfuadé  ,  que  ii  vbu^  ariea.  pris?  le  parti  de 
ïl^ôrife  attf&^fâtîqUié  vous» avézété  iioformé de  ce  qui  s*étoit 
p^é:4. .. .  » .  ^  • ,  vous  'aiirieB  fa^t  de  ph»  gjrandes  réflexions  fur 
llrprocéduoé  du  Prévôt  de. .... ^  &'que  vous  m'auriez  fait 
dèsr^lors  Ja^^eiiàa.c&nitiltatiou  que  là  Cbaœbretlela  Totir-^ 
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«elle  fur  Tomifliott  4e  décrets  auffi  néccflaires  que  ceux  qui  •  *«*• 
auraient  dû ^êire  doottéa  par  ce  Juge.  il. vous  eft  d!ailleurs  rfî 
<aifë  &  fî  naturel  de  l>ie)i  écrire ,  que  vous  ne  devez  pats  crain- 
dre de  le  hivê  trop  fouvent ,  &  il  eâ:  certaÎQ  que  la  plume 
éclaire  &  donne  lieu  de  mioix  approfondir  la  matière  que 
Ton  traite.  1     . 

Vous  avez  raifon  ,  à  la  vérité  ,  de  croire  que  vous  n^étiez 
pas  dans  le  cas  d'interpofer  votre  iriiniftepe  fur  leieul  fonde- 
ment de  la  notoriété  du  combat  &  de  la  fuite  des  accufes  , 
puiCqu'il  y  avoir  une  information  faite  par  le  premier  Juge  qui 
coatenoit  des  prouves  concluant»  ;  &  quand  j'ai  parlé  dès 
pouvoirs  que  les  Edits  des  Duels  vous  donnent  dans  'Certaines 
occafions,  }e  n'ai  pas  prétendu  vous  dire  ^  que  vous  auriez  dû 
en  ufer  dans  celle-ci  ^  j'ai  voulu  feulement  vous  expliquer  une 
des  raifons  qui  peuvent  vous  porter  à  agir  directement  dans 
ces  fortes  de  matières. 

Ce  que  vous  remarquez  dans  votre  Lettre  furies  faits  jtiôi- 
iicati&  qu'un  accufé  de  duel  pourroit  alléguer  en  fa  faveur  ^ 
ne  me  paroît  pas  mériter  une  grande  attefition  j  la  Juâicejeil 
due ,  fans  doute ,  dans  les  accufations  de  diiel ,  comme  dat>s 
toutes  les  autres ,  à  ceux  qui  en  font  prévenus  j  mais  la  craintif 
ou  la  prévoyance  de  ces  fortes  d'allégations  qui  font  com- 
munes à  tous  les  genres  de  crime,  ne  doit  pas  empêcher  qu'on 
ne  les  pourfuive  fui  vaut  la  rigueur  des  Onionnances ,  fauf  à  y 
avoir  tel  égard  que  de  raifon,  après  l'inftruftion  du  procès. 

Tout  ce  que  vous  m'expliquez  encore  au  fujet  des  récri- 
minations que  vous  aviez  paru  craindre  par  votre  première 
Lettre ,  reçoit  une  femblahle  réponfe.  Elles  auroient  été  même  \ 

également  poffibles  ^  ainfi  que  lallégation  des  laits  j\xâàhcstik  ^ 
quand  vous  auriez  laiiTé  juger  le  procès  à  •  •  •  w  «  « ,  puisque  fi 
ies  accufés  avoient  eu  confiance  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  voyes ,  il  leur  auroit  été  ftile  de  hke  tpmber  la  Sen- 
teoce  dos  {premiers  luges ,  en  fe  repréfentant  à.^^.ouà....; 
&  en  cas  que  leurs  d^enfes  n'euiTent  pas  révffi  en  premier4^ 
inftance  de  fe  pourvoir,  par  appel  au  Parlenbent  de 
fûx  ils  jeuffent  pu  fe  fervk  des  rmêmes  moy^s. 

T  i j 
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Duiisi  Enfin ,  s*il  y  a  ppiais  eu  une  accufation  fur  laquelle  on  lïe 

pût  avoir  de  pareilles  inquiétudes ,  c'^eft  celte  dont  il  s'agir  y 
dans  laquelle  il  n'y  a  nulle  apparence  que  ni  les  accufés  prin- 
cipaux ni  leurs  complices ,  ofent  jamais  fe  préfenter  aux  yeuse 
de  la  Juftice ,  &  Ton  peut  fe  repofer  fur  eux  du  foin  de  pren- 
dre les  précautions  néceflaires  pour  ny  être  pas  amenés  par 
force. 

Tout  ce  que  je  vous  ai  donc  dit  fur  ce  fujct,  &  tout  ce  q«€ 
j'y  ajoute  aujourd'hui  pour  vous  donner  les  éclairciflemens 
que  vous  m'avez  demandés,  ne  renferment  que  de  fimples 
inftruftions  ,  qui  n'ont  rien  d'aflBiigeant  pour  vous  }  je  rends 
toujours  la  même  juftice  à  votre  zèle ,  à  vos  lumières  &  à  vos 
talens  dans  l'exercice  de  votre  miniftere  ;  mais  il  n'eft  pas 
étonnant  qu'il  échappe  quelque  chofe  aux  meilleurs  efprits, 
&  aux  Magiftrats  les  mieux  intentionnés  fur  des  matières  qui 
ne  font  pas  communes ,  &  qu'une  longue  &  trifte  expérience 
m'a  donné  lieu  d'approfondir  plus  qu'ils  n'ont  encore  eu  le 
temps  de  le  faire  ;  ainft  vous  pouvez  être  tranquille  fur  tout 
ce  que  je  vous  ai  écrite  ce  qui  n'empêche  pas  que  je  ne  vous 
donne  toujours  des  marques  de  l'eftime  avec  laquelle  je.  fuis;^ 
^c- 


LETTRE     eVIIL' 

Du  iff  Avril  t y /^z^ 

roi$i  J'ai  reçti  la  Lettré  que  vous  m*avez  écrite  le  vingt  -  tro» 
Mars  dernier ,  &l  tout  ce  que  vous  y  avez  joint  pour  me  faire 
connoîcre  les  motifs  de  l'Arrêt  rend»  à  votre  rapport ,  par 

lequel  le  nommé a  été  condamné  à  mort }  mais  plus  j'ai 

fait  de  réflexions  fur  les  raifol&s  dont  vous  vous  fervez  pour 
juftifier  cet  Arrêt ,  plus  j'ai  été  eifrayé  àes  vaziàmes  que  vous 
m'expliquez,  à  cette  occafion ,  &  for-tout  de  la  première. 

Je  vois  que  le  Parlement  de ,  y  fuppofe  pour  prîn«. 

cipe  ,  que  quoi^pe  chacun  des  témK)ins  qui  font  entendus 
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Contre  un  accufé  de  vol  ou  de  quelqu'autre  crime  femblable  >      f^^^i 
ne  dépofe  que  des  faits  finguUers ,  en  forte  qu'il  n  y  en  a  aucun 
fur  lequel  on  trouve  deux  témoins  uniformes  ,  Taccufé  doit 
néanmoins  être  regardé  comme  un  voleur  d'habitude  ,  & 
comme  tel  condamné  au  dernier  fupplice* 

Une  maxime  fi  contraire  aux  véritables  régies  ,  &  à  Thu* 
manité  même ,  renferme  deux  erreurs  évidentes. 

La  première  eft ,  qu'en  général ,  la  fimple  habitude  de  com- 
mettre de^  vols ,  elt  une  raifon  fuffifante  pour  autorifer  les  Ju- 
ges à  prononcer  la  peine  de  mort  contre  le  coupable  ,  quoi- 
que ces  vols  n'ayent  aucun  des  carafteres  odieux  auxquels  les 
Ordonnances  ont  appliqué  ce  genre  de  peine ,  comme  le  vol 
domeftique ,  le  vol  commis  avec  effraftion  ou  fur  un  grand 
chemin ,  &  dans  une  Maifon  royale }  ou  enfin ,  un  vol  commis 
par  un  accufé  qui  a  déjà  été  condamné  aux  Galères  pour  de 
pareils  crimes.  La  rigueur  de  la  loi  n'efi  tombée  que  fur  ces 
Ibrtes  de  cas  qu'elle  a  exprimés  avec  foin ,  comme  pour  ap- 
prendre aux  Miniftres  de  la  Juftice ,  qu'il  ne  leur  eft  pas  per- 
mis d'étendre  la  févérité  de  leur  Jugement  jufques  au  cas  dont 
elle  n'a  point  parlé ,  &  que  par  conféquent  elle  n'a  pas  jugé 
dignes  du  même  fuppUce*  Les  Juges  manquent  donc  abfolu- 
lument  de  pouvoir ,  lorfqu'au  lieu  d'adoucir  le  degré  de  la 
peine ,  comme  il  leur  eft  quelquefois  permis  de  le  taire  dans 
aes  circonftances  que  la  loi  n'a  pas  prévues  $  ils  veulent  ajouter 
à  fa  rigueur,  &  juger  des  crimes,  non  par  leur  nature  ,  tmh 
par  la  feule  habitude  de  les  commettre.  Cette  confidération 
peut ,  à  la  vérité ,  les  porter  à  aggraver  les  peines  qui  ne  font 
pas  fixées  précifément  par  la  loi ,  &  à  condamner  par  exem- 
ple un  voleur  d'habitude  aux  Galères ,  pendant  que  des  vok 
du  même  genre  n'auroient  été  punis  dans  un  autre  accufé  que 
par  la  peine  de  la  flétriffure  &  du  banniflement.  Mais  il  faiirt 
néanmoins  qu'en  ufant  de  cette  liberté  ,  les  Juges  s'arrêtent 
toujours  au-defTous  de  la  peiiie  de  mort ,  qu'ils  ne  doivent  jaf- 
roais  iropofer  que  pour  les  genres  de  crime  qui  em  font  fûfcep- 
tibles ,  fuivant  la  Lettre  &  Téfprit  dés  Ordonnances. 

La  féconde  erreur  de  la  masume  que  voos  m'aûurez^  être 
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fois.       reçue  dans  votre  Compagnie ,  regarde  la  qualité  de  la  preuvi»^  i 

au  lieu  que  la  première  tombe  fur  la  matière  du  crime.  > 

Il  eft  certain  dans  les  véritables  régies ,  que  le  concours  de 
deux  témoins  uniformes  dans  les  circonftances  eflentielles  eft 
abfolument  néceffaire  ,  pour  Tintégrité  de  la  preuvç  leftimo- 
jîiale }  c'eft  une  maxime  établie  par  le  confentement  général 
de  toutes  les  nations  policées  y  &  de  toutes  les  loix  ^inciennçs 
&  nouvelles  j  ainfi  un  fait  qui  n'eft  attefté  que  par  un  feul  té- 
moin ,  ne  peut  être  confidéré  par  les  Juges  comme  vérita- 
blement prouvé ,  &  il  n*en  réfulte  que  ce  qu'on  appelle  \xne 
demie  preuve  qui  ne  peut  opérer  la  condamnation  du  coupa- 
ble ,  que  lorfqu'elle  eft  accompagnée  de  fon  aveu  volontaire 
ou  forcé,  ou  lorfqu  elle  eft  fortifiée  par  des  indices  équivalens 
à  la  dépofition  de  ces  témoins,  &  par  conféquent  tous  les  faits 
finguliers  dont  chacun  n'eft  connu  que  par  le  récit  d'un  feul 
témoin  n'étant  prouvés  qu'à  demi  ,  ils  ne  peuvent  jamais  fer- 
mer un  corps  de  preuve  qui  mette  les  Juges  en  état  de  pro- 
noncer une  condamnation  contre  l'accufé ,  &  encore  moins 
une  condamnation  capitale;  ils  doivent  donc  en  ce  cas  fe 
contenter  d'ordonner  qu'il  fera  plus  amplement  informé  ,  en 
retenant  l'accufé  dans  les  prifons  pendant  le  temps  qu^ils  efti- 
ment  convenable* 

A  la  vérité ,  il  y  a  des  cas  ,  comme  ceux  des  accufatîons 
d'ufure,  de  concuffion ,  de  prévarication  commife  par  un  Offi- 
cier dans  les  fonftions  de  fa  charge  ,  ou  d'un  grand  nombre 
de  vols  conmiis  par  le  même  accufé ,  dans  lefquels  Tufage  de 
plufîeurs  Tribunaux  a  établi,  que  dix  témoins  qui  ne  dépofent 
chacun  que  d'un  fait  fingulier  équipollent  à  deux  témoins  qui 
dépoferoient  uniformément  du  même  fait ,  encore  faut  -  il  en 
ce  cas  qu'il  y  ait  un  très-grand  nombre  de  témoins  qui  ayent 
.^té  entendus ,  enforte  qu'il  ^tn  trouve  plufieurs  fois  dix  qui 
dépçfent  de  faits  finguliers  j  mais  on  abuferoit  étrangement 
et  cette  maxime ,  fi  l'on  vouloit  en  conclure ,  comme  je  vois 

xju'oa  le  fait  au  Parlement  de ,  qu'il  fuffit  que  plufieurs 

témoins,  ayent  dépofé  chacun  d'un  ^it  fingulier  dans  une  ag- 
«ttfatioode  vol, pour  faire  regarder  Taccofe  coDune  conviUDCu 
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d'être  un  voleur  d'habitude ,  il  ne  reft  pas  même  en  cô  cas  ^       Votf^ 
d'être  un  voleur,  puifqu'aucun  vol  n'eft  fulfîfamment  prouvé, 
&  Topinion  contraire  doit  être  confidérée  comme  une  erreui? 
qui  n  eft  pas  tolérable  dans  les  vrais  principes  de  Tordre  iu^ 
diciaire. 

Il  y  a  enfin  dans  la  fuite  de  votre  tettre ,  un  dernier  point 
qui  eft  beaucoup  moins  important  que  \ts  deux  premiers  , 
mais  qui  mérite  néanmoins  attention  par  rapport  à  la  régula», 
rite  de  la  procédure ,  qu'on  ne  fçauroit  porter  trop  loin  eft 
matière  criminelle^ 

Vous  me  marquez  que  quoiqu'une  dénonciation-  faîte  à  un 
Procureur  du  Roi,  ne  tombe  que  fur  un  feul  crime  ,  comme 
par  exemple  fur  un  feul  vol ,  &  que  la  permiffion  d'informer 
ne  s'applique  qu'à  ce  feul  fait ,  il  eft  d'ufage  Cependant ,  que 
fi  les  témoins  dépofent  de  plufiews  autres  faits ,  l'inftruftion 
s'en  faffe  fons  nouvelle  jSlainie  ou  requifitîon  de  la  part  du 
Miniftrere  public ,  lo^fque  ta  pourfûite  du  procîès  fe  fait  à  fa 
requête. 

Quoi^que  cet  ufage  puiffe  être  excufé,  il  n'eft  pa^  cependant 
cxaftement  conforme  à  la  régie*  Elle  exige  qu'on  n'informe 
que  des  faits  compris  dans  la  plainte  ou  dans  la  requête  ,  on 
requifition  qui  eri  fiem  lieu  j  &  lorfque  les  témoinà  y  ajoutent 
d'autres  faits  qui  ri'ont  pas  de  rapport  aux  premiers  ,  on  né 
doit  pas ,  à  la  vérité  ,  leur  fermer  la  bouche  $  mais  les  Procu- 
reurs'du  Roi,  en  prenant  des  conclufiofts  fur  l'information  , 
doivent  requérir  ou  demander  par  une  requête  féparée  ,  que 
l'information  foit  continuée  &  l'iwftruftion  faite ,  tant  fur  les 
faits  dont  il  a  été  d'abord  permis  d'informer ,  que  fur  ceux  qui 
font  depuis  venus  à  leur  connoiffance  par  les  dépofitions  des 
témoins ,  ou  par  d'autres  voyes  ,  fans  quoi  il  refte  toujours 
quelque  chofe  d'imparfait  &  de  peu  régulier  dans  la  pro- 
cédure. 

J'envoye  la  copie  de  cette  Lettre  à  M. . . .  ^ . .  x{vk  efft  à 
préfent  à  la  tête  de  la  Tournelle ,  afin  qu'il  en  faffe  part  à  cette 
Chambre.  Je  fuis  perfuadé  qu'elle  fe  portera  d'elle-même  à  ftf 
conformer  aux  principes- que  j'y  ai  expliqués ,  &  à  fairei  cefler 
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Fols.  une  Jurifprudence  qui  ne  peut  s'accorder  ni  avec  les  régies 
de  Tordre  judiciaire ,  ni  même  en  partie  avec  les  fentimens  de 
rhumanité*  Je  fuis  ,  &c. 


L  E  T  T  R  E    C  I  X 

Du  4  Septembre  iy4Z% 

J^AI  reçu  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  vîngt-deux 
Août,  avec  le  Mémoire  que  MM.  les  Commiffaires  du  Parle- 
ment vous  ont  remis  pour  juftifier  Tufage  de  condamner  à 
mort  ceux  qui  font  des  vols  de  chevaux ,  boeufs  &  autres  bêtes 
de  labour. 

Us  fe  fondent  fur  deux  raifons  principales ,  Tune  eft  Tau-- 

torité  de  la  Coutume  de ,  l'autre  ed  tirée  dés  grandes 

conféquences  du  crime  que  Ton  punit  d'une  manière  (i  rigou- 
reufe }  &  ces  deux  motié  méritent  fans  doute  beaucoup  d'at<« 
tention. 

Je  ne  fuis  pas  néanmoins  auffi  touché  qu'eux  du  premier  ^ 
&  je  crains  qu'ils  ne  déférent  trop  au  préjugé ,  qu'il  eft  naturel 
à  tous  les  hommes  d'avoir  pour  les  loix  de  leur  pays. 

L'autorité  des  Coutumes  eft  très- grande  fans  doute ,  dans 
les  matières  de  droit  privé  qui  regardent  les  aâes  communs 
&  ordinaires  de  la  fociété  civile.  Elles  tiennent  lieu  de  loix 
entre  les  Habitans  d  une  même  Province,  lorsqu'elles  ont  été 
une  fois  revêtues  de  l'autorité  du  Roi ,  &  les  Tribunaux  font 
obligés  de  s'y  conformer  dans  leurs  Jugemens  ;  mais  il  s'en 
faut  bien  que  les  Coutumes  ne  foient  auffi  refpeftablçs  dans 
ce  qui  regarde  direftement  le  droit  &  l'ordre  public  comme 
la  punition  des  crimes. 

Si  les  Commiffaires  du  Roi  qui  préfident  à  la  réda^lioa. 
d'une  Coutume ,  y  laiffent  paffer  des  difpofitions  qui  çoncçr*, 
lient  cette  matière, c'eft  toujours  fous  la  condition  tacite  que 
l'autorité  fuprême  du  Roi  demeure  en  fon  entier ,  parce  que- 
ç'eft  à  elle  qu'il  eft  réfervé  de  difpofer  de  la  vie  des  hommes 
jpja:  fps  Joix^  Ainfi ,  l'^pprobatipt»  donnçç  en  général  à  unç 

Coutume  j 
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Coutume  ,  n'emporte  qu'une  efpèce  de  tolérance  à  Tégard  des  ^o^ 
peines  qu  elle  établit  contre  les  crimes ,  &  les  Juges  ne  doi- 
vent ufer  de  cette  tolérance  que  dans  les  cas  où ,  uiivant  Tef- 
prit  général  des  véritables  loix,  c'eft-à-dire  ,  de  celles  qui 
font  émanées  direâcment  du  Souverain  ,  il  fe  trouve  un  con- 
cours de  circonftances  affez  graves  pour  mériter  que  la  Jiiftice 
Y  applique  la  peine  de  mort  écrite  dans  une  Coutume.  S'il  a 
été  décidé  plufieurs  fois  que  les  droits  du  Roi ,  &  les  préro- 
gatives du  Domaine  de  la  Couronne ,  font  toujours  cenfés  ex- 
ceptés de  la  difpofition  des  Coutumes  ^  quand  même  il  n'en 
auroit  pas  été  fait  une  téfervfi  générale  4  &  iî  Ton  a  cru  que 
^ns  les  affaires  qui  intéreiTent  ces  droits ,  les  Juges  dévoient 
fuivre  les  régies  générales  de  Tordre  public ,  préférjablement 
à  celles  qui  font  contenues  dans  les  Coutumes  ;  ils  font  en- 
core plus  obligés  de  fuLvre  le  même  principe  dans  les  ma- 
tières criminelles  où  il  s'agit  de  l'honneur  <&  de  la  vie  même 
-des  hommes- 

C'eft  en  effet ,  ce  que  Ton  reconnoît  en  partie  dans  le  Mé- 
moire que  vous  m'avez  envoyé ,  &  Ton  y  convient  que  iî  le 
Roi  avoit  feit  une  loi  contre  les  voleurs  de  beftiaux  ou  de 
chevaux  qui  fut  différente  de  la  difpofition  portée  par  un  des 

articles  de  la  Coutume  de ^  il  faudroit  fe  conformer  à 

la  loi ,  phitdt  qu  a  la  Coutume  ;  mais  on  prétend  que  c'eft  ce 
-qui  n'eft  point  arrivé  dans  la  matière  préfeate  ,  puifqu'il  n'y 
a  eu  aucune  Déclaration  du  Roi  qui  ait  dérogé  à  la  difpofition 
de  votre  Coutume. 

La  réflexion  eft  jufte  en  4in  fens  i  &  il  eft  vrai  de  dire,  qu'il 
m'y  a  point  de  Déclaration  qui  ait  dérogé  littéralement  à 
Tarticle  627  de  cette  Coutume  $  mais  c'eft  à  quoi  il  eft^  aifé 
de  répondre ,  en  difant  que  fi  l'on  ne  trouve  pas  de  déroga- 
tion expreffe  à  cet  article ,  il  y  en  a  une  générale  &  fuffifante 
dans  toute  la  fuite  des  loix  qui  ont  été  taites  fur  la  punitioa 
•du  crime  du  vol.  Nos  Rois  y  ont  marqué  fueceflivement  les 
différentes  efpèces  de  ce  crimç  qui  étoient  dignes  du  dernier 
/upplice ,  comme  les  vols  faits  fur  les  grands  chemins ,  les  vols 
faits  avec  effradion ,  les  vols  domeftiques ,  &  ceux  qui  fe  font 
Tome  VIII.  V 
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y^u^  dans  les  Maifons  royales  ;  ainfi,  en  ne  comprenant  que  cè% 
difFérens  genres  de  vols  dans  le  nomli^e  de  ceux  qu'ils  ont 
jugés  dignes  de  mort ,  ils  en  ont  fuffifaininent  exclus  les  au>- 
très ,  qu'ils  ont  regardés  comme  devant  être  punis  par  des 
peines  moins  rigoureufes.  Ceft  donc  par  la  réunion  de  toutes 
les  loix  faites  par  nos  Rois  fur  cette  matière  ,  qu'il  hm  faire 
la  diftinftion  des  vols  qui  doivent  être  expiés  par  la  mort  du 
coupable  9  $c  de  ceux  qui  ne  méritent  pas  le  même  châti<> 
ment  ;  &  il  n'eil  plus  queftion  de  faire  valoir  en  cette  ma- 
tière la  difpofition  d'une  Coutume  qui  pouvptt  être  tolérée 
pendant  qu'il  n'y  avoît  point  de  loix  du  Souverain  qui  s'ex-  " 
piiquaflent  fufEfamment  fur  les  peines  que  les  différentes  efpè- 
ces  de  voleurs  doivent  fubir  ,  mais  qui  a  perdu  toute  fa  force 
depuis  que  nos  Rois  ont  pris  foin  de  marquer  exaÔementaut 
Juges  quels  fo|it  les  genres  de  vols  qui  doivent  être  punis 
de  mort. 

A  ces  premières  réflexions  générales  ,  il  eu  néceflaîre  d'a- 
jouter quelques  remarques  particulières  fur  les  difpoiîtions  de 

la  Coutume  de ,  par  rapport  aux  crimes ,  &  rien  ne 

peut  mieux  faire  voir  que  les  remarques,  combien  les  articles 
des  Coutumes ,  qui  regardent  les  matières  criminelles  ,  font 
peu  refpeftables  &  peu  dignes  d*être  fuivis  dans  les  Tribu- 
naux ,foit  par  leur  imperfection ,  ou  même  par  leur  abfiirditér 

Qu'y  a-t-il ,  par  exemple ,  de  plus  imparfait  que  la  dîfpofi- 
tioh  de  l'article  6i6  de  la  nouvelle  Coutume  qui  répond  à 
l'article  5  8  2  de  l'ancienne  ? 

Le  texte  de  l'article  626  porte,  que  le  Furt  qualifié  fera 
puni  de  mort.  Mais  qu'eft-ce  qu'un  Fun  qualifié  ?  c'efl  ce  qîié 
ni  les  rédafteurs  de  l'ancienne  Coutume ,  ni  ceux  qui  l'ont  ré- 
formée dans  la  nouvelle ,  n'ont  pas  daigné  expliquer* 

M.  •  • .  • .  •  s'eft  efforcé  d'y  fuppléer  par  le  fecours  du  Droit 
Romain ,  où  il  a  puifé  les  diftinftions  des  différentes  circonf^ 
tances  qui  peuvent  aggraver  les  crimes  par  rapport  aux  per- 
fonnes ,  aux  chofes ,  aux  lieux ,  aux  temps ,  &  à  la  manière  de 
faire  une  aftion  criminelle  :  mais  toutes  ces  circonftances  doi- 
vent-eUesferéunirpourrendrele  vol  digne  de  mort,  ou  une 


Digitized  by 


Google 


V 


LETTRE    CIX.  ijj 

feule  ruffit-ellc  ?  Ceà  ce  que  le  même  Interprête  n-a  pu  ex-  ^^ 
pliquer  ,  Se  par  conféquent  Finterprétacion  du  terme  de  qua- 
]i£é  demeure  toujours  arbitraire ,  &c.  dans  la  main  du  Juge^ 
ce  qui  eft  un  des  plus  grands  défauts  que  Ton  puifTe  trouvée 
dans  une  loi  où  il  s'agit  d'impofer  la  peine  de  mort, parce  que 
la  vie  des  hommes  devient  par  là  abfolument  dépendante  des 
difFéremes  manières  de  penfer  de  chaque  Juge. 

Si  l'on  compare  enfuitele  même  article  6x5  de  la  ncnivelle 
Coutume^  ^vec  l'article  582  de  l'ancienne  qui  en  a  été  le 
fondement,  on  fera  encore  plus  frappé  du  peu  d'égards  que 
méritent  de  pareilles  loix  dans  ce  qui  appartient  à  l'ordre 
pui^liç  ,      - 

Ceux  qui  ont  réformé  la  très-ancienne  Coutumeen  1539, 
dans  un  temps  oii  on  commençoit  cependant  à  avoir  des  idées 
|>lus  jufles  fur  la  Légiflation ,  avoient  fixé  à  cinq  fols  la  valeur 
de  la  chofe  volée  ,  qu'ils  jugeoient  néceflaire  pour  rendre  le 
Furt  qucdifii  digne  de  mort }  &  il  y  a  quelque  chofe  de  iû 
^gulier  y  pour,  ne  pas  dire  de  fi  abfurde  dans  une  fixation  û 
bifarre  ,  qu'elle  n'eu  pas  propre  à  infpirer  un  grand  refpeâ: 
pour- les  décidons  des  Coutumes  dans  cette  matière.  Les  der- 
niers Réformateurs  l'ont  bien  fenti  ,  puifqu'ils  ont  retranche 
<e  qu'on  appelh  l'évaluation  du  crime  ,  dans  la  rédaâion  de 
i'drtide  616  :  mais  de  ce  retranchement  même,  il  r^f^te  unp 
^utreabfurdité}  c'efè  que  quand  le  vol  feroit  d'une  fomme  a^- 
^eflous  de  cinq  fols  ^  il  doit  néanmoins  être  puni  de  mort,  s'il 
plaît  aux  Juges  de  l'appeller  Furt  qualifié ,  ce  qui ,  commp 
pn  l'a  dé^a  remarqué ,  4ik  ^J>folumenc  arbitr^aire  >  puifque  la 
Coutiime  ne  définit  point  cette  expreâion. 

Une  fecon4e  remarque  eâ  ,  que  les  mêmes  réformateurs 
nvdieiit  retranché  dans  l'article  616  ^  h  fixation  ^e  la*  ipatiere 
ikï  vol  qu'ils  avoiem  regardé  apparemment  comme  puer^e^ 
4bi»t retofltibés dans  le.même  ioconvéxiient  en  rédigeant  far^ 
.152.S  oui!  eft  dîl^  ({Uèj^ùur  Fkin^ion.  ifuul^fji^jhra  impofipjùw^ 
^f  m^rt^  s'îi  m  m^me-ou  edçcide  dtla  valeur  de  loJUr.  monflcyt 
de  Frcm^^umqud cAs^^njwwn peinfi4^  mùrt^faicfen  tout  £ar^ 
Jii^é^jiuJ^  ^,fU9^MifmliU  & ^€ifWigfiaaccs  du  délit,  «f^nfi 

V  ij 
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^^^t'*  ^  la  feule  différence  qui  fe  trouve  entre  cet  article  &  Tart*  5S5 
de  Fancienae  Coutume  eft  ,  qu'au  lieu  de  vingt  fok  à  quoi  le 
vol  avoit  été  évalué  par  cette  Coutume ,  on  en  a  porté  Tefti- 
mation  jufquà  10  liv*  dans  la  dernière  réformation  j  en  forte 
que  fuivant  cette  drfpofition  ,  la  vie  des  hommes  fe  trouve 
appréciée  en  quelque  manière  à  10  livres  ,  puifqu'il  fuffit  d'a- 
voir volé  cette  fomme  pour  pouvoir  être  eondanmé  à  mort  y 
quoiqu'il  ne  s'agîffe  point  de  ce  quon  appelle  un  Fun  quakfii^ 

Il  eft  vrai  qu'une  manière  fi  bifarre  de  fixer  la  peine  d'un 
crime  a  été  tempérée  ^  en  quelque  forte,  foit  dans  l'ancienne 
ou  dans  la  nouvelle  Coutume ,  par  la  liberté  qu'pn  y  a  réfep- 
vée  aux  Juges  d'arbitrer  cette  peine  y  febn  la  qualité  &  cirr 
conftances  du  délit. 

Mais  c'eft  fur  quoi  M fe  récrie  gravement ,  &  re^ 

marque  que  les  trois  Ordres  des  Etats  foufFrirent  cette  réferve 
avec  peine,  prévoyant  ce  qui  eft  arrivé  en  effet ,  que  par-là 
on  éluderoit  dans  les  Jugemens  la  rigueur  de  la  première  partie 
de  cet  article  ;  mais  l'autorité  des  Commiffaires  du  Roi  pré- 
valut ,  félon  lui ,  à  la  véritable  régie.  On  preui  donc  juger  & 
par  la  Coutume  même ,  &  par  fon  interprête  ,  de  la  confidé^ 
ration  que  méritent  de  pareilles  loix.. 

Rien  ne  le  fait  nrieux  connoître  encore  ,  &  c'eft  une  trop- 
iîéme  remarque  fur  le  texte  de  la  Coutume  qui  regardent  les^ 
crimes  ,  que  la  difpofition  de  l'article  634  de  la  nouvelle 
Coutume  ,  qu'on  n'a  fait  que  copier  fur  l'article  J89  de  l'a»- 
cienne. 

Cet  article  porte  ,  que  les  faux  monnoyeurs  feront  Bouillis  y 
puis  pendus  y  &  je  demanderois  volontiers  fi  ceux  qui  paroif- 
fent  avoir  un  fi  grand  rdpeft  pour  la  Coutume  de  kuF  pays  y 
voudroient  prononcer  eux-mêmes  une  condamnation  pareille 
à  celle  qiie  la  Coutume  leur  difte  par  cet  article.  Par  quelle 
•raifon  cependant  ,  fi  fon  autorité  étoit  aufli  grande  qu'As  fe 
Timaginent ,  fe  dîfpenferoient-ils  de  la  fuivredans  le  cas  de 
l'article  633  ,  ptitézm  qu'ils  fe  croyent  indifpenfablement 
obligés  de  s'y  conformer  dans  le  câj  de  l'article  627? 

On  peut  »ire  irne  remctrque  à  peu^près  femblable  fur  l'af  b 
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641  de  la  nouvelle  Coutume  qui  efl:  conforme  à  Tarticle  597       f^^^-. 
de  l'ancienne ,  &  qui  contient  cette  difpolition.  Le  Juge  peut 
abfoudre  en  cas  avenu  par  fortune  ou  ignorance. 

Dira-t-on ,  que  parce  que  les  Commiffaires  du  Roi  on^  eu 
la  facilité  de  laifler  inférer  une  pareille  difpofition  dans  la 

Coutume ,  les  Juges  de ont  feuls  dans  le  Royaume  le 

pouvoir  d  aSfoudre  d*un  homicide  involontaire ,  fans  que  Tac- 
cufé  foit  obligé  de  recourir  à  la  clémence  du  Roi  en  obtenant 
des  Lettres  de  rémiilion  ?  lEt  quand  on  pourroit  répondre  à 
cette  queftioii ,  en  difant  que  les  Ordonnances  qui  ont  été 
faites  au  fujet  des  Lettres  de  rémiilion^  ont  dérogé  à  cet; 

article  de  la  Coutume  de • ,  il  réfulteroit  toujours  de  fa 

difpoiîtion  que  les  Réformateurs  étoient  bien  peu  inftruits  des 
véritables  régies ,  lorfqu'ils  ont  transféré  du  Souverain  aux 
Juges  ,  le  droit  d'abfoudre  dans  les  cas  avenus  par  fortune  ou 
ignorance ,  &  que  par  conféquent  les  difpofitions  des  Cou- 
tumes en  matière  de  crimes ,  méritent  bien  peu  de  cçniidé- 
rations.  j 

Enfin ,  pour  ne  pas  s'étendre  davantage  Cwr,  ce  point ,  pré- 
tendra-t-on  que  larticle  667  de  la  nouvelle  Coutume  ,  où  il     v 
eft  dit ,  cpien  tout  cas  de  délit  aura  impiunité  ,  fort  es  cas  ex-- 

ceptés  de  droit ,  doit  être  excepté  dans  la  Province  de ^ 

fous  prétexte  qu'il  n'y,»  point  d'Edit ,  ou  de  Déclaration  da 
B.oi  qui  ait  dérogé  expreflement  à  cet  article  i 

Il  y  a  même  une  obfervatioi)  fiijguliere  qu'on  peut  faire  fuç 
les  termes  dans  lefquels  il  eft  rédjgé  ,  en  le  copiant  fur  Tart^ 
éxx  de  L'ancienne  Coutume^  qui  con\mençoit  par  ces  mots  , 
£n  cas  de  délit  aura  immunité;  on  y  a  ajouté  en  totacas  y  ce  qui 
eft  encorîcpius  fort ,  &r;jpaf4à  plus  jçauyais  qjae  rexprçffiorf 
de  Tancienne Coutume,  ,  .  ;/  ,      i    : 

Ainfi ,  la  copféquence  ^én^rale  que  Ton  doit  tirer  de  toutes 
ces  remarqfies,.eft.quily  ji^bien  des  chofes  qu'on  a  confer- 
vées  dans  la;réda.ôioA  ^  cjtens  la  réfonpafion  des  Coutumes 
par'refpe£ljiOii  par  préveWion  pouç  d  anciennes.,  tr^dition?.'|^ 
^pii  rteidoivent.plitf  firer  Ajçoij|fiéq'MÇBce  depuj^^  quç  la  t^il4-j 
tkmBJsBi  pcrftiËboimé?ii$$t^jEfiQce  ^  ^oui  ^ç^t  ççnfé^u^p^^ 
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^*      rticrit  abrogées  par  refprît  gértéral  de*  lôix>  &  pat  Tàfagd 
tomtatan  de  fout  le  Royaume  qui  en  eft  te  plus  iïU-  iaterprére# 

Il  eft  temps  de  paffer  à  préfertt  au  fécond  objet  du  Mémoire 
de  MM.  les  Çommiflaires  du  Parlement ,  je  veux  dire  ^  ce  qui 
fegàtde  lanatute  &  les  eonféquencés  du  cfiMe  qui  confiftd 
dans  le  vol  de  chevaux  ou  de  beftkux^  &  principalemeat  d4 
téxt  qui  fervent  au  labourage. 

La  natuté  de  ce  crime  a  été  fort  bien  qualifiée  par  M* .  • .  •  # 
s  lorfqu^il  a  dit ,  que  c'étoit  celui  des- voleurs  que  les  Jutifcon-» 
fuites  appeUôienta^z^^i,  c'eft-à-djte,  ceux  qui^  comme  ils  les 
àk^n^twv^  emmenù'unt  Us  troupeaux  dês  pâtUrà^ ,  ^lespiU 
Imèfii  tfi  quelque  manière  dans  la  eamfû^  ,  é'énfàifdtït  Ufl  rtté* 
tier  &  ntte  èfpèce  £ctrt^  ce  qui  s'acCdfde  paffaitemettt  avec  lîi 
defcriptiôn  que  MM.  les  CômmifFaires  du  Parlement  font  dei 
voleurs  de  beftiaux  en  ••.•••  * 

Il  eft  vrai  que  fuivànt  les  loix  des  Empereurs  Romains ,  ce, 
fcririie  é^oit  ft)uvent  tegardé  comme  mréfitaflt  d*êfre  puni  par 
la  mort  des  coupables  ;  mais  les  Jurifconfultes  Romains  en 
ôrtt  marqué  lei  raiforis  ,  &  ils  ont  expliqué  les  circonftances 
'  qui  pouvoient  porter  les  Juges  à  cette  rigueur  j  elle  étoir  prim 
dpalement  fondée  ,Tur  ce  que  ceux  qu'ils  appelloient  Abigei 
éroienr  foùveht  armés ,  &  fe  fervôient  du  fer  pour  faciKtet 
lèui^  vols  ;  on  faifbit  auffi  attention  au  nombre  des  beftiaut 
qu'ils  avoient  enlevés  ^  on  diftinguoit  les  animaux  domeftiquéi 
enlevés  de  Fétable  tiiêfhe  ,  &  ceu<  qui  avoient  été  pris  dans 
les  bois  ou  dans  la  campagne  j  enfin ,  on  y  avoir  égard  à  Tha^ 
bitude  darls  laquelle  les  coupables  étoient  de  commettre  dd 
pareik  iàt-dns.  -     . 

C'eft.  avec  dfe  telles  diftinftions  qu'on  feit  de$  loix  vérita- 
blement dignes  d*étre  refpeâées  ,  &  non  pas  p»  des  term^es 
Vagues  î&  généraux,  tels  que  ceux  qui  ont  été  employés  dans 
farticlé  ^28  de  la  Coutume  de  .«•••%  ,  term^  qui  par  leur 
généralité  femblent  affujettir  les  Juget  à  prononcer  indiftinc^ 
tement  la  peiné  de  ttabrt  contte  tout  voleur  de  beftiaux  ,  fans 
ptendre  ftrême  la  précaution  d  y  ajouter  ^  «Offline  on  Ta  Eût 
âamr  iVut;  1(28  j  tpie  ks  ^iigte  ^iitoi«nt la  ÂKoké  de  modévek^ 
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une  fi  grande  rigueur  ,  eu  égard  aux  circonftances  du  crime.       ^^ 

Ce  iont  apparemment  ces  réflexions  qui  ont  fait  ^  comme 
le  remarque  M.  •  *  «  •  •  f  ;  d'ailleurs  ,  fort  attaché  à  U  lettrç 
rigoureufe  de  fa  Coutume ,  que  c^t  article  fi  févere  n'a  pas 
ité  exécuté  >  co^nune  ii  le  àtûwit^/^d  nihiluSum  jcJI^  dit-il  ^ 
en  parlant  du  même  article  ;  il  en  eft  furpris  ,  k  la  vérité  ^  6ç 
il  s'élève  contre  ceux  p  qui  méprifant  le  confentement  de  tous 
les  ordres  de  la  Province ,  s'attribuent  le  droit  de  juger  de^ 
ioix ,  comme  s'ib  étaient  plus  Cages  qu'elles ,  &  fc  font  une 
prétendue  conibience  contraire  aux  difpofitions  de  U  Cour 
tume. 

Mais  la  déclaration  mémo  de  cet  éloquent  Interprète  p  hk 
voir  combien  la  rigueur  de  l'art.  617 ,  avoit  révolté  le  conj*- 
mun  des  efprits ,  dans  le  temps  pi^me  de  la  dernierç  xéCp^^pa^- 
tion  de  la  Coutume  ^  &  je  doute  fort  er^  çfiet ,  qu^il  y  ait  beau* 
coup  d'exemples  de  condwnftiMÎon  à  fflort  prononcées  par  le 
^^demeM  dans  le  cas  d«  cet  mkkè 

Ce  qu'il  y  a  donc  de  meilleur  dans  le  Mémoire  qui  m'a  été 

envoyé  pour  foutenir  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 

eft  robfervation  qu^on  y  fait  fur  les  conféquenccs  ckr  vol  dont 
il  s*agit,  &  fur  le  danger  qu'il  y  auroit  à  rie  le  pas  punir  ri- 
goureufement  ;  mais  la  peine  des  Galères  à  tems  ,  ou  même 
à  vie ,  n'eft-elle  pas  une  grande  punition ,  &  plus  proportion- 
née à  la  nature  du  crinxe  ^e-celle  de  la  mort  f  U  ne  s'agit  pas 
«d'ailleurs^  d'exclure  entièrement  cette  dernière  pfinej  ilpeut 
y  avoir  é£$  cas  où  il  fèroit  jufle  d$  prononcer  9  çn  fo^vanr  {ujr 
4ce  fu)et  les  vues  ikgcs  ^  modérée?  des  Jurifconfult^s  Romains 
•que  je  vous  ai  indiquées  dans  cette  Lettre  ,  comme  lorfqu  il 
^{ï  queftion  d'un  vol  ^  beftiaux  commis  à  main  armée ,  ou 
avec  attroupemem  6c  violence  ,  ou  accompagné  de  quelque 
efFraôion  .(fans  les  étahWs  „ou  locfq^i'il  s'agit  de  récidive  y  fif 
que  le  coupable  dft  un  votBur  d'habitude  :  c'eft  avec  ces  tem- 
përameifS  que  la  Jurifprudeiice  du  Parkmf^nt  de.««.«..  peut  ètrç 
approuvée  ,  &  rexpérience  fait  voir  que  les  peines  les  plu* 
féveres  ne  font  pas  toujours  les  plus  utiles ,  purce  que  I9  ré- 
pugnance  qu'oti  a  natttwlleiac»^  à  prononcer,  û  peine  de  mof%. 
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rots.  engage  les  Juges  à  chercher  ou  dans  la  forme  ou  dans  le  fonds,' 
un  prétexte  pour  ne  pas  trouver  la  preuve  complette ,  ou  pour 
diminuer  la  gravité  du  crime  qui  demeura  quelquefois  impuni 
par  la  grandeur  même  de  la  peine  que  Ton  craint  de  pronon- 
cer j  au  contraire ,  k)rfqu*on  n*eft  plus  frappé  de  cette  crainte, 
&  que  la  vie  du  coupable  peut  être  en  fureté ,  oufe  porte  plus 
volontiers  à  en  faire  une  punition  rigoureufe  ,  quoiqu'elle  le 
foit  moins  que  la  mort. 

Vous  prendrez  donc ,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  part 
de  cette  Lettre,  dès-à-préfent,  à  M.  le  Préiîdent,  qui  tient  la 
Chambre  des  Vacations  ,  &  après  la  S.  Martin  à  M.  le  Pré- 
iîdent ,  auffi-bien  qu'à  MM.  les  CommifTaires  du  Parlement , 
Je  ne  doute  pas  qu'ils  n'entrent  tous  très- volontiers  dans  lès 
ientimens  de  jufticSé  &  d'humanité  que  mon  unique  objet  a 
été  de  leur  infpirèr ,  fans  rien  diminuer  de  l'attention  qu'ils 
doivent  donner  toujours  à  réprimer  un  aufG  grand  mal  que  le 
vol  des  beftiaux ,  &  fur-tout  des  animaux  qui  fervent  au  la- 
bourage &  à  la  culture  des  terres.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     ex. 

Du  10  Novembre  iy43. 

J*  A I  reçu  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  j  je  trouve  que 
l'état  que  vous  m'avez  envoyé  ne  contient  que  les  affaires 
qui  ont  été  inftruites  ,  &  jugées  dans  le  reflbrt  du  Parlement 

de ,  depuis  le  premier  Janvier  jufqu'au  dernier  Juin  17435 

mais  ce  font  les  affaires  dont  les  pouffuites  ont  été  commen- 
cées ,  &  qui  ne  font  point  encore  terminées,  dont  il  eft  le  plus 
néceffaire  que  je  fois  mfôrmé,  afin  de  pouvoir  donner  des 
ordres  pour  en  accélérer  l'expédition.  Si  vous  trouvez  tant  de 
difficultés  de  la  paré  des  Juges  d<ii5  Seigneurs  qui  refufent  de 
remettre  à  vos  Subftituts  l'état  des  affaires  criminelles  dont 
ils  font  rinftruâiôn  ,  vous  pouvez  faire  rendre  un  Arrêt  pour 
les  obliger  à  faftisfaire  aux  difpofitions  de  l'Ordonnance  de 
1670  j  &  en  cas  (Ju'ils'y  manquent ,  la  peine  de  l'interdiéHoa 
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&  de  Tamencle  eft  prononcée  par  rordinaire*  Je  ne  fçais  fi       ^oU. 
vous  avez  pris  ce  parti  par  TÀrrêt  du  Parlement  de  1738  , 
dont  vous  me  parlez ,  &  que  je  ne  connois  pas* 

A  regard  des  vols  ,  la  diftinélion  du  Droit  Romain  entre 
le  funum  &  le  latrocinium ,  eft  inconnue  dans  nos  moeurs  ; 
tout  vol  eft  un  crime  public  $  &  les  Juges  doivent  informer , 
même  d'office^  de  tous  ceux  dont  ils  ont  connoifTance. 

En  examinant rétat  que  vous  m'avez  envoyé,  j*ai remarqué 

que  par  un  Arrêt  du  Parlement  de •  • ,  du  douze  Février 

dernier .........  ^  qui  étoit  accufé  d'avoir  donné  un  coup  de 

couteau  au  Clerc  d'un  Procureur ,  a  été  condamné  à  être  en- 
fermé pour  toute  fa  vie  dans  une  maifon  de  force*  Cette  dif^ 
pofition  pouvoit  être  fondée  fur  la  démence  de  ce  particulier^ 
mais  vous  n'en  faites  point  mention  j  ainfi  vous  aurez  foin  ^ 
s'il  vous  plaît ,  de  m'expliquer  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  Parlement  à  prononcer  une  pareille  condamnation. 
Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE    CXL 

Du  31  OSobre  tJ4J^ 
j  E  vous  envoyé  une  Lettre  que  le  Sieur ,  Curé  de . 


m'a  écrite  au  fujet  du  nommé ,  fon  Valet ,  qui  lui  a 

volé  plufieùrs  effets.  Ce  vol  domeftique  eft  un  crime  qui  mé- 
rite d'être  pourfuivi  par  la  partie  publique  aux  frais  du  Do- 
maine du  Roi  ;  &  il  eft  du  devoir  de  votre  miniftere  de  fup- 
pléer  à  TimpuifTance  de  ce  Curé,  en  chargeant  votre  Subftitut 
de  pourfuivre  non-feulement  le  voleur  9  mais  le  Gentilhomme 
qui  le  protège ,  &  qui  s'eft  rendu  lui-même  coupable  d'un 
crime  femblable,  s'il  eft  vrai  qu'il  ait  enlevé  avec  violence  les 
j^ets  faiiis  fur  le  principal  accufé.  Je  fuis  y  &c. 
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LETTRE    CXIL 

Du  zS  Février  iy34. 

Crime  de  faux.  J  £  yous  prie  de  m^explîquer  les  motifs  que  la  Chambre  de  la 
Tournelle  peut  avoir  eu  pour  fe  fervir  dans  l'Arrêt  dont  je  lui  ^ 
envoyé  la  copie,  des  termes  d'enjoindre  au  Procureur  Général 
de  formalifer  le  faux  ;  ce  terme  paroît  bien  dur  &  peu  conve^ 
venable  à  Tégard  d'un  Procureur  Général  ;  il  eft  d'ailleurs  mal 
placé  dans  une  matière  où  l'Ordonnance  laifle  la  liberté  au 
Procureur  Général  de  pourfuivre  le  faux ,  fans  lui  en  impofer 
la  néceffité.  Ainfi  ,  il  femble  que  la  Tournelle  ait  voulu  aller 
au-delà  des  termes  de  la  loi ,  &  faire  plus  à  l'égard  d'un  Pro- 
cureur Général ,  que  le  Roi  même  n'a  cru  le  devoir  faire  dans 
fon  Ordonnance  j  j'ai  donc  de  la  peine  à  comprendre  com- 
ment on  peut  juftifier  une  pareille  prononciation  ,  &  je  vous 
prie  de  me  l'expliquer  inceflamment.  Je  fuis ,  &c* 


LETTRE     CXIIL 

Du  30  Mai  ty3S. 

Par  une  Lettre  que  j'ai  reçue  du  Sieur ,  je  vois  que 

dans  un  procès  qu'il  a  avec  M ,  celui-ci  ayant  pro- 
duit une  reconnoiflance  dont  il  fe  fert  pour  ibutenir  la  mou- 
vance qu'il  reclame  ,  il  s'eft  trouvé  que  cette  reconnoiffance 
n'étoit  pas  conforme  à  l'original,  &  que  dans  la  copie  qui  en 

avoit  été  délivrée  par  un  Notaire  nommé ,  on  avoit 

ajouté  les  termes  qui  défignoient  le  fief  poffédé  par  M. .  • .  •  •, 
que  le  Sieur  •••...,  à  la  vue  de  cette  addition  fau0e  >  avoit 

fait  fommer  M de  déclarer  s'il  entendoit  fe  fervir  de 

la  pièce  qu'il  avoit  produite  ,  &  que  fur  cette  fommation  , 
ce  dernier  ayant  déclaré  qu'il  n'entendoit  plus  s^en  fervir,  en 
voulant  faire  tomber  la  £ïute  de  l'addition  fur  le  Notaire  qui 
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lui  avoît  délivré  l'expédition  dont  il  s'agiflfoit ,  les  Parties  ont  ^^^  dtpmx\ 
été  renvoyées  à  Faudience. 

Cette  aflFaire  me  paraît  d'une  extrême  importance ,  &  fur- 
tout  dans  la  perfonne  d'un  Magiftrat  qui  a  contre  lui  la  pré* 
fomption  de  droit,  puifque  la  faufTe  addition  dont  on  fe  plaint, 
ne  pouvant  être  utile  qu'à  lui ,  il  eft  naturel  de  l'en  regarder 
comme  le  premier  auteur*  Il  eft  queftion  d'ailleurs ,  de  la  pré- 
varication d'un  Notaire  dans  l'exercice  de  {ts  fonftions  ^,  ainfi 
le  Miniftere  public  étant  intéreffé  direftement  en  cette  occa- 
fion ,  par  rapport  aux  deux  perfonnes  fufpeâes  du  faux  dont 
il  eft  queftion.,  je. ne  doute  pas  que  vous  n'y  fafliez  tout  ce 
qu'on  doit  attendre  de  votre  zèle  pour  le  bien  public ,  &  que 
quand  même  on  ordonneroit  le  rejet  de  la  pièce  arguée  de 
faux ,  vous  ne  requériez  que  le  procès  foit  pourfuivi  &  inf- 
truit  à  votre  requête ,  comme  en  matière  de  faux  principal , 
afin  qu'un  crime  qui  intérefte  iî  fort  la  fôreté  des  familles ,  & 
le  bien  commun  de  la  fociété,  n'éclate  pas  aux  yeux  de  la 
Juftice ,  fans  être  approfondi  avec  toute  l'attention  &  puni 
toute  la  févérité  qu'il  mérite.  Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     CXIV. 

Du  11  Février  ij3$^ 

J*Ai  différé  de  répondre  à  la  Lettre  que  vous  m'écrivîtes 
avec  deux  de  MM.  vos  Collègues ,  le  dix-fept  Décembre  der- 
nier ,  au  fui  et  de  la  trifte  aifaire  de  M votre  confrère , 

parce  que  j'ai  cru  entrer  dans  vos  fentimens  communs ,  en  lui' 
faifant  parler  par  différentes  perfonnes,  fur  les  confèquences 
de  cette  affaire ,  &  en  lui  donnant  du  temps  pour  faire  fes  ré- 
flexions fur  im  éclat  prefque  aufli  fâcheux  pour  l'honneur  de 
la  Magiftrature  ^  que  pour  lui ,  mais  par  les  difcours  qu'il  a 
tenus  depuis  ce  temps-là ,  &  encore  plus  par  les  Lettres  qu'il 
xa'a  écrites  ;  je  vois  qu'il  perfifte  toujours  dans  la  ferme  réfo- 
liuiond'effuyer  plutôt  toutes  les  pourfuites  dont  il  eft  menacé, 
qu«  de  chercher  à  les  prévemr  par  (a  retraite  j  il  m'écrit  en 

Xi) 


Digitized  by 


Google 


î64      MATIERES    CRIMINELLES, 

Crime  de  faux,  dernier  lieu,  qu  il  ne  pourroit  prendre  ce  parti  fans  fe  désho-i 
norer  le  premier  ,  &  fans  donner  lieu  de  croire  qu'il  s'eft 
regardé  lui  -  même  comme  coupable  i  il  ajoute  que  raffuré  , 
comme  il  Teil  par  le  témoignage  de  fa  confcience  ,  bien  loin 
de  defirer  un  délai  ^  il  me  prie  au  contraire  de  faire  commencer 
au  plutôt  une  procédure  dont  il  ne  craint  point  Tévénement  ; 
je  fouhaite  que  fon  intrépidité  foit  en  effet  une  marque  de 
fon  innocence.  Mais  comme  il  n'y  a:  plus  rien  à  ménager  avec 
un  Magiflrat  qui  demande  lui-même  qu'on  lui  fafle  fon  procès^ 
&  qui  d'ailleurs  pendant  le  temps  qui  s'eft  écoulé  depuis  votre 

Lettre  ,  il  femble  que  la  conduite  de  M foit  devenue 

encore  plus  fufpe£re  par  un  mauvais  fait,  dont  il  ne  paroît  pas 
cependant  fort  indjuiet  dans  la  Lettre  qu'il  m'a  écrite  }  je  ne 
peux  dans  toutes<:es  circonftances  ^  que  laiffer  agir  librement 
votre  zèle ,  fi  vous  perfiftez  toujours  à  vous  croire  obligé  , 
pour  le  bien  de  la  Juftice  ,  &  pour  l'honneur  même  de  votre 
miniftere,à  pourfuivre  celui  qui  Ta  partagé  avec  vous  jufqu^à 
préfent  ;  &  il  mérite  en  effet ,  d'être  traité  plus  rigoureufe- 
ment  qu'un  autre ,  s'il  eft^  vrai  qu'il  ait  été  capable  oe  la  feuf* 
fêté  dont  on  le  foupçonhe. 

La  feule  chofe  qui  puiffe  faire  quelque  peine  en  cette  occa- 
fion, eft  la  difficulté  que  vous  aurez  peut-être  à  bien  prouver  ^ 
en  regardant  même  la  falfification  comme  véritable  ,  que  ce 

foit  M qui  eh  ait  été  l'auteur.  Il  n'oublie  pas  de  faire 

remarquer  dans  fes  Lettres  ,  que  c'eft  fa  femme  feule  qui  eft 
intéreftée  &  partie  dans  l'affaire  dont  il  s'agit  >  &  que  jufqu'à 
préfent ,  il  n'a  point  été  employé  dans  les  qualités  de  U  pro-r 
cédure. 

On  ne  pourra  pwnt ,  fi  cela  eft ,  traiter  ce  qui  regardte  le 
faux ,  comme  un  faux  incident,  &  vous  vous  trouverez  obligé 
à  en  former  l'accufation  comme  d'un  faux  principal ,  qui  de- 
vra être  pourfuivi  dans  l'aflemblée  de  toutes  les  Chambres  ^ 

à  caufe  du  privilège  de  M ^  je  préfume ,  foit  parce 

que  vous  m'avez  écrit ,  foit  par  tout  ce  que  j'ai  entendu  dire 
d'ailleurs  ,  que  vous  pourrez  parvenir  à  prouver  le  corps^  du 
délit ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  y  a  eu  une  altà-ation  ou  unefalfiâ- 
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cation  dans  la  date  du  billet  qui  fait  la  matière  du  procès  civil;  Cnm  de/auxi 

mai^  comme  M ne  s'en  eft  point  fervi ,  &  que  jufqu'à 

préfent ,  il  n'a  été  queftion  que  de  fa  femme ,  il  faudra  que 
vous  puiffiez  établir  par  d'autres  voyes  ,  que  c'eft  lui  qui  eft 
coupable  de  cette  iaufTeté }  je  ne  fuis  pas  aflez  au  fait  de  toute 
cette  aflPaire  ,  pour  pouvoir  juger  du  genre  &  du  mérite  des 
preuves  que  vous  ferez  en  état  d'employer  perfonnellement 

contre  M «•.,  &  je  ne  peux  fur  ce  fujet  que  m'en  rapporter 

à  votre  connoiffance  &  à  votre  fagefle  ;  mais  j'ai  cru  qu'il  étoit 
bon  de  vous  faire  faire  cette  réflexion  générale ,  afin  que ,  s'il 
efl  néceflaire  de  faire  éclater  une  accufation  fi  grave  contre 
un  Magiftrat  votre  confrère ,  vous  preniez  au  moins  toutes  les 
précautions  que  votre  prudence  peut  vous  infpirer,  pour  faire 
enforte  qu'un  fi  grand  éclat  ne  devienne  pas  inutile  ;  &  que 

s'il  eft  vrai  que  la  conduite  de  M ait  été  le  déshonneur 

de  la  Juftice ,  elle  puiffe  au  moins  en  être  vengée  par  la  pu* 
iiition  de  ce  Magiftrat.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    CXV. 

Du  8  Août  lySO* 

I L  eft  aifé  de  répondre  à  la  confultation  que  vous  me  faites 
par  votre  Lettre  du  quatorze  Juillet  dernier. 

Aucune  loi  n^ordonne  que  les  moyens  de  faux  feront  mis 
dans  un  papier  cacheté ,  fi  les  demandeurs  en  faux  en  ufent 

ainfi  au  Parlement  de •  ;  c'eft  une  précaution  furabon- 

dante  qui  n'exige  aucun  procès-verbal  d'ouverture  du  paquet 
où  les  moyens  de  faux  font  renfermés  ,  &  vous  me  marquez 
qu'en  efiet ,  il  ne  fe  fait  point  de  procès-verbal  d'ouverture  en 
pareil  cas.  Le  Rapporteur  peut  donc  ouvrir  ce  paquet  comme 
bon  lui  femble ,  de  la  même  manière  qu'il  ouvre  celui  qui  ren- 
ferme vos  conclufions ,:lorfque  vous  les  donnez  cachetées, & 
fàx^  que  vous  y  foyez  préfent ,  ni  aucrni  de  vos  Subftitutsw  ^ 
•  L'ufage  qu'il  doit  faire  des  moyens  de  faux ,  eft  de  les  faire 
ijeroettre  au  Parquet ,  afin  que  vous  y  donniez  vos  conckfions 
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Çnmdâfaux.  par  écrit,  un  pareil  incident  ne  devant  jamais  être  porté  à 
l'audience,  Ceft  ainfi  que  doivent  être  entendus  les  art,  zj  ^ 
28  &  29  du  titre  du  faux  incident ,  dans  la  nouvelle  Ordon- 
nance fur  le  Faux  ;  &  je  ne  vois  rien  dans  tout  cela  qui  puifle 
être  fufceptible  de  la  moindre  diâjcuké.  Je  fuis  ^  &c. 

L  E  T  T  R  E     C  X  V  L 

Du  zo  OSobre  iy3g. 

J'ai  examiné  avec  attention  les  procédures  par  lefquelles 
vous  avez  commencé  la  pourfuite  de  laccufation  de  faux  que 

TOUS  avez  formée  contre  M  » f  &  je  ne  fçais  ii  les  deux 

premières  dépofitions  de  Tinformation  dont  vous  m'avez  en- 
voyé la  copie ,  ne  pourront  pas  foufFrir  beaucoup  de  difficulté 
dans  la  forme ,  parce  qp'elles  regardent  un  fait  qui  n'eft  point 
compris  dans  votre  plainte ,  &  dont  on  ne  manquera  pas  de 
dire  que  vous  n'avez  pas  obtenu  la  permiffion  d'informer  $  il 
auroit  fallu  pour  bien  faire, dès  le  moment  que  cette  nouvelle 
faufleté  ^ft  venue  à  votre  connoiffance,  préfenter  une  féconde 
requête  pour  obtenir  une  nouvelle  permiffion  d'informer  j  je 
fçais  bien  qu'on  pourra  prétendre  ,  que  quoique  vous  n'ayez 
pas  compris  dans  votre  accufation  le  nouveau  fait  qui  a  été 
expliqué  par  les  deux  premiers  témoins  ;  il  peut  former  néan- 
moins une  préfomption  par  rapport  à  la  ^uiTeté  dont  vous 

avez  accufé  M .y  parce  qu il  s'agit  toujours  du  même 

genre  de  crime ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  queftion  individuelle- 
ment de  la  même  rauileté*  \  Mais  les  Juges  peuvent  penfer  di^* 
féremtnent  fur  ce  fujet  j  &  s'ils  y  trouvent  de  la  difficulté  j  le 
plus  fôr  feroit  peut-être  de  déclarer  ces  deux  dépofitions  nul- 
les.^ &  d'ordonner  en  conféquence  de  la  nouvelle  requêre 
que  vous  préfenterez  fur  ce  nouveau  fait  que  les  mêmes  ré*- 
moiiH.  itet oient  entendus^  fur  ce  dernier,  fait  ,  procès  -  verbal, 
préaldsbment  dredé  de  l'état  du  bîUet  qu'ils  ont  joint  à  leiUR 
dépofition  ;  mai&qnelqaeipartique  Ton  pretme  ,  il  faut  tou« 
jours  ordonner  une  inihruâion  particulière  fur  cet  article  ^ 
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fuppofé  qu^on  puiffe  en  effet  prouver  la  faufleté  ou  raltération  Crm  de  faux; 
du  billet  dont  il  s'agit,  ce  qui  fera  peut-être  affez  difficile ^ 
attendu  la  longueur  du  temps  qui  s'eft  écoulé  depuis  la  date 
de  ce  billet. 

Au  furplus ,  je  fens  combien  vous  fouffrez  d'être  obligé  de 
pourfuivre  une  pareille  affaire  ;  mais  après  tous  les  délais  qifî 

ont  été  donnés  à  M #  •  &  tous  les  avis  qu'il  a  reçus  pour 

l'obliger  à  rentrer  en  lui-même  ,  vous  ne  devez  plus  penfer 
qu'à  remplir  les  devoirs  de  votre  miniftere  ,  &  oublier  la  di-^ 

Î;nité  de  l'accufé ,  &  ne  plus  envifager  en  lui  que  fa  perfonne. 
efuis,&c. 


LETTRE     CXVII. 

Du  zcf  Février  IJ40. 

JU  A  difficulté  fur  laquelle  vous  me  confultez  ,  n'a  pu  être 
prévue  par  aucun  Légiflateur ,  parce  qu'elle  ne  naît  que  de 
la  qualification  finguliere  qu'on  a  jugé  à  [Propos  de  donner 

aux  pièces  produites  par  M ,  en  les  appellant  des 

pièces  de  convidlon ,  par  rapport  à  rinfcription  de  faux.  Cette 
dénomination  ne  convient  véritablement  qu'à  des  pièces  qui 
chargeroient  la  perfonne  de  l'accufé  ,  ou  qui  indiqueroîent 
des  voies  que  Ton  auroit  prifes  pour  parvenir  à  la  fabrication 
ou  à  l'altération  des  aôes  argués  de  faux  ;  mais  ,  lorfqu'il  ne 
s'agit  que  d'anciennes  chartes  ou  d'anciens  monumens  dofnt 
on  tire  des  conjeftures  ou  des  obfervatîons  critiques  fur  des 
dates  chronologiques  ou  fur  des  faits  hiftoriques ,  pour  mon- 
trer par  raifonnement  la  fauffeté  d'un  ancien  titre  ;  on  hepeulT 
appliquer  à  de  tels  argumens ,  le  nom  àe pièces  dé  conviSiûrty 
&  l'on  auroit  dû  plutôt  leur  donner  la  qualification  générale, 
de  preuves  par  écrit  de  la  fauffeté  des  titrés -produits  par  le 
défenfeur  en  faux.  '  ' 

>  D'un  autte  côté ,  je  vois  par  votre  Ijtnté'^t^  les  «^^^s 
pièces  dont  oh  tire  d€«  ihdùééohs-  cidtiquès  pbur  combiittfe 
la  vérité  de  ces  titrfeS^,-font  déVëmiès^déS/fe'^^^  dèf  cofkpamtforr 
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Crime  Je  faux,  qu'on  a  employées  pour  parvenir  à  rinftruftion  du  faux  ;  8i 
ç'eft  de  cette  double  qualification  qui  a  été  donnée  aux  mêmes  ^ 
pièces  j  l'une  fans  fondement ,  &  l'autre  avec  raifon  que  naît 
la  difficulté  qu'il  s'agit  de  réfoudre. 

Ce  qui  la  forjne>  eft  la  différence  des  régies  établies  par  la 
dernière  Ordonnance  que  le  Roi  a  faite  fur  le  faux ,  entre  le 
temps  de  la  repréfentation  à  Taccufé ,  des  pièces  de  convi3ion  y 
&  celui  de  la  repréfentation  des  pièces  de  comparaifon.  Si  on 
regarde  celles  dont  il  s'agit ,  comm^  puces  de  conviSion ,  c'efl 
dans  le  temps  de  l'interrogatoire ,  qu'elles  doivent  être  repré- 
ientées  à  l'accufé  j  fi  on  les  regarde  comme  pièces  de  campa-- 
raifon,  ce  ne  fera  que  dans  le  temps  de  la  confrontation  ;  mais 
elles  font  en  même-tems  l'un  &  l'autre.  Ainfî  les  régies  fur  le 
temps  de  les  repréfenter ,  félon  leur  diflFérente  qualité ,  n'étant 
pas  les  mêmes,  quelle  eu,  celle  de  ces^deux  régies  qui  doit 
l'emporter  fur  l'autre  en  cette  occafîon  ?  C'efl  le  véritable  état 
de  la  queAion  que  vous  me  propofez. 

Rien  n'efl  plus  raifonnable  que  le  doute  qui  s'efl  formé  dans 
l'efprit  des  Juges  fiir  ce  point  de  procédure  j  mais  après  tout , 
ij  ne  me  paroît  p^^s  b^en  difficile  de  le  faire  cefFer, 

Il  efl  évident  d'abord,  que  puifqu'on  a  donné  bien  ou  mal, 
le  nom  de  pièces  de  convi^ion  à  certains  titres ,  on  ne  peut  fe 
difpenfer  de  les  repréfenter  à  l'accufé  dans  le  temps  de  fon 
interrogatoire ,  fans  quoi  on  contreviendroit  formellement  à 
la  difpofîtion  de  l'article  31  de  l'Ordonnance  du  mois  de 
Juillet  1737,  au  titre  du  Fa»ux  pri9cipal,&  à  l'article  43  du 
tjLtxe  du  Faux  incident. 

.  Mais  en  évitant  de  contrevenir  à  ce$  articles  ,  ne  contre- 
Ti|endra-t-on  point  à  l'art.  3  2  du  même  titre  du  Faux  principal  ; 
&  à  l'art.  43  du  titre  du  Faux  incident ,  parce  que  les  pièces 
de  conviSion  font  auffi  des  pièces  de  èomparaifon  ^  qui,  fuivant 
Cjss  derniers  articles,  ne  doivent  êtfe  ;repréfentées  aux  accufés 
que  lors  de  la  confrontation. 

Ç'efl:  une  objeâion  à  laquelle  il  eft  aifé  ^e  répondre ,  que 
ce  ne  fera  point  comme  pièces  de  cùmparaifon^  que  çellçs  dont 
i^  s'agit  feront  ;epréfentée$  à  l'açeufé^lors  dp  fon  interrogation,' 
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font  uniquement  comme  pièces  de  conviSion^ce  qui  n'empêchera  Cnm^dcfavxy 
pas  qu'on  les  repréfente  encore  au  même  accufé  dans  le  temps 
de  la  confrontation  ;  mais  elles  ne  lui  feront  alors  repréfentées  y 
que  comme  pièces  de  comparaifon  ;  ainfi  la  difpofition  de  TOr- 
donnance  fera  également  remplie  des  deux  côtés ,  félon  les 
différentes  faces  fous  lefquclles  les  mêmes  pièces  ont  été  con- 
fidérées,  &  qui  auront  donné  lieu  de  les  regarder,  comme  fi 
c'étoit  des  pièces  réellement  diilinâes  &  féparées ,  les  unes 
fervant  à  la  conviction ^^  les  autrps  employées  comme  pièces 
de  comparaifon^ 

Il  y  a  même  iine  réflexion  importante  à  faire  fur  Ift  peu 
d'inconvénient  qu'il  y  a  ici  à  repréfenter  les  pièces  dont  il  eft 
queAion ,  dès  le  temps  de  l'interrogatoire  qui  fera  fubi  par 
Taccufé  }  c'eft  qu'il  les  connoît  déjà ,  ou  qu'il  a  dû  les  connoî- 
tre  dans  le  temps  du  procès-verbal  qui  s'eftfait  pour  recevoir 
les  pièces  de  comparaifou.  Une  des  diflFèrences  qui  fe  trou- 
vent, fuivant  l'Ordonnance  de  1737  ,  entre  l'inihuftion  du 
faux  principal  &  TinAruâion  du  faux  incident ,  eft  que  ^ans 
l'une ,  l'accufé  ne  doit  pas  être  préfent  au  procès-verbal  d'ad- 
miffîon  des  pièces  de  comparaifon  ;  au  lieu  que  dans  l'autre  ,  il  . 
doit  y  être  appelle,  parce  que  jufques-là  ,  il  n'a  point  encore 
le  caraftere  tfaccufé.  Il  ne  tient  donc  qu'à  lui  d'avoir  dès-lors 
la  connoiflance  àe$ pièces  de  comparaifon ,  &  par  ce  motif,  on 
auroit  dû ,  fans  inconvénient ,  permettre  aux  Juges  de  les  lui 
repréfenter  dans  le  temps  d«  fon  interrogatoire.  Mais  d'un 
côté ,  on  n'a  pas  voulu  charger  cet  afte  d'une  repréfentation 
qui  n'auroit  fervi  qu'à  le  groflir  inutilement  ;  &  de  l'autre  on 
a  cru  devoir  fuivre  exaâement  &  d'une  manière  uniforme  , 
;le  véritable  principe  de  cette piatiere ,  quieft,queles/>/Vc« 
de  comparaifon  ,  font  confidérées  conrnie  des  témoins  muets  ^ 
qui  ne  doivent  être  repréfentées  à  l'aecufé  ^  que  comme  les 
témoins  parlans  ,  dans  le  temps  de  la  confrontation  j  &  c'eft 
par  cette  raifon ,  que  fur  ce  qui  regarde  la  repréfentation  des 
pièces  de  comparaifon  à  l'aecufé ,  l'Ordonnance  de  1737  ^ 
rétabli  les  mêmes  régies  d^ns  le  faux  incident ,  quç  dans  I^ 
{faux  principal. 

TomeVIIL  X 
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Crim  de  faux.  Mais  ces  régies  feront  exaftement-obfervées  ,  en  repréfen* 
tant  les  pièces  dont  il  eft  queftion  ^  à  Taccufé  ,  comme  pièces 
de  comparaifon  ,  dans  le  temps  de  la  confrontation ,  fans  qu'on 
puifFe  dire  que  ces  mêmes  pièces  ayent  été  violées  ,  en  les  lui 
repréfentant  auffi  dans  le  temps  de  fon  interrogatoire,  parce 
qu'elles  ne  lui  auront  été  rcpréfentées  alors ,  que  comme  pièces 
de  conviction. 

Je  crois  donc  que  cette  diflinélion ,  fans  laquelle  les  Juges 
feroient  réduits  à  Pimpoffible,  ce  qui  ne  peut  jamais  avoir  été 
rintention  du  Légiflateur ,  applanit  entièrement  la  difficulté 
que  vous  me  propofez  j  on  peut  feulement  en  la  fuivant  , 
prendre  la  précaution  de  marquer  ,  lors  de  l'interrogatoire  , 
qu'on  ne  repréfente  à  l'accufé  les  pièces  dont  il  s'agit,  que 
comme  pièces  employées  par  le  demandeur  en  faux  pour  fervir 
à  conviftion,  &  réciproquement  ne  leur  donner  ,  lors  de  la 
confrontation ,  que  la  feule  dénomination  de /?zVc^^  de  compa- 
raifon. 

Je  compte  que  vous  ferez  part  de  cette  Lettre  à  la  Chambre 
à  laquelle  vous  préfidez ,  en  l'aflurant  que  je  loue ,  comme  je 
le  dois ,  la  délicatefTe  qui  l'a  portée  à  vouloir  me  confulter 
fur  une  difficulté  qu'elle  auroit  pu  réfoudre  par  {t%  propres 
lumières.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    CXVIII. 
Du  3  Juillet  i;j4i. 

J'ai  reçu  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  d'un 
procès  criminel  qui  a  été  inftruit  &  jugé  en  matière  de  faux  , 

au  Préfidial  de &  j'ai  parcouru  le  Mémoire  que  vous  y 

avez  joint ,  où  j'ai  trouvé  un  récit  abrégé  de  la  procédure  qui 
a  été  faite  fur  ce  fujet. 

Il  eft  vrai  que  cette  procédure  paroît  fort  extraordinaire  en 
plùfieurs  points  ;  mais  il  n'eft  pas  poffible  que  j'entre  dans  la 
difcuffion  des  défauts  de  forme  ou  des  irrégularités  qui  peu- 
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vent  être  relevés  dans  des  procès  criminels  inftruits  par  des  (^rime  de  faux; 
Juges  fubordonnés  aux  Pariemens ,  outre  que  pour  en  bien 
juger ,  il  faudroit  voir  tout  le  procès  j  je  ne  dois  point  influer 
par  mes  Lettres  dans  les  délibérations  des  Juges ,  &  j'évite 
encore  plus  de  le  faire  dans  les  matières  criminelles  que  dans 
les  matières  civiles  :  c'eft  aux  Pariemens  qui  font  faifis  de  la 
connoiflance  d'un  procès  criminel  par  la  vôye  de  Tappel ,  î>u 
autrement ,  d'examiner  avec  foin  la  forme  des  procédures  qui 
font  fous  leurs  yeux ,  d  y  appliquer  les  régies  prefcrites  par 
les  anciennes  ou  par  les  nouvelles  Ordonnances  ,  &  de  faire 
le  difcernement  de  ce  qui  eft  nul  dans  une  procédure  extraor- 
dinaire ,  &  de  ce  qui  peut  y  être  régulier ,  pour  rendre  enfuite 
tel  Jugement  qu'il  appartient ,  foit  par  rapport  aux  accufés  , 
ou  par  rapport  aux  Juges  qui  les  ont  condamnés. 

L'Ordonnance  de  1737,  qui  a  été  faite  fur  Tinftruâion  du 
faux  ,  contient  un  détail  fi  clair  &  fi  précis  fur  les  régies  qui 
doivent  y  être  obfervées  ,  que  je  ne  pourrois  y  rien  ajouter 
par  mes  Lettres.  Ainfi ,  le  feul  parti  que  je  puifl!e  prendre  dans 
Toccafion  préfente ,  efl:  de  m'en  rapporter  à  votre  prudence 
&  à  celle  du  Parlement ,  pour  juger  de  ce  qui  doit  être  dé- 
truit ,  &  de  ce  qui  peut  fubfifter  dans  le  procès  inftruit  par  les 
Officiers  de  la  SénéchaulTée  de  ....... ,  &  pour  décider  en 

même-temps,  fi  la  nouvelle  procédure  qu'il  faudra  fubftituer 
à  celle  que  le  Parlement  aura  cafTée,  fera  faite  aux  dépens  des 
Juges  qui  ont  mal  procédé  dans  cette  affaire. 

Je  remarquerai  feulement,  qu'en  ftatuant  fur  des  procédures 
irrégulieres  ,  le  Parlement  ne  fçauroit  avoir  trop  d'attention  à 
ne  pas  tomber  lui-même  dans  des  défauts  de  forme  qui  pour- 
roient  nuire  à  fon  Arrêt  j  &  ce  qui  me  donne  lieu  de  faire 
cette  réflexion ,  efl:  le  peu  d'exaftitude  de  l'extrait  que  vous 
m'avez  envoyé,  &  des  réflexions  qu'on  y  a  jointes  ;  on  n^a  pas 
relevé  dans  cet  extrait  des  défauts  qui  paroifl!ent  eflentiels  , 
&  on  y  en  remarque  qui  ne  le  font  pas ,  comme  lorfque  l'on 
dit  que  ,  quoique  le  faux  dont  il  s'agiffoit  fût  un  faux  prin- 
cipal ,  &  pourfuivi  à  la  requête  de  la  partie  publique  ,  on  Ta 
inftruit  cependant  conime  faux  incident,  ce  qui  ne  paroît  en 
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Crime  de  faux,  aucuîie  manière  par  Fcxtrah  au  bas  duquel  ott  a  fait  cette  ob^ 
fervatioiT. 

On  y  dit  encore  ,  que  ,  quand  même  il  eût  été  queilion 
d'un  faux  incident ,  les  Juges  civils  n'auroient  pu  inftruire  la 
procédure  que  par  la  rejeclion  de  la  pièce  arguée  de  faux  y  après 
qi^oi  ,  il  aurait  fallu  pour  la  peine  ,  fe  pourvoir  devant  ceux  qui 
connoijfent  des  matières  criminelles  ,  faivant  la  difpojition  de 
Fart,  zz  de  la  nouvelle  Ordonnance.  On  avance  là  une  maxime 
très-fauffe ,  &  on  l^appuie  fur  un  article  de  TOrdonnance  qui 
ne  dit  rien  de  fembiable. 

La  décifion  contraire  dans  cet  article  ,  porte  feulement , 
que  lorfque  dans  les  .cas  marqués  par  les  trois  articles  précé- 
dens^  Vaccufation  de  faux  principal  ,  fera  fubjlituée  à  celle  du 
faux  incident ,  elle  fera  inflruite  &  jugée  par  la  Chambre  ou  par 
les  Juges  auxquels  la  connoijfance  des  matières  criminelles  ejï 
attribuée  dans  la  Cour  ou  JurifdiSion  où  taccufaiion  de  faux 
incident  avoit  été  portée.  Mais  il  ne  s'enfuit  nullement  de- là  ^ 
que  dans  toutes  les  accufations  de  faux  incident^  les  Juges 
civils  ne  peuvent  inflruire  la  procédure  que  par  la  re)eftioa 
de  la  pièce  ;  prefque  tous  les  articles  de  TOrdonnance  de 
163.7  ,  au  titre  du  Faux  incident  y  prouvent  évidemment  le 
contraire  j  &  perfonne  ne  doute ,  que  lorfque  Taccufation  du 
faux  incident  s'inflruit  dans  les  formes  prefcrites^par  ce  titre, 
les  Juges  civils  n'en  demeurent  toujours  les  Juges,  jufqu'à  ce 
qu'ils  ayent  rendu  leur  Sentence  définitive  fur  linflruftioa  en- 
tière du  procès  criminel 

Il  y  a  donc  deux  cas  à  diflinguer  en  cette  matière,. 

Le  premier  efl ,  lorfque  l'incident  de  faux  efl  finvi  dans  les 
régies  prefcrites  par  l'Ordonnance,  c'efî-à-dire  ,  par  voye 
d'information  ,  d'interrogatoire  ,  de  recolement  &  de  con* 
frontation. 

Le  fécond ,  lorfque  Tincident  de  faux  tombe  par  le  fait  du 
demandeur  ou  du  défendeur ,  &  que  la  partie  civile  ou  la  partie 
publique  y  fubftitue  l'accufation  de  faux  principal. 

Dans  le  premier  cas^  le  Juge  civil  devant  lequel  l'infcriptioA 
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fie  faux  a  été  formée ,  demeure  toujours  compétent ,  foit  pour  Crîmt  defauxî 
rinftru6tion  ou  pour  le  Jugement  du  faux. 

Dans  le  fécond  cas,  il  ceffe  de*rêtre  î  &  le  faux  principal 
doit  être  pourfuivi  dans  la  Chambre  ou  devant  les  Juges  qui 
connoiffent  des  matières  criminelles  dans  la  même  Cour  ou 
Jurifdiftion  où  ce  faux  incident  avoit  d*abord  été  porté  ;  tel 
eft  le  véritable  efprit  &  la  lettre  même  de  Tarticle  2 1  dont  on 
fait  un  fi  mauvais  ufage  dans  la  première  obfervation  qui  eft 
au  bas  de  l'extrait  que  vous  ot'avez  envoyé  j  &  j'ai  cru  devoir 
d'expliquer  plus  au  long  fur  cet  article  ,  afin  de  vous  faire 
fentir  combien  il  eft  important  que  le  Parlement  évite  lui- 
même  de  fe  former  de  faufTes  idées  fur  cette  matière* 
Je  fuis  ,  &c. 


L  E  T  T  R  E    C  X  I  X- 

Du  ly  Mars  iy43. 

Su  A  queftîon  que  vous  me  propofez  par  votre  Lettre  du  douze 
de  ce  mois  ,  n'eft  pas  difficile  à  réfoudre  j  ni  1  un  ni  l'autre  des^ 
/entimens  contraires  qui  fe  font  formés  dans  votre  Compagnie 
fur  l'exécution  de  l'article  59  du  titre  du  Faux  principal  de 
l'Ordonnance  du  mois  d'Août  17^7 ,  ne  font  abfblument  cor- 
refts,  &  ils  pèchent  tous  deux  prefque  également,  en  ce  qu'ils 
tendent  à  reftreindre  trop  la  difpofition  générale  de  cet  article  , 
quoique  dans  des  fens  direâement  oppôfés. 

Ceux  qui  croyent  que  l'exécution  de  cet  article  regarde  le 
roiniftere  du  Procureur  Général ,  ont  raifon  de  le  penfer  ainfi  j 
mais  ils  vont  trop  loin ,  quand  ils  regardent  cette  exécution 
comme  tellement  réfervée  à  la  partie  publique ,  qtie  la  partie 
civile  foit  exclufe  de  faire  aucune  démarche  pour  obtenir  que 
le  chef  d'une  Sentence  dont  il  n'y  a  point  d'appel  3  &  qui  or- 
donne la  fuppreffion ,  ou  la  radiation ,  ou  la  réformatioiaûl'unc 
piféce  déclarée  faufle ,  foit  exécutée  définitivement. 

Réciproquement  ceux  qui  penfent  au  contraire  3  que  la 
partie  civile  peut  être  admife  à  faire  ces  démarches,  ont  aufli 
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Crime  de  faux,  raifon  en  ce  point  ;  mais  ils  fe  trompent  à  leur  tour  ,  lorfqu'ik 
croyent  que  le  droit  d'agir  en  pareil  cas  ne  réfide  que  dans 
les  parties  civiles ,  &  que  le  Procureur  Général  ne  peut  exer- 
cer feul  fon  miniftere  à  cet  égard. 

Ainfi  pour  retrancher  également  ce  qu'il  y  a  d'exceflif  dans 
chacune  de  ces  deux  opinions  contraires  ,  &  les  Concilier 
parfaitement  Tune  avec  lautre ,  il  ny  a  qu'à  les  réunir ,  &  dire 
que  la  partie  publique  &  la  partie  civile  font  également  en 
droit  de  demander  au  Parlemear  Texécution  de  l'article  59 
dont  il  s'agit, 

-  La  généralité  même  des  expreflions  dont  on  s'eft  fervi  dans 
cet  article, montre  fuffifamment ,  que  le  Légiflateur  n'a  voulu 
exclure  ni  la  partie  publique  ni  la  partie  civile  d'en  demander 
l'exécution  ;  &  cette  exclufion  auroit  été  également  injufte  des 
deux  côtés. 

Il  y  a  des  cas  où  la  partie  civile  a  intérêt  de  demander  que 
la  Sentence  qui  a  déclaré  des  pièces  fauffes  foit  exécutée  en 
ce  qui  concerne  leur  fuppreffion  ,  radiation  ou  réformatîon  , 
foit  pour  mettre  ces  pièces  hors  d'éiat  de  pouvoir  jamais  lui 
nuire ,  en  cas  qu'elles  vinffent  à  s'égarer  &  à  tomber  dans  des 
mains  qui  pourroient  en  abufer  de  nouveau  contre  elle  ,  foit 
parce  que  s'il  n'y  a  eu  qu'une  partie  de  Tafte  qui  ait  été  déi 
clarée  fauffe ,  ou  que  là  faufleté  n'ait  confifté  que  dans  la  ra- 
diation ou  l'altération  d'un  feul  mot  ,  dont  le  premier  Juge  a 
ordonné  la  réformation  ,  la  partie  qui  a  obtenu  la  Sentence  > 
a  befoin  de  retirer  une  pièce  qui  peut  lui  être  utile  dans  fçs 
affaires ,  après  que  la  réformation  en  aura  été  faite  j  &  comme 
l'intérêt  eft  la  mefure  de  la  capacité  d'agir  en  Juftice,il  auroit 
été  contraire  à  l  équité  ,  de  ne  pas  lamer  aux  parties  civiles 
la  liberté  de  s'adrefler  aux  Cours  Supérieures, pour  demander 
qu'il  fût  procédé  à  la  pleine  exécution  de  la  Sentence  rendue 
par  les  premiers  Juges. 

Mais  d'un  autre  côté  ,  comme  il  arrive  très-fouvent  ,  qujo 
les  parties  civiles  n'ont  point  d'intérêt  à  avancer  cette  exécu- 
tion ,  ou  qu'elles  négligent  de  la  demander ,  il  auroit  été  en- 
core plus  irrégulier  de  faire  dépendre  d'elles  le  miniflerç  p\i-f 
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blic ,  &  de  ne  pas  lui  laiffer  la  faculté  de  requérir  direftement  Crime  de  faux. 
Texécution  du  Jugement  rendu  en  première  inftance  ,  en  ce 
qui  concerne  la  fuppreffion,  la  radiation  ou  la  réformation  des 
pièces  déclarées  faufles. 

Ceft  le  Procureur  Général  qui  eft  toujours  la  partie  prin- 
cipale dans  la  pourfuite  des  crimes  j  il  eft  en  droit  de  la  faire 
fans  y  être  excité  par  la  plainte  des  parties  civiles  ;  il  a  auffi 
le  pouvoir  de  fuppléer  à  leur  négligence,  &  Ton  ne  peut  lui 
oppofer  aucune  fin  de  non-recevoir  en  pareille  matière ,  parce 
qu'il  agit  toujours  pour  Tintérêt  public  qui  exige  que  Texécu- 
tien  d'une  Sentence  par  laquelle  des  pièces  faufles  ont  été 
flétries  en  quelque  manière ,  &  mifes  hors  d'état  de  nuire  y 
foit  entièrement  confommée» 

On  a  cru  même ,  &  ça  été  un  des  motifs  de  l'article  dont 
il  s'agit,  qu il  étoit  important  de  donner  par  la  difpofition 
qu'il  contient ,  une  accufation  naturelle  au  Procureur  Général 
pour  revoir  les  Sentences  rendues  par  les  premiers  Juges  fur 
des  accufations  de  faux ,  parce  que  cela  pouvoit  exciter  fon 
miniftere  ou  à  faire  réformer  la  procédure  ^  lorfqu'elle  ne  fe 
trouveroit  pas  régulière  ,  ou  à  interjetter  un  appel  à  minimâ 
de  la  Sentence  ,  lorfque  Taccufé  paroît  avoir  été  traité  avec 
trop  d'indulgence  par  les  premiers  Juges  :  c'eft  dans  cet  efprit , 
qu'il  a  été  ordonné  par  l'article  65  du  même  titre  de  l'Ordon- 
nance de  1737,  qu'aucunes  des  pièces  arguées  de  faux  ou 
autres  qui  auront  été  dépofées  au  greffe  ,  ce  qui  comprend 
même  les  pièces  de  comparaifon ,  np  pourront  en  être  reti- 
rées, que  fix  mois  après  la  Sentence,  &  le  même  article  en- 
joint aux  Subftituts  des  Procureurs  Généraux  ou  aux  Procu- 
reurs d'offices^  d'informer  diligemment  lefdits  premiers  Juges 
du  contenu  aux  Jugemens  rendus  en  matière  de  faux ,  même 
par  contumace  ,  pour  être  par  ces  Officiers  fait  telles  ré- 
quifitions  qu'ils  jugeront  néceflaires  ;  difpofition  qui  fait  en- 
core bien  fentir ,  quel  eft  le  droit  des  Procureurs  Généraux 
en  pareille  matière. 

Ainfi ,  aalieu  de  foutenîr  que  les  feuls  Procureurs  Généraux 
ont  droit  d'agir  dans  le  cas  de  l'ardcie  5  9  du  premier  titre  de 
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Crime  di  faux.  TOrdonnance  de  1737 ,  ou  de  prétendre  que  c'eft  aux  parties 
civiles  feules  qu'il  appartient  de  fe  pourvoir  en  pareil  cas ,  la 
véritable  régie  eft  que  les  uns  &  les  autres  ont  le  pouvoir  de 
le  faire ,  mais  que  ce  pouvoir  réfide  encore  plus  effentielle- 
ment  dans  la  perfonne  des  Procureurs  Généraux  y  que  dans 
celles  des  parties  civiles. 

La  queftion  que  vous  propofez  à  la  fin  de  votre  Lettre,  fur 
les  épices  des  Juges,  n'eft  pas  plus  fufceptible  de  difficulté. 

Si  c'eft  la  partie  civile  qui  forme  une  demande  au  Parle- 
ment ,  pour  faire  exécuter  la  Sentence  du  premier  Juge  dans 
ce  qui  concerne  la  fuppreffion ,  la  radiation  ,  ou  la  réforma- 
mation  des  pièces  fauffes ,  il  eft  certain  que ,  fuivant  Tufage 
obfervé  dans  votre  Compagnie  ,4es  Juges  ont  droit  de  prendre 
des  épices  ;  mais  ils  doivent  ufer  modérément  de  ce  droit , 
parce  qu*il  n'eft  pas  queftion  en  ce  cas ,  de  juger  de  nouveau 
le  procès  criminel  j  il  ne  s*agit  de  le  voir ,  que  pour  examiner 
s'il  n'y  a  ciucun  inconvénient  à  exécuter  la  Sentence  dans  le 
chef  qui  eft  demeuré  en  furféance }  cela  ne  demande  ni  beau^ 
coup  de  temps  ,  ni  beaucoup  d'application. 

Si  c'eft  au  contraire  le  Procureur  Général  feul  qui  agit  en 
cette  occafion,il  n'eft  pas  douteux  que  les  Juges  ne  peuvent 
prendre  aucunes  épices»  Je  fuis  ^  &c. 

LETTRECXX, 

Du  j  Mai  iy43^ 

ij  A  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  vingt-un  Mars  dernier  ^ 
m'a  mis  pleinement  au  fait  de  la  nature  &  de  l'état  aftuel  de 
l'affaire  fur  laquelle  vous  m'aviez  confulté  par  une  Lettre  prér 
cédente  du  vingt-huit  Février  j  &  il  m'eft  aifé  à  préfent  de 
vous  faire  une  réponfe  plus  précife  fur  la  difficulté  qu'il  s'agit 
de  réfoudre. 

Je  vois  qu'il  n'a  point  été  queftion  en  première  inftance 
d'aucune  procédure  véritablement  criminelle  qui  ait  été  faite 
contre  celui  qi^i  eft  appellant  pardevant  vous  d'une  fimple 

condamnation 
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toiidamnation  d'afflende  prononcée  pour  fait  de  chafTe  dans  ^^ve  îrySw*^ 
une  Juftice  feigneuriale  }  ainfi  TafFaire  n'ayant  été  pourfuivie 
jufqu'à  préfent ,  que  par  la  voye  civile ,  &  la  condamnation 
n'étant  fondée  que  fur  un  fimple  rapport  des  Gardes  chaffe  , 
il  n'eft  pas  douteux  que  Finfcription  en  faux  qui  a  été  formée 
par  TAppelIant  n'ait  pu  être  admife  ;  &  le  feul  défiaut  que  Ton 
puifle  lui  oppofer  ^  eft  Tomiffion  du  procès-verbal  de  l'état 
de  la  pièce  arguée  de  faux^  ceft-à-dire ,  du  rapport  des  Gar- 
des chafle.  Cett^  omiilion  emporteroit ,  comme  je  vous  l'ai 
déjà  marqué  ^  la  nullité  de  la  procédure^  s'il  y  en  avoir  eu  de 
fait^  pour  prouver  la  faufTété  de  la  pièce  ;  mais  votre  dernière 
Lettre  me  fait  voir  qu'il  n'y  en  a  eu  encore  aucune ,  puifqu'on 
n'a  pas  même  ftataé  fur  les  moyens  de  faux ,  ùÀt  pour  les 
admettre  ou  pour  les  rejetter  ,  &  par  conféquent  l'omiffion 
dont  il  s'agit  eft  encore  réparable. 

Tout  paroît  donc  fe  réduire ,  quant  à  préfent ,  à  rendre  un 
Jugement  préparatoire  par  lequel  il  fera  dît ,  qu'avant  faire 
droit  fur  les  moyens  de  feux ,  celui  qui  les  a  fournis  fera  tenu 
dans  un  terme  nxe  de  faire  drefTef  procès-verbal  de  l'état  dé 
la  pièce ,  dans  la  forme  prefcrite  par  l'Ordonnance  qui  a  été 
faite  fur  les  inftruftions  de  faux  en  1737,  pour  ce  procès* 
verbal  vu  &  rapporté  ,  être  enfuite  ftatué  fur  les  moyens  de 
faux  y  ain(î  qu'il  appartiendrat  Je  fuis  ,  &c« 


LETTRE     C  X  X  L 

Du  g  Mars  iy44. 

V  o  V  S  ferez  affligé  fans  doute  ^  non-feulement  pour  le  Par* 
quet ,  mais  pour  toute  votre  Compagnie  ,  d'apprendre ,  que 
l'Arrêt  de  condamnation  qu'elle  avoit  rendu  contre  M  •  •  • .  • 
a  été  détruit  ce  matin  au  Confcil  :  je  ne  f^^ais  fi  vous  n'aviet 
pas  prévu  en  quelque  manière  cet^  événement  pendant  votre 

féjour  à j  &  dès  le  temps  que  fur  le  premier  rapport 

qui  îat  £aiit:  de  la  Requête  préfentée  par  M.  •  • .  ^  •  •  ^  le  Conieil 
Tome  Vin.  Z 
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tnmdifaux.  jugea  à  propos  d^ordonner ,  qw  toute  la  procédure  qui  âvoit 
été  faite  contre  lui  au  Parlement  de  •  «  ;  •  • ,  feroit  apportée  au 
greffe  dm  Confeil. . 

,  On  trouva  dès-lors  ,  une  grande  difficulté  à  laifler  fubfifler 
tin  Arrêt  dont  la  difpofîtion  étoit  fondée  en  partie  ,  &  pat 
rapport  à  un  des  deux  chefs  d'accufation ,  fur  cette  forme  de 
procéder  qui  porte  en  Provence  le  nom  d'auditio/p  cToffiése^ 
Mais  l'examen  attentif  qui  a  ét^  fait  de  toutes  les  parties  dé 
la  procédure  criminelle ,  bien  loin  de  diminuer  cette  première 
difficulté  9  Ta  encore  augmentée ,  8(  a  donné  liev  de  découvrir 
plufieurs  autres  défauts  qui.n^écoiént  pas  connus  dans  le  tems 
du  premier  rapport  de,  cftttetrifle  affaire. 

Sur  le  premier  point,  je  veiw  dire  fur  ce  qui  regarde  r^i^* 
dition  d'office  y  on  a  obfervé  que  ,  quand  même  en  faveur  de 
l'ancien  ufage ,  &  d'un  grand  nombre  d'exemples  ,  on  auroit 
pu  fermer  les  yeu3ç  fur  une  procédure  fi  iingulier^  en  elle- 
même ,  &  fi  contraire  à  Te^prit  de  l'Ordonnance ,  le.feul  effet 
de  cette  efpèce  de  jtoiérance  ou  de  diffîmulatioa  auroit  été  de 
regarde^  V  audition  £  office  dont  il  s'agiffoit ,  comme  la  fimplç 
dépofitiçn  d'un  téaipm  î  niais,en  la  confidérant  même  de  cette 
manière,  elle  s'eft  trouvée  abfolument  nulle ,  foit  en  elle- 
même  ,  foit  dans  ce  qui  l'a  fuivie ,  je  veux  dire  ,  dans  le  jre* 
colement  &  dans  lax:onfi:ont»tic>n  du  même  témoin* 

En  effet ,  elle  étoit  nulle  en  elle-même,  parce  qu'on  y  avoît 
omis  de  fedre  dédarwati  nommé ,  avant  que  de  l'en- 
tendre d  office ,  s'il  étoit  parent ,  allié  ,  fervit;e(ir  ou  domefH- 
que  des  Parties  ,  omiffion  fî  irréguliere ,  fuivant  l'Ordon- 
nance ,  que  les  Juges  ne  peuvent  fe-  difpenfer  de  déclarer 
nulles  toutes  les  dépofitions  où  elle  fe  trouve.  Non-feulement 
ce.  défaut  n'a  voit  point  été  réparé  (quand  mêioe  il  pourroit 
i'êtrç )  dans  le  temps  du recolement }  maison  y  avoit  ajouté 
une  autre  nullité  en  Bniffant  ce  recolement ,  fans  y  faiire  men- 
tion ,  quoique  TOndonnaiice.  l'exige  exprâSem^it  >  cpill  en 
auroit  été  fait  leâure  k.......\  ainfi  ce  recolement  étoit 

doublenient  nul ,  ibk  parce  qu'il  avoit  été  fait  fur  une  dépo- 
fition  nulle  ^  £>it  parce  qu'on  y  trouYoit  de  plus  une  auliiti 
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qui  lui  étok  propre  par  un  dé£aut  eflbntiel  dans  la  forme  pref--  Crîm  défia 
crite  pour  cette  partie  d'inftruftion* 

La  confrontation  du  même  ..^...h  l'accufé 9 déjà infeâée 
des  deux  vices  que  je  Viens  de  remarquer  ,  par  la  nullité  des 
procédures  qui  en  étoient  la  bafe ,  avoit  auffi  un  défaut  qui 
lui  étoit  particulfer.  L'Ordonnance  veut  qu'en  procédant  à  la 
conâ-ontation  y  il  foit  fait  d'abord  leôure  à  l'accufé  des  pre-^ 
miers  articles  de  la  dépoiition  où  le  témoin  efl  obligé  de  dé^ 
çlarer  la  parenté  ou  l'alliance^  ou  les  autres  liaifons  qu'il  peut 
avoir  avec  les  Parties  ,  après  quoi ,  l'accufé  eft  interpellé  de 
fournir  fes  reprpches  contre  le  témoin  ,  s'il  en  a  à  propofer , 
&  It;  Qreffier  qui  a  travaillé  dans  l'inftruôion  du  procès  de 
M. . .  •  •  •  •  9  étoit  fi  fort  accoutumé  à  ce  ftyle  établi  par  rOr- 
dot^nance^  &  invipla^lement  obfervé^  que  par  habitude  il 
avoit  d'abord  écrit  ces  mots  ,  LeSure  faite  de  là  déclaration  / 
mais  comme  l'op  s'apperçut  que  le  témoin  entendu  d'office  , 
p'avoit  point  fait  la  déclaration  portée  par  l'Ordonnance  ,  il 
eft  arrivé  par  une  erreur  de  droit  plutôt  que  de  fait.,  qu'on  a 
pris  Je  parti  d'effacer  dans  Ja  minute  les  mots  que  le  Greffier 
avoit  commencé  d'écrire  j  &.ce  qui  a  paru  fiirprenant  aa 
Confeil ,  c'eft  que  cette  rature  avoit  été  également  approu^ 
yée  par  Taccufé  ,  par  •....,.  ,  &  par  le  Commiffaire ,  qui 
^uroit  dû  s'arrêter  au  contraire  ^  &.  rendre  compte  aux  Cham*? 
bres  aflembléçs  de  la  difficuUé  que  les  omiffions  dont  je  viens 
de  parler  pouvoieut  faire  naître ,  auquel  cas  il  auroit  été  en** 
core  temps  d'y  remédier  en  déclarant  Vauditioif.  d'oj^e  nulle  > 
auffi-bien  que  le  recotemient  qui  f avoit  fuivie  ,  &  en  ofdon« 
ilia^t  quelaprocéditreieroit  recoçimencée  dans laiotmé pref« 
çr^te  par  l'Ordonnance  :  on  chercheroit  bien  inutilement  à  le* 
vex  cette  difficulté  ,  £  Von  voubit  dire  que  dans  les  auditions 
d'office  il  n^eft  pas  d'ufage  de  faire  déclarer  par  ceux  qu'on 
entend  de  cette  manière ,  s'ils  font  parens ,  alliés  ,  ferviteurs 
^q  dopçbpi}iques.4ç^  Parties }  ce  ferpitentn^rendre  de  juftifier 
imie  ^ute  par  une  ajEttrCy 

,  En.  effet ,  on  ne  paoïuyoit  conû^^net:  le  nommé  .•*••..  qui 
f  jé/f  fpi^^  d'qftçjft;  ^ç  comme  un  témoin  ^  ou  comme  un 
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€nhcdefaux.  accufé }  Ics  premiers  élémens  des  matières  criminelles  n*acî- 
fliettent  point  de  milieu  entre  ces  deux  qualités. 

Mais  fi  on  regarde comme  un  témoin ,  il  eft  évi- 
dent que  fa  déposition  ou  fon  audition ,  &  tout  ce  qui  les  a 
fuivies ,  eft  eflentiellement  nul ,  fuivant  TOrdonnance. 

Si  au  contraire ,  on  veut  le  faire  confiderer  comme  un  ac- 
•cufé  ,  ce  fera  d'abord  une  fuppofition  impoiSble  à  admettre , 

puifque n'a  jamais  pu  être  accufé  ,  puifqu'en  eflFet  il 

ne  la  jamais  été ,  &  qu'il  n'y  a  eu  contre  lui  ni  décret  ni 
matière  de  décret. 

Mais  quand  on  voudroit  fuppofer  pour  un  moment ,  qu'il 
peut  avoir  la  qualité  d'accufé ,  la  procédure  qui  a  été  faite  en 
conféquence  de  fon  audition  d'office  n'en  ferait  pas  moins 
mauvaife }  on  ne  pourroit  attaquer  ,  à  la  vérité  ,  cette  efpèce 
d'interrogatoire  qu'on  lui  a  fait  prêter  j>ar  le  défaut  de  décta* 
ration  de  fa  part ,  fur  les  articles  qui  forment  les  reproches  de 
droit  ;  mais  fon  récolement  n'en  feroit  pas  moins  nul ,  parce 
qu'on  ne  lui  en  a  pas  fait  la  lefture  ,  &  que  le  procès-verbal 
de  récolement  n'en  contient  aucune  mention  j  la  chute  de  cet 
aâe  entraîne  néceffairement  celle  de  la  confrontation  qui  a^ 
été  faite  en  conféquence ,  &  il  n  eft  pas  poffible  d'en  douter, 
puifque  l'Ordonnance  de  1670  porte  expreffément,  que  lorf^ 
qu'il  y  a  lieu  de  récoler  &  de  confronter  des  accufçs  fur  leurs 
interrogatoires  ,  les  Juges  feront  tenus  d'obferver  les  mêmes 
formalités  que  dans  les  récolemens  &  dans  les  confrontations 
'  des  témoins. 

'    Ainfî ,  quelque  qualité  qu'on  veuille  donner  au  nommé i  ; 

dont  la  dépofîtion  étoit  très-importante  pour  conftater  l'état 
du  billet  de  875  livres  ,  lorfqu'il  étoit  forti  des  mains  de 

M.* ,  fon  récolement  au  moins  ,  &  fa  confrontation , 

étoient  vifiblement  &  également  nuls ,  foivant  la  difpofîtion 
précife  de  l'Ordonnance. 

Ce  n'eft  donc  pas  fans  raifon ,  que,  comme  je  vous  l'ai  dît 
d'abord,  la  difficulté  qui  regardoit  lW^m(7J7  et  office  ,  &  qui 
étoit  déjà  née  dans  le  temps  que  l'affairé  a  été  introduite  au 
Confeil ,  avoit  été  tellement  fortifiée  par' l'examen  détaillé 
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de  toute  la  procédure ,  qu'au  lieu  quelle  ne  formoit  d'abord  Crime  Je  faux, 
qu'un  doute  raifonnable ,  elle  eft  devenue  un  principe  de  dé- 
cifion  contre  l'Arrêt  du  Parlement  de  •  •  •  •  •  • 

Il  me  refte  de  vous  dire  un  mot  des  autres  défauts  que  l'inÇ- 
peftion  de  la  même  procédure  a  donné  lieu  d'appercevoir* 
-     Des  fept  témoins  qui  ont  été  entendus  dans  le  procès  de 

M ,  &  que  Ton  peut  réduire  à  (îx ,  parce  qu'il  y  en  a 

eu  un  qui  a  été  valablement  reproché  j  il  y  en  a  deux  ,  outre 

le  nommé ,  dans  le  récolement  defquels  on  a  trouvé 

le  même  défaut  dont  j'ai  déjà  parlé ,  c'eft-à-dire ,  qu'on  a  omis 
d'y  faire  mention  de  la  lefture  du  récolement  qui  doit  être 
faite  au  témoin  ^  &  un  de  ces  deux  témoins  eft  le  nommé ...., 
témoin  néceffaire  fur  le  fait  du  billet  de  87  j  livres. 

Il  feroit  trop  long  de  vous  expliquer  ici  toutes  les  confé- 
quences  qu'on  a  tirées  de  cette  omiflion.  La  principale  a  été, 
qu'en  joigjnant  à  ce  défaut  les  remarques  que  j'ai  faites  fur 
l'audition  d'oflSice ,  il  ne  reftoit  plus  de  preuve  du  fécond  chef 
d'accufation  contre  M.  • 

Ce  fécond  chef  cependant ,  étoit  abfolument  inféparable 
du  premier  ,  puifque  les  Juges  les  avoient  réunis  tous  deux 
dans  la  difpoiition  de  leur  Arrêt  ^  en  déclarant  M cou- 
pable d'avoir  faUifié  les  dates  &  du  billet  de  4500  livres  fait 

par  le  fieur ,..•,&  du  billet  de  875  livres  fait  par  un 

autre  particulier }  &  que  ces  deux  crimes  avoient  été  égale* 
ment  le  motif  &  le  fondement  de  la  condamnation  prononcée 
contre  lui. 

Telles  font  les  principales  réflexions  qui  ont  déterminé 
MM.  du  Confeil  à  détruire  cette  condamnation }  &  fi  j'ai  cru 
.devoir  vous  les  expliquer  dans  un  fi  grand  détail ,  c'efi:  non- 
ieulement  pour  faire  ifentir  tout  le  poids  des  raifons  dont  les 
Juges  ont  été  frappés, mais  parce  qu'il  eflnéceflaire  qtie  ceux 
du  Parlement  de  ....••  en  foient  inilruits ,  pour  éviter  doré- 
navant de  tomber  dans  de  femblables  contraventions  à  l'Or* 
jdonnance.     ,1 

Le  Confeil  a  été  fort  touché ,  k  la  vérité  ,  du  grand  incon« 
vénjeot  .qu'il  y  avçit  à  donner  atteinte  à  un  Jugement  auffi 
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Crim^  de  faux,  folemncl  quc  celui  qui  avoit  été  prononcé  comrç  M  •<••••  ^ 
&  c'eft  U  feule  confidéraiion  qui  ait  pu  foire  héfiter  fur  le 
parti  qu'il  y  avoit  lieu  de  prendre.  Mais  d*un  côté  on  a  cou- 
Itdéré  j  que  plus  la  forme  de  procéder  dans  les  inftrufHons 
criminelles  eft  rigoureufe  pour  les  accufés  ,  plus  il  eft  jufte 
d'avoir  égard  aux  nullités  écrites  dans  TOrdonnance ,  dont  il 
peuvent  fe  fervir  pour  combattre  le  Jugement  qui  les  con- 
damne i  outre  que  le  Confeil  n  étant  point  Juge  d'appel ,  ni 
par  conféquent  en  état  de  connoître  du  fond  de  Taccufation  , 
il  ne  peut  envifager  que  la  forme  dans  les  demandes  en  cafTa- 
tion  ,  &  fon  premier  devoir  eft  de  veiller  attentivement  à 
lobfervation  des  Ordonnances,  en  détruifant  tout  ce  qui  peut 
y  être  contraire }  d'un  autre  côté  ,  on  a  cru  que  la  Juftice  ne 
pourroît  fouflPrir  aucun  préjudice  par  la  caffation  de  l'Arrêt 
du  Parlement  de  •  •  •  • .  ^  parce  que  le  fond  de  l'affaire  demeu- 
rant toujours  le  même  ,  il  fera  aifé  de  reâifîer  da^s  un  autre 
Parlement  les  défauts  de  formalité  qui  n'ont  pas  permis  de 
laiffer  fubfifter  l'Arrêt  dont  il  s'agiffoit.  Il  y  a  même  des  Juges 
qui  ont  cru  que  la  Juftice  pourroit  y  gagner  ,  bien  loin  d'y 
rien  perdre  ,  parce  qu'il  a  paru  que  la  preuve  auroit  pu  être 
rendue  encore  plus  complette  j  &  en  effet ,  je  ne  fçais  s'il 
n'auroit  pas  été  aifé  de  la  fortifier  en  plufîeurs  manières  $  mais 
c*eft  un  détail  qui  me  naeneroit  trop  loin  ,  &  qui  vous  feroit 
fort  inutile  ,  puifque  le  fond  de  l'aflEaire  fera  porté  dans  un 
autre  Parlement. 

C'eft  par  de  fî  grandes  confidérations ,  que  tous  les  fuffra- 
ges ,  à  la  réferve  d'an  feul ,  fe  font  réunis  pour  avoir  égard  à 
la  demande  en  caflatio*  :  j'ai  eu  un  très  -  grand  regret  d'être 
obligé  d'y  joindre  le  mien }  mais  quelque  prévenu  que  je  fois 
en  faveur  de  vôtre  Comf>agtiie ,  &  de  la  pureté  de  (es  inten- 
tions dans  fe  Jugement  qu'elle  a  rendu  contre  M*  •••«••« ,  la 
juftice  &  la  régie  doivent  l'empêcher  fur  tout  autre  motif, 
i<nfqrfon  eft  réduit  à-ëxèreer  là  trifte  fonftion  de  Juge. 

J'ai  cherché  cependant  avec  tout  le  Confeil,  à  adoucir  uft 
Arrêt  quels  rigueur  de  la  forme  lui  îa  arraché  eti  quelque  m^* 
mère ^  en  répfiitiant  la  h^r^^e  avec  laquelle  Met •  ; •  « •  •  ^ 
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fon  défenfeur  a  voient  répandu  dans   leurs   Mémoires   des  Crime  dt  faux, 
traits  aufli  injuriejux  que  téméraires ,  contre  un  Parlement , 
dont  cet  accufé  n^étoit  gueres  digne  d'être  Membre ,  &  contre 
des  collègues  dont  il  auroit  dû  fuivre  les  exemples. 

On  a  non- feulement  ordonné  que  ces  Mémoires  feroient 
fupprimés ,  mais  encore  on  a  interdit  l'Avocat  qui  avoit  eu  la 
facilité  de  les  figner  ,  quoiqu'il  prétende  ne  lavoir  fait  que 
par  furprife. 

Tout  ce  qui  întéreflera  l'honneur  de  la  Magiftratyre  en 

général ,  &  en  particulier  celui  du  Parlement  de me 

fera  toujours  cher,  &  je  fouhaite  d'avoir  des  occafions  moins 
défagréables  de  lui  en  donner  des  marques. 

Vojus  pouvez  faire  part  de  ce  que  je  vous  écris ,  non-feu- 
lement à  MM.  vos  Collègues ,  mais  à  MM ,  à  M. ....  • 

&  à  ceux  de  votre  Compagnie  que  vous  jugerez  à  propos# 
Il  eft  bien  fâcheux  en  vérité,  que  je  fois  obligé  de  faire, en 
fîniflant  cette  Lettre ,  une  réflexion  qui  m'afflige  fouvent ,  lorf- 
que  j'examine  des  procédures  imites  dans  plufieurs  Parlemens 
du  Royaume  j  c'eft  de  voir  que  des  Magiftrats ,  d'ailleurs 
pleins  d'amour  pour  la  Juftice  ,  &  très-éclairés  fur  des  points 
de  droit  beaucoup  plus  obfcurs  &  plus  difficiles  à  bien  enten- 
dre que  les  régies  de  l'ordre  judiciaire  ,  tombent  néanmoins 
dans  des  méprifes  ou  dans  des  inadvertances  fur  la  forme  de 
l'inftruftion  en  matière  criminelle ,  qui  ne  permettent  pas  de 
laiffer  fubfîfter  leurs  Jugemens.  Il  leur  feroit  bien  facile  de 
les  éviter  ,  s'ils  vouloient  s'aflujettir  à  ne  procéder  ,  ou  à  ne 
travailler  jamais  que  l'Ordonnance  à  la  main  }  perfuadés  que 
quand  il  s'agit  de  HUégularité  des  procédures ,  il  vaut  mieux 
s'expofer  à  obferver  des  formalités  inutiles ,  que  de  courir  les 
tifques  d'en  omettre  d'eflentiélles. 

Vous  voyez  bien  que  je  vous  parle  en  cette  occafion  de 
l'abondance  du  cœur ,  &  par  l'extrême  defir  que  j'ai  de  n'être 
plus  obligfé  cîe  réformer  l'ouvrage  de  Magiftrats  dont  j'honore 
fincéremènt  la  droiture,  autant  que  la  capacité  ;  vous  n'ignorez 
pas  la  part  que  vous  avez  à  ces  fentimçns  ^  ni  à  quel  point  ;c 
fois,  &€•  *  ^ 
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LETTRE     CXXIL 

Du  j  Mai  IJ4J* 

Crime  (Ufaux.  L  A  qucftion  quc  vous  me  propofez  par  votre  Lettre  du  •  •  •  «  ; 
n  eft  pas  fufceptible  de  difficultés 

Il  n*eft  pas  vrai ,  comme  quelques-uns  des  Juges  paroiâent 
l'avoir  penfé ,  que  TOrdonnance  de  1 737  ait  laiffé  au  pouvoir 
des  Juges  d'appliquer  Tamende  du  faux  ou  au  Roi  ou  aux  Sei- 
gneurs hauts-jufticiers,  à  leur  choix  }  le  fens  naturel ,  &  pref- 
que  littéral  de  l'art.  49 ,  eft  que  ce  n'eft  point  l'arbitrage  du 
Juge  qui  doit  en  décider  ^  &  que  c'efl  uniquement  la  qualité 
de  la  Jurifdiétion  où  l'infcription  de  faux  a  été  pourfuivie  & 
jugée. 

Si  c'eft  dans  une  JufHce  feigneuriale ,  c'eft  fans  doute  au 
Seigneur  que  l'amende  doit  être  adjugée  pour  les  deuii:  tiers» 

oi  c'eft  dans  une  Juftice  royale ,  c'eft  au  contraire  au  Roi 
que  l'application  doit  en  être  faite  }  &  ceux  qui  ont  été  dtt 
bon  avis ,  ont  eu  raifon  de  foutenir  que  c'eft  par  le  même 
principe  qu'on  doit  juger  &  de  la  qualité  de  l'amende, &  de 
celui  à  qui  les  deux  tiers  en  doivent  être  adjugés» 

A  l'égard  de  l'autrç  tiers ,  comme  c'eil  fans  doute  le  Sei- 
gneur ou  fon  Procureur  Fifcal  qui  a  été  le  défendeur  à  l'ini^ 
cription  en  hxx%  dans  l'efpèçe  préfente ,  ç'eft  à  lui  que  ce  tier$ 
doit  appartenir  ;  &  l'on  a  encore  fort  bien  remarqué  que  I3 
condition  du  Seigneur  fera  meilleure  par*là  ,  que  ft  les  deu3ç 
tiers  de  ramende  }ui  ayoijeQt  ét^  adjqgés  dans  fa  propre 
Jufticep 

Il  eft  fâcheux  que  la  Chambre  des  Vacations  fe  foit  écartée 
d'une  maxime  ft  çertainje.  Mais  deux  Arrêts  rendus  avec  peu 
de  réflexion  ,  nç  doivent  pas  l'emporter  fur  ynç  régie  écrite 
dans  l'Ordonnancç ,  &  ils  ne  fervent  qu'à  montrer  que  les 
Juges  n'ont  pas  toujours  aijitant  d'^ttentipj?  qu'ils  le  devroient  > 
^  en  bien  étudier  les  difpofîtjons.  Au  furplus ,  il  n'y  avoit  rien 
de  perfbnnel  contre  le  Procureur  Fifcal  dans  l'infcriptiop  de 
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faux  qui  a  été  formée  dans  la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts  :  Crime  Je  faux, 
c'étoit  le  Seigneur ,  comme  prenant  le  fait  &  caufe  de  fon 
Procureur  Fifcal ,  qui  auroit  dû  être  Partie  ,  foit  fur  l'appel , 
foit  fur  Tinfcription  de  faux ,  &  non  pas  le  Procureur  Fifcal  j 
les  Parlemens  de  Province  ne  font  pas  toujours  afTez  exafts  à 
obferver  cette  régie.  Je  fuis ,  &c. 

-LETTRE    CXXIIL 

Du  27  Décembre  iy48. 

y  o  u  s  auriez  pu  vous  épargner  la  peine  de  m'expliquer  de 

nouveau  les  motifs  de  TArrêt  que  le  Parlement  de avoit 

rendu  contre  le  nommé ^  &  que  le  Confeil  du  Roi  n'a 

pas  cru  pouvoir  laiffer  fubfiftér.  Je  n'ai  trouvé  dans  votre 
Lettre  qu'une  grande  partie  des  mêmes  défauts  que  j'avois 
relevés  en  vous  écrivant  au  fujet  des  motifs  envoyés  au  nom 
du  Parlement  ;  &  il  vous  auroit  fuffi  de  relire  atientivement 
ma  Lettre,  pour  vous  convaincre  que  j'avois  prévenu  tout  ce 
que  vous  dites  dans  la  vôtre  pour  juftifier  le  même  Arrêt. 

Si  vous  y  ajoutez  quelques  réflexions  qui  vous  paroiflent 
nouvelles  j  &  qui  ne  le  font  pas  à  la  rigueur  ,  j'y  trouve  des 
principes  qui  ne  /ont  pas  plus  folides  que  ceux  dont  le  rédac- 
teur à^s  motifs  sëtoit  fervi. 

A  la  vérité  ,  c'eft  une  régie  certaine  que  la  preuve  tefti- 
jnoniale  nç  doit  pas  être  admife  contrç  une  preuve  par  écrit, 
&  il  n'étoit  pas  néceflaire  de  rechercher  des  autorités  pour 
établir  une  ihaxime  qui  ne  fçauroit  être  révoquée  en  doute  j 
mais  perfonne  n'ignore  auffi ,  qu'elle  n'a  aucune  application 
^ux  preuves  qui  fe  font  par  la  voie  de  la  procédure  crimi- 
nelle ,  &  c'eft  ce  que  j'avois  eu  foin  de  vous  marquer  dans  la 
içttife  quç  je  vous  ai  .écrite^  une  grande  partie  des  accufar 
tioris  dé  faux  tomberoient  d'elles-mêmes,  fi  lonadmettoit  un 
principe  fi  dangereux }  il  arrive  tous  les  joufs  qu'elles  tendent 
à  prouver  la  fauffeté  de  ce  qui  eft  énoncé  dans  un  afte  qui 
d^ailleurs  n  ell  fufpeft  d'aucune  altération  j  mais  c'eft  alors 
Tome  FUI.  À  a 
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trime  dt faux,  que  Tintérêt  public  exige  manifeftement  que  le  crime  du 
Notaire  &  des  témoins  puiffe  être  établi  par  toutes  fortes  de 
preuves  j  de- là  vient  que  les  premiers  Arrêts  oui  fe  rendent 
ou  fur  une  infcription  en  faux  ,  ou  fur  une  accufation  de  faux 
principal ,  ordonnent  toujours  qu'il  fera  informé  tant  par  ti* 
très  que  par  témoins  j  &  c'eft  ce  qui  dilUngue  effentielîement 
les  pourfuites  extraordinaires  des  aâions  purement  civiles. 

Les  loix  qui  défendent  d'admettre  la  preuve  teftimoniale 
contre  le  contenu  aux  aôes  ,  ne  regardent  i^ue  les  derniers  j 
mais  on  a  toujours  fuivi  une  régie  contraire  dans  les  accufa- 
tions  de  faux ,  parce  que ,  comme  je  viens  de  le  dire  ,  il  s'agit 
alors  d'établir  la  vérité  d'un  crime  qui  iie  peut  fe  prouver  que 
jpar  la  fauffeté  de  l'afte  ;  &  de  tous  les  genres  de  preuves  > 
celle  qui  réfulte  des  dépofitions  des  témoins  ,  eft  ordinaire* 
inent  plus  forte  que  celle  qui  réfulte  de  la  comparaifon  des 
écritures ,  ou  du  jugement  des  Experts. 

Une  féconde  réflexion  que  vous  faites  dans  votre  Lettre  ^ 

fur  ce  que n'avoit  pas  paffé  à  i'infcription  en  feux  ^ 

m'a  paru  encore  moins  folide  que  la  première }  il  n'eft  écrit  e» 
aucune  loi ,  que  l'on  ne  puiffe  arguer  un  afte  de  fatiffeté  que 
par  la  voie  de  l'infcriprion  en  faux.  Toutes  les  Ordonnances 
anciennes  ou  nouvelles  fuppofent  au  contraire ,  qu'il  eft  libre 
à  tous  ceux  qui  fe  plaignent  d'une  fauffeté,  ou  de  s'infcrire  en- 
faux  contre  la  pièce  qu'on  leur  oppofè ,  ou  de  former  une 
accufation  de  faux  principal  j  c^étoit  cette  dernière  route  que 

• .  • avoit  fuivie  ,  elle  efl  encore  plus  forte ,  &  même 

plus  régulière  en  un  fens ,  que  l'infcriprion  de  faux  incidente  , 
parce  qu'elle  attaque  dîreftement  la  petfbftne  du  coupable  ,. 
au  lieu  que  dans  l'autre ,  c'eil  à  la  pièce  qÂ^on  fait  le  procèsw 
Je  fuis  dotic  fort  fbrpris  que  dans  un  Parlement  «ufïi  éclairé- 
que  celui  de  • .  • . . ,  on  ait  cru  pouvoir  obje^er  à^.  *  w  .r. ,  de 
n^avoir  pas  pris  la  voie  de  l'infcription  en  faux  :  mais  je  te- 
marque  fouveçt  que  l'intelligence  des  loi*  ^ui  ont  été  faites 
fur  les  matières  criminelles ,  n'éfl:  pas  auffi  Coînmunfe  qu'il  (é*^ 
roit  à  défîrer  dans  plufîewrs  des  Parlemens  établis  ditis  l«i 
Provinces» 
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Il  eft  vrai  que  •  ^ n'avoit  dirigé  fon  accufation  que  Cnmdcfmxi 

contre  le  Notaire  &  les  témoins ,  fans  y  comprendre  les  do- 
nataires ou  légataires  qui  dévoient  profiter  de  Tafte  prétendu 
faux  ;  c'étoit  une  omiffîon  qui  ne  donnoit  point  atteinte  à  la 
validité  de  la  procédure ^ qui  pouvoit  faire  recevoir  loppofî- 
tion  de  ces  légataires ,  ou  engager  le  Parlement  à  y  fuppléer  : 
mais  ni  Tun  ni  l'autre  n  a  été  Tait ,  on  n'a  pas  même  déclaré  la 
procédure  du  premier  Juge  nulle^  &  pendant  qu'il  y  avoit  une 
pièce  ùibûûamé  dontre  le  Notaire  &  les  témoins  inftrumen- 
taires,  on  a  confirmé  un  teflament  qui  étoit  abfolument  nul^ 
ûiivant  la  difpofition  littérale  de  l'QrdonnaïKe  qui  a  été  faite 
par  le  Roi  fur  les  Tefbmens. 

Le  paffé  n'eft  donc  ici  fiifceptible  d'aucune  excufe  folide  ( 

mais  j'efpere  qu'à  l'avetiir  ,  le  Parlement  de fera  plus 

attentif  à  obferver  e«a6tement  la  lettre  des  loix  ^  fans  vouloir 
les  rendre  en  quelque  nuniere  inutiles^  en  leur  «ttribuattt  des 
Tues  i»fin  ékngné^  dt  i'efprit  du  Législateur.  Je  ijuis  ^  ^ç. 


LETTRE    C  X  X  I  V. 

Du  zo  Février  ij!m. 

X^A  qoeftion  iur  laquelle  vous  me  confdtez  par  votre 

\^etv^^  ^Qti  loin  d'avoir  befoin  d'être  réfoloe ,  ne  peut  pas 

même  être  propofée,  parce  c[u'elle  ne.  doit  jamais  avoir  lieu* 

L'accufàtion  de  faux  da«8  la  bouche  d'wi  Procureur  Général^ 

^(1  tfou^urs  une  acptifation  defawc  prmcipai  }  ce  qui  diftin- 

^ue  partiellement  <:ette  accufation^ de  l'infcription  em  faux 

incident,  eft  que  la  <!lcmiei«  ne  tend  qu'à  faire  rejetter  d'un 

procès  une  pièce  qw  y  -eft  produfte  9  &  que  l'infcription  de 

faux  tombe  d'eHe-inême  ;  lotfque  le  défendeur  déclare  qu'il 

fie  veut  point  fe  fervir  de  la  pièce  arguée  de  fauffeté  ,  il  n'y  a 

en  c€  c^ ,  que  la  voie  d'acculation  principale  qoi  puiffe  être 

iubftituée  à  ceflle  du  faux  incident ,  foit  que  cette  accufation 

-foit  formée  par  k  demandeur  en  faux  ,  s'il  y  -eft  recevable , 

4bit  -qu'elle  4e  pourfuive  à  la  requête  de  la  Partie  publique* 

A  a  i) 
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'Çrîmidtfaux.  L'accufatioii  de  faux  principal  eft  d'une  nature  bien  diffé- 
rente de  celle  de  Tinfcription  en  faux  ,  elle  tend  à  faire  le 
procès  à  la  perfonne  fufpefte  encore  plus  qu*à  la  pièce  pro- 
duite i  Taccufé  déclareroit  en  vain  qu'il  ne  veut  pas  s'en  fervir , 
il  nempêcheroit  pas  par-là  ,  que  l'accufation  ne  continuât 
d'être  pourfuivie  contre  lui  ;  &  comme  c'eft  toujours  la  ven- 
geance publique  &  la  punition  des  coupables  qui  eft  l'objet 
îiéceffaire  des  accufations  formées  par  un  Procureur  Général, 
c'eft  toujours  la  perfonne ,  &  jamais  la  pièce  feule  qu'il  doit 
attaquer. 

Il  y  auroit  cependant  un  cas  dans  lequel  il  ne  feroît  pas 
împofiible  que  la  Partie  publique  ne  fût  obligée  de  prendre  la 
voie  de  l'infcription  en  faux }  ce  feroit  dans  les  affaires  où  un 
Procureur  Géoéral  procède  à  fins  civiles  ,  comme  dans  les 
procès  où  il  s'agit  du  domaine  du  Roi ,  ou  de  droits  réclamés 
par  Sa  Majefté ,  fi  l'on  produifoit  dans  ces  procès  ,  un  titre 
»  fufpeft  de  faux ,  &  que  la  mort  du  fauflaire ,  ou  d'autres  cip- 
confiances  ,  ne  permiflent  pas  de  former  une  accufation  de 
faux  principal ,  enforte  qu*on  ne  pût  faire  le  procès  jqu'à  la 
pièce  ,  ce  feroit  alors  que  le  Miniftere  public  feroit  réduit  à 
former  une  infcripti(^  en  faux  }  mais  dans  quelques  cas  que 
cette  voie  puiffe  avoir  lieu  ,  il  eft  indubitable  que  jamais  on 
ne  peut  l'obliger  à  configner  l'amende ,  parce  que  ce  feroit  y 
obliger  le  Roi ,  &  que  la  précaution  qui  a  été  prife  par  les 
Ordonnances  qui  exigent  cette  confignation ,  n  a  eu  pour  ob- 
jet que  de  prévenir  les  infcriptions  dje  faux  téméraires  ou  fruf- 
tratoires  ou  calomnieufes ,  ce  qui  ne  peut  jamais  être  appliqué 
à  ceux  que  la  nobleffe  &  la  dignité  de  leur  miniftere  mettent 
à  cet  égard  au-deflus  de  toute  fufpîcion. 

C'eft  par  cette  railbn  ,  qu'il  y  a  d'anciennes  Ordonnances 
qui  difpenfent  des  Procureurs  du  Roi  de  prêter  le  ferment 
de  calomnie ,  dans  le  tems  qu'il  étoit  encore  en  ufage,  A  l'égard 
des  procès  ordinaires  ,  &  pour  fe  rapprocher  encçre  plus  de 
la  Jurifprudence  préfente  ,  c'eft  par  un;femblable  n^otif,  que 
par  les  articles  i6,i7&î8du  titre  des  demandes  en  cafla- 
tion  d'Arrêt  du  Règlement  du  ConfeU  ,  il  a  été  ordonné  que 
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les  Requêtes  ençaffation  préfentées  par  les  Procureurs  Gé*  Crïmtdtfiuxi 
néraux  feroient  admifes  fans  confignation  d'amende  j  &  fi  Ton 
ne  trouve  pas  une  pareille  difpolition  dans  les  Ordonnances 
qui  regardent  la  matière  de  faux ,  c  eft  parce  qu'on  y  a  tou^ 
jours  wppofé ,  comme  je  vous  l'ai  dit  d'abord,  que  c'étoit 
par  la  voie  de  faux  principal ,  &  non  par  celle  du  faux  inci- 
dent ,  que  les  Procureurs  Généraux  doivent  agir  en  cette 
matière* 

L'ufage  qu'on  a  obfervé  fur  ce  point  au  Parlement  de , 

n'a  donc  rien  que  de  très  -  régulier  en  lui  -  même  ;  mais  vous 
devez  aller  encore  plus  loin  ,  &  prévenir  toute  occafion  de 
doute  à  l'égard  de  la  confignation  d'amende ,  en  prenant  tou- 
jours la  voie  de  l'accufation  de  faux  principal ,  dans  les  cas  où 
vous  croyez  que  la  nature  de  la  faufieté  exige  la  pourfuite  de 
la  faufTeté  ou  du  fauflaire. 

Si  cependant  il  y  avoit  des  circonftances  fingulieres  dans 
l'affaire  fur  laquelle  vous  ayez  cru  devoir  me  confulter ,  qui 
puffent  vous  faire  héfiter  à  former  l'accufation  de  faux  prin- 
cipal ,  vous  pouvez  me  les  expliquer  plus  en  détail ,  pour  me 
.  mettre  en  état  d'en  bien  juger.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRECXXV. 

Du  14  Avril  lyso. 

J  'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  20  du  inois  Mormaûons^ 

dernier ,  au  fujet  de  l'ufage  dans  lequel  le  Parlement  de confrontations. 

fe  trouve  ,  de  n'avoir  égard ,  en  matière  criminelle ,  aux  dé- 
pofîtions  des  parens  ou  alliés  de  l'accufé  ,  que  lorfqu'elles 
tendent  à  la  conviftion  ,  &  de  les  rejetter  lorfqu'elles  le 
juftifient.  Je  fuis  entièrement  de  votre  avis  \  mais  il  ne  pa- 
xoît  nullement  néceflaire  de  rien  ordonner  de  nouveau  fur  ce 
fujet.  La  lettre  de  l'Ordonnatice  eft  fî  précife  ,  &  elle  exclut 
tellement  toute  diflinâion  par  fon  fîlence ,  qu'il  efl  inutile 
de  faire  parler  de  nouveau  le  Légiflateur  pour  rejetter  celle 
qui  s'efl  introduite  dans  votre  Compagnie*  Il  y  a  deux  ma- 
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UfirmoAms^  nièrCs  plus  convcnablcs  pour  réformer  fa  Jurifprudcnce  fiir 
to^ZZio^.  ce  poinç}  Tune ,  que  ce  foit  elle  qui  fe  corrige  elle-même 
par  un  Artêt  de  Règlement  qu^elle  reiidra ,  ôc  qu'elle  en- 
^^oyera  aux  Juges  de  ion  reflbrt  ;  l'autre ,  que  je  vous  écrive 
une  lettre  pour  ramener  les  Jugea?  au  véritable  efprit  de  la  loi. 
Je  vous  laiffe  le  choix  entre  ces  deux  voies ,  &  je  préfére- 
rai volontiers  celle  qui  vous  paroîtra  la  meilleure. 
Je  fuis ,  &c. 

L  E  T  T  R  E     C  X  X  V  L 

Du  31  Mars  lysS. 

J*Ai  reçu  dans  fontems  la  lettre  que  vous  m*avez  écrite  av 
fujet  du  procès  qui  s'inilruit  au  Parlement  de ,  con- 
tre trois  Gentilshommes  accufés  d'avoir  voulu  affaffiner  le 
nommé  ...•••..$  vous  y  avez  difcuté  avec  la  jufteffe  d*eA 
prit  &  la  fageffe  qui  vous  font  naturelles ,  tout  ce  que  Ton 
pouvoit  dire ,  foit  fur  la  nature  du  procès  ,  foit  fur  la  dîfpofi^ 
tion  des  efprits ,  qui  (emblent  y  avoir  porté  des  deux  côtés 
un  peu  pliis  de  cha^^eiir  &  de  vivacité  <)u'il  n'auroit  été  à  dé- 
firer  j  quoique  je  fois  perfuadé  que  leurs  intentions  ayent  été 
également  droites  &  également  fondées  fur  l'amour  de  la 
Juftice  qu'ils  paroiffent  feulement  avoir  envifagé  par  des  faces 
différentes i  fi  je  ne  vous  l'ai  pas  marqué  plutôt,  c'eft  parce 
que  je  n'ai  pas  voulu  faire  réponfe  à  votre  lettre  avant  que 
d'avoir  pu  trourer  le  tems  d'examiner  attentivement  &  les 
motiis  du  Parlement ,  &  toutes  les  procédures  criminelles  qtri 
in'omt  été  envoyées  en  exécution  de  l'Arrêt  rendu  au  ConfeU 
le  3 1  Janvier  dernier. 

Je  n'entrerai  point  cependant  avec  vous  dans  le  détail  de 
toutes  les  réflexions  que  cet  examen  m^a  donné  lieu  de  faire  , 
tri  des  réfoltrtions  que  le  Roi  a  cru  devoir  prendre  for  ce  fujet, 
parce  que  vous  les  trouverez  toutes  expliquées  dans  la  lettre 

que  j'étris  à  M.  le  Préfident ,  &  dont  je  joints  la 

copie  à  celle-ci.  Je  me  contenterai  d'y  ajouter  ici  ce  qui  re* 
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garde  deux  points  dont  je  n'ai  pas  cru  devoir  faire  mention  infamûtUns^ 
Sans  ce  que  j'écris  à  ce  Préfident.  ÎÎ^^S..^ 

Lé  premier  cjft  le  choix  des  Juges  auxquels  on  auroit  pu 
renvoyer  la  connoiffance  du  procès  en  révoquant  au  Parle- 
ment  de  ••••«••  • 

Le  fécond  eft  ce  qui  regarde  M.  ^ en  particulier. 

Par  rapport  au  premier  point,  j'aurois  fort  fouhaité  que  le 
Roi  eût  pu  entrer  dans  le  tempérament  que  vous  m*avez  pro- 
pofé  par  votre  lettre,  &  qui  étoit  de  former  wie  commiflioo 
compofée  des  Magiftrats  les  plus  éclairés  &  les  plus  eâimé» 

dans  le  Parlement  de ^  auxquels  S.  M.  attribueroic 

la  connoifiance  de  cette  aiïaire  ;  mais  il  a  paru,  d'un  côté , 
qu'il  feroit  d'un  exemple  dangereux  de  nommer  Ats  Commif^ 
^ires  pour  juger  uo  procès  criminel ,  qui  eâ  pourfuivi  contre 
des  Gentilshommes ,  &:  où  il  s'agit  d'une  acaifadon*  capitaie* 
On  s'eft  récrié  dans  tous  les  tems  contre  ces  fortes  d'attribu- 
tions extraordinaires  9  &  elles  ont  fait  plus  d'une  fois  la  ma- 
tière des  remontrances  des  Parleniens.  Quoiqu'il  y  ait  des 
raifons  (tngulieres  dans  l'occafion  préiawe  pour  apjaiyer  vo- 
tre penfée  fur  ce  point,  l'exemple  n'en  tireroit  pas  »oifls  à 
conCéquence ,  &  je  ne  craindrai  pas  même  de  \xxï%  dite  ,  qu'il 
ne  cpnvient  pas  trop  d'accoutumer  ceux  ^jui  ont  Tiuameitf 
d'avoir  part  au  Gouvernement  à  en  donner  depawib^  t^'on 
autre  côté  ,  j'ai  bien  de  la  peine  à  croire  que  Meffîeurs  de  la 
Tournelle  euffent  vu  ame  telle  attribution  avec  moins  de 
peine  qu'un  renvoi  au  Parlement  de  •  •  •  •  ^  «  •  •  J'ea  jngerois 
bien  différemment  fi  j'étois  en  leur  place  ^  dépouiller  ime 
Chambre  entière  de  la  connoifiance  d'un  procès  doui  elle  a  . 
été  fafi^  très-légitimement ,  pour  le  renvoyer  pardevant 
d'«itres  Juges  choifis  un  à  un  ,  pour  ainfi  dire ,  dans  la  même 
Compagnie ,  c'eft  faire  une  efpece  d'affront ,  ow  du  lamxî^  de 
reproche  perfonnel  à  chacun  des  Magiftrats  ,  dont  œxiQ 
Chambre  efl:  compofée ,  parce  que  c'eft  donner  Kcu  au  public 
làe  dire ,  qu'on  les  a  regardés  tous  comîne  perfonnellement 
fufpefts  j  au  lieu  qu'en  renvoyant  Amplement  J'affaire  c{an9 
un  autre  Parlement,  on  ne  feit  que  fuivre  le  %le  ordinaiFe 
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Informations,  du  Confeil ,  qui ,  en  détruifant  un  Arrêt  rendu  dans  une 
lonfrZ^tioL  Compagnie  >  renvoyé  toujours  la  connoiflance  du  procès 
dans  un  autre  IVibunal  du  même  genre ,  enforte  qu'en  ce  cas* 
le  renvoi  ne  paroît  fondé  que  fur  la  forme  &  fur  Fufage 
ordinaire ,  fans  qu'il  en  réfulte  aucun  foupçoh  contre  la  per- 
fonne  des  Juges  j  ainfî  cette  confidération ,  jointe  à  la  pre- 
mière ,  m'a  donné  lieu  de  penfer  que  la  vivacité  des  efprits 
&  la  crainte  des  fuites  qu'elle  pourroit  avoir  par  rapport  à 

M.  . . . j  formoient  une  nouvelle  raifon  pour  exclure 

le  parti  de  nommer  des  Commiflaires ,  bien  loin  de  favorifer 
cette  vue. 

Pour  |)affer  après  cela  au  fécond  article  qui  regarde  ce 

Magiftrat ,  les  interpellations  que  M a  faites  fur 

fon  fujet  à  quelques  témoins  ,  ont  fervi  encore  d'un  motif  fe- 
cret  pour  renvoyer  le  procès  dont  il  s'agit  au  Parlement 

de qui  fera  en  état  d'y  pourvoir ,  au  lieu  que  dç$ 

Commiflaires  n'auroient  jamais  pu  le  faire.  Au  furplus  ^  je  ne 
fçaurois  comprendre  comment  un  Magiflrat ,  qui  a  autant  de 

lumières  &  d'expérience  que  M >  a  pu  avoir  la  facilité  de 

fe  prêter  aux  requifîtions  qui  lui  ont  été  faites  pour  ces  in- 
terpellations ,  outre  qu'elles  étoient  entièrement  étrangères 
à  l'accufation ,  &  qu'il  feroit  d'une  très-dangereufe  confé- 
quence  d'expofer  le  Miniftere  public  à  devenir  fufpeft  par 
des  interpellations  qui  pourroient  être  faites  de  concert  entre 

un  àccufé  &  un  témoin ,  M avoit  devant  les  yeux 

l'exemple  de  ce  qui  fe  pafla  il  n'y  a  pas  long-tems  au  Parle- 
ment de même  j  dans  le  procès  criminel  pourfuivi 

par  M contre  le  fieur :  vous  fçavez: 

que  le  Lieutenant  Criminel  ayant  fait  des  interpellations  aux 

témoins  ,  qui  retomboient  fur  M .  . ,  &  qui  ten- 

doient  à  le  rendre  accufé ,  au  lieu  qu'il  étoit  accufateur  ,  le 
Parlement  les  regarda  comme  une  entreprife  de  la  p^rt  de  ce 
Juge  fur  les  privilèges  de  tous  les  Officiers  du  Parlement  ^  8c 
ordonna  qu'elles  feroient  rayées  &  biffées  }  or  quelque  dif- 
férence qu'il  y  ait  entre  le  Lieutenant  Criminel  &  un  Con- 
seiller au  Parlement ,  il  efl  certain  que  l'un  n'a  plus  de  pou- 
voir 
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voir  que  Tautre  ,  de  recevoir ,  fans  être  commis  par  le  Par-   Informations , 
Jement,  des  déclarations  qui  contiennent  une  efpéce  d'accufa-  'confi^ntZio^, 
•  tion  contre  un  des  membres  de  cette  Compagnie.  Ce  n'eft 

donc  pas  lans  raifon  que  M a  pris  teu  à  cette  oc- 

cafion ,  &  je  fuis  très- fâché  que  M. y  ait  donné 

lieu  ,  mais  tout  cela  même  fait  voir  combien  il  eft  conve- 
nable que  le  procès  dont  il  s'agit  forte  du  Parlement  de 

où  il  feroit  fort  à  craindre  que  les  uns  priffent  parti  pour 

M &  les  autres  pour  M L'évocation 

pourra  faire  d  abord  quelque  bruit ,  mais  il  s  appaifera  bien- 
tôt ,  fuivant  les  apparences ,  par  l'éloignement  de  l'objet  qui 
a  échauffé  les  efprits. 

Il  y  a  encore  un  autre  fait  qui  regarde  M ,  on 

prétend  qu'il  avoit  entre  fes  mains  l'afte  d'accommodement 

qui  avoit  été  pafle  entre  . &  les  accufés  ,  lorfqu'il 

a  engagé  M.  le  Procureur  Général  à  requérir  que  cet  afte 
fut  apporté  au  Greffe  ;  mais  comme  j'écris  une  lettre  parti- 
cuHere  fur  ce  fujet  à  M ,  parce  qu'il  en  a  fait  men- 
tion dans  la  lettre  que  j'ai  reçue  de  lui,  il  me  fuffira,  à  cet 
égard ,  de  vous  envoyer ,  comme  je  le  fais ,  la  copie  de 
cette  lettre  ,  afin  que  vous  foyez  également  au  fait  de  tout 
ce  que  j'ai  penfé  &  écrit  fur  cette  trifte  affaire.  Vous  méri- 
tez cette  attention  de  ma  part  par  la  place  où  vous  êtes , 
&  encore  plus  par  la  manière  dont  vous  la  rempliffez. 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRECXXVIL 

Du  i  y  Avril  î  y 43. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  de  la 
déclaration  faite  depuis  le  récolement  &  la  confrontation  ^ 
par  un  témoin  elfentiel  qui  a  été  entendu  en  dépofition , 
dans  l'inflruâion  d'une  accufation  fort  grave  &  pourfuivie  à 
votre  requête*  * 

L'Ordonnance  défend- abfolument  d'avoir  aucun  égard  k 
Tome  VIII.  Bb        ' 
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înfirmaùomj  CCS  foftes  de  déclarations.  Ainfi  quelque  importante  que  fort 
^rfroMuions.  ^^^^^  ^^^  ^^  s'agit ,  VOUS  ne  devez  point  la  faire  joindre  au 
procès  rûi  requérir  qu'il  foit  ordonné  qu'elle  foit  réitérée  * 
pârdcvant  un  Officier  du  Siège  j  mais  il  refte  à  {çavoir  quel 
parti  les  Juges  doivent  prendre  à  Tégard  d'un  pareil  témoin  y. 
Se  comme  il  paroît  que  fa  déclaration  n  eâ:  pas  ahfolument 
contraire  à  ce  que  le  même  témoin  avoir  dit  dans  fa  dépofi* 
tion  &  dans  fon  récolement ,  à  quoi  il  n'a  fait  qu'ajouter  des 
circonflances  aggravantes  ^  il  pourroit  être  trop  dur  de  le 
"    traiter  comme  un  faux  témoin ,  &c  il  fuffira  de  le  condamner 
à  la  peine  portée  par  l'article  1 1  du  titre  de  TOrdoonance 
de  1670.  Au  furplus^  fa  foi  devient  fi  fufpeâe  3c  fi  équi- 
voque par  une  telle  déclaration  ^  que  fon  témoignage  ne  peut 
plus  fervir  de  fondement  à  une  condamnation  capitale  ,  ni 
même  à  un  Jugement  qui  porteroit  que  les  accufés  fubiroient 
la  queftion  préparatoire ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  preuves 
fuffifantes  pour  aller  jufque-là ,  indépendamment  de  la  dé*- 
pofition  &  du  récolement  du  témoin  dont  il  s'agit» 
Je  fuis  y  &c« 


LETTRE     CXXVIIL 

Du  zo  Septembre  iJ4Q* 

J'ai  examiné  la  procédure  qui  a  été  faite  dans  la  Juftice 

de • ,  au  fujet  d'une  querelle  qui  s'eft  élevée  dan» 

un  cabaret ,  d'abord  entre  un  Boucher  de  la  ville  de ^ 

&  un  habitant  du  village  de >  &  qui  a  eu  des 

fuites  fijneftes  ,  parce  que  les  Payfans  de  ce  lieu  &  quelques 
Sergens  du  Régiment  de  •.•..••••. ,  qui  buvoient  dans  le 
même  cabaret  ^  ont  voulu  s'en  mêler  mal-à-propos,  des  deux 
côtés^  je  ne  vois  à  la  vérité  aucune  marque  departiaKtédans 
la  conduite  du  Juge  de  .  ^  •  •.  •  •  ;  mais  Ù  peut  bien  y  avoir 
mie  fimte  d'ignorance  dans  fa  procédure.  Il  y  eft  fait  men^ 
tion  d'un  Jugement  qui  porte  que  les  témoins  feront  récolés ,  & 
fil  befoin  étoit^  confrontés^  ce  qui  aauE  été  ordonné  à  l'égard 
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des  accufés  pour  les  faire  répéter  (ur  leurs  interrogatoires  •,  hfimatîonf^ 
maison  n'y  parle  plus  après  cela  que  du  récolement  &  de  la  ^onfi^^ations. 
répétition ,  enforte  quon  ny  trouve  aucun  veftige  de  con- 
frontation. Il  y  avoit  pourtant  lieu  d'en  faire  une ,  puifqu*il 
y  a  plufieurs  des  combattans  qui  font  chargés  par  les  témoins 
&c  par  les  accufés  }  c*eft  un  défaut  très -apparent ,  fuivant  ce 
que  je  viens  de  vous  dire  ;  mais  qui  mérite  que  vous  appro- 
fondiifiez  le  foupçon  qu'on  peut  en  avoir  ,  &  s'il  fe  trouvoit 
en  eflFet  une  omiffion  fi  grave  dans  l'inflruôion  faite  par  le 
Juge  de  ce  lieu ,  vous  feriez  obligé  d'interjetter  appel  de 
fon  Jugement  pour  le  feire  déclarer  nul  ^  auffi  bien  que  Tin- 
formation  plus  ample  qui  a  été  faite  en  conféquence  ,  &  or- 
donner qu'il  feroit  procédé  à  la  confrontation  par  le  Juge 
Royal  le  plus  prochain ,  pour  être  rendu  enfuite  par  le  Jnge 
Royal  le  plus  prochain  tel  nouveau  Jugement  qu'il  appar- 
tiendroit.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     C  X  X  I  X. 

Du  z8  Janvier  lyjo. 

L  A  lettre  que  vous  m'avez  écrite  fur  la  prétendue  împof-     Prifons  & 
iîbilité  oii  vous   craignez  d'être  de  trouver  des  Geôliers    ''^j^^^^^^'^ 
qui  veuillent  ie  charger  de  la  garde  des  prifons  ,  ne  m'a  pas 
paru  plus  aifée  à  entendre  que  celle  que  vous  avez  écrite  à 
M.  le  Contrôleur  Général^  &  qui  en  a  porté  le  même  juge- 
ment que  moL 

On  a  d'abord  de  la  peine  à  comprendre  que  le  Concierge 

des  prifons  de ,  qui  eft  le  principal  objet  de  vos 

lettres  ,  étant  aujourd'hui  déchargé  de  payer  au  Fermier  du 
domaine  un  loyer  qui  montoit  auparavant  à  3000  Kv.  par  an> 
ne  puiffe  foutenir  les  charges  de  fon  emploi ,  qu'il  fupportoît 
bien  dans  un  temps  où  il  s'en  falloit  beaucoup  que  fa  condi^^ 
tiott  ne  fikt  auffi  bonne  qu'elle  Teft  à  préfent  ;  quand  il 
feroit  vrai  qu'il  lui  en  coûte  deux  mille  quatre  ou  cinq  cens 
livres  par  an  pour  les  fournitures  &  dépenfes  qu'il  eft  obligé 
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Prîfons  G*  de  faire ,  il  en  fefoit  plus  que  dédommagé  par  le  retranche- 
Prifonmers.    ^^^^  j^  ^^^^  Uvres  de  loyer  quil  trouvoit  autrefois   le 
moyen  de  payer ,  quoiqu'il  fût  toujours  affujetti  aux  mêmes 
charges. 

Vous  remarquez  dans  votre  lettre  à  M.  le  Contrôleur  Gé- 
néral ,  que  ce  Concierge  eft  obligé  de  payer  régulièrement 
trois  fols  par  jour  à  chaque  prifonnier  auxquels  il  doit  d'ail- 
leurs fournir  la  paille  &  l'eau;  mais  vous  n'ajoutez  point  que 
le  Roi  paye  fix  fols  par  jfour  aux  Geôliers  de  votre  Province 
pour  chacun  des  prifonniers ,  dont  la  nourriture  fe  prend  fur 
le  domaine  de  Sa  Majefté.  11  réfulte  cependant  de  ce  fait , 
qu'il  y  a  un  revenant  bon  de  trois  fols  par  jour,  fur  lequel  les 
Geôliers  ne  font  chargés  que  de  fournir  de  l'eau  &  de  la 
'  paille  ,  &  qui  fe  réduit  prefqu'à  rien ,  en  forte  qu'il  leur  refte 
un  fonds  plus  que  fuffifant  pour  acquitter  toutes  les  autres 
charges  dont  vous  faites  l'énumération  ,  fans  parler  de  ce 
qu'ils  gagnent  fur  les  perfonnes  qui  font  détenues  pour  dettes 
civiles  ,  &  qui  va  encore  affez  loin  ,  &  peut-être  trop  > 
comme  je  l'ai  remarqué  par  les  éclaircifTemens  que  je  vous 
ai  demandés ,  &  que  vous  m'avez  donnés  en  différentes  oc- 
cafions  fur  ce  fujet. 

"Il  paroît  donc  abfolument  inconcevable  que  vous  puiffiez 
avoir  aucune  peine  à  trouver  des  Geôliers  dans  l'état  préfent 
des  chofes ,  où  d'un  côté  leurs  profits  ne  font  pas  diminués, 
&  où  de  l'autre  ils  font  déchargés  de  payer  des  loyers  qui  en 
confommoient  autrefois  une  grande  partie. 

Outre  ces  réflexions  qui  me  font  communes  avec  M.  le 
Contrôleur  Général,  j'ai  été  furpris  comme  lui  de  Tufage 
que  vous  fouffrez  dans  votre  Province ,  où  je  crois  qu'au  lieu 
de  faire  fournir  le  pain  en  nature  aux  prifonniers  par  un  Bou- 
langer ,  qui  fe  rend  adjudicataire  de  cette  fourniture  au 
rabais ,  comme  cela  fe  pratique  ailleurs ,  les  Geôliers  don- 
nent trois  Sols  par  jour  aux  prifonniers  ,  qui  fe  fourniffent 
enfuite  de  pain  conmie  bon  leur  femble ,  ce  qui  peut  être 
fujet  à  plufîeurs  abus  &  à  de  grands  inconvéniens. 

Prenez  donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  vous  expliquer 
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plus  exaftement  fur  tous  ces  articles  ,  fi. vous  voulez  qu'on  y  P^lfiy  ^ 
donne  quelque  attention,  &  fur-tout  d'examiner  avec  M.  le  ^^^"^^^^ 
Premier  Préfident  ce  qu'il  y  auroit  lieu  de  faire  en  réformant 
l'abus  de  fournir  le  pain  en  argent  aux  prifonniers ,  qui  ne  doit 
pas  être  toléré  plus  long-temps ,  pour  mettre  les  Concierges 
en  état  de  fupporter  les  charges  de  la  prifon  en  y  trouvant 
une  fubfiftance  &  un  profit  raifonnable. 

Je  compte  par  conféquent  que  vous  ferez  part  de  cette 
lettre  à  M-  le  Premier  Préfident ,  avec  lequçl  vous  concer- 
terez la  réponfe  que  vous  y  ferez ,  &  le  projet  de  règlement 
qu'il  fera  néceflaire  de  faire  fur  ce  fujet.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     ex  XX. 

Du  10  Décembre  1^40. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  des 

plaintes  que  le  fieur  •  .  • m'a  faites  de  la  conduite  du 

iieur «  •  Lieutenant  Criminel  de  ••••••«.••  à  iox). 

égard. 

Il  eft  fort  fâcheux ,  premièrement ,  que  celui  qui  fe  plaint 
ait  été  arrêté  par  méprife  ,  &  retenu  fi  long-temps  dans  les 
prifons  j  mais  c'eft  un' mal  qui  doit  être  regardé  comme  pres- 
que impofSble  à  réparer. 

A  l'égard  de  la  condamnation  du  Lieutenant  Criminel, 
elle  eft  inexcufable  ,  fi  cet  Officier  n'a  pas  la  police  des  pri- 
fons ,  comme  je  le  préfume  par  votre  lettre ,  &  comme  cela 
efl  de  droit  commun ,  cette  police  doit  appartenir  régulière- 
ment au  Lieutenant  Général  &  au  Procureur  du  Roi  \  fi  cela 
eft ,  je  ne  peux  mieux  faire  que  de  vous  prier  de  faire  de  ma 
part  à  cet  Officier  la  réprimande  qu'il  mérite  ,  foit  parce 
qu'il  a  a^  fans  pouvoir,  foit  parce  qu'il  en  a  mal  ufé,  en 
faifant  remettre  au  cachot  un  prifonnier  que  le  Procureur  du 
Roi  en  avoit  fait  fortir  $  vous  lui  recommanderez  donc  forte- 
ment,  s'il  vous  plaît  ,  de  fe  rçnfermer  dans  les  véritables 
i>ornes  de  fon  autorité,  êc  de  ne  pas  me  donner  lieu  ^  en 
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PA^^  ^  agiflant  inconfidérément  ^  comme  cela  lui  eft  arrivé  pl«fieur§ 
ifonmers.    £^^^  ^  de  le  traiter  avcc  plus  <le  rigueur,  fans  me  contenter 
de  lui  faire  une  fimple  réprimande,  conune  ;e  yeux  bien  le 
&ire  en  cette  occafion.  Je  fuis ,  &c« 

LETTRE     CXXXL 
Du  Z4  Août  ijzo. 

Contumace.  \  ov S  avez  fort  bien  fait  de  ne  point  comf)rendre  dans  la 
lifte  des  Officiers  de  votre  Compagnie  le  nom  du  fieur*  •  •  • . , 
^  qui  doit  être  réputé  mort  civilement  du  jour  de  fa  condam- 
nation ,  quoiqu'il  ait  cinq  ans  pour  purger  la  contumace  ; 
mais  pendant  que  la  condamnation  fubfiile ,  il  ne  peut  être 
au  rang  des  Citoyens  ,  &  encore  moins  des  Magiftrats }  il 
n'en*  eft  pas  de  même  des  exilés  par  ordre  du  Roi,  qui,  fuivant 
les  Loix  j  confervent  non  feulement  leur  dignité ,  mais  en- 
core leur  domicile  dans  les  lieux  d'où  ib  font  relégués. 
Je  fuis ,  &c. 

■t  .  1 

LETTRE     CXXXIL 

Du  zj  Juin  lyzQ. 

I L  eft  vrai  que  dans  les  régies  ordinaires  on  n'oblige  point 
les  Greffiers  à  envoyer  les  minutes  des  procédures  criminelles 
qui  font  dans  leur  dépôt,  &  il  y  a  même  des  déclaratio]ns  du 
feu  Roi  qui  ont  défendu  attx  Parlemens  d'ordonner  l'apport 
des  minutes ,  (i  ce  n'eft  en  cas  qu'elles  foient  arguées  de  h^ix } 
mais  le  Roi  ne  fe  lie  jamais  les  mains  à  lui-même  par  les  bor^ 
nés  qu'il  juge  à  propos  de  mettre  au  pouvoir  qu'il  accorde  à 
fes  Officiers ,  il  ne  doit  rendre  compte  à  perfonne  des  motiâ 
qui  l'obligent  à  en  ufer  comme  il  a  le  cru  devoir  fair^dans  Taf* 
faire  préfente  $  je  puis  feulement  aflurer  votre  Compagnie 
que  dans  celles  qui  pafferont  par  mes  mains ^  il  ne  le  fera,  s'il 
Veut  me  faire  l'honneur  de  m'en  croire ,  que  pour  de  grandes 
^  importantes  confidérations  dont  il  eft  le  (eul  Juge*  J« 
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compte  donc  x}ue  vous  feriez  part  au  Pariemexit  de  ce  que  ]e  Contumace. 
vous  écris ,  &  qu'il  y  trouvera  de  quoi  ie  rafffurer  pleirjeiiveiit 
fin-  les  inquiétudes  ^qu'om  a  voulu  lui  donner  en  cette  occafiqn. 
A  régacd  éa  Greffier ,  il  n*a  pas  d'autre  parti  à  prendre  que 
celui  d'escécuter  pKxnpteœent  rArrôt  qui  iui  a  été  (igniâé  ^ 
xx^nine  il  a  raifou  de  s'y  croire  indifpen^blement  obligé. 
Pour  ce  qui  eft  des  rcpf  éfentaticms  tjué  vous  me  faites  fur 

le  parti  que  le  nommé a  pris  de  fe  pourvoir  au 

Confeil ,  vous  avez  encore  raifon  de  penfer  qu'il  auroit  pu 
choifir  une  route  pins  naturelle  en  fe  remettant  dans  les  pri- 
fons  de  • ,  pour  y  purger  la  contumace  Scfaipt  tom- 
ber par-là  des  Arrêts  que  faieule  repréfentation  auroit  anéantis 
de  plein  droit  ;  mais  l'ordre  public  lui  ouvroit  encore  une 
autre  voie ,  pour  revenir  contre  ces  Arrêts  ,  &  c'eft  celle  de 
la  calTation  j  il  a  cboifi  «ntre  les  deux  celle  qu'il  a  cru  lui  être 
la  plus  convenable  j  l'événement  que  je  ne  fçaurois  prévoir 
encore,  donnera  lieu  de  juger  s'ils'eftbien  ou  mal  conduit  j 
mais  le  Confeil  n'a  pas  dû  lui  fermer  la  bouche ,  puifque  les 
deux  voies  entre  lefquelles  il  pou  voit  héiitet  luiétoient  toutes 
deux  égaflementpermifes.  Je  fuis,  &C 


LETTRE    C  X  X  Xïih 

Du  SI  J^yicr  ijSG^^ 

Vous  avez  très -bien  fait  de  ne  pas  interjetter  appel  tî 
ntinimâ  d'une  Sentence  rendue  par  contiimacé ,  qui  peut  être 
-anéantie  d'tin  moment  à  l'autre  par  la  repréfentation  ,  ou  par 
la  capture  du  S.  •..••.  • 

Au  forplus ,  je  m'en  rapporte  abfbhiment  à  vos  connoif^ 
fances  &  à  votre  jullice  fur  la  conduite  que  vous  devez  avoir 
à  l'égard  de  cet  accufé ,  elle  doit  dépendre  entièrement  der 
la  qualité  des  feits  qu'on  lui  reproche ,  &  de  celle  des  preu- 
ves requifes  contre  lui*  S'il  eft  innocent ,  ou  coupable  feule- 
ment de  fautes  légères ,  il  faut  fe  repofer  fur  lui  du  foin  defe 
juftifîer  9  &  ne  pas  iov&nx  cependant  qu'il  manque  de  reP 
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Contumau.    pefl:  à  la  Juftice  en  fe  montrant  à comme  s'il  n'é- 

toit  point  condamné. 

Si  au  contraire  il  vous  paroît  coupable  de  faits  graves, 
c'eft  trop  de  le  faire  avertir  de  fe  cacher ,  ou  de  l'exhorter 
feulement  de  fe  remettre  en  prifon,  &  l'effet  doit  précéder  la 
menace ,  quand  il  s'agit  de  crimes  qui  peuvent  mériter  une 
peine  affliaive  ou  infamante.  Je  fuis ,  &c. 

MÉMOIRE  de  la  Chambre 
delà  ToumeUe  du  Parlement    RipoNSES  de  M.  le  Chancelier, 


de 

Le   10  Mars   i7J5  ,  le  ,  ''•F^'^"?,?^',-'"'^^'^"" 

-.                  r      j-    j    I       11  damné  par  une  Déclaration  de  1683, 

Procureur-Syndic  de  la  ville  ^^  ^^J^  apporter  les  minutes  des 

de informé  qu'il  s'y  procès  criminels  au  Greffe  du  Par- 

commettoit    journellement  lement  par  les  Greffiers  de  la  Ville» 

des  vols ,  donna  fa  plainte ,  i**-  Si  un  accufé  jugé  par  contu- 

«,  j          j        'x  r»  J;i:«,««^I  n»ace  au  Parlement  fe  reprefente ,  il 

&  demanda  qu  à  fa  ddigence  ^^^^  ^^.^^  ^^^^^^^  „„  ^,,^^Z^r.x  en  pre- 

il  en  fut  informé.  miere  inftance ,  &  le  Parlement  ne 

Sur  les  charges,  de  la  pro-  peut  en  connoître  que  par  l'appel.  Si 

'J         I    Ai  •      J  raccufe  le  reprefente  devant  le  pre- 

cedure,  le  Maire  de ^^j^^  ,„gç  ^p^^^  f^„  Jugemf  nt,  &  de- 

décréta  de  prife  de   corps  pujs  que  le  procès  a  été  dévolu  au 

plufieurs  Particuliers  préve-  Parlement ,  le  Juge  doit  demander  & 

nus  des  crimes  dont  on  infor-  attendre  {t%  ordres ,  fans  lefquels  il  ne 

moit  :  on  en  conftituà  prifon-  peut  rien  faire ,  le  procès  &  les  autres 

,                   ^Q    I  accules  étant  au  Parlement  ;  mais  le 

mers  quelques-uns,  &  les  Parlement  peut  ou  lui  renvoyer  le 

iautres  ayant  pris  la  fuite ,  le  tout ,  ou  feulement  la  procédure  i 

premier  Juge  ordonna  ,  fui-  faire  avec  le  contumax,  ou  fe  réferr 

vant  les  règles  ordinaires,  &  ^^J  1!^"?^"^!}^^^^      le  Jugement  du 

^      I     ^           .  z'^.        '  o  •  pnncipal.  Yil  le  reprefente  au  Par- 

apres   les   perquifmons    &  femenï,  il  doit  être  renvoyé  aux  pre- 

autres  formalités  prefcntes  miers  Juges ,  fur- tout  ayant  prononcé 

par  les  Ordonnances  ,  qu'à  fur  le  refte  du  procès.  Nul  inconvé- 

regard  des  contumaces  ;  le  nient  que  le  premier  Juge  juge  fur 

/°i           ^1     ^L       •        ^  une  procédure  faite  au  Parlement, 

recolement  des  témoins  vau-  ^^^  P^  ^^^^  ^^^j^^  ^^^^^  ^^^  j^^^^ .  ,^^ 

droit  confrontation,  après  exemples  contraires  montrent  ce  au'il 

quoi  il  rendit  f*  Sentence  faut  éviter  autant  que  ce  qu'on  doit 

définitive, 
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définitive ,  par  laquelle  deux    imiter.  L'appel  n'éteint  point  le  Ju- 
accufés  détenus  dans  les  pri-    8®?!^",*  '^"<*"  contre  les  contumax , 

fons  furent  condamnés  à  la  S",'^^^.  '^P"*^  contradiftoire 

_     ^  /n     I  j  ^P*^^*  '^*  cinq  ans.  Le  Parlement 

mort.  Quelques-uns  des  con-  peut ,  fans  éïoquer  le  principal 

tumax  lubirent  la  même  Cbn-  condamner  même  à  mort  fur  Tappel 

damnation ,  d'autres  fiirent  ^*""  Jugement  interlocutoire  rendu 

condamnés  aux  galères  per-  "^  ^®  ^"/^  T*<^  **  procédm-e ,  le 

pé.udleso«à.eWun  ïl^^'i:  ^Ï^'^I.T^^'IJ/'^L';  « 

mot ,  tous  les  acculés  ont  nonce  définitivement  l'appel  de  fon 

été  jugés  définitivement  par  Jugement ,  faifit  de  plein  droit  le 

cette  lentence*  Parlement  du  fond  de  Taccufation. 

Les  accufés  furent  enfuîte 
transférés  dans  les  prifons  àe 
la  Conciergerie  du  Palais , 
&  les  procédures  envoyées 
au  Greffe  de  la  Tournelle  ; 
&  par  Arrêt  de  cette  Cham- 
bre ,  du  1 1  Août  173$,  tous 
ont  été  jugés,  &  des  deux 
qui  étoient  dans  la  ptifon , 
Tun  a  été  condamné  à  être 
pendu  &  l'autre  aux  galères 
perpétuelles. 

Il  eft  à  obferver  qu'il  eft        C'eft  un  mauvais  nfage  qui  a  été 
il'ufage  en  ce  Parlement  que    condamné  par  plufieurs  Ordonnant 

pou,>  lugenjen,  d«  procès  5?„'nf  r'£,f^iS.Ï"^Sc-2',l 
criminels  les  Grefliers  de  la  pour  réformer  cet  ufage ,  nommé- 
ville  de portent  les  pro-  ment  dans  le  Parlement  de ..... . 

cédures  en  minutes  au  Greffe  "  ^^  ""  P^"  pl"s  tolérable  lorfque 

de  la  Tournelle,  &  n'en  ex-  t^^  '^^"î  Fenceinte  de  la  même 
...  .  j  rt.  Ville  que  le  tranfport  des  mmutes  le 
pédwnt  point  de  groffes  ,  ^it  d'un  Grefte  à  un  autre ,  comme 
fuivant  qu'il  fe  pratique  dans  dans  le  cas  préfent  ;  mais  pour  pré- 
toutes les  autres  JulHces  &  venir  toute  forte  d'inconvénient ,  le 

jSieees  du  reffort.  P^"*  ^"^  ®^  ^f  *'«"  ^^""^  ^  ^*  '«S^® 

*'  aans«ecasm«m«. 

Tome  VU  h  Cg 
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Contumaee» 


M  é   M   0   I   R  £. 

Depuis  TArrêt ,  le  nommé 
,  Fun  des  accufés  fu- 
gitifs ,  ayant  voulu  purger  la 
contumace ,  fe  mit  en  état 
dans  Tes.  prifons  de  la  Ville* 
Le  Procureur-Syndic  donna 
alors  fa  Requête  à  la  Tour- 
nelle,  &  demanda  le  renvoi 
des  minutes  des  procédures 
au  Greffe  de  la  Mairie  pour 
y  procéder  au  Jugement  de 
cet  accufé  $  &  par  Arrêt 
du  23  Février  1736,  MM. 
qui  fervoient  alors  dans 
cette  Chambre  accordèrent 
au  Procureur  Syndic  ce  qu'il 
avoir  demandé  }  &  néan- 
moins comme  cette  affaire 
étoit  très-importante,  on  or- 
donna qu'après  le  Jugement 
définitif  cet  accufé  ne  feroit 
élargi  que  préalablement  le 
Procureur-Syndic  n'eût  inf- 
truit  la  Ghambre  du  Juge- 
ment qui  auroit  été  rendu. 

Malgré  cette  précaution , 
l'accufé  fut  jugé  &  élargi 
fans  que  la  Tournelle  en  ait 
été  inltruite^  comme  il  pa- 
roît  par  l'extrait  duRegiftre 
des  délibérations  du  24  Mars 

Le  nommé 9  autre 

accufé ,  revient  aujourd'hui 


RÉPONSES. 


Il  n'y  a  rien  de  plus  régulier  que 
cet  Arlrêt. 


Le  Procuréur-S)mdic  a  eu  tort  de 
ne  pas  fatîsfaire  y  comme  il  le  devoir  ^ 
à  robligation  que  le  Parlement  lui 
avoit  impofée  ;  mais  fa  faute  ne  peut 
fervir  à  prouver  ni  la  compétence  du 
Parlement ,  ni  rincompétence  du 
premier  Juge  dans  le  cas  dont  il 
s'agit. 
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purger  fa  contumace  ^  &  le 
rrocureur-Syndic  a  donné 
de  nouveau  fa  Requête  pour 
faire  ordonner  lé  renvoi  des 
mêmes  minutes  au  Greffe  de 
la  Mairie.  MM*  qui  font  ac- 
tuellement de  fervice  à  la 
Toumelle  ont  trouvé  plus 
de  difficulté  à  le  lui  accorder 
que  n'avoient  ùât  ceux  qui 
avoient  rendu  le  précédent 
Arrêt  j  &  des  exemples  con- 
traires à  ce  dernier  les  ont 
<léterminés  à  prendre  le  parti 
de  fe  retirer  pardevers  le 
Roi  pour  le  fupplier  de 
f^xer  la  Jurifprudence  à 
cet  égard  $  &  c'eft  dans 
cette  vue  qu'a  été  formée 
la  délibération  du  4  Juin 
I7}(5. 

Ce  qui  fait  naître  le  doute 
de  MM.  qui  fervent  aftuel- 
lement  à  la  Toumelle  eft 
que,  quoique^  fuivant  TOr- 
donnance  de  1 670 ,  raccufé 
^fe  repréfente  dans  les  cinq 
ans  fajfe  tomber  y  par  fa  com- 
parution, tous  Jugemens  & 
Arrêts  j  qui  dès4orsjont  anéan- 
iis^  cependant  la  procédure fub- 
Jîfie  enfon  entier ,  &  les  char-- 
gis  refient  ^  on  ri  entend  point 
de  nouveau  les  témoins,  on  je 


C  X  X  X  I  IL 
Re  F 


20) 


O  N   S  E  S. 


Coniumacei 


Les  informations  &  le  récolement 
même  fubMent;  fans  doute  les  char- 
ges qui  en  réfultent  ne  fubfiftent  pas 
moins ,  quoiqu'elles  puifTent  s'afFoi- 
blir  par  la  confrontation*  Le  feul  Ju- 
gement eft  anéanti  :  les  chofes  reftent 
dans  le  même  état  que  s*il  n'y  avoit. 
point  eu  de  contumace.  Mais  au  lieu 
d'en  conclure  que  c'eft  au  Parlement 
d'achever  ce  que  le  premier  Juge  a 
commencé ,  c'eft  au  contraire  parce 
que  la  procédure  fubfifte ,  &  fubfifte 
imparfaite,  qu'il  faut  qu'elle  foit  ren- 
due parfaite  par  le  Juge  qui  en  eft 
faifi,  &  qu'il  prononce  un  Jugement 
de  première  inftance ,  dont  l'appel 
Ccij 
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contente  de  les  confronter  à 
rxiccufé^  après  quoi  Von  juge 
fur   la  même  procédure   qui 
%  avoit  été  faite  pendant   la 

contumace. 

Cette  règle  invariable  une 
fois  pofée,  il  femble  qu\>n 
doive  admettre  une  diftinc- 
tton  entre  Taccufé  contumax 
qui  a  des  complices  arrêtés^ 
&  celui  qui  n'en  a  point» 

Il  paroît  indifférent  que  le 
contumax  qui  n'a  point  de 
complices  fe  repréfente  de- 
vant les  premiers  Juges  ou 
devant  (ts  Juges  d'appel,  & 
la  feuleutilité  d'une  prompte 
expédition  pouvoit  détermi- 
ner en  faveur  des^dernieFS. 

Mais  il  n'en  eft  pas  ainfi 
de  l'accufé  qui  a  des  com- 
plices qui  ont  été  jugés  défi- 
nitivement en  caufe  d'appef  j 
on  ne  voit  pas  qu'il  puifle 
jamais  purger  fa  contumace 
devant  tes  premiers  Juges 
Êins  qu'il  n'en  naifle  de  très- 
grands  inconvéniens  aux^ 
quels  il  feroit  impoUible  de 
de  remédierr 
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faiiifle  véritablement  &  régulière^ 
ment  le  Tribunal  fupérieur. 

Si  l'on  veut  approfondir  encore 
plus  cette  matière ,  il  faut  difiinguer 
trois  temps  dans  lefquels  le  contumax 
peut  fe  repréfenter. 

Avant  le  Jugement  de  k  première 
inftance. 

Après  ce  Jugement,  &  depuTs  que 
le  procès  a  été  dévolu  au  Parlement. 

Enfin  y  après  le  Jugement  rendu 
par  ce  Tribunal. 

Le  premier  cas  ne  mérite  pas  qu'oa 
s*y  arrête,  n'étant  fufceptible  d'au- 
cune difficulté. 

Le  fecond  n'eft  pas  celui  qui  fb 
préfente  aujourd'hui  ;  &  lorfqu'il 
arrive ,  la  règle  eft  que  le  premier 
Juge  devant  lequel  un  accufe  contu- 
max fe  repréfente  pendant  que  le 
Parlement  efl  faifi  de  l'appel  des  ac- 
cufés  qui  ont  toujours  été  préfens^ 
demande  &  attende  les  ordres  de  ce 
Tribunal  pour  ne  pas  s'expofer  à  faire 
des  procédures  contraires  à  celles  que 
le  Parlement  a  pu  ordonner,  ou  <hi 
moins  des  procédures  imparfaites  y 
parce  qu'il  ne  pourroit  procédera  la 
confrontation  réciproque  des  accufés 
les  uns  aux  autres ,  attendu  qu'il  y  ea 
a  une  partie  qui  font  dans  les  prifons 
du  Partement. 

A  l'égard  dé  ce  Tribunal,  il  peut 
prendre  différens  partis  ,  félon  U 
nature  &  l'état  du  procès^  c'efl-àr 
dire,        . 

Ou  renvoyer  les  prifonniers  dont 
H  efl  faifi  devant  le  premier  Xuge  ^ 
afin  qu'U  confronte  ces  accufés  an 
contumax  qui  s'eft  repréfente,  &  le 
contumax  à  eux. 

Ou  ordonner  que  la  partie  de  la 
procédure  qui  fe  peut  faire  avec  JHet 
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cfontumax  feul  fera  achevée  par  le 
premier  Jupe ,  après  <|uoi  cet  accufé 
fera  conduit  dans  les  prifons  du  Par- 
lement pour  le  refie  de  Tinflruâioa 
qui  ne  fe  peut  faire  qu'avec  tous  les 
co-accufés , 

Ou  enfin  fe  réferver  rinftruâion 
entière  &  Iç  Jugement  total  »  foit 
lorfque  c*eft  au  Parlement  que  le 
contumax  s'eft  repréfenté  »  foit  lorf« 

J[ue  des  fufpicions  contre  le  premier 
uge  ou  d'autres  motifs  de  juftice  6c 
de  bien  public  l'exigent  ainfi« 

Le  troiiieme  cas ,  c*efl-à-dire  celui 
de  la  repréfentation  du  contumax 
après  le  Jugement  définitif  rendu  par 
le  Parlement,  c*eft  celui  qui  forme 
véritablement  la  quefiion  préfente  , 
&  elle  ne  pouvoit  naître  dans  des 
drconfiances  qui  en  rendirent  la  dé«. 
dfion  moins  difficile. 

D'un  côté ,  le  Parlement  de  .....  ; 
eft  entièrement  defiaifi  de  tout  ce  qui 
a  été  porté  pardevant  lui ,  puifqu'il  a 
jugé  définitivement  le  procès  en  con« 
damnant  l'un  des  coupables  à  la  mort 
&  l'autre  aux  galères  ; 

De  l'autre ,  le  premier  Juge  eff  de-: 
meure  toujours  iaifî  de  ce  qui  regar- 
doit  les  contumax ,  au  lieu  que  le 
Parlement  ne  l'a  jamais  été;  &  quand 
même  il  l'auroit  été ,  fon  Jugement 
feroit  anéanti  de  plein  droit  à  cet 
égard  par  ta  repréientation  des  Con- 
tumax :  ils  retomberoient  nécefai- 
jrement  par-là  entre  les  mains  du  pre- 
mier Juge,  dont  le  Jugement  feroit 
aufil  effacé  par  leur  repréfentation  , 
&  que  fe  trouvant  faifi  de  nouveau 
d'une  procédure  commencée  &  noii 
achevée ,  feroit  le  feul  à  qui  il  appar- 
tient de  la  finir,  pour  conibmtner 
cafuite  Ion  pouvoir  par  un  JugemçAt 
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En  effet ,  la  procédure  fur 
laquelle  le  contumax  doit 
être  jugé  eft  non- feulement 
compofée  des  informations 
&  des  interrogatoires  faits 

f>ar  les  premiers  Juges  i  mais 
es  réponfes  de  fes  complices 
en  caufe  d'appel ,  celles  fur 
la  fellette,  les  procès -ver- 
baux de  torture ,  les  tefta- 
mens  de  mort,  toutes  pièces 
qui  peuvent  faire  charge 
contre  le  contumax  en  font 
inconteftablement  partie ,  & 
fouvent  la  plus  effentielle. 

On  va  plus  loin ,  &  il  eft 
vrai  de  dire  que  les  procé- 
dures faites  en  caufes  d'ap- 
pel ne  peuvent  jamais  être 
indifférentes  au  Jugement  de 


CRIMINELLES, 
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définitif.  Le  Parlement  ne  pourroît 
le  priver  de  ce  droit  fans  évoquer  le 
procès  y  &  c*eft  ce  que  TOrdoimance 
ne  lui  permet  pas  ,  fur-tout  lorfque 
n'étant  plus  faifî  d'aucune  partie  du 
procès  révocation  n'auroit  pas  même 
le  prétexte  fpécieux  de  la  coonexité 
&  de  la  promptitude  de  Texpédition. 
Telle  eft  la  règle  que  le  Parlement 
a  fuivi  lui-même  y  &  dans  le  procès 
même  dont  il  s'agit ,  en  renvoyant  le 
nommé ,  Tun  des  contumax  ^ 

Sardevant  les  Officiers  de  la  ville 
e ,  &  il  paroîtroit  bien  fm« 

gulier  qu'après  s'être  reconnu  incom- 
pétent à  regard  d'un  des  contumax 
qui  fe  font  repréfentés  ^  il  fe  déclarât 
compétent  à  l'égard  de  l'autre. 

Tout  ce  que  l'on  dit  en  cet  endroit 
fur  la  néceffité  de  réunir  toutes  .Le» 
preuves  qui  réfultent,  foît  de  la  pro- 
cédure faite  par  le  premier  Juge ,  foît 
de  celle  qui  a  été  feite  au  Parlement 
lorfqu 'il  s'agit  de  rendre  un  Jugement 
contre  le  contumax  qui  fe  reprefente, 
eft  très-véritable  en  loi ,  &  le  bien 
de  la  Juftice  l'exige  abfolument  ;  mais 
on  ne  peut  en  tirer  aucune  confé- 
quence  qu'en  fuppofant  qu'il  feroit 
indécent  que  des  procédures  faites 
par  des  Juges  fupérieurs  fuffent  por-» 
tées  devant  leurs  inférieurs ,  &  c'eft 
en  effet  à  quoi  l'on  fe  réduit  dans  la 
fuite  de  ce  Mémoire. 
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faccufé  qui  fe  repréfente, 
parce  que  ,  comme  on  ne 
manque  jamais  d'interroger 
un  accufé  fur  le  compte  du 
contumax ,  ou  il  avoue  la 
complicité  ,  ou  il  la  dénie  ; 
s'il  Tavoue, fesréponfes  font 
à  charge ,  &  par  conféquent, 
dans  tous  les  cas^  les  procé- 
dures &  interrogatoires  faits 
par  les  Juges  fupérieurs  font 
eflentiels  au  Jugement  du 
contumax  qui  fe  met  en  état. 

Si  donc  un  premier  Juge 
rend  fon  Jugement  contre 
Taccufé  fur  la  feule  procé- 
dure qu'il  a  inftruite ,  il  s'en- 
fuivra  que  les  charges  ainfi 
divifées ,  tel  qui ,  par  celles 
acquifes  en  caufe  d'appel^ 
auroit  été  condamné  au  der- 
nier fupplice  au  Parlement  y 
fera  renvoyé  abfous  par  le 
premier  Juge* 

On  ne  pourroit  éviter  cet 
inconvénient  qui  eft  frap- 
pant fans  tomber  dans  un 
autre  qui  ne  Teft  pas  moins , 
ce  feroit  d'envoyer  aux  pre- 
miers Juges  les  procédures 
faites  au  Parlement  ;  mais 
alors  ils  deviendroient  les 
Juges  d'une  procédure  faite 
par  leurs  fupérieurs  j  ils 
pourroient  en  ordonner  l'ap- 
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'  On  confond  ici  deuxxhoies  très^ 
différentes. 

L'une  eft  d'être  Juge  d'une  procér 
dure. 

L'autre  eft  de  juger  fur  le  fond 
d^une  procédure. 

Le  premier  ne  peut  jamais  conve- 
nir à  des  Tribunaux  inférieurs,  & 
s'ils  entreprenoient  de  juger  les  pro- 
cédures feites  par  le  Parlement ,  c'eft- 
à-dire,  de  prononcer  fur  la  validité 
de  ces  procédures,  il  y  auroit  non^ 
feulement  de  l'indécence ,  mais  une 
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port  dans  leur  Greffe,  con- 
traindre par  corps  les  Gref- 
fiers des  Tribunaux  fupé- 
rieurs  à  les  y  envoyer,  en 
un  mot,  tout  Tordre  judi- 
ciaire fe  trouveroitrenverfé. 


R 
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nullité  évidente  dans  leur  Juge^ 
ment.  Il  en  feroit  prefque  de  même 
s'ib  prenoient  la  liberté  d'ordonner 

Sue  des  procédures  qui  font  au 
rreffe  du  Parlement  leur  foient  ap- 
portées ,  &  que  le  Greffier  y  feroit 
contraint.  C  eft  le  Parlement  lui- 
même  qui  ordonne  tout  à  cet  égard; 
&  fi  Ton  avoit  omis  de  renvoyer 

Juelque  partie  de  la  procédure  au 
iege  inférieur ,  ce  feroit  fur  la  feule 
réquifition  de  M.  le  Procureur  géné- 
ral qu'il  y  faudroit  fuppléer  par  un 
Arrêt  qu'il  obtiendroit  à  cet  effet. 

Mais  quel  inconvénient  y  a-t-il 
que  des  premiers  Juges  fe  déter-* 
minent  par  les  preuves  qui  réfultent 
d'une  procédure  faite  au  Parlement  ? 
Plus  elle  eft  refeeâable  pour  eux^^ 
phis  il  eft  non-leulement  de  la  dé- 
cence ^  mais  de  la  règle  ^  qu'elle  de^ 
vienne  la  bafe  de  leur  Jugement. 

Rien  n'eft  d'ailleurs  plus  conmiun 
que  de  renvoyer  pardevant  les  pre- 
miers Juges  des  procédures  ou  des 
înftruûions  faites  dans  un  Parlement^ 
&  c'eft  ce  qui  arrive  tous  les  jours 
dans  celui  de  Paris,  fans  qu'il  lui  foit 
jamais  venu  dans  l'efprit  que  fa  di* 
gnité  pût  y  être  intéreffée. 

Dans  l'ancien  ufage,  |ç$  accufés 
appellans  d'un  décret  de  prife  de 
corps  demandoient  prefque  toujours 
d'être  interrogés  par  \m  des  Con* 
feillers  de  la  Cour  où  ils  avoient 
porté  leur  appel  :  cet  ufage  fubfifte 
même  encore  dans  plufîeurs  Pprie- 
mens ,  &  il  n'y  en  a  aucun  qui  ne 
puifle  en  ufer  ainfi  quand  il  le  ]uge 
convenable  au  bien  de  la  Juftice* 

Il  faut  bien  cependant,  en  ce  cas» 
lorfqu'il  y  a  lieu  de  confirmer  la  prp« 
(édure  du  premier  Jugç ,  que  Tinter^ 
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rogatoire  fubi  par  Taccufé  devant  un 
Commiflaire  du  Parlement  foit  ren- 
voyé dans  le  Siège  inférieur  ;  car  on 
ne  prétendra  pas  fans  doute  qu'im 
fimple  interrogatoire  fubi  incidem- 
ment à  un  appel  ait  la  force  de  dé- 
pouiller le  premier  Juge  du  fond  de 
racculation,  &  d'en  opérer  la  dévo- 
lution au  Parlement. 
•  Lorfque  Taccufé  en  décret  de  prife 
de  corps  a  obtenu  des  défenfes  au 
Parlement,  il  arrive  fouvent  gue 
raccùfateur  demande  .  qu'il  lui  loit 
permis  d'informer  par  addition.  L'in«^ 
formation  fe  fait  alors  par  un  Com- 
miflaire  du  Parlement ,  &  fi  en  ju« 
géant  Tappel ,  après  cette  informa- 
tion. Ton  confirme  tout  ce  qui  a  été 
£ait  par  premier  Juge,  elle  devient 
une  partie  néceflaire  du  procès,  & 
eft  renvoyée ,  comme  tout  le  refte , 
à  ce  même  Juge. 

Il  en  eft  encore  de  même  lorf- 
qu'une  plainte  ayant  été  portée  di- 
reâement  au  Parlement,  il  commet 
un  de  fes  membres  pour  informer 
dans  la  Ville  où  il  fait  fa  réfidence,  & 
un  Juge  fur  les  lieuic  pour  entendre  les 
témoins  qui  y  fom;  s'il  arrive  enfuite 
que  l'affaire  ne  paroiffe  pas  de  nature 
à  être  jugée  au  Parlement  en  première 
&  dernière  inftance ,  &  qu'on  la  ren- 
voyé dans  un  Siège  inférieiu* ,  les 
Officiers  de  ce  Siège  récolent  &c 
confrontent  les  témoins  entendus  par 
un  des  Officiers  du  Parlement,  comme  , 
tous  les  autres  >  fans  que  la  décence 
y  paroifie  blèffée  en  aucune  manière. 

D*auffi   puîflans   motifs  ,         On  peut  dire  de  ces  deux  Arrêts , 

pour  ne  point  renvoyer  un    ^"'^'^  ^"*  ^^^  ^^^^"^  ^"""^  ''''''^'^  """"S'^ 
*    ^^„^^5   X    r  •         îiw/n^JCtf/np/o,&  apparemment  parce 

fiomumax   à   fes   premiers    ^„>y  ^.^^^^^^  d'ine  nfetiere  peu 
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Juges ,  font  encore  foutenus  grave ,  ou  parce  que  nV  ayant  point 
par  deux  Arrêts  rendus  en  de  pijuyes,  la  feveur<i'une  prompte 
«^    T»    I  j       1  >.A-     expédition  fit  alors  plus  d  impremon 

ce  Parlement  dans  le  procès  ^^^  j^^  i„  ^go^îeufes  de  l'ordre 
criminel  intente  au  Bailliage    public. 

de contre  les  nommés        Les  exemples  montrent  fouvent 

'. . .  Un  feul  fut  arrêté ,    «f  .^'^  .^V*  .^^"^  ="*^''*  ^"«  *=« 

&  par  Sentence  du  7  Se,>  -^à" 'dl'S  pou„oic«  bi.. 
tembre  1724  condamné  à  être  dans  le  premier  cas,  &  celui 
être  appliqué  à  la  queftion    qui  a  été  rendu  à  Tégard^du  nommé 

pour,  à  la  vue  du  procès eft  certainement  dans  le 

verbal  de  torture,  être  fait  ^«^ond. 
droit  tant  à  fon  égard  qu'à 
celui  de  ks  co-accufés  con- 
tumax.  Par  Arrêt  du  5  Jan- 
vier 1725 ,  la  Sentence  fut 
réformée ,  &  il  fut  mis  hors 
de  Cour  le  8  Février  fuivant. 

«••..& fe /mirent  en 

état  dans  les  prifons  de  la 
Conciergerie,  &  par  un  fé- 
cond Arrêt  du  premier  Mars 
1725  ^  ils  furent  auffi  mis 
hors  de  Cour  fur  Taccufation 
contre  eux  intentée.  Enfin 

fui  vit  leur  exemple  , 

&  obtint  le  1 8  Juillet  172^ 
un  Arrêt  femblable  après 
que  la  confrontation  des  té- 
moins faifant  à  charge  contre 
lui  eut  été  faite  par  un  Offi- 
cier du  Bailliage  de  • . .  •  •  • 
qui  fiit  commis  par  Arrêt  . 

pour  y  procéder,  fans  que 
dans  ces  deux  cas  on  ait  ren- 
voyé au  premier  Juge. 
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Les  deux  feules  objeâions 
qu'il  femble  qu'on  puiiTe  faire 
en  faveur  des  premiers  Juges 
paroiiTent  aifées  à  décider. 

La  première  fe  tire  des 
termes  de  l'Ordonnance  de 
1670,  au  titre  des  défauts 
•de  contumaces,  par  lequel  il 
^ft  dit  que  le  contumax  Je  pré- 
fente  après  le  Jugement  dans 
les  prifons  du  Juge  qui  Ua 
'Condamné y  les  défauts  de  con- 
tumace feront  mis  à  néant;  ce 
qui  femble  d'abord  induire 
'  que  c^eft  dans  les  prifons  du 
premier  Juge  où  il  doit  fe 
rétablir.  Mais  cependant  cet 
article  bien  combiné  avec 
l'hy  pothefe  d'un  accufé  con- 
tumax  qui  a  des  complices 

fui  ne  le  font  points  décide 
lu  tôt  le  contraire,  car  l'ap- 
pel en  matière  criminelle 
éteint  le  Jugement  ;  & 
comme  tout  eft  îndivifîble , 
on  Juge  en  caufe  d'appel 
non-feulement  Taccufé  pré- 
fent  qui  a  appelle ,  mais  en- 
<core  l'abfent  qui  ne  fe  plaint 
point.  Si  donc  ,  aux  termes 
de  l'Ordonnance ,  il  doit  fe 
mettre  en  état  dans  les  pri- 
fons du  Juge  qui  l'a^  con- 
damné ,  c'eft  dans  celle  du 
Juge  fupérieur  qu'il  doit  fe 
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L*appel  éteint  le  Jugementà  Tëgard 
des  accufés'  appellans;  mais  il  ne  Té- 
teint  pas  à  l'égard  d*un  contumax  qui 
ne  parle  point,  &  qui  ne  pourroit 
être  écouté,  quand  même  il  parte- 
roit,  à  moins  qu'il  ne  fe  reprélemât. 
Cela  eft  tellement  certain ,  que  s^l 
laiil^  pafler  cinq  ans  fans  k  mettre 
en  état,  le  Jugement  que  le  prerniv 
Juge  a  rendu  par  contumace  eft  ré- 
puté contradiooire ,  &  ii  le  condamné 
à  mort  décède  en  cet  état,  il  eft  cenfé 
mort  civilement  du  jour  de  l'^xécû- 
f  ion  du  Jugement. 

Si  l'onfuppofe,  ce  qui  eft  fort  rare  ; 
que  le  Parlement  ait  réformé  le  Juge- 
ment rendu  par  contumace,  coaune 
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rendre,  puifque  c'eft  par  lui 
que  la  condamnation  qui 
feule  fubfifte  a  été  pronon- 
cée. 


La  féconde  objeôion  ell 
qu'après  la  comparution  de 
Taccufé  il  y  a  une  inftruftion 
à  faire,  qui  eft  la  confronta- 
tion des  témoins ,  &  que  TinC 
truftion  appartient  au  pre- 
mier Juge. 

On  convient  de  la  mar 
xîme ,  mais  elle  fouifre  grand 
fiombre  d'exceptions  i  &  fans 
parler  des  cas  d'ampliation 
d'information,  de  celles  qui 
fe  font  en  conféquence  aes 
aveux  des  accufés  qui ,  quel- 
quefois même ,  chargent  des 
perfonnes  contre  lefquelles 
il  n'a  point  été  informé  en 
première  inftance,  que  dé- 
crètent ,  que  pourfuivent  les 
*  Juges  fupérieurs  fans  les  ren- 
voyer aux  premiers  Juges, 


RIMINELLES, 

RÉPONSES^ 

cela  peut  arriver  fur  un  appel  imi^ 
nimâ  du  Procureur  général,  ou  même 
fur  rappel  de  la  partie  civile,  tout  ce 
qu'on  en  pourroit  conclure  eft  qu'en 
ce  cas  c*eft  dans  les  prifons  du  Parle- 
ment que  Taccufé  doit  fe  remettre 
pour  purger  la  contumace  ;  mais 
auflî-tôt^u'il  Ta  fait,  TArrêt  rendu 
contre  lui  par  défaut  eft  anéanti ,  & 
fi  le  Parlement  n'eft  plus  faifi  de*, 
autres  accufés  ,  le  procès  rentre  de 
plein  droit  dans  l'état  d'une  procé- 
dure de  première  inftance  qui  ayant 
été  comn^encée  par  le  premier  Juge^ 
doit  être  achevée  par  lui,  &  fuivie 
d'un  Jugement  dénnitif  rendu  auffi 
par  le  même  Juge. 


Il  eft  vrai  que  cette  maxime  (ouSÎê 
plufieurs  exceptions  ;  mais  l'exemple 
des  inftruâions  nouvelles  que  le  Par- 
lement ordonne  fur  le  vu  du  procès 
lie  paroit  pas  ht^  choift  ^  parce  qu'a- 
lors le  premier  Juge  ayant  consommé 
fon  pouvoir  par  un  Jugement  rendu 
fur  le  fond  de  l'accufation ,  &  étant 
entièrement  deflaifi  du  procès'^  le 
Tribunal  fupérieur  auquel  ce. procès 
êft  dévolu  pour  le  fond  comme  pour 
la  forme  n'ufe  point  d'évôcatioa 
quand  il  £êiit  procéder  à  une  inftruc- 
tion  omife  par  le  Juge  inférieur  ^  où 
que  fur  de  nouvelles  déconv^ertcs  il 
ordoiuie  une  nouvelle  information;  il 
nç  ùix  en  tout  cela  qu'ufçr  d'un  pou^ 
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l'Ordonnance    elle  -  même  voir  qui  n'a  plus  d'autres  bornes  que 

veut,  art.  3  du  titre  des  ap-  celles  de  jon  devoir ,  fuiyant  la  qua- 

„  '.        ■'        /.  .      /  /•     ■  lite   de   laffaire  &  la  nature  des 

feMiom,qu£.JideplujSeurs  preuves.' 

accufés  un  féul  efi  jugé,  tous  Ces  termes  dé  l'Ordonnance  ,  /  dt 

foient  envoyés  aux  Juges  fu-  plufieurs  accufîs  unfeul  efi  jugé  t  n'ont 

-  périeurs,  quoique  dans  ce  cas  poin*  Iç  fens  qu'on  leur  donne  ici.  Le 

/            •      r         '  •-    -    ^-.  terme  de /««  eu  fynonime  dans  cette 

le  premier  Juge  n  an  pas  en-  difpofition  à  celui^le  coniamni,  &  le 

tierementrempUfonmimJtere,  véritable   fens  de  l'article  dont  il 

&  cela,  parce  que,  Comme  s'agit  n'eft  point  celui  d'une  Sentence 

on  Ta  dit ,  en  matière  crimi-  oi»  l'on  n'auroit  proponcé  qu'à  l'égard 

neile  tout  eft  connexe  &  rien    J}>"  îfl¥'"f^  ^'?n''"  ^'^T'-  ' 
^   j.   .-  regard  de  1  autre  :  c  eu  au  contraire 

ne  le  divile.  le  cas  d'une  Sentence  oîi  le  fort  d'im 

Ceft  par  ces  confidéra-    feul  accufé  a  été  fixé,  pendant  qu'à 

tions  que  MM.  qui  fervent    l'égard  de  l'autre  il  a  été  çrdçnné 

aaueUementàla.Tournelle  .  qu il  feroit  plus  amplement  informé, 

>  1        •   j'   -j    '    ou qu il  leroit  (urus  a  ion  Jueemeni:     • 

n  ont  pas  cru  devoir  décider  jufq^aprèsrexécutionduconLm^^ 
cette  difficulté  qui  peut  de-  La  Sentence  prononce  bien  en  ce  cas 
mander  une  règle  générale,      à  regard  de  tous  les  accufés;  mais  a 

proprement  parler  ^  &  dans  la  rigueur 
des  termes,  elle  n'en  juge  qu'un  feul,  puifqu'iî  n'y  en  3  qu'un  (eul  quf 
foit'condamné  ou  à  la  mort ,  6u  à  la  queftiQn ,  ou  à  uqt. autre  genre  de 
peine,  .     '    .     ,  .     '      .    ^.\.'-     -       ^    -,  /  •' 

On  peut  même  aller'  encore  plus  loin  pour  mieux  développer  le  vé- 
ritable efprit  des  règles  (|u'on  doit  fuivre  en  cette  matière,*  &  remar- 
quer ici  que  tout  Jugement ,  de  quelque  Qianie]:e  q^'il.foît  réndPt  fur 
le  vu  du  procès  &  après  avoir  entendu  les  accufés  à  la  Chambre^  eil; 
cenfé  confommer  '  '     '         .    -.    y  o.  _^  i_    .   r*f  _^_  î. 

<î^*  égard  Comme 
fupérieur  du  fond 

ce  qui  a  lieu  même  lorfque  le  Jugement  n'eft  qu'interlocutoire  ou  pré- 
paratoire à  l'égard  de  tous  les  accufés  ,  comme  lorfque  le  premier 
Juge  a  ordonné  qu'ils  feroient.tous  appliqués  à  la  queflion ,  ou  qu'il 
iêroit  plus  amplement  informé  à  l'égard  de  tous. 

En  efiet ,  c'eft  une  maxime  certaine  en  matière  criminelle  que  l'appel 
d'un  Jugement  interlocutoire  dans  (a  difpofition ,  mais  rendu  dans  une 
forme  définitive,  c'efl-à-dire ,  fur  le  vu  de  toute  la  procédure,  &  après 
avoir  entendu  les  accufés ,  défère  le  procès  entier  au  Tribunal  fupé- 
rieur de  la  même  manière  aue  fi  l'accufatioiî  avoit  été  jugée  définiti- 
vement,  &  cette  maxime  eu  fondée  fur  ce  que  le  moyen  de  l'appel 


Digîtizedby  Google 


114        MATIERES  CRIMINELLES, 

contumace.  R    É    P  JO    N    S    E    S. 

peut  confifter  &  confifte  fouvent  en  ce  qu'on  n*a  pas  prononcé  défini- 
tivement ^  quoique  les  preuves  du  crime  fuflent  luffifamment  établies* 
>  L'on  a  donc  vu  pluf^t^urs  fois^  que  fans  évoquer  le  principal ,  &  en  ré- 
formant la  Sentence  interlocutoire ,  les  Parlemens  ont  condamné  défi* 
tiitivement  à  une  peine  publique  &  même  capitale  des  accufés  contre 
îefquels  les  premiers  Juges  n'avoient  ordonné  que  la  cjueftion  prépa- 
ratoire ou  qu'une  information  plus  ample  »  du  pour  qui  ils  avoient  eu  la 
facilité  de  les  admettre  à  la  preuve  de  leurs  faits  juftificatifs. 

Il  n'efl  pas  fans  exemple  qu'on  ait  attaqué  par  la  voy«  de  la  caflàtioa 
des  Arrêts  rendus  dans  cette  efpece ,  fous  prétexte  qu'on  y  avoit  évo^ 
que  un  procès  criminel  contre  la  prohibition  de  TOrdonnance  ;  mais  le 
Confeil  du  Roi  n'a  point  eu  d'égard  à  cette  mauvaife  couleur,  parce 
qu'en  effet  l*appel  d'un  Jugement  interlocutoire  rendu  fiir  le  vu  de  tout 
le  procès  faifit  de  plein  droit  le  Tribunal  fupérieur  du  fond  de  l'accu- 
fation. 

Il  eft  aifé  d'en  conclure  que  puifque  cette  maxime  eft  vraie ,  lors 
même  que  la  Sentence  eft  interlocutoire  à  l'égard  de  tous  les  accufés, 
^lle"  ^       ' '    ■ 

des  autres.  Tel  eft  le  véritable  cas  de  l'art.  3 

de  1670,  &  c*efft  ainii  que  le  terme  déjugé  doit  être  entendu  dans  cet 

anicle. 

Je  ne  m'attendois  pas  à  faire  une  û  longue  diftertaiion  fur  ce  fujet; 
tnais  la  matière  eft  {i  mipôrtante ,  que  j'ai  cru  devoir  profiter  de  cette 
Occafion  pour  ràppeller  des  principes  que  les  Juges  doivent  avoir  tou- 
jours devant  les  yeux,  foit  qu'il  s'agifle  de  rendre  des  Jugemeivs ,  ou 
qu'il  ne  foit  queftion  que  de  foutenir  leur  compétence ,  &  la  confé- 
quence  qui  réfulte  également  de  toutes  ces  réflexions  eft  qu'il  n'y  a 

aucune  difficulté  à  fuivre ,  à  l'égard  du  nommé ce  que  la 

Tournelle  du  Parlement  de a  fait  à  l'égard  du  nommé . . . .  .^ 

c'eft-à-dire,  à  le  renvoyer  pardevant  les  Officiers  de  la  ville  de  .. . .. 
ï)our  y  être  rinftruftion  achevée  par  rapport  à  cet  accufé ,  &  le  Juge- 
ment rendu  enfuite  par  ces  Officiers,  fauf  l'appel  au  Parlement, 
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LETTRE     C  XXX  IV. 
Du  zy  Avril  ly^o. 

J*A  P  P  R  E  N  D  s  que  le  Sieur  .......  acçufé  d'avoir  tiré  dans    CcntuMace; 

la  rue  un  coup  de  piftoiet,  qui  heureufement  ne  porte  pas 
fur  le  Sieur  • ,  &  que  le  Parlement  de avoit  con- 
damné par  contumace  à  un  bannifTement  perpétuel  hors  de 
fon  reffort ,  a  eu  la  témérité  de  fe  remettre  dans  les  prifons  ; 
je  ne  doute  pas  que  vous  né  donniez  auffi-bien  que  le  Parle- 
ment ,  toute  l'attention  néçeffaire  à  rihftruftion  &  au  Juge- 
ment d'une  aflfaire  fi  grave ,  &  dont  les  conféquences  paroif- 
fent  être  très-dangereufes  fi  le  crime  n'étoit  pas  puni  en  cette 
occafion ,  auffi  févérement  qu'il  le  mérite.  Vous  prendrez  la 
peine  de  m'informer  de  l'état  où  efl:  aftuéllement  cette  aflfaire  ,^ 
&  du  Jugement  qui  y  fera  rendu*  Je  ne  fçais  pas  trop  néan- 
moins fi  c'eft  au  Parlement  de  krendre,  Ôc  fi  la repréfenta- 
tion  de  l'accufé  ne  faifant  pas  c^f  tous  les  Jugemens  rendus 
contre  lui ,  il  ne  devroit  pas  être  renvoyé  à  .... .  pour  y  être 

jugé  à  la  charge  de  l'appel  au  Parlement  i  mais  comme  toutes 
les  circonftances  de  la  procédure  fur  laquelle  eft  intervenue 
r Arrêt  que  le  Parlement  a  rendu  par  contumace ,  ne  me  font 
pas  aStuellement  préfentes ,  je  ne  peux  que  m'en  rapporter 
fur  ce  point  à  votre  prudente,  après  vous  avoir  excité  feule- 
ment à  y  ^e  les  réflexions  nécefiâires.  Je  fuis ,  &c. 

» 

LETTRE     CXXXV. 

Du  X  Mars  IJ4Q. 

Votre  dernière  Lettre  me  fait;  yoîr ,  que  je  n'avois  pas 
bien  pris  l'efpèce  fur  laquelle  vous  me  confukez ,  par  celle 
que  vous  m'avez  écrite  le  fix  du  mois  dernier.  J'avois  fuopofé 
apparemment  y  que  le  décret  d'ajournement  perfonnel  que 
vous  aviez  décerné  contre  un  de>  accufés,  avoit  été  converti 


\ 
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Contumace,  en  décret  de  prife-de-corps  j  mais  je  m'étois  trompé  fur  ce 
point,  &  je  reconnpis  à  préfent ,  que  c'eft  fur  la  néceffité  ou 
Tinutilité  de  cette  converfion  ,  ou  d'un  nouveau  décret ,  que 
roule  votre  doute }  il  fe  réduit  donc  à  fçavoir  ,  fi  ,  lorfqu'un 
accufé ,  qui  n*a  été  décrété  que  d'ajournement  perfonneî,  8c 
qui  a  fubi  l'interrogatoire  ,  nç  fe  repréfente  point  pour  fubir 
la  confrontation ,  il  faut  inftruire  la  grande  contumace  contrç 
lui ,  ou  û  Ton  doit  fuivre  la  difpofition  de  l'article  24  du  titrç 
des  Défauts  &  Contumaces  dç  l'Ordonnance  de  1670,  ou 
celle  de  Farticle  10  du  même  titre. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer  d'abord ,  quil  ny  a 
guerés  d'articles  dans  cette  Ordonnance  qu?  ayent  été  rédigés 
-  avec  moins  d'attention  que  ceux  dont  il  s'agit }  &  c'eft  ce 
qui  a  donné  lieu  à  la  diverfité  de  Jvirifprudence  qui  s'eft  in- 
troduite dans  les  différentes  Cours ,  par  les  conféquences  plus 
ou  moins  jûftes  qu'ejles  ont  tirées  de  ces  articles.  Le  Parle- 
ment de ,  plus  inftruit  qu^aucun  aujre  des  véritables 

principes  de  l'ordre  judicialr^| dans  les  matières  criminelles, 
sVft  bien  conformé  à  la  réglé  écrite  dans  Farticle  i  o  du  titre 
des  Défauts  &  Contumaces,  par  rapport  aux  accufés  qui  ont 
pour  prifon  le  lieu  de  la  Jurifdiftion  qui  eft  faifie  de  leur 
procès  ,  ou  les  chemins  qui  y  conduifent  ,  &  la  raifon  en  eft , 
qu'on  ne  peut  que  fe  conformer  fur  ce  fujet,  à  une  difpofition 
aufîi  littérale  que  celle  de  cet  article  ^  outre  que  l'on  peut  la 
Juftifier  en  la  regardant  comme  fondée  fur  une  efpèce  (l'ex- 
ception de  droit  f^yorable  à  l'expédition  des  procès ,  par  la- 
quelle l'accufé  qui  eft  dans  un  des  cas  marqués  par  TOrdon- 
nance ,  eft  cenfé  préfent ,  attendu  qu'il  ne  tient  qu'à  lui  de 
l'être ,  comme  il  eft  obligé  par  la  grâce  qu'on  lui  a  faite ,  en 
lui  donnant  pour  prifon  le  lieu  où  le  procès  s'inftruit ,  ou  le 
chemin  par  lequel  il  doit  s'y  rendre  j  &  c'eft  par  cette  raifon, 
que  dans  ce  cas  on  s'eft  contenté  d'ordonner  qu'il  feroit  affi- 
gné  par  une  feulte  proclamation  affichée  à  la  porte  dej'audî* 
toiré}  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  même  motif  a  difté  la  diC- 
pofition  de  l'article  24 ,  où  le  Léeiflateur  a  été  encore  plus 
loin  I  en  ordonnant  que  fi  Taccufé  s  évadoit  des  prifons  depuis 
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fon  înterrogatoire  ,  il  ne  feroit  ni  ajourné  ni  proclamé  à  cri  ContumacH 
public  j  &  que  néanmoins ,  il  feroit  ordonné  que  les  témoins 
îeroient  recolés ,  &  que  le  recolement  vaudroit  confrontation. 
Mais  a-t-on  dû  conclure  de  ces  deux  articles ,  qu'il  faut 
étendre  la  difpofition  de  l'un  ou  de  Tautre,  au  cas  d*un  accufé 
décrété  d'ajournement  perfonnel,  qui  ne  comparoît  point  pour 
fubir  la  confrontation  j  c'eft  ce  que  je  ne  fçaurois  penfer  par  plu- 
fieurs  raifons. 

I  ^.  Ce  cas  n'efl  compris  dans  Tun  ni  dans  l'autre  des  articles 
que  je  viens  de  rappeller,  &  il  n'efl  pas  permis  aux  Juges  de 
fuppléer  en  pareille  matière  au  filence  de  la  loi ,  lorfqu'elle 
)uge  à  propos  de  le  garder  ^  c'eft  toujours  à  la  régie  générale 
qu'il  faut  revenir ,  parce  que  les  deux  articles  dont  il  s'agit , 
ne  font  que  des  exceptions  de  cette  régie ,  &  que  cette  ex- 
ception eft  de  droit  étroit ,  d'où  il  fuit  que  les  Juges  n'ont  pas 
le  pouvoir  de  l'étendre  d'un  cas  à  un  autre. 

2^.  On  ne  peut  pas  dire  pour  favorifer  cette  extenfîon ,  que 
la  raifon  qui  a  donné  lieu  aux  deux  exceptions  faites  par  l'Or-i 
donnance ,  s'applique  au  cas  dont  il  s'agit. 

Ceft  en  haine  de  la  conduite  d'un  accufé  qui  abufe  de  la 
tolérance  avec  laquelle  on  l'a  traité  ,  en  le  difpenfant  de  fe 
mettre  réellement  en  prifon ,  que  l'art,  i  o  a  établi  qu'il  feroit 
ailîgné  par  une  feule  proclamation  publique. 

C'eA  à  plus  forte  raifon ,  par  le  même  motifs  qu'il  a  paru 
jufle  de  n'ufer  d'aucun  délai ,  &  de  n'obferver  aucunes  nou- 
velles formalités  ^  à  l'égard  d'un  accufé  qui  fe  feroit  évadé 
des  prifons  ;  mais  c'efl  ce  qui  ne  peut  convenir  au  cas  d^un 
autre  accufé  qui  n'efl  qu'en  état  d'ajournement  perfonnel,  ^ 
qui  n'eft  coupable  envers  la  Juftice  ,  que  d'avoir  manqué  de 
le  préfenter  au  jour  marqué  pour  fubir  la  confrontation  y  il  efl 
en  faute  >  à  la  vérité  ,  mais  en  faute  beaucoup  moindre  que 
celle  des  accufés  qui  font  dans  le  cas  des  art.  lo  &  24^  donc 
j'ai  déjà  parlé  ;  &  tout  ce  que  cette  faute  mérite  eft  de  changer 
foo  état ,  en  convertiifant  le  décret  d'ajournement  perfonnel 
en  décret  de  prife-de-corps ,  &  ce  qui  eft  beaucoup  plus  ré- 
gulier ,  en  ordonnant  que  faute  par  lui  d'avoir  comparu  fur 
Tome  FUI.  Ee 
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fQMtmacet  Taffignation ,  il  fera  pris  au  corps  ,  &  mené  dans  les  prifons^ 


:  que  s'il  avoit  été  originairement  décrété  de  prifede-corps 
&  par  conféquent ,  il  eft  néceffaire  de  fuivre  la  régie  générale 
à  fon  égard,  c'eft-à-dire,  dmftruire  contre  lui  la  grande  con* 
mmace. 

3^.  Ce  que  je  viens  de  dire  fur  le  pouvoir  qui  manque  aux 
Ji/ges  pour  étendre  d'un  cas  à  un  autre  par  raifonnemens  les 
exceptions  qui  ont  été  faites  par  l'Ordonnance,  eft  fi  certain ,. 
que  quelques  années  après  qu'elle  eût  été  enregiftrée  au  Par- 
lement de  •«..••,  il  fe  préfenta  une  efpèce  à  laquelle  il  étoit 
bien  plus  naturel  d'appliquer  la  difpofition  de  l'art*  24 ,  qu'on 
ne  peut  le  faire  dans  l'occafion  préfente. 

Un  accufé  ayant  trouvé  le  moyen  de  s'évader  des  prifoni 
de  la  Conciergerie ,  après  avoir  fubi  la  confrontation ,  le  Par- 
lement ne  crut  pas  devoir  prendre  fur  lui  l'interprétation  de 
l'art.  24 ,  quelque  vraifemblable  que  parût  l'extenfion  qu'oi» 
auroit  pu  y  donner  dans  le  cas  dont  il  eft  queftion  j  il  fe  con* 
tenta  d'arrêter  que  le  feu  Roi  feroit  confulté  ,  &  la  réponfe 
de  Sa  Ma)efté ,  bien  loin  d'être  favorable  à  cette  extenfion  , 
fut  que  l'on  devoir  inftruire  la  grande  contumace  contre 
Faccufé. 

C'eft  fur  ce  fondement  qu'eft  appuyée  la  Jurifprudence  du 

Parlement  de j  &  fi  ce^e  du  Parlement  de y 

eft  contraire ,  comme  votre  Lettre  me  donne  lieu  de  croire  y 
elle  n'en  eft  pas  plus  digne  d'être  fuivie. 

Je  vous  ai  fuffifamment  marqué  les  raifons  en  vous  expli- 
quant celle  de  la  Jurifprudence  contraire  j  &  j'y  ajoute  ,  que 

celle  du  Parlement  de ne  paroît  avoir  pour  prétexte 

qu'une  fubtilité  dont  il  étoit  bien  aifé  de  faire  fentir  l'erreur^ 

Elle  ne  peut  avoir  eu  pour  fondement ,  qu'un  raifonnement 
tiré  de  ce  qu'un  décret  d'ajournement  perfonnel  fur  lequel 
Taccufé  a  comparu ,  &  a  fubi  l'interrogaroire ,  ne  peut  plus 
être  converti  en  décret  de  prife-de- corps  ;  ce  principe  eft 
vrai  en  lui-même  ^  &  il  doit  être  obfetvé  tant  qu'il  ne  furvient 
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rien  de  nouveau  qui  puiffe  donner  lieu  de  changer  Tétat  de  Contmacc^ 
Taccufé ,  l'interrogatoire  qu'il  fubit  n'empêche  pas  qu'il  ne 
demeure  in  rcatu.  Le  décret  eft  purgé  par  fa  comparution  $ 
mais  l'accufation  ne  l'eft  pas ,  &  il  eft  toujours  dans  les  liens 
de  la  Juftice  j  quand  il  refufe  de  fe  foumettre  à  fes  ordres ,  & 
de  fe  préfenter  pour  fubir  la  confrontation  ,  il  mérite  par  fa 
défobéiffance  ,  qu'on  l'y  contraigne  par  la  voie  d'un  décret 
de  prife^e-corps  ,  il  ne  s'agit  pas  même  en  cela ,  à  propre- 
ment  parler ,  de  la  converfion  d'un  décret  plus  léger  en  un 
décret  plus  grave  ;  &  c'eft  par  cène  raifon ,  comme  je  viens 
de  le  dire,  que  la  véritable  forme  de  ftatucr  en  ce  cas ,  eft 
d'ordonner  que  feute  par  l'accufé  de  s'être  repréfenté ,  il  fera 
arrêté  &  conduit  dans  tes  prifons  du  Juge  qui  lui  fait  le 
procès. 

C'eft  ce  qui  fait  évanouir  abfolument  la  fubtilité ,  qui  vrai** 
femblahlement  a  été  le  feul  motif  de  la  Jurifprudence  du  Par- 
lement de  ^  •«••..  ^  à  qui  j'écrirai  inceifiamment  pour  la  faire 
i^éfbrmer. 

A  votre  égard ,  vous  it^s  Intendant ,  à  la  vérité,  dans  l'é- 
tendue du  Parlement  de »,  pour  la  plus  grande  partie 

4e  votre  Généralité  ;  mais  vous  n'en  êtes  pas  plus  obligé  pour 
cela ,  d'en  fuivre  les  maximes  dans  les  matières  criminelles  ; 
&  vous  devez  d'autant  plus  leur  préférer  celle  du  Parlement 
de  ....... ,  que  fi  on  fe  pourvoit  au  Confeil  contre  le  Juge- 
ment que  vous  tendrez  dans  l'affaire  dont  le  Roi  vous  a  ren- 
voyé laconnoiflance,  vous  y  trouverez  des  Juges  pleins  de 

principes  fur  lefquels  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 

eft  fondée,  &  qui  apparemment  ne  feroient  gueres  difpofés 
à  approuver  la  préférence  que  vous  auriez  donné  à  celle  du 

Parlement  de 

Je  perfifte  donc,  quoique  par  des  motifs  difFérens ,  dans  ce 
que  je  vous  ai  écrit  par  ma  première  Lettre ,  &  l'erreur  de 
fait  ne  change  rien  au  fond  de  mon  fentiment  fur  le  droit* 
%Q  iuis  f.  $cc. 
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LETTRE    CXXXVI. 

Du  z8  Avril  lysi* 

Peints.     Après  réclat  que  raccufation  formée  contre  le  Sieur 

a  fait  dans  le  pays ,  il  feroit  bien  tard,  lorfque  Tinltruôion  du 
procès  eft  achevée,  de  fe  contenter  d'une  démiffion  fecrete 
de  fa  charge,  par  un  tempérament  qu'on  auroit  eu  de  la 
peine  à  approuver  dans  le  tems  qu'on  pouvoit  encore  étouffer 
le  fcandale  d'une  conduite  auffi  indigne  que  celle  de  cet  Offi- 
cier j  il  feroit  même  dangereux  d'accoutumer  les  Sièges  in- 
férieurs à  adoucir  ainfi  la  rigueur  des  peines  en  ufant  d'une 
indulgence  qui  excède  leur  pouvoir  :  ainfi  la  feule  réponfe 

que  vous  puiflîez  faire  aux  Officiers  de •  >  eft  de  leur 

recommander  de  juger  inceffamment  le  procès  du  Sieur , 

avec  toute  l'attention  &  la  févérité  que  l'importance  de  la 
matière  exige  de  leur  juilice ,  qui  ne  doit  pas  moins  être  exer- 
cée contre  leur  confrère ,  que  contre  tout  autre  accufé. 

S'il  intervient  un  Jugement  par  lequel  le  Sieur foit 

condamné  à  une  peine  qui  emporte  la  privation  de  fa  charge , 
&  qu'il  y  acquiefce ,  vous  aurez  à  vous  féliciter  d'avoir  con^ 
tribué  à  délivrer  la  Juftice  d'un  fi  mauvais  fujet*  Mais  fuppofé 
qu'il  appelle  de  ce  Jugement ,  je  ne  puis  que  laifler  à  votre 
prudence  d'examiner  fi  lorfque  les  premiers  Juges  auront  une 
fois  fait  leur  devoir ,  vous  ne  ferez  pas  bien  de  revenir  à  leur 
penfée ,  &  de  vous  contenter  de  la  démiffion  de  cet  Officier , 
parce  que  la  preuve  n'eft  pas  âuffi  complette  contre  lui  qu'on 
pourroit  le  defiren 

Ce  n'eft  pas  qu'il  y  ait  rien  de  défeftueux  du  côté  de  la 

forme  dans  l'interrogatoire  que  la  nommée a  fiibî 

devant  les  Juges  de Il  eft  vrai  que  la  mention  de  fa 

fignature  n'y  a  pas  été  placée  dans  le  lieu  où  elle  auroit  dû 
l'être }  mais  en  achevant  de  lire  l'afte  entier ,  j'y  ai  trouvé  ces 
mots  ,  en  foi  de  quoi  nous  nous  fommes  foubjigne:^  avec  ladite 
^^ ,  6*  /e  Procureur  d^ office  s  ce  qui  fuppofe  que  cette 
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créature  a  figné  le  procès-verbal  dans  lequel  Tinterrogatoire     Peina: 
eft  contenu  $  en  tout  cas ,  il  feroit  aifé  de  vérifier  plus  exafte- 
ment  le  fait  par  la  repréfentation  de  la  minute ,  fi  cela  étoit 
nécefTaire.  Mais  ce  qui  manque  principalement  à  l'intégrité 
de  la  preuve  eft  j 

i^  Que  la  nomçiée déclare  bien  que  c'eft  au 

Sieur qu'elle  a  fait  la  déclaration  de  fa  groÔeflc}  mais 

cette  déclaration  n'eft  point  rapportée ,  &  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'elle  ne  le  fera  jamais,  s'il  eft  vrai  que  ce  foit  le  Sieur  • . . . . 
qui  Tait  reçue. 

2^.  La  déclaration  d'une  créature  de  ce  caraâere ,  ne  peut 
guère  faire  foi  contre  un  Ofticier  ,  fur  -  tout  dans  un  cas  où 
elle  na  été  ni  entendue  comme  témoin^  ni  recolée  ni  con- 
frontée. 

3^.  Il  n'y  ^  pas  de  preuve  démonftrative  dans  l'information 
que  le  Sieur  ..,.•..  ait  eu  véritablement  connoiflance  de 

rétat  de  la  nommée }  à  la  vérité ,  on  ne  peut  gueres 

s'empêcher  de  le  croire  comme  homme ,  mais  on  peut  dou- 
ter s'il  y  en  a  affez  pour  en  être  convaincu  comme  Juge  } 
c'eft  dans  de  telles  circonftances ,  que  quand  les  chofes  font 
portées  jufqu'à  vous ,  il  vaut  quelquefois  mieux  prendre  le 
parti  le  plus  fôr  qui  a  toujours  l'effet  de  retrancher  un  mau- 
vais Officier  du  nombre  des  Miniftres  de  la  Juftice ,  que  de 
courir  le  rifque  en  defirant  un  Jugement  plus  rigoureux  ,  de 
le  voir  échapper  à  la  févérité  des  Juges  par  l'infuffifance  de 
la  preuve. 

C'eft  fur  toutes  ces  réflexions  que  vous  pourrez  régler 
votre  conduite ,  quand  le  procès  aura  été  jugé  en  première 
înftance.  Mais  il  ne  convient  qu'à  vous  de  le  faire ,  &  les 
premiers  Juges  doivent  fe  renfermer  dans  les  bornes  exaâes 
de  leur  pouvoir.  Jefuis^&c. 
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LETTRE    CXXXVII. 

Du  5  Juin  Z7JZ. 

Quoique  la  preuve  ne  m'ait  pas  paru  aufli  complette 
qu  il  auroit  été  à  defirer  pour  lé  bien  de  la  Juftice  dans  l'affaire 
du  Sieur  •.,..•,  je  fuis  bien  éloigné  de  blâmer  là  Tévérité  des 
Juges  qui  l'ont  condamné ,  &  je  fens  toute  Timportance  des 
réflexions  que  vous  faites  fur  les  motifs  de  leur  Jugement.  La 
feule  çhofe  que  je  ne  fçaurois  approuver,  eft  le  ftyle  de  la 
Sentence  qu'ils  ont  rendue.  On  ne  condamne  point  un  Ofli-- 
çier  à  une  interdiftion  perpétuelle  de  fes  fondions.  Toute  in- 
terdiâion  n'eft  regardée  que  comme  une  peine  paffagere,  & 
quand  elle  n'a^  point  de  bornes ,  elle  doit  êtrç  appellée  une 
deftitution,  plutôt  qu'une  interdi^ion.  Les  Officiers  du  Bail- 
liage de .  •  •  •  •  ^  dévoient  donc  ordonner  que  le  Sieur 

ferpi^t  tenu  dans  un  teins  de  fe  défaire  de  fa  charge  ,  fînon 
qu'elle  feroit  réputée  vacante  &  impéttable  y  &  le  déclarer 
incapable  d'en  exercer  aucune  autre  de  Judicatute.  Telle  étoit 
la  forme  régulière  de  prononcer  dans  le  cas  dont  il  s'agiffoît } 
njaisL  cçl.a  n'échappera  pas  plus  à  votre  attention ,  que  la  né- 
ceffité  de  faire  ftatuer  promptement  fur  l'appel  du  Sieur ,...., 
pour  empêcher  qu'il  n'abufe  plus  long-tems  de  cette  maxime^ 
que  rappel  eft  fufpenfif  en  matière  criminelle.  Je  fuis ,  &c* 

'  ..   ,'  .  ^    .     .  "I    \\V 

LETTRE    CXXXVII  L 

Du  y  Février  iy37^ 

L' A R R Ê T  qui  a  été  rendu  contre  le  Sieur »,  eft  fî 

extraordinaire,  que  je  n'ai  pas  été  furpris  d'apprendre  qu'il 
avoit  paffé  non-feulement  contre  votre  fentiment }  mais  mal- 
gré les  efforts  que  vous  avez  feiits  pour  empêcher  qu'un  avis  {J 
fingulier  ne  prévalût ,  je  ne  fçais  fi  Ton  pourroit  trouver  dans 
tous  les  regiftres  du  Parlement  dç  •,...••• ,  l'exemple  d'im 
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Feul  Arrêt  femblable  ,  &  il  pourroit  bien  arriver  que  lé  Clergé  peîncsk 
en  portât  fes  plaintes  au  Roi  j  maisf  à  votre  égaird ,  on  n'aura 
rien  à  vous  reprocher*  Vous  n'étiez  pas  dans  le  cas  de  faire 
ufage  des  lettres  de  cachet  qui  avoieiit  été  adreflees  à  M.  le 
Procureur  Général,  &  oti  Ton  n'àvôit  prévu  ni  pu  prévoir  que 
le  cas  de  la  condamnation  à  mort  j  aiilfi  vous  avez  été  forcé 
par  la  pluralité  des  voi«  à  figner  urt  A>*rêt  contraire  à  votre 
avis  particulier ,  ôc  dès  Ifr  monaent  qu'iPa  été  figrté  ,  il  n'étoit 
plus  poffible  d'en  empêcher  ou  d'en  retarder  l'exécutioft^  qui 
étoit  mêméf  commencée  avant  que  vous  ayez  pu  me  donner 
avis  du  Jugement. 

Au  furplus,  il  l'indignité  du  coupable  qui  a  été  condamné^ 
&  le  fcandale  de  fa  vie  ,  pouvoient  avoir  mérité  des  peines 
mêmes  plus  rigoureufes  que  celle*  qui  ont  été  prononcées 
contre  lui ,  les  Juges  n'en^evoient  pas  moins  être  attentifs  à 
ménager  le  caraftere  dont  il  avoit  l'honneur  d'être  revêtu ,  & 
à  ne  pas  livrer  un  Prêtre  en  fpeâacle  à  toute  une  ville  comme 
un  filou  ou  un  homme  de  mauvaife  vie.  Le  genre  ou  la  qualité 
des  peines  doivent  toujours  être  proportionnées  à  l^éfat  &  àf 
la  condition  du  condamné ,  &  je  vous  prie  d'avertir  les^  JugeS' 
qui  font  de  fervice  à  la  Tournelle ,  de  ne  plus  tèfiâte  à  T'a-^ 
venir  des  Jugemens  qui  tendent  à  donner  des  fcèftes  suffi  in-^ 
décentes  que  celle  dont  toute  la  ville  de  ...  ^  va  été  témoin 
en  cette  occafion  }  autrement  ils  auroient  à  craindre  que  le^ 
Roi  ne  fe  portât  à  leur  donner  de  plus  grandes  marqtfes  de 
fon  improbation  }  je  fuis  bien  éloigné  de  croire  que' tous  ceux 
qui  ont  affifté  à  ce  Jugement  dont  il  s'agit  ^  ayent  befoin  d'un 
pareil  avis  j  &  je  préfume  qu'il  eft  arrivé  dans  ce. Jugement , 
comme  dans  d'autres  ,  que  la  jeunefle  formant  le  plus  grand 
nombre, l'ait  emporté  fur  l'avis  de  ceux  qui  avoient  plus  d'âge, 
d'expérience  &  de  maturité  ^  ce  fera  donc  à  ceux  qui  méritent 
cet  avertiflement  de  s'appliquer,  &  d'en  profiter  pour  l'avenir* 

Je  fuis  ,  &c. 

P.  S.  Le  Sieur • ,  Curé ,  avoît  été  déclaré ,  par 

Sentence  du  Préfidial  de ,  atteint  &  convaincu  d'avoir 
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/'^ines!  eu  plufîçurs  fois  Commerce  charnel  avec  {es  pénitentes,  pa^ 
roiffiennes  &  autres ,  tfavoir  foilicité  plufieurs  femmes  ou 
filles  {es  pénitentes  au  crime ,  leur  difant  qu'il  n  y  avoit  paS' 
de  mal,  &  que  cela  étoit  permis  aux  Prêtres.,  même  aux 
Refteurs  &  Curés  ,  d'avoir  proféré  des  paroles  impies  & 
blafphématoires ,  &  véhémentement  fufpeft  d'avoir  voulu  ^ 
la  nuit ,  faire  violence  à  une  fille  mineure  fa  fervante ,  & 
condamné  à  faire  amende  honorable  &  être  pendu.  Par  Arrêt 
du  5  Février  1737  la  Sentence  fut  infirmée,  &  Taccufé  coh- 
danmé  à  être  fiiftigé  par  trois  jours  de  fuite  au  Marché^ 
marqué  &  banni  à  perpétuité. 


LETTRE    CXXXIX. 

Du  18  Juillet  lySy^ 

L  E  Parlement  de  •  •  •  •  fuit  une  maxime  contraire  aux  vrais  prin« 
cipes  &  aux  fentimens  communs  du  refte  du  Royaume ,  lorfqu'il 
regarde  Taumône  comme  infamante ,  en  la  confondant  par-là 
avec  Tamende ,  qui  n'eft  même  confîdérée  comme  emportant 
une  note  d'infamie ,  que  quand  elle  eft  prononcée  fur  le  vu 
d'un  procès  inftruit  extraordinairement  :  ainfi  le  Parlement 
n'a  qu'à  fe  conformer  aux  maximes  communes,  &  il  procurera 
un  fecours  confidérable  aux  prifonniers  qui  paroifTent  en  avoir 
un  grand  befoin  ;  fuivant  ce  que  vous  m'expliquez  par  votre 
Lettre ,  ne  feroit-il  pas  poffible  d'agrandir  la  prifon  ou  de 
procurer  un  plus  grand  air  aux  prifonniers  ?  Je  fuis,  &c. 

LETTRECXL. 

Du  10  Août  lysy. 

JL  E  Roi  ne  fait  point  de  Déclaration  pour  înftruîre  les  Juges 
des  maximes  communes  qu'ils  font  tous  préfumés  fçavoir.  Une 
Loi  qui  déclareroit  que  la  fimple  condamnation  d'aumône 
n'emporte  point  une  note  d'infamie  ,  paroîtroit  fi  extraordi- 
naire 
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naire  dans  tous  les  Tribunaux  du  Royaume ,  qu'on  demande-     PeStusi^ 
îoit  quels  font  les  Juges  qtii  ont  pu  ignorer  une  maxime  fi 
connue  ,  &  rien  ne  feroit  moins  d'honneur  au  Parlement 

de qu'une  telle  loi  ^  il  eft  bien  aifé  à  MM.  de  la  Tour« 

nelle  de  trouver  uneoccafion  de  tromper  le  public  fur  ce  fujet^ 
&  MM.  les  Avocats  généraux  peuvent  parler  fur  cette  ma- 
tière dans  quelques-uns  de  leurs  plaidoyers  ,  d'une  manière  fi 
«laire,  que  cela  fuffira  pour  l'inftruéHon  du  Barreau  ,&  des 
Juges  inférieurs  de  la  Province.  Je  fuis ,  &c. 

L  E  T  T  R  E    C  X  L  I. 

Du  i8  Avril  ij3$. 

J'ai  appris  que  vous  avez  rendu  le  trente-un  Janvier  dernier 
vn  Jugement  Prévôtal,  par  lequel  en  condamnant  le  nommé 
•  •«....  au  fouet ,  à  la  fiétriâure  &  au  banniiTement ,  vous 
ne  l'avez  pas  auffi  condamné  à  une  amende  envers  le  Roi  ; 
c'eft  un  principe  confiant  que  tous  les  criminels  que  l'on 
condamne  à  mort  ou  au  bannîfiement^  ou  au  blâme  ,  doivent 
être  condamnés  en  même-tems  à  une  amende }  que  ceux  que 
Tcm  condamne  à  l'admonition ,  doivent  être  condamnés  à  une 
aumône  ;  &  que  ceux  contre  lefquels  on  prononce  la  peine 
des  Galères ,  étant  cenfés  payer  le  Roi  de  leur  perfonne  ,  ne 
doivent  être  condamnés  ni  à  l'amende  ni  à  l'aumône.  Je  fuis 
fiirpris  que  vous  ne  foyez  pas  inftruit  de  cette  maxime ,  &  je 
vous  exhorte  à  vous  y  conformer  à  l'avenir.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CXLII. 

Du  8  Juin  iy43. 

A  L'occafîon  d'une  grâce  qui  m'avoit  été  demandée  par  le 
nommé .......  ^  &  que  j'ai  cru  devoir  lui  refufer,  j'ai  appris 

que  le  Parlement  de ...... .  étoit  dans  Tufage  de  prononcer 

lies  condamnations  au  bannifiement  hors  du  Royaume  pour 
T0mc  VIIL  Ff 
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Peines,     uîi  tcms  i  &  Cette  prononciation  xn'ci  paru  fi  contraire  mx 

règles  générales  &  à  Tufage  qui  s'obferve  dans  les  autres 

-  Tribunaux ,  qu'il  m'a  paru  néceflaire  de  vous  en  écrire ,  no» 

pas  dans  la  vue  de  toucher  au  paffé  »  mais  pour  empêcher 

qu'à  l'avenir  <m  ne  continue  d'impofer  de  pareilles  peines. 

Dans  les  principes  de  Tordre  public ,  l'efTet  du  bannilTement 
hors  du  Royaume ,  eft  de  retrancher  abfolument  le  condamné 
de  la  fociété  qui  eft  entre  tous  les  Sujets  du  mtéme  Prince  ^ 
c'eft  ce  qui  fait  que  cette  peine  eft  regardée  comme  unenrart 
civile ,  &  vous  fçavez  que  c'eft  une  maxime  des  plus  grands^ 
Jurifconfultes ,  que  la  fi6tion  opère  autant  dans  le  cas  qu'elle 
fuppofe,  que  la  vérité  dans  le  cas  qui  eft  réellement  vrai.  Or  ^ 
comme  dans  le  cas  de  la  mort  naturelle  perfonne  ne  meurt 
pour  un  tems  y  il  répugne  dans  celui  de  la  mort  civile,  où  U 
fiéUon  doit  imiter  la  natture  autant  qu'il  eft  pof&ble^  de  fup« 
pofer  qu'un  homme  ne  foît  mort  civilement  que  pour  un  tems  ^ 
&  qu'il  reâuiote  en  quelque  manière  ^  après  l'expiration  de  ce 
tems  y  pour  recouvrer  de  nouveau  la  vie  civile  qu'il  avois 
perdue  &  rentrer  dans  l'ordre  des  citoyens. 

On  peut  donc  appliquer  aux  condamnations  qui  emportent 
mort  civile ,  ce  qui  eft  dit  dans  le  Droit  Romain  pu*  rapport 
aux  aâes  qu'oa  y  appelloit  Légitimes  ^  c'eâ:*à-dire ,  que  é& 
pareilles  condiunnations  »  comme  de  pareils  aâes  neque  ^e» 
neque  conditionem  redpium.  On  ne  fçauroit  en  effet  c^Dncevoir 
que  ce  qui  fixe  l'état  des  hommes^  puifle  avoir  lien  ou  à  tems 
ou  (ans  condition  ,  8c  à  quelqtie  genre  d'état  qu'on  veuille 
appliquer  cette  régie  ^  on  recomioitra  qu'elle  eft  toujours 
également  véritable. 

.  Ceft  fur  ce  fondement ,  qu*au  Parlement  de  . . . ..  ^ . . ,  & 
ailleurs ,  on  regarde  le  banniflement  hors  du  Royaume  ,  êc 
la  perpétuité  de  cette  peine ,  comme  deux  chofes  abfolumenr 
inféparables j enforte  que  la  première  de  ces  peines^  emporte 
néceflkirement  la  ifecoade. 

Je  ne  vois  rien  qui  doive  diâtnguer  le  Parlement  de  .^..^2 
des  autres  Cours  Supérieures  dans  cette  matière ,  à  moins 
qu'on  ne  dife  pent^^tre  f  que  &  forme  de  piommcer  eft  êmk^ 
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ïdée  iat  ce  que  dans  le  tems  qu'iFn'étok  que  Confeil Pemcs, 

fon  autorité  ne  pouvant  pas  s'étendre  plus  loin  que  la  domi*- 
nation  des  •••«•••  qui  étoit  renfermée  dans  des  bornes  afTez 
étroites.  Il  n'étoit  pas  en  droit  de  condamner  des  accufés  au 
banniflement  hors  du  Royaume^  &  il  étoit  réduit  à  ne  les 
proferire  que  de  fa  Province ,  de  laquelle ,  par  cette  raifon ,  il 
ne  les  banniflbit  que  pour  un  tems  ;  &  que  dans  la  fuite  étant 
devenu  un  des  Parlemens  du  Royaume ,  ce  qui  lui  avoit  donné 
«m  pouvoir  égal  à  celui  des  autres  Parlemens ,  il  étoit  devenu 
dans  rhabitude  dlmpofer  la  peine  du  banniflement  à  tçms  ^ 
même  à  Fégard  de  ceux  qu*il  banniflbit ,  non  plus  comme  au- 
tre£(Às ,  de  la  feule  Province  de  .•••...••••  ^  mais  de  tout  le 
Royaume. 

Quelque  apparente  que  foit  cette  conjefture,  elle  peut 
bien  fervir  à  montrer  Forigine  de  cette  efpèce  de  condamna- 
don  ;  mais  elle  ne  peut  être  utile  pour  la  juffifier ,  parce  que 

le  Con&il •  •  ayant  été  transformé  en  Parlement ,  ce 

nouveau  Tribunal  a  dû  fuivre  les  mêmes  régies  que  les  Tri- 
bunaux femblables.  Les  mêmes  raifons  qui  ont  donné  lieu  d'y 

établir  cette  régie  y  exigeoit  que  celui  de s'y  conforma t, 

&  il  n'eft  pas  plus  convenable  dans  la  Province  de •  • 

que  dans  les  autres ,  de  faire  mourir  les  hommes  pour  un  tems, 
inéme  civilement. 

Je  crois  donc ,  que  comnie  il  eft  toujours  honorable  à  une 
Compagnie  de  fe  réformer  elle-même  ,  plutôt  que  d'obliger 
l'autorité  du  Roi  à  le  £ûre ,  il  eft  fort  à  propos  que  vous  en« 
gagiez  la  votre  à  prendre  une  délibération  pour  changer  un 
ufage  qui  ne  fçauroit  être  approuvé  ,  &  pour  arrêter  que 
dorénavant  la  peine  du  banniiFement  hors  du  Royaume  dans 
le  cas  oil  elle  doit  avoir  lieu,  ne  pourra  être  prononcée  qu'à 
perpétuité  :  ii  vous  y  trouvez  néanmoins  quelque  difficulté  qui 
oe  me  foit  pas  connue ,  vous  pourrez  me  le  faire  fçavoir ,  & 
/jfi  recevrai  toujotffs  très-volontiers  les  repréfentations  qui  me 
viendront  de  votre  part.  Je  fui^ ,  &€• 

^^ 

Ffîj 
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Du  zcf  Juin  iy4S^ 

Péneu  J'apprends  par  votre  Lettre  du  vingt- trois  de  ce  moîsr, 
que  le  Parlement  de  •  •  •  •»  •  s'eft  porté  fans  aucune  peine ,  & 
fur  la  leâure  de  la  lettre  qijiè  je  vous  écrivis  le  huit  de  ce 
mois,  à  changer  fa  jurifprudçnce  au  fuj  et  de  la  condamnation  an 
banniffement  perpétuel  ^  $c  à  revenir  à  la  véritable  régie ,  qui , 
comme  vous  le  remarqi^z  fort  bien  par  la  comparaifon  que 
vous  faites  entre  ta  peine  du  banniffement  y  &  celle  de  la  dé- 
portation qui  avoit  lieu  chez  les  Romains ,  efl  de  ne  condanv- 
ner  au  banniffement  perpétuel ,  que  ceux  qui  font  >ugés  dignes 
d'être  retranchés  de  la  fociété  civile ,  &  de  perdre  les  droits 
de  cité,  par  la  néccflité  de  fortir  du  Royaume.  Je  fuis,  &c*^ 


LETTRE    C  X  L  I  V- 
Du  %3  Septembre  iju^S^ 

jf  E  n'ai  été  informé  que  depuis  peu  d  une  maxime  fînguliere 
que  Ion  fuir  en  Bretagne  j  &  c'efl  par  le  Cenfeur  royal  quf 
examine  Touvrâge  du  Sieur  du  Parcpoulain  que  j'en  ai  été 
ayerti.^ 

Il  eft  cUt  dans  cet  ouvrage  que  le  Banni£enunt  hors  de  la 
Bretagne  opère  le  même  effet  que  le  banniffement  hors  d» 
Royaume  ,  c'eft-à-dire  ,  la  mort  civile  du  condamné  ,  &  la 
tailon  qu'il  en  rend  efl ,  que  la  Bretagne  efi  regardée  comme 
une  Province  étrangère. 

Sur  la  difficulté  que  ce  Cenfeur  lui  a  faite  de  laiffer  pafTer 
cette  prétendue  régie,  il  a  répondu  fort  fagement,  quil-n'à^- 
voit  voulu  qu'attefler  le  fait  de  l'ufage  dont  il  envoyoit  uii 
certificat  fîgné  de  douze  anciens  Avocats  au  Parlement  de 

• • }  &  qu'au  furplus  ,  ce  n'étoit  point  à  lui  de  juger  â 

cet  ufage  étoit  bieç  ou  mal  fondét 
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Je  ne  fçaiirois.  donc  plus  rignorer  après  cela ,  &  vous  corn-    Peifttf^ 
prenez  aifément  que  fi  je  fuis  obligé  d'en  rendre  compte  aa 
Roi ,  Sa  Majefté  ne  pourra  le  làifler  fubfifterJ 

Il  eft  évident  que  la  naaxime  dont  il  s'agit  eft  direfteraent 
contraire  aux  premiers  principes  de  Tordre  public  dans  les 
matières  criminelles.  Le  feul  banniffement  hors  du  Royaume 
retranche  abfolument  le  condamné  du  nombre  des  citoyens , 
&il  n'y  a  que  ce  retranchement  qui  puiffé  opérer  là  rriort 
civile.  Tout  homme  qui  n'eft  banni  que  d'une  Province  du 
Royaume ,  conferve  encore  la  qualité  de  membre  du  corps 
de  TEtat ,  il  participe  aux  effets  civils ,  il  eft  capable  dé  con-  • 
traâer  &  de  difpofer  de  (es  biens  par  donation  ou  par  tefta- 
ment  y  &  à  Tin&mie  près  qui  le  fuit  par- tout  ^  il  jouit  des  mêmes 
droits  que  le  refte  des  Sujets  du  Roi. 

Rien  n^eft  plus  foîble  que  la  raifon  dont  on  fe  fert  pour 
foutenfr  la  Jurifprudence  du  Parlement  de.  ^. ....  La  Bretagne 
n'eft  point  un  pays  étranger ,  elle  eft  abfolument  du  nombre 
des  Provinces  qui ,  fuivant  le  ftyle  des  Ordonnances  ,  Jbnt 
réputées  étrangères  ^  mais  par  rapport  à  un  feul  objet  >  Veft-à- 
dire ,  à  l'égard  des  droits  d'entrée  &  de  fortie.  Si  ta  confé- 
quence  que  leSieur  du  Parcpoulain  çn  tire  étoit  jufte^il  faudroit 
en  conclure  que  ïeDauphiné,  la  Provence ,  le  Languedoc^  & 
d'autres  Provinces,  font  auffi  des  terres  étrangères,  &  que  le 
banniffement  perpétuel  hors  de  Fune  de  ces  Provinces  ieiri- 
porte  la  mort  civile. 

Mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'on  n*â  imaginé  une  fi 
mauvaife  raifon  pour  foutenîr  une  maiime  qui  l'eft  encore 
phis  ,  que  parce  qu'on  n'a  pas  voulu  dire  la  véritable  qui  ^ 
fuivant  toutes  les  apparences  ,  n'eft  fondée  que  fur  rppinion 
qui  n'eft  pas  entièrement  effacée  dans  l'efprit  des  Bretons,, 
que  leur  pays  eft  une  efpèce  de  Royaume  à  part^  qui  a  ies  loix 
&  fes  mœurs  diftinguées  de  cçllès  du  refte  de  la  France  i  &  fi 
telle  a  été,  comme  on  peut  le  préfumér ,  l'origine  dé  la  maxime 
ijue  rbn  fuît  en  Bretagne ,  .cTeft  une  raifon  de  plus  pour  rabolir 
entiérementr  *  .    e-'. -^  .      _^ . 
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^taus,  U  refte  de  fçavoir  de  qucUe  manière  il  conviendra  mieux 
de  le  ùàte. 

La  voye  la  pins  iîmple  &  la  plus  honorable  au  Parlement , 
feroit  qu'il  fe  réformât  lui-même  ,  &  qu'il  arrêtât  par  une  dé- 
libération écrite  dans  fes  regifbes ,  qu'à  l'avenir  il  n'y  aura 
que  le  bannifTement  perpétuel  hors  du  Royaume  qui  fera  re- 
gardé comme  emportant  la  mort  civile. 

Ce  ne  feroit  pas  même  ^ez  de  concevoir  la  délibération 
du  Parlement  dan$  ces  termes  ^  je  vois  par  le  certificat  qui  a 
été  envoyé  par  le  Sieur  du  Parcpoulain,  &  j'en  ai  déjà  mt  la 
remarque  en  d'autres  occafions  que  les  Sièges  inférieurs  de 
votre  Province  font  dans  l'uiage  de  condamner  au  banniffe- 
ment  perpétuel  hors  de  leur  reflbit  feulement.  C'eft  encore 
un  abus  qui  doit  être  réformé ,  quoique  cette  efpèce  de  bannif^ 
fement  n'opère  point  la  mort  civile  même  en  Bretagne ,  tout 
banniffement  hors  la  Province  ne  doit  pas  être  prononcé  à 
perpétuité ,  6c  tout  bannifTement  perpétuel  doit  l'être  hors  du 
Royaume  j  ainfî  la  délibération  du  rarlement  devroit  abolir 
également  »  &  fa  propre  Jurifprudence  fur  l'effet  du  bannifle- 
ment  perpétuel  hors  de  la  Province ,  &  l'ufage  où  font  les 
Sièges  inférieurs  d'impofer  la  peine  du  banniUement  perpé- 
tuelhors de  leur  reffort ^  ians  néanmoins  leur  ôter  le  pouvoir 
de  prononcer  la  peine  du  banoiflement  perpémel  hors  du 
Royaume,  dans  le  cas  où  elle  eft  établie  par  les  Ordonnances* 

lU  £iudra  donc  que  vous  âffiez  part  de  cette  Lettre  à  votre 
Compagnie,  lorfqu'elle reprendra  fa  féance  à  la  Saint  Martin , 
&  que  vous  me  rendiez  compte  de  {es  difpofitions  fur  la  ma- 
tière dont  il  s'agit. 

Si  elle  prend  le  parti  de  fe  réformer  elle-même ,  il  n'y  aura 
rien  de  plus  à  deurer  pour  le  rétabliflement  des  véritables 
régies* 

Si  elle  héfite  encore  fur  ce  fujet ,  le  Roi  fera  obligé  d'y 
pourvoir  par  fon  autorité,  &  Sa  Majefté  prendra  fans  doute  la 
réfolution  de  lui  faire  connoitre  ùl  volonté  par  une  Pédaratioii 
adreflee  à  cette  Compagnie*  Jeiiiis^&c. 
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LETTRE     CXLV- 

Du  11  03obre  iy4$, 

L  A  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fù)et  d'un  changement    Pt'mrsi 
qui  doit  être  Êiit  dans  le  livre  du  fieur  Duparcpoukon  ,  m'a 

^it  voir  que  le  motif  de  la  maxime  du  Parlement  de , 

fur  le  bannifiement  perpétuel ,  eft  bien  différent  de  celui  qui 
m'étoit  venu  dans  l'eiprit. 

11  eft  louable  en  un  fens  de  douter  de  fon  pouvoir,  &  fi 
c'eft  un  défaut  dans  quelques  occafions ,  il  ^ut  avouer  que 
ce  n'eft  pas  le  plus  commun  dans  les  Tribunaux  ordinaires  , 
&  ftff-tout  dans  les  Cours  Supérieures  ;  mais  le  Parlement 

de ,  qui  T^f  «ft  cependant  pas  plus  fu)et  qu'un 

autre ,  y  «ft  tombé ,  lorfqu'â  a  cru  que  le  feul  Parlement 
de ...... .  avoit  le  pouvoir  de  bannir  les  coupables  hors  du 

Royaume.  Ce  pouvoir  appartient  également  à  tous  les  Par- 
lemens ,  &  il  feroit  dangereux  de  penfer  le  contraire ,  puif^ 
qu'il  en  réfulteroit  que  la  condition  des  coupables  feroit  meil> 
leure  dans  lerefîbrt  de  tous  les  autres  Parlemens  qu6  dans 
celui  du  Parlement  de .......  oii  des  crimes  du  même  genre 

£etciem  ptmis  jAxa  févérement  qu'ils  ne  pourroient  l'être 
par-tout  ailleurs.  Vous  n'avez  donc  qu'à  atturer  votre  Com- 
pagnie tpi'elle  a  fur  ce  point  la  même  suitorité  que  le  Parle- 
ment  de ....... ,  6c  qu'elle  ne  doit  faite  aucune  dtScuIii 

de  condamner  les  accufés  au  hxas^S^emtat  perpécuei  hors  du 
Royaume  dans  les  cas  otiil  jugera  qtfUs  auront  mérité  cette 
peine. 

A  l'égard  du  livre  du  iieur  Duparc  Poulain  »  qui  a  befoin 
d'être  réformé ,  je  n'approuve  jpomt  le  projet  qu'il  a  fait  de 
ce  qu'il  veut  fubftituer  au  paflage  que  le  Cenleur  Royal  a 
juâeisieiit  critiqué.  Il  eft  imitUe  a&  parler  de  moi  à  cette  oc<^ 
cafiotij  ni  de  citer  des  termes  d'une  iibple  lettre  que  j'ai 
écme  ias  la  matière  doui;  il  s'agit»  H  eft  bien  aifé  de  tourner 
cet  endroit  d'une  manière  plus  convenable ,  &  je  vous  ren* 
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pwies.  voye  tel  que  je  Taifait  rédiger  (i  ) ,  afin  que  vous  ayez  agréa-^ 
ble  de  remettre  au  fieur  Duparcpoulain  ,  qui  n^aura ,  fans 
doute ,  aucune  peine  à  sy  conformer  }  fi  cependant  vous  y 
trouviez  encore  quelque  difficuké ,  vous  pouvez  m'en  faire 
part ,  &  vous  fçavei  que  je  profite  toujours  avec  plaifir  de 
vos  avis*  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CXLVL 

Du  Z3  Janvier  1^40. 

I L  arrive  fou  vent  que  les  accufés  qui  font  condamnés  aux 
galères  ont  recours  à  la  clémence  du  Roi,  pour  obtenir  la 
décharge  ou  la  commutation  de  cette  peine.  Lorfque  Sa 
Majefté  juge  à  propos  d'avoir  égard  à  leur  demapçle  9  iis  ne 
profiteroient  qù^en  partie  de  fon  indulgence  9  s'ils  avoient 
déjà  fubi  la  peine  de  la  flétriflure  qui,  aux  tern^e^  de. I9. Dé- 
claration de  1724,  doit  accompagner  celle  des  galères*  Cette 
Loi  ne  contient  aucune  difpofition  fur  le  tems  dans  lequel 
cette  flétriflure  doit  être  imprimée,  &  elle  porte  feulement  que 
ceux  qui  feront  condamnés  doivent  être  flétris  avant  que  £y 
être  conduits^  cp  quifeipble  donnej:  à. entendre  qu'elle  ne  doit 

■J'  1^  '         "      n       "         "t       .■       ■  I       ■      I       y  ^.  ■'     '■■■    'Mil  II         ■       ■       ;        I  'Il      »  Il  I  u  ■  ■       t         ^        I       m 

^i)  A  regard  de  la  condamnation  au  bauiniflement  perpétuel ,  il  faut  &irç  une 
cBftinaion  encre  le  Tribunal  fnpérîeur  &  les  fujets  inférieurs. 

L'ui^e  ordinaire  du  ParleiQeQt  At. ,.,..,  a  été  jusqu'à  préfeot  de  ne  le  prononcer^ 
que  hors  de  cette  Province»  &  cçpçnda;it  il  a  été  regardé  comme  emportant  la  mort 
cfviie,  de  même  que  fi  le'^condamné  avoit  été  banni  nors  du  "Royaume. 

Ce  n'e^  pas  ipi  )e  lieu  d'eocaoïiner  quels  peuvent  avoir  été  ks  motifs  de  cette  Jurif- 
prudence ,  &  je  dois  d'autant  moins  le  faire  »  oue  )'ai  lie^i  de  cipire  que  le  Parlement  a 
firit  de  nouvelles  réflexions  fur  cette  matière,  oc  Ton  ne  peut  en  attendre  l'effet  qu'avec 
le  refpeâ  qui  eft  dû  à  une  Compagnie  qui  peut  mieux  juger  qu'un  Auteur  particulier' 
fi  celui  qui  n'eft  bannj  que  d'une  leul^  Province  doit  être  regardé  pomme  retranché 
abfolumenr  du  nombre  des  citoyens,  &  par-là  mqrt  civilement ,  pu  s'il  ne  cônfervç 
p^  encore  la  qualité  de  membre  du  corps  de  l'Etat ,  comme  participant  aux  ^%t% 
civils  dans  le  reftë  dji  Royaume. 

Pour  ce  qui  eft  des  Sièges  in^rieurs ,  ils  ue  peuvent  régulièrement  condamner  les 
accuiés  au  pamiK&Qient  cuie  bors  de  leur  feflôrt,  fi  ce  n^eft  dans  le  cas  oii  la  peine 
4m  banniflement  perpétuel  eft  établie  par  le»  Ordonaaiiçes*  A^ais  la  Juftice yy  perd, 
lien  de  (ei  droits  ;  mais  le  Parlement  ed  toiyours  le  maître  d'aggraver  la  peine  pro« 
noncée  par  les  pitooiiers  Juges  loifqu'il  i|e  h  tfouve  pas  proportionnée  \  la  gravité 

précéder 
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précéder  leur  départ  que  de  fort  peu  de  tems.  Comme  il  eft  Panai 
jùfte  que  le  Roi  foit  le  maître  de  faire  grâce  entière ,  fi  Sa 
Majefté  le  juge  à  propos,  vous  aurez  foin,  s'il  vous  plaît, 
de  ne  faire  exécuter ,  par  rapport  à  la  flétriflure ,  les  Arrêts 
de  condamnation  aux  galères  qu'aux  approches  du  tems  où 
les  condamnés  feront  attachés  à  la  chaîne  pour  y  être  con- 
duits. Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CXLVIL 

lu  A  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  d  une  difficulté 
qui  s'efl  formée  à  la  Chambre  de  la  Toumelle,  dans  le  cas 
d'un  ^ccufé  ,  contre  lequel  il  a  été  ordonné  qu'il  ffeiroit  plus 
amplement  informé,  paroit  fuppofer  un  principe  qui  n'eft  pas 
exaâement  conforme  à  la  régie.  Il  femble  que  la  décharge 
de  Taccufation  foit  regardée  dans  votre  Compagnie  comme 
étant  de  droit  &  en  quelque  manière  de  ftyle  ,  lorfque  l'ac* 
cufé ,  contre  lequel  il  n^eft  furvenu  aucune  preuve  nouvelle 
depuis  l'Arrêt  de  plus  amplement  informa ,  demande  d'être 
renvoyé  abfous.  La  véritable  maxime  eft  qu'en  ce  cas  il  y  a 
trois  manières  diiférentes  de  prononcer. 

La  première  &  la  plus  favorable  à  l'accufé  eft  de  le  dé^ 
charger  abfolument  de  l'accufation. 

La  féconde  eft  de  le  mettre  hors  de  Cour  &  de  procès , 
&  c'eft  fouvent  celle  qui  convient  le  mieux ,  dès  le  moment 
qu'il  y  a  eu  affez  de  commencemens  de  preuves  pour  ordon- 
ner qu'il  feroit  plus  amplement  informé ,  &  fur-tout  quand 
Qii  a  ordonné  en  mêmetems  que  l'accufé  demeureroit  en 
prifon  pendant  le  tems  du  plus  amplement  informé. 

La  troîfîeme  eft  d'ordonner  qu'il  fer^  plus  amplement  in- 
formé indéfiniment ,  c'eft-à-dire  fans  aucun  terme  fixe ,  Ju- 
gement qui  a  lieu  dans  le  cas  oii  il  y  a  eu  des  foupçons 
violens  contre  l'accufé ,  &  où  l'on  croit,  foit  par  cette  raifon^ 
ibit  à  caufe  de  l'atrocité  du  crime ,  qu'il  faut  le  lâiflfer  toujours 
Tome  VIII.  Gg 
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iPr/w.    en  quelque  manière  dans  les  liens  de  la  Juftice  &  dans  ht 
crainte  de  la  peine  qu'il  peut  avoir  méritée. 

L'expofition  fimple  de  ces  trois  diflférens  partis  que  les 
Juges  peuvent  prendre  dans  le  cas  inéme  où  il  n'eft  furvenu 
aucune  preuve  depuis  l'Arrêt  de  plus  amplement  informé  ^ 
réfout  la  queftion  que  vous  m'avez  propofée  j  puifque  le 
choix  que  les  Juges  peuvent  &  doivent  faire  entre  ces  trois 
manières  de  prononcer  fuppofent  néceflairement  une  con- 
noiffance  de  caufe  ,  un  examen ,  &  par  conféquent  une  nou- 
velle revue  du  procès  ,  qui  devient  en  ce  cas  la  matière  d'une 
nouvelle  délibération.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE    CXLVIIL 

Du  9  Juillet  iyz8, 

ji^fi^     Quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  d'appel  à  minîmâ  de  la  Sen^ 

tence  du  premier  Jug^  de à  Tégard  des  accufés  qui 

ont  été  déchargés  de  l'accufation  principale,  &  que  le  Par- 
lement ne  paroiffe  faifii  de  l'appel  du  même  Jugement ,  qu'ca 
ce  qu'il  a  condamné  deux  faux  témoins  à  la  mort ,  il  n^w  eft 
pas  moins  néceffaire  que  la  Chambre  de  I9  Tournelle  voie 
le  procès  en  entier  i  l'appel  éteignant  le  Jugement,  en  ma- 
tière criminelle  ,  l'affaire  doit  être  portée  au  Tribunal  Supé- 
rieur dans  le  même  état  où  elle  étoit  devant  les  Juges  infé- 
rieurs j  &  comme  ils  auroient  pu  condamner  les  accufés  qu'ils 
ont  regardés  comme  innocens ,  fi  les  preuves  leur  avoient 
paru  fuffif|ntes ,  &  ne  pas  condamner  les  témoins ,  s'ils  viy 
avoient  pas  trouvé  de  fondement  folide ,  la  Chambre  de  la 
Tournelle  eft  en  droit ,  fans  difficulté ,  d'exercer  le  même^ 
pouvoir  ;  le  défaut  d'appel  à  minimâ  n'y  met  aucun  obftacle  ^ 
parce  que  le  genre  d'appel  fe  fupplée  tous  les  jours  en  pro- 
.^  cédant  au  Jugement  d'un  procès  criminel.  Vous  ne  pouves 
donc  vous  difpenfer  de  voir  tout  le  procès  comme  les  pre- 
miers Juges  Tont  vu ,  &  de  faire  \ts  mêmes  opérations  qu'il» 
ont  faites  y  fans  quoi  le  fécond  degré  de  jurifdiâion  feroic 
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inutile ,  &  les  premiers  Juges  auroient  un  trop  grand  pouvoir^     'éppd4 
puifqu  il  dépendroit  d-eux  de  changer  à  leur  gré  la  face  d'une 
affaire ,  &  de  la  réduire  à  n*être  plus  envifagée  que  fous  une 
face ,  pendant  qu'elle  peut  Têtre  encore  fous  plufieurs. 
Je  fuis ,  &Cé  . 


LETTRE    CXLIX. 

Du  zy  Août  IJ4S. 

Lj  a  queftîon  que  voys  me  propofez  par  votre  lettre  du  11 
de  ce  mois ,  n*eft  pas  difficile  à  réfoudre.  Il  efl  certain  qu'en 
matière  criminelle  l'appel  éteint  la  condamnation ,  &  que 
1  accufé  qui  meurt  avant  le  jugement  de  l'appel  de  la  Sentence 
rendue  contre  lui ,  'meurt  intégra  fiatu ,  comtne  s'il  n'y  avoit 
eu  aucune  peine  prononcée  contre  lui  j  il  n'eft  pas  douteux 
que  toutes  les  peines  qui  avoient  été  prononcées  contre  le 

nommé ,  par  la  Sentence  du  Bailliage  de  •••••••  ^ 

ne  foient  éteintes  par  fa  mort. 

Il  eft  vrai  que  fi  ceux  qui  ont  foufFert  des  ufures  quM  a 
exigées  d'eux ,  s'ei;i  étoient  plaints  en  Juftice  ,  &  qu'ils  euf- 
fent  obtenu  des  condamnations  pécuniaires  contre  lui ,  ces 
condamnations  fubfifteroient  en  leur  entier  ,  &  pourroient'être 
exécutées  contre  its  héritiers  ,  en  cas  que  la  Sentence  des 
premiers  Juges  fôt  confirmée  par  le  Parlement ,  parce  que 
ces  fortes  de  condamnations  ne  font  que  des  réparations  per- 
fonnelles ,  qui  ne  dépendent  point  de  la  partie  publique.  Ceft 
à  quoi  fe  réduifent  les  fentimens  des  Auf  eut  s  que'  Vôûtf  âVéZ 
cités  dans  votre  lettre  j  mais  il  ne  paroît  point  qu'if  y  ait  eu 
aucune  partie  civile  dans  lé  procès  qui  a  été  inftrûit  au 

nommé ,  il  n  a  été  pourfuivi  qu'à  la  requête  dtf 

votre  Subftitut  uniquement  chargé  de  la  vindifte  publique, 
^  par  conféquent  ^  toutes  les  peines  auxquelles  il  a  fait  con- 
damner cet  ufuriér  fontauffi  des  peines  puWiques^ ,  qui  dnf  été 
éteintes  d'abord  provifoirenjent  par  l'appel  du  condamné,  8r 
^pnfuite  défmitivement  par  fà  toort  j  il-  ïi*)»  à  donc  plus  de 
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Affd.     Procès  criminel  à  juger  ,  ce  qui  n'empêche  pas  cependant 

que  ceux  qui  ont  été  vexés  par  les  ufures  de ^  nç 

puiiTent  fe  pourvoir  contre  fcs  héritiers  ,  mais  par  la  voiç 
civile,  feulement ,  pour  demander  les  reftitutions  ,  les  impu- 
tations ,  ou  les  réparations  qui  peuvent  leur  être  dues.  Ceft 
la  feule  reflburce  qu'il  leur  refte  j  mais  c'eft  ce  qui  ne  regarde 
point  le  Miniftere  pubUc  ,  qui  ne  peut  plus  agir  contre  un 
accufé  y  dont  la  mort  a  effacé  le  genre  de  condamnation  > 
qui  étoit  le  feul  objet  de  ce  Miniftere.  Vous  ferez  part ,  s'il 
vous  plaît ,  de  cette  lettre  à  MM.  de  la  Tournelle ,  qui 
auroient  pu  réfoudre  par  eux-mêmes  une  queftion  £  facile  à 
décider.  Je  fui$>  &c» 


LETTRE     CL. 

Du  ij  Décembre  IJ4J*^ 

JL  A  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  r  ......  •  me  fait  voir 

aue  l'ufage  qui  s'obferve  au  Parlement  de  .......  eft  con^ 

forme  dans  le  fond  à  la  régie  que  j'ai  rappellée  par  ma  lettre 
du  24  du  mois  dernier,  puifque  ce  ne  font  point  vos  Subfti- 
tjats  qui  font  chargés  de  fou  tenir  le  bien  jugé  des  Sentences 
rendues  fur  leurs  pouffuites ,  &  que  vous  ne  manquez  j^amais 
de  prendre  leur  fait  &  caufe  j  il  n'y  a  donc  pour  perfeftion- 
îier  cet  ufage ,  qu'à  en  retrancher  deux  formalités  également 
fuperflues }  l'une  eft  l'intimation  qui  fe  donne  à  vos  SubfH* 
tuts  }  l'autre  eft  l'aâe  que  vous  faites  fignifier  aux  Appeltans^ 
pour  leur  déclarer  que  vous  prenez  le  fait  &  caufe  de  ces 
Officiers.  On  ignore  abfblument  au  Parlement  de  •••••!•  » 

deux  procédures  aufti  inutiles  ;  le  Procureur  Général  efl 
cenfé  Intimé  de  plein  droit  fur  l'appel  d'une  Sentence  ren- 
due en  matière  criminelle  ,  lorfque  fon  Subftitut  y  a  été  la 
feule  ou  la  principale  pièce  par  rapport  à  la  punition  da 
crime. 

S'il  s'agit  d'un  procès  de  grand  Criminel  qui  ait  été  jugé 
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après  un  récolement  8c  une  confrontation  ^  ou  il  y  a  un     jfypti^ 
appel  â  minlmâ  ,  ou  il  n'y  en  a  pas. 

Dans  le  premier  cas ,  le  procès  fe  communique  au  Parquet 
fans  Arrêt  qui  l'ordonne ,  &  le  Procureur  Général  y  donne 
les  conclurions  qu'il  juge  à  propos ,  en  y  marquant  d'abord 
qu'il  prend  le  fait  &  caufe  de  fon  Subftitut. 

Dans  le  fécond  cas  ^  ce  procès  fe  juge  bien  fans  paiTer  par; 
k  Parquet ,  à  moins  que  le  Procureur  Général  n'ait  des  rai- 
fons  paniculieres  pour  le  demander,  ou  que  les  Juges  le  lui 
Ment  mettre  d'office ,  ce  qui  a  lieu  principalement  lorfqu'iI$ 
remarquent  qu'il  manque  quelque  chofe ,  foit  à  la  régularité , 
foit  à  l'intégrité  de  la  preuve ,  à  quoi  il  eft  néceifaire  de  faire 
fuppléer  par  le  miniilere  du  Procureur  Général. 

Lorfqu'il  n  eft  quefHon  que  d'une  appellation  verbale  qui 
eft  interjettée  d'une  procéàire ,  ou  d'un  décret  décerné  fur 
la  feule  requidtion  de  la  partie  publique  ,  la  caufe  eft  mife 
au  rôle  avec  le  Procureur  Général ,  où  elle  s'expédie  fur  de 
jGmples  placets^  mais  toujours  après  que  l'Avocat  de  TAp* 
pellant  en  a  communiqué  à  un  (ks  MMrles  Avocats  Géné^ 
raux  qui  eft  de  fervice  à  la  Tournelle. 

Il  eft  aifé  de  comprendre  qu'on  retranche  par-là  beaucoup 
de  procédures  fuperflues,,  qui  ne  font  pas  même  trop  dé- 
centes par  rapport  à  un  Procureur  Général ,  &  dont  les  frais 
iè  feroient  en  pure  perte  par  les  Appellans.  Vous  ne  pouvez 
donc  mieux  faire  que  de  vous  conformer  à  un  ufage  fi  (impie  ^ 
&  je  ne  doute  pas  que  MM.  du  Parlement  de n'en- 
trent très-volontiers  dans  ce  que  vous  leur  propoferez  fur 
ce  fujet.  Je  fuis  ^  &c. 


L  E  T  T  R  E    C  L  L 

Du  10  Janvier  iy4y. 

I^E  doute  que  vous  me  propofez  par  votre  lettre  du  50  du 

mois  dernier  n'eft  pas  difficile  à  réfoudre. 

,   Il  eft  certain  que  les  Procureurs  du  Roi  dans  les  Sièges  ia- 
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'ApptL  fërieurs ,  ne  fçauroient  être  trop  diligens  à  interjetter  appel 
à  minimâ  des  Jugemens  qui  fe  rendent  en  matière  criminelle , 
lorfqu*ils  croyent  qu'il  y  a  lieu  de  le  faire  ;  &  il  eft  vrai  auffi 
que  M.  le  Procureur  Général  doit  être  fort  attentif  à  fe  faire 
rendre  compte  des  n[>êines  Jugemens  par  (es  Subftituts ,  afin 
d'être  en  état  de  fuppléer  à  leur  diligence  ,  lorfqu'il  le  juge 
néceflaire  ;  mais  il  n'eft  pas  moins  conftant  qu'en  général  on 
ne  peut  oppofer  aucune  fin  de  nôn-recevoir  à  un  Procureur 
Général,  lorfqu'il  croit  devoir  appeller  à  minimâ  des  Sen^^ 
tences  rendues  par  4es  premiers  Juges  ,  &  il  feroit  bien 
difficile  de  trouver  des  cas  où  cette  régie  générale  pût  fouffirir 
une  exception  légitimé }  fi  toutes-  les  Parties  ont  la  faculté , 
pendant  plufieurs  années,  d'intcrjetter  appel  des  Jugemens 
contraires  à  des  prétentions  qui  ne  regardent  que  leurs  intérêts 
particuliers ,  il  feroit  fort  extraordinaire  de  vouloir  donner 
dés  bornes  plus  étroites  à  cette  'faculté  dans  la  perfonne  d'un 
Procureur  Général ,  qui  n'agit  }amais  que  pour  fintérêt  pu* 
biic  contre  lequel  on  ne  prefcrît  point. 

Cette  réflexion  {?ule  fuifiroit  prefque  pour  répondre  à  la 
confultation  que  vous  -me  faites,  &  d  j  entre  dans  un  plus 
grand  détail  fut  cette  matière ,  e'efl  non-feulement  par  les 
égards  qui  font'dôs  à  iihe  Ghambre  entière  ,  quimepropofe 
i^  doutes ,  mais  parce  qu^eh*  répondant  i  ces  difficultés , 
}*aurai  encore  ôccafion  decortfiirmer  la  maxime  générale  que 
je  viens  de  vous  râppèller.  ....... 

Vous  paroiffez  d'abord*  frappés  du  lap^  de  tems  qui  s^efl: 

écoulé  depuis  ia  Sentence  du  fîége  de jufqu  à 

l'appel  interjette  par  M.  le  Procureur  Général}  mais  vouy 
pouvez:  faire  réâeiûon,  que  la  public  ne  doit  jamais  fouiric 
de  la  négligence ,,  dç  U'ienfeur  ,,  pij  .pe]ut-ptre  de  la  conni* 
vence  des  Officiers  fubaltemes- qui  font  chargés  de  veiller 
à  la  défenfe  de  (ts  intérêts ,  &  de  procurer  la  vengeance  des 
crimes.  S'il  y  avoir  eu  une  partie  civile  dans  le  procès  cri? 
âiinél:  qui  ft  été  inflruit  au  Bailliage  de.  ......  .  contre  te 

nommé ,  &  qu'on  ne  pût  oppofer  à  cette  partie 

qu  un  fiilence  de  àx-huit  mois ,  il  n'efl  pas  douteux  que  fon 
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appel  ne  pût  &  ne  dût  être  admis ,  fuivant  la  4irpo6tion  des  'Apfd^ 
Ordonnances  i  coaunent  feFoit-il  donc  poflible  de  regarder 
la  partie  publique  CO0UIW  Aon-irecevable  à  int-erjetter  appel 
à  minimà  d'une  Sentence  rendue  en  mdtiere  criminelle ,  dan3 
un  cas  où  uoe  partie  ordinaixè  ne  pourroit  être  exclufe  par  le 
feul  laps  de  tems  du  droit  d  en  appeiler. . . .  ^ . .  . 

Une  féconde  difEculté  fondée  fur  Texécution  de  la  Sentence 
rendue  dans  le  fiége  de  •••....»  &  fur  le  payement  des 
frais  reçus  par  le  Procureur  du  Roi ,  femble  faire  aufB  beau? 
coup  d'impreffion  fur  votre,  cfprit,  mais,  elle  ne  mérite  pas 
plus  d'attention. que  la  première  ;  il  feroit  également  contraire 
&  à  Tordre  &  au  bien  putdic,  que  la  faute  d'un  Officier 
inférieur  pût  préjudicier  à  fon  Supérieur  ,  &  lui  faire  perdre 
le  droit  que  le  même  ordre  lui  donne  de  faire  réformer  par 
fon 'mîniltere ,  non-feulement  la  conduite  des  Jtjge*  fubor- 
donnés  au  Parlement  ^  maàs  celle  de  fes  Subftituts  mêmes*  ' 
Rien  ne  feroit  plus  dangereux  que  de  laifFer  établir  pour 
maxime  ,  que  le  filence  d'un  Procureur  du  Roi ,  &  la  ré- 
ception des  frais  qu'il  a  avancés ,  pût  lier  ie&  mains,  à  fon 
Supérieur  ,  affurer  ainfi  l'impunité  aux  coupables  ,,foit.pai' 
la  corruption  ,  foit  par  la  complaifanoe  5  oi^  même  ,par  ki 
feule  ignorance  d'un  Officier  inférieur  ;  la  Juftice  exige  :ati 
contraire,  que  lorfqu'un  Procureur  Général  n'a  pa$'é;é  affex 
promptement  averti  de  l'inàdgeftce  exceffive  des  premiers 
Juges ,  ou  de  la  facilité  de  fon  Subftitut ,  il  pmfle  au  moins:^ 
aumtôt  qu'il  en  eft  informé  ,  Élire  réparer  la  faute  de  ces 
Officiers  par  ie  Tribunal  Supérieur,  &•  il  n'y  a  point  d'autce 
voie  pour  y  parvenir  que  celle  de  l'appel  à  minimâ,     . 

La  troilieme  raifon  de  doutes  que  vous  m'expliquez ,  n'eft 
fondée  que  fur  un  fcrupule  louable  dans  fon  principe  ,  mais 
qu'il  eft  aifé  de  lever  par  les  notions  les  plus  coinmimes  de 
Tordre  judiciaire*  •••..••• 

Vous  craignez  que  comme  l'accufé  dont  il  S''agît  a  ;fulM 
la  peine  à  laquelle  le  fiége  de  ...•••  .,  l'avoir  condamné  , 
vous  ne  foyez  expofés  à  pécher  contre  la  maxime  cammunc 
nonhU  in  idem  y  fi  v^us  receviez  un^^appel  à  minimâ  qqi  vous 


Digitized  by 


Google 


140  MATIERES  CRIMINELLES, 
Afpti.  obligera  peut-  être  à  prononcer  dans  la  fuite  un  Jugement  plu» 
rigoureux  contre  le  même  accufé  :  mais  vous  êtes  trop  éclai-^ 
rés  pour  ne  pas  fçavoir  que  la  régie  non  bis  in  idem  ne  fçau- 
roît  s'appliquer  qu'à  des  accufés  qui  ont  éprouvé  une  con- 
damnation  prononcée  irrévocablement  &  en  dernier  refîbrt. 
Jufques-là  toutes  les  peines  impofées  par  les  premiers  Juges 
n'ont  encore  rien  de  fixe  &  d'immuable  }  l'appel  de  l'accufé 
ne  fufpend  pas  feulement,  il  éteint  même  le  premier  Juge- 
ment i  celui  du  Procureur  Général  Iç  met  au  moins  en 
fufpens  9  &  lorfque  le  Tribunal  fupérièur  croit  dévoir  ré- 
former l'ouvrage  des  premiers  Juges ,  il  eft  regardé  conmie 
non  avenu,  cnforte  quHl  ne  lui  refte  plus  d'autre  peine  pro- 
noncée contre  le  coupable  que  celle  qui  lui  eu  impofée  par 
le  Parlement* 

Ce  feroit  en  vain  qu'on  voudroit  oppofer  à  une  régie  fi 
certaine  l'acquiefcement  de  l'accufé  ,  &  l'exécution  même 
qu'il  a  faite  volontairement  de  la  Sentence  rendue  contre 
lui  $  il  ne  peut  jamais ,  par  fa  conduite  ,  rendre  le  premier 
Jugement  irréformablé  ;  ce  feroit  une  grande  quefiion  de 
fçavoir ,  s'il  ne  pourroit  pas  lui-même ,  malgré  fon  acquiefce- 
ment ,  réclamer  encore  contre  fa  condamnation ,  s'il  avoit 
réfervé  des  preuves  qui  puifient  rétablir  fon  entière  inno^ 
cence }  mais  jamais  on  n'a  révoqué  en  doute  que  quelque 
parti  qu'un  accufé  ait  pris  fur  le  Jugement  par  lequel  il  a  été 
condamné  ,  un  Procureur  Général  ne  foit  toujours  en  ^roic 
de  réclamer  l'autorité  du  Tribunal  fupérieur ,  pour  faire  réfor*» 
mer  ce  Jugement ,  quand  il  ne  le  trouve  pas  proportionné  à 
la  nature  du  crime.  •••••• 

Il  arrive  même  quelquefois  ,  qu'à  Toccafion  d'un  fécond 
crime  commis  par  un  accufé  qui  avoit  efluyé  une  première 
condamnation  pour  un  autre  fait ,  un  Procureur  Général  juge 
à  propos  d'examiner  le  premier  procès ,  &  que  découvrant , 
ou  de  nouvelles  preuves ,  ou  des  défauts  d'inflruâion  dans 
la  prox!^dure  des  premiers  Juges ,  il  n'interjette  appel  à  mini^ 
ma  d'une  Sentence  qui  avoit  été  exécutée  par  cet  accufé  j  & 
l'on  agiroit  évidemmi^nt  contre  le  bien  de  la  Juftice  y  iî  dans 
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^n  pareil  cas  on  vouloit  fermer  la  bouché  à  cin  Procureuf     :i/>#^ 
Général ,  fous  prétexte  qu  il  Touvre  trop  tard  j  c*eft  de  quoi 
je  ne  me  fouviens  point  d'avoir  encore  vu  d  exemples  dans 
aucun  Tribunal ,  &  vous  aimez  trop  le  bien  public ,  pour 
vouloir  donner  le  premier. 

Enfin ,  la  queftion  que  vous  agitez  eft  du  nombre  de  ceHes 
que  l'on  peut  regarder  comme  prématurées,  ou  comme 
inutiles }  dans  les  cas  mêmes  où  il  ne  s'agit  que  des  Parties 
ordinaires  ,  on  n'examine  point  fi  elles  font  recevables  dans 
lèu*-  appeU  lorfqu'il  n'eft  queftion  que  d'admettre  leur  pre*» 
iniere  réquête,  ou  dé  leur  expédier  un  relief  d'appel  dans  la 
Chancellerie  j  l'appel  eft  confidéré  comme  une  voie  de  droit 
t|ui  eft  ouverte  à  tout  le  monde ,  fauf  à  examiner-  dans  la 
iuite ,  lorfque  l'Intimé  a  comparu ,  fi  l'Appellant  eft  receva- 
ble  ^  ou  s'il  ne  l'cft  point  j  pourquoi  donc  arrêteroit-on  le 
ffiULÏ  Procureur  Général  dès  le  premier  pas  qu'il  fait ,  ^  qu'il 
n'eft  pas  même  obligé  de  faire  ,  parce  qu'il  n'eft  point  aftreint 
à  la  formalité  d'une  requête  pour  être  reçu  Appellant  à  minimâ. 
Il  peut  fe  faire  remettre  un  procès  jugé  en  première  inftance, 
Texaminer  attentivement ,  &  mettre  eiifuite  au  bas  du  vu  de 
Ce  procès  des  conckifions ,  par  lefqiîelles  il  demande  d'aboî^ 
pour  la  f<5f  me  d'être  reçu  Appellant  à  minimâ  de  la  Sentence 
qai  lui  paraît  trop  douce  ,  &  requérir  tout  de  fuite  une  con- 
damnation plus  févere.  C'eft  aux  Juges ,  après  cela  ,  de  voir 
par  l'examen  du  procès  ,  s'il  y  a  lieu  d'avoir  égard  à  l'appel 
à  minimâ  ,  &  d'aggraver  la  peine  jiortée  par  la  Sentence.  \\ 
eft  vrai  feulemcfnt  /  qu'avant  que  de  ftâtùér'fur  le  fond  du' 
procès,  ils  doivetît  rendre  un  Arirêt  préparatoire  ,  par  lequel 
il  eft  ordonné  que  l'accufé  fera  ténu  dans  un  teths  de  fe 
reprèfenter,  ou  en  prifon ,  ou  aux  pieds  de  la  Cour,  félon 
laiiattire  dur  décret  orîginairenient  prononcé  contre  lui; 
mais  après  fa  comparution  ,  ou  les  dêfeuts  ordinaires' obfer- 
vés  contre  lui,  les; Juges  font  en  état  de  rendre  un  Arrêt  tel 
qu'ils  croyent  devoir  le  ddnner ,  fuivant  leurs  lumières  & 
leur  confcience. 

Ceft  la  forme  qui  s'obferve  tous  les  jours  au  Parlement 
•    Tome  FUI.  Hh 
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4ffa.     de ,  &  le  bien  de  la  Juftice  exige  en  effet  que  ce 

foit  par  le  fond  qu  on  fe  détermine  en  pareil  cas ,  fans  s  arrê- 
ter à  faire  naître  des  queftions  préliminaires  ^  qui  ne  fervent 
qu*à  retarder  Texpédition  dans  celle  de  toutes  les  matières  cil 
elle  doit  être  la  plus  prompte. 

Ainfi  le  réfultat  de  cette  lettre  ,  qui  efl:  devenue  plus  lon-^ 
gue  que  le  fujet  ne  le  méritoit ,  par  Tattention  que  j'ai  eue  à^ 
difcuter  toutes  les  difficultés  que  vous  m*avez  propofées ,  effc 
que  vous  ne  devez  pas  héûter  plus  longtems  à  recevoir  ïa^ 
pel  à  minimâ  de  M.  le  Procureur  Général  y  fauf  à  y  avoir  tet 
égard  que  vous  le  jugerez  à  propos ,  lorfqu'il  fera  queftion* 
d'examiner  le  procès  criminel  dont  il  s'agit ,  &  fans  préja-^ 
dice  à  lui  de  requérir,  s'il  le  juge  à  propos  ,  la  permiffioib 
d'informer  des  nouveaux  faits  qui  peuvent  être  venus  à  ia 
connoifTance.  Je  fuis ,  &c» 


€idur€s  crimi" 
celles. 


LETTRE     CLIL 

Du  2 j  Juilkt  lyzS^, 

TrMsdespro^  J^A  règle  générale  eft  que  Ton  ne  reçoit  point  d'épîces  e» 
matières  criminelles ,  lorfque  l\)n  juge  un  procès^  oîi  le  Pro- 
cureur du  Roi  eft  feule  Partie  j  &  cette  régie  doit  être  d'au- 
tant mieux  obfervée  en  Bretagne  ^  que  le  Roi  y  donne  une 
fomme  fixe  à  chaque  Confeilier  qui  fert  à  la  Tournelle  y 
comme  cela  fe  pratique  au  Parlement  de .  •  •  • .  r  « ,  pour  le 
dédommager  du  iervice  gratuit  qui!  rend  en  cette  matière.^ 
Il  eft  indifférent  après  cela  que  Taccufé  ait  du  bien ,  ou  qu'il 
n'en  ait  pas  ,  parce  qu'il  ne  doit  pas  être  condamné  à  payer 
les  frais  du  procès  qu'on  inftruit  contre  lui^  encore  moin^ 
les  épices  des  Jqges  ,  &  ii  l'ufage  du  Parlement  de  .r  ^  •  • .  ^ 
eft  de  condamner  les  accufés  aux  dépens^,  lorfqu'ils  ne  A)nr 
pourfuivis  qu'à  la  requête  de  la  Partie  publique  9  c'eft  wt 
abus  qui  ne  peut  en  autorifer  un  autre  ^  car  fous  ce  prétexte 
les  Juges  prétendroient  être  en  droit  de  faire  payer  des  épices 
aux  accufës  qu'ils  condgDueatr  Je  fuis  ^  &c«^ 
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L  E  T  T  R  E     C  L  I  I  L 
Du  XX  Mai  lyx^ 

Avec  quelque  exaÔitude  que  vous  ayez  pris  foin  de  «ne   Frabdespro^ 
rendre  compte  de  toutes  les  circonftances  de  TafFaire  de  ^^^^^  ^^^ 

M*  .......&  du  Sieur ,  il  feroit  bien  difficile  de        * 

porter  un  Jugemeiit  certain  fur  les  fautes  dont  cet  Officier 

a  été  accufé ,  ^  fur  les  torts  que  M « .  • . .  peut  avoir 

de  fon  côté  par  trop  de  chaleur  &  de^  vivacité  j, il  faudroit 
pour  cela  avoir  vu  tout  le  procès ,  &  c*eft  ce  qui  feroit  fort 
inutile ,  puifque  le  Parlement  y  a  prononcé,  ainfi  qu  il  a  cru 
le  devoir  faire  en  connoifTance  de  caufe  }  mais  il  y  a  au 
noins  deux  articles  qui  ne.  font  fufceptibles  d'aucupe  diffî« 
culte. 

Le  premier  eu,  que  Je  parlement  n^ipas  été  en  droit  de 
taxer  des  épiées  pour  le  rapport  d  un  procès  y  oh  il  n'y  avoit 
point  de  partie  civile ,  &  oîi  il  ne  s'agiflbit  que  de  ftatuer 
fur  rappel  à  minimâ  interjette  par  vous  ou  par  votre  Subfti- 
tut  de  la  Sentence  rendue  par  le  Sénéchal  de  «  •  •  «  » ..; 

La  féconde  ,  que  p^r  conféquftnt  yops  avez  raifon  de 
xn^aâurer  que  vouç.ferez  rendre  auL Sieur  •«••••  •>  .  les  pièces 
^u'il  a  produites  y  qui  font«ncore  au  Greffe  ,  o\x  on  n'aiuroit 
pas  dû. les  retenir  û  long- temps;  il  rfy  auroit  donc  pas  eu 
de  prétexte  pour  le  faire ,  quand  même  on  auroit  pu  taxer 
desi^épices  fur  un  ^procès,  de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit; 
tout  ce  que  le  Greffier  peut  faire  en  pareil  cas  ^  fe  réduiiant 
à  ne  point  délivrer  T^^rrêt  jufquà  ce  cjpe  leSîépices  aje^it  été}  ^ 
payées.  Il  y  avoit  encore  moins  de  raifon,  ou  plutôt  il  étoit 
encore  plus  injufte  de  différer  dç  rendre  les  pièces 4  la  Partie  ,  r 

dans  un  cas  oii  il  ne  pouyoit  êtrç  dû  aucune  épice.  Vous 
prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  pî^rt  de  ce  que  je 
vous  écris,  non-feulement  au  Greffier,. mai^  au  Rapporteur 
<lu  procès  ;  §21  vous  aurez  foin  d'empêcher  qu'à  l'avenir  on; 
jop  ftuiffe  reprocher  un  pareij  ^ps  à  une  Compagnie,  qui 
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Frais  detpro-  do'it  êtrC  en  ce  ^èînt ,  comme  dans  tout  le  rcfte ,  Vi 
Icîics!  ^'"^''  de  tous  les  Sièges  de  fon  reffort*  Je  fuis,  8fc. 


LETTRECLIV- 

Du  z5  Mai  lyzS' 

S I  vous  aviez  bien  lu  la  lettre  que  je  Vous  ai  écrite  le  ra^ 
Février  fur  les  frais  du  procès  inftruit  contre  les  Officiers- 

de ,  vous  ne  vous  feriez  pas  récrié  avec  auffi  pea 

de'  fondement  que  vous  faites ,  fur  le  tort  que  Ton  vouloit: 
foire  à  votre  réputation.  Perfonne  ne  fonge  à  l'attaquer ,  & 
l'affaire  dont  il  s'agit  n'en  fournit  pas  même  lé  moindre  pré* 
texte.  Quand  je  vous  ai  dit  par  ma  lettre  que  les  dépens- 
auxquels  un  accufé  eft  condamné  dans  les  affaires  crimi* 
nelles  oà  vous  êtes  feul  Partie ,  font  cenfés  vous  être  adjugés^ 
&  que  vous  êtes  fuppofé  en  avoir  fait  l'avance ,  c'eft  une  vérité 
que  perfonne  ne  peut  contefter ,  &  à  laquelle  votre  honneur 
n'eft  nullement  intéreffé.  A  qui  ces  dépens  feroient-ils  adju- 
gés, (î  ce  n'eft  à  la  feule  Partie  qui  a  fiait  condamner  lac-^ 
cufé?  Je  fçais  bien  que  dans  l'exafte  vérité  vous  n'avancer, 
pas  les  frais  en  pareil  cas  ,  &  que  Texécutoire  qui  fe  décerne 
par  un  mauvais  ufage  de  votre  'Province,  ne  profite  qu  aust 
Officiers  inférieurs  qui  ont  travaillé  à  Finftruftion  j  auffi  ne 
vous  ai-je  pas  dit  que  ces  dépens  vous  foffent  réellement 
adjugés,  j'ai  dit  feulement,  comme  cela  eft  très-vrai  y  qu'ils 
.  et  oient  cenfés  vous  être  adjugés  ,  parce  qu'on  fuppofoit  que 
vous  en  aviez;  fait  l'avance  ;  je  n'ai  regardé  tout  cela  que 
comme  une  préfbmption  de  droit  plutdt  que  de  fait ,  ôr  la? 
feule  conféquence  que  j'en  ai  tirée ,  eft  qu'il  réfultoit  au  moins 
de  cette  fuppofition  que  c'étoit  à  vous  de  diriger  les  pour- 
fuites  qui  fe  font  contre  la  Partie  condamnée.  Vous  devriez  ^ 
en  vérité,  feire  plus  de  réflexion  à  ce  que  vous  écrivez,  8c 
être  plus  en  garde  contre  une  délicâteffe  dont  le  principe 
eft  louable  ,  mais  qui  n'a  ici  aucuti  fondement ,  comme  ik 
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vous  fera  facile  de  vous  en  convaincre  en  relifant  avec  plus   Frdsiapro^ 
d'attention  les  tcrrnes  de  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite,  ^^^"  ^^^"^ 

Au  forplus,  )e  conviens  que  vous  ne  pouvez  pas^  de  votre 
feule  autorité,  réformer  l'exécutoire  que  le  Parlement  a  dé- 
cerné dans  TafFaire  des  Officiers  de  .....•.,&  les  réduire 
aux  feuls  frais  que  Ton  pafle  aux  Officiers  ^  quand  il  s'agit 
de  les  faire  payer  fur  le  domaine  du  Roi. 

Mais  rien  n'empêche  que,  fur  votre  remontrante,  le  Parle- 
ment ne  rende  un  Arrêt ,  qui  les  renferme  dans  des  bornes  lé-^ 
gitimes  que  Ton  n'auroit  jamais  dû  excéder. 

Vous  pouvez  concerter  les  démarches  que  vous  ferez  fur 
ce  fujet  avec  M.  le  Premier  ^réfident  &  avec  M.  le  Préfident 
de  la  Tournelle.  Je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  fe  conforment 
très-volontiers  à  la  régie  que  je  vous  ai  marquée. 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CLV. 

Du  II  Juin  lyzQ^. 

FviSQ^vfi  vous  me  deiôiande^  une  explication  plus  ample 
de  la  régie  que  je  vous  ai  marquée  ,^  au  fujet  des  épices  qui  ont 
étémiks  furrAirét  rendu  contre  le  Sieur  ......•}  je  vous  dirai 

d'abord  qu'il  eA  faqs  difficulté  qu'on  ne  peut  taxer  aucunes^ 
épices  pour  les  procès  qui  ne  font  pourfuivis  qu'à  votre  re- 
quête ou  à  celle  de  vos  Subftituts.  A  l'égard  des  procès  qui; 
ont  été  inftruits  à  la  feule  requête  des  Procureurs  Fifcaux- 
des  Seigneurs ,  &  qui  font  portés  au  Parlement  y  Tufage  di^' 

Parlement  de^ ,  que  je  n*ai  jamais  approuvé  à  cet* 

égard,  cft  que  les  Juges  fe  taxent  des  épices,  qui  font  payées^ 
par  le  Seigneur  du  heu  où  le  procès  a  été  inftruit  ou  jwgé^ 
en  première  inftaiKe.  Si  votre  Compagnie  eft  dans  le  n>ême 
ufage ,  on  peut  le  tolérer  ^  )ufqu'à  ce  qu'il  ait  plu  aii  ftoi  de 
faire  un  Règlement  fur  cette  matière  ^  qui  en  a  un  très-grand 
befoin»  Je  fuis ,  &Cr 
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L  E  T  T  R  E    C  L  V  L 

Du  ij  Maiiysi. 

FraiiJespro'  La  rcglc  générale  efï  qu'on  ne  doit  point  condamner  un 
^^^"  ^''''"'"  accufé  aux  c^pens,  dans  les  aflfaires  où  il  n  a  été  pourfuivi  qu*à 
la  requête  de  la  partie  publique.  Il  eft  vrai  que  votre  Province 
eft  une  de  celles  où  Ton  a  fuivi  pendant  long-temps  un 
ufage  contraire  ;  mais  il  eft  bon  de  revenir  à  Tuniformité  fur 
ce  point ,  comme  fur  bien  d'autres  j  ainfi  j'approuve  fort  la 
difficulté  que  Meffieurs  de  la  Tournelle  font  d'accorder  au 

Procureur  du  Roi  de l'exécutoire  qu'il  demande,  fur 

»  les  biens  de  ceux  qu'il  a  fait  condamner  au  dernier  fupplice 
ou  aux  galères  perpétuelles.  Ceft  au  Procureur  du  Roi  à  fe 
faire  rembourfer  fur  le  Domaine  des  frais  qu'il  a  avancés ,  & 

de  s'adrefler  pour  cela  à  M \  .^  qui  réglera  fes  frais 

fur  le  pied  des  Arrêts   du  Confeil  qui  fervent  de  Loi  en 
cette  matière ,  &  dont  l'exécution  lui  eft  confiée  en . .  •  • ,  • 
Je  fuis ,  &c« 

LETTRE    C  L  V  I L 

Du  zi  Novembre  tysy* 

J  E  ne  fçais  fur  quoi  peut  être  fondé  l'ufage  qui  s'obferve  au 
Parlement  de  .......  de  donner  des  droits  au  Greffier  pour 

le  port  des  procès  évoqués  de  ce  Parlement  &  renvoyés  dans 
.  un  autre.  Je  ne  vois  aucune  Loi  qui  ait  établi  ou  autorifé  cet 
ufage  y  &  d'ailleurs  il  {>aroît  contraire  aux  règles  communes  ^ 
auffi  bien  qu'à  l'intérêt  des  Parties» 

L'évocation  peut  avoir  lieu  à  l'égard  de  deux  fortes  de 
procès  y  c'eft-à-dire ,  des  procès  civils  &  des  procès  crimi^ 
nels.,- 

Dans  le  premier  cas ,  chacune  des  Parties  doit  retirer  fes 
iacs  ou  fes  produâions  du  Greffe ,  en  payant  au  Greffier  leç 
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étoîts  qui  lui  font  dus  pour  la  remife  qu'elles  y  en  ont  faîte }   Praudesprô^^ 
&  il  n'eft  ni  néceffaire ,  ni  convenable  ,  qu'un  Officier  pu-  ^£'  ''''"^^\ 
blic  foit  chargé  de  porter  des  iacs  des  Parties  d'un  Parlement 
dans  un  autre. 

Dans  le  fécond  cas ,  c'eft  par  la  voie  du  Meflager  que  les 
procédures  extraordinaires  doivent  être  envoyées  au  Parle- 
ment 9  qui  par  l'évocation  a  été  fubftitué  au  Tribunal  naturel 
des  Parties. 

.  Leminifteredu  Greffier  ne  trouve  donc  point  ici  fa  place, 
ni  par  rapport  aux  procès  civils ,  ni  à  l'égard  des  procès 
criminels ,  &  comme  ce  miniftere  eft  onéreux  aux  Parties  , 
&  qu'il  n'y  a  point  de  Loi  qui  l'ait  rendu  néceffaire  ,  on  n'a 
pas  befoin  auffi  d'aucune  Loi  pour  abroger  ce  qui  fem- 
ble  n'avoir  été  introduit  que  pour  le  feul  intérêt  des  Gref- 
fiers. 

L'application  de  ces  réflexions  générales  eft  aifée  à  faire 
dans  le  cas  qui  fe  préfente  aujourd'hui ,  il  ne  s^  agit  que 

d'un  procès  civil ,  &  par  conféquent  c'eft  au  Sieur ,  • 

ou  à  fon  Procureur  au  Parlement  de  • ^  de  retirer  fes 

facs  du  Greffe  du  Parlement  ^  en  payant  les  droits  qui 
peuvent  être  dus  au  Greffier ,  auquel  il  donnera  en  même-* 
temps  une  décharge  fuffifante.  La  Partie  adverfe  du  Sieur«....r 
en  ufera  de  la  même  manière  9  &  par  conféquent  la  diffi«. 
culte  qu'on  a  formée  en  cette  occaiion  tomt>era  d'elle-même, 
en  rétabliffant  les  chofes  dans  l'ordre  commun  ^  fans  qu'il 
en  réfulte  aucun  inconvénient  pour  le  Greffier  de  votre  Com« 
pagnie.  Je  fuis  ^  &c. 


LETTRE    C  L  V I  I  L 

Du  27  Février  tys^^ 

j^iJocCASiOK  dune  demande  en  caflation  qui  a  été  portée 
au  Confeil  >  &  qui  n'a  pas  réuffi ,  j'ai  vu  un  certificat  que  vou* 
m'avez  donné  avec  MM.  vos  confi'eres,  &  où  vous  attefteît 
que  lorfqu'un  acçufé  qui  a  été  décrété  de  piife-de-corps  ,  eH 
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Frais  d(sprù^  Condamné  à  quelques  peines  &  aux  dépens  ;  il  eft  d*ufag0  au 

^odia!  ^'^"^^'  Parlement  de • .  ,  d'ordonner  que  cet  accufé  tiendra 

prifon  jufqu  à  Fentier  payement ,  ce  qui  eft  regardé  comme 
une  fuite  &  june  partie  de  la  peine,  lorfque  cette  claufe  eft 
portée  par  l^Arrêt.  Comme  U  peut  y  avoiiv  datîs  cet  ufage 
quelque  chôfe  qui  ne  s  accorde  pas  parfaitement  avec  les 
règles ,  j'ai  cru  devoir  vous  écrire ,  qu  en  général  c'eft^une  ma- 
xime certaine  que  la  condamnation  aux  dépens  n  emporte 
pas  phis  la  contrainte  par  corps  en  matière  criminelle,  qu'en 
matière  civile,  &  quil.ny  a  de  droit  que  les  dommages  & 
intérêts,  ou  les  réparations  civiles ,  qui  puiffent  être  exécutés 
^  avec  cette  rigueur.  A  la  vérité  il  peut  arriver  des  cas  ,  dans 

lefquels  des  Juges  eftiment  que  les  dépens  peuvent  fuffire 
pour  tenir  lieu  de  dommages  &  intérêts  j  &  c'eft  feulement 
alors  i  qu'ils  peuvent  ajouter  que  Taccufé  tiendra  prifon.  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  fatisfait  i  mais  toutes  les  fois  qu'il  ne  s  agit  ' 
que  de  nmples  condamnations  de  dépens ,  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  avoir  lieu,  même  contre  ceux  à  Fégard  dcfquels 
cette  condamnation  eft  prononcée  en  matière  cHminelle* 
C'eft  peut-être  auffi  de  cette  manière  que  vous  entendez  Tu- 
fage  attéfté  par  votre  certificat  j  mais  comme  votïs  ne^rous-y 
expliquez  pas  affez  clairement  fur  ce  point,  vous  prendrez  , 
s'il  vous  plaît ,  la  peine  d'y  fuppléer  '  par  lès  éclairciiTemens 
que  vous  me  donnerez  fur  cette  matière.  Je  fuis ,  &c.  : 

LETTRE     C  L  I  X 

Du  i8  Mars  tj39* 

Après  l'explication  que  vous  me  donnez  du  certificat  que 
vous  avez  délibéré  avec  MM.  vos  collègues  %^  fur  Tufage  qui 

s'obferve  au  Parlement  de dans  les  condamnations 

de  dépens  prononcés  contre  des  accufés  ,  je  ne  vois  rien 
dans  cet  ufage  qui  foit  contraire  à  la  règle  fur  les  condamna- 
tions de  dépens  adjugés  pour  tenir  lieu  de  dommages  3c 

intérêts  ^ 
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intérêts ,  les  dépens  pouvant  avoir  le  même  privilège  que  les  FraUdcspro. 
dommages  &  intérêts  mêmes  ,  lorfque  les  Jugeî  l'ordonnent  ^^^7/  ^''""'^ 
aiftfi.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRECLX. 

Du  6  Août  iy4i. 

J'ai  reçu  votre  réponfe  au  fujet  de  Fenvoi  des  procédures 
qui  ont  été  faites  à  la  Sénéchauffée  de &  au  Parle- 
ment de ,  dans  TafFaire  du  nommé &  de  . .  • .  ; 

je  fuis  touché  comme  vous ,  de  la  modicité  des  gages  &  des 
émolumensdes  Commis  au  greffe  Criminel  de  ce  Parlement, 
&  il  feroit  à  fouhaiter  qu'on  pût  rendre  leur  condition  meil- 
leure î  mais  de  pareilles  confidérations  ne  les  autorifent  point 
à  prétendre  des  falaires  qui  ne  leur  font  pas  dus.  Je  ne  vois 
pas  fur  quel  fondement  ils  voudroient  en  exiger  pour  des 
procédures  dont  l'expédition  n*a  pas  tombé  fur  eux ,  puiA 
qu'elle  a  été  feite  au  greffe  des  premiers  Juges  ,  &  apportée 
enfuite  à  celui  de  votre  Compagnie  j  c'ell  pourquoi  vous 
prendrez  ,  s'il  voijs  plaît ,  la  peine  de  leur  faire  fçavoir  qu'une 
prétention  fi  mal  fondée  ne  doit  pas  retarder  davantage  l'exé- 
cution de  l'Arrêt  du  Confeil ,  qui  ordonne  l'envoi  de  ces  pro- 
cédures. Pour  ce  qui  eft  de  celles  qui  ont  été  faites  en  caufe 
d'appel  au  Parlement  de  .......  il  n'eft  pas  douteux  qu'ils 

en  doivent  être  payés ,  &  on  leur  délivrera ,  à  cet  égard , 
lin  exécutoire  fur  la  partie,  qui  ne  demande  pas  mieux  que  d'y 
iatisfaire.  Je  fuis^  &c. 


L  E  T  T  R  E    C  L  X  I. 

Du  5  Juin  iy48. 

J  *  A I  examiné  le  deux  queftions  que  vous  m'avez  propofées 
par  votre  Lettre  du  3  Août  1745 ,  fur  l'effet  de  la  condamna- 
tion aux  dépens  en  matière  criminelle* 

Tome  FUI.  Il 
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frjis  dcspro'       Vous  demandiez  par  la  première ,  fi  la  contrainte  par  corpsp: 
mciull  ^"'"**  peut  être  ordonnée  contre  un  accufé  qui  a  été  condamné  au» 
dépens* 

La  féconde  confiftoit  à  fçavoir ,  fi  les  femmes  &  les  filles^ 
pouvoient  être  fujettes  au  même  genre  de  condamnation. 

La  décifion  de  ces  deux  queftions  ,  dépend  des  mêmes^ 
principes. 

En  général ,  la  condamnation  aux  dépens  ,  même  en  ma- 
tière criminelle ,  n'emporte  point  de  droit ,  &  par  elle-même, 
la  contrainte  par  corps.  Ainfi  on  ne  peut  pas  approuver  la^ 

régie  générale  que  le  Parlement  de a  voulu  établir 

-autrefois  par  fa  délibération  du  z8  Mars  KÎ72  j  &  Textenfioa 
qu'il  y  a  donnée  ,  en  ajoutant  que  cette  régie  auroit  lieu  ^ 
quoique  la  fomme  portée  par  l'exécutoire  fut  au-deflbus  de' 
200  livres ,  feroit  encore  plus  difficile  à  foutenir. 

Mais  fi  la  contrainte  par  corps  n'eft  pas  une  fuite  né- 
ceflaire  de  toute  condamnation  de  dépens  prononcée  eo  ma- 
tière criminelle  ,  rien  n'empêche  néanmoins  les  Juges  d'or- 
donner ce  genre  de  contrainte  ,  pourvu  qu'ils  le  faSent  ex-- 
preflement  ,  dans  le  cas  où  ils  eftiment  qu  elle  fait  partie  de- 
là réparation  du  crime  ,  &  où  cette  contrainte  eft  décernée 
en  quelque  manière  par  forme  de  peine». 

Si  MM.  du  Parlement  de  ..... .^  ►  s'étoienti  penfermés=^  dans 

ces  bornes  ,  ils  fe  feroient  conformés  à  l'efprit  de  rOrdon- 
nance  de  1 66 j.  Elle  exempte  les  feptuagénaires  de  la  con- 
trainte par  corps  ;  mais  elle  en  excepte  les  cas  de  ftellionat  ^ 
de  recelé,  des  dépens  en  matière  criminelle,  en  y  ajoutant 
ces  termes  remarquables ,  ù  que  les  condamnations  foient  par 
corps  ;  ce  qui  montre  clairement  que  l'Ordonnance  a  fuppofé 
que,  dans  cette  matière  même,  les  contraintes  par  corps  n*a- 
voient  lieu ,  que  lorfqu'elles  avoient  été  prononcées  par  les 
Juges.  Ainfi  ils  ont  le  pouvoir  de  le  faire  :  mais  lorfqu'ils- 
n'ufent  pas  de  ce  pouvoir ,  il  n'eft  pas  permis  de  fuppléer 
ce  qu'ils  n'ont  pas  cru  devoir  ordonner.  Il  s'agit  donc  ici 
d'une  matière  arbitraire,  qui  dépend  du  fait ,  beaucoup  plus 
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tjue  du  droit  j  &  Ton  ne  peut  pas  faire  une  néceffité  de  ce  qui   frais  des^ro- 
?eilde  pure  faculté.  Zt!!"'"^'^^ 

La  décifion  de  cette  première  queftion  renferme  celle  de  ' 
la  féconde,  &  il  ny  a  point  de  diftinftion  à  faire  entre  les 
hommes  &  les  femmes ,  lorfque  la  contrainte  par  corps  eft 
fondée  fur  un  crime  ou  fur  un  délit.  On  peut  feulement  obfer* 
ver  que ,  comme  les  femmes  font  naturellement  moins  fuf- 
ceptibles  de  cette  forte  de  condamnation  que  les  hommes, 
par  la  foibleffe  de  leur  fexe ,  &  par  d  autres  confidérations , 
les  Juges  ne  doivent  les  y  foumettre ,  même  en  matière  cri- 
minelle ,  que  dans  les  circonftances  les  plus  aggravantes }  & 
c^eû  ce  qu'on  ne  peut  laiffer  qu'à  leur  prudence  &  à  la  cir- 
confpeâion  qui  doit  toujours  accompagner  leurs  Jugemens. 

Je  compte  que  cette  lettre  vous  fufEra  pour  lever  les 
tioutes  que  vous  m^avez  propofés  i  &  comme  il  eft  néceflaire 
que  les  Juges  inférieurs  au  Parlement  foient  inftruits  des 
mêmes  régies ,  votre  Compagnie  croira  fans  doute  devoir 
rendre  un  Arrêt  de  Règlement ,  qui  fixe  la  Jurifprudence  fur 
ce  point  j  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  prendre  pour  cela  la 
Toye  d  une  Déclaration  du  Roi.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRECLXII. 
Du  izMai  lyso. 

>  o  u  S  vous  fouvenez ,  fans  doute ,  de  tout  ce  qui  s'eft  paffé    Châtions  ù 

au  Parlement  de ,  au  fujet  d  un  mémoire  injurieux  ^^^^^* 

à  cette  Compagnie ,  que  le  Sieur avoir  fait  impri- 
mer par  imprudence  ou  par  mauvais  confeil  ,  à  loccafion 
d'une  demande  en  cafFation  quil  avoir  formée  contre  un 
Arrêt  du  Parlement  ,  dont  il  croyoit  avoir  fujet  de  fe 
plaindre. 

Je  n'ai  pas  oublié  non  plus  les  repréfentations  qui  me 
fiirent  faites  dans  le  temps  fur  un  Arrêt  du  Confeil ,  par  le- 
quel il  avoit  plu  au  Roi  d'évoquer  la  procédure  criminelle 

li  ij 
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Caf.ztiom  6»  commencée  contre  le  Sieur ,  &  den  joindre  L'exame» 

uvtjions.        ^  j^  demande  en  caflation. 

Ceft  ce  qui  m'a  engagé  à  me  faire  rendre  un  compte 
exaft  de  toutes  les  fuites  de  cette  affaire ,  à  laquelle  j*ai  cru^ 
devoir  donner  une  attention  finguUere,  pour  l'honneur  de 
votre  Compagnie  attaqué  témérairement  par  le  mémoire  dm 
Sieur 11  a  pris  de  fa  part  le  feul  parti  qui  fut  conve- 
nable ,  en  avouant  fa  faute  ,  en  fe  défiftant  de  fa  demande  eir 
caffation ,  &  en  fc  réduifant  à  demander  grâce  plutôt  que 
juftice ,  comme  vous  le  verrez  par  le  mémoire  qu'il  m'a  fait 
préfenter  &  que  je  joins  à  cette  lettre. 

J'ai  répondu  fur  ce  mémoire  que ,  s'il  y  avoir  lieu  d'ufep 
de  clémence  à  fon  égard  ,  c'étoit  au  Parlement  de  lui  faire 
grâce  ,  &  que  je  m'en  rapporterois  absolument  à  la  fageffe  & 
à  la  généfoûté  de  cette  Compagnie.  Ceft  donc  à  elle  de 
voir  n  elle  veut ,  en  cette  occaûon  ,  préférer  miféricorde  à 
rigueur  de  Juftice  j  vous  pouvez  l'en  affurer  de  ma  part ,  & 
il  elle  prend  le  parti  le  plus  doux ,  vous  n'aurez  qu'à  m'ex* 
pliquer  exaftement  toutes  les   démarches  qu'elle  jugera  à 

propos  que  le  Sieur fafTe  pour  obtenir  fon  pardon» 

Je  ne  doute  pas  que  le  Sieur t .  ne  s^  conforme 

cxaftcment ,  ou ,  s'il  et  oit  affez  mal  confeilié  pour  ne  le  pas 
faire ,  je  ne  pourrois  plus  que  l'abandonner  abfolument  à  la 
juftice  de  ceux  dont  il  n'auroit  pas  voulu  recevoir  grâce  dans* 
une  forme  convenable  Je  fuis  ,  &c.. 


LETTRE    C  L  X  I  I  L 

Dtt  23  Mai  ty3(K 

jD  A  N  S  la  dernière  lettre  que  vous  m^avez  écrite  ati  fujet 
de  l'affaire  du  Sieur • ,  vous  avez  oublié  de  remar- 
quer les  véritables  caufes  du  retardement  de  l'expédition  de 
cette  affaire  au  ConfeiJ.  Non-feulement  les  motifs  du  Parle- 

ii^nt  de fe  font  fait  attendre  long- temps ,  par  les. 

raifons  qui  vous  font  connues  j  mais  lorfqu'on  a  voulu  cap- 
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porter  TafFaire  ,  on  a  trouvé  qu'il  manquoit  une  partie  dé  la  C^tfatlons  Sr 
procédure  criminelle.  J'ai  été  obligé  de  vous  écrire  pour  la  ''^^-^^"^^ 
faire  venir  ;  elle  eft  arrivée  dans  le  temps  que  M.  «  •  .  . .  , 
Rapporteur  de  la  demande  en  caiTation  ,  a  été  nommé  par 
le  Roi  à  l'Intendance  de  . . .  ^  •  • .  .  •  Il  a  fallu  nommer  un 
nouveau  Rapporteur  ,  qui  a  eu  befoin  de  temps  pour  exa^ 
miner  une  affaire  fi  étendue  j  il  fera  prêt  à  en  faire  le  rap* 
port  auffitôt  après  les  fêtes  dans  lefquelles  nous  entrons.  Si 
cependant  le  Parlement  de  «  •  .  •  •  ^ .  «  9  touché  de  la  longue 
détention  du  Sieur  .....•.,  croit  que  dans  l'état  où  ell  le 
procès ,  il  puiffe  ,  fans  bleffer  les  règles  de  la  Juftice ,  lui 
accorder  un  élargiffement  provifoire ,  je  m'en  rapporte  d'au- 
tant plus  volontiers  à  fa  fageffe  fur  ce  point ,  que  quand  je 
vous  ai  marqué ,  il  y  a  déjà  du  tenF^s ,  que  le  parti  le  plus^ 
fur  étoit  d'attendre  l'événement  de  la  demande  en  cafTation  j 
c'eft  un  confeil  que  j'ai  donné  &  non  pas  un  ordre ,  dans  la 
feule  vue  d'avertir  le  Parlement  d'éviter  de  fe  commettre  e» 
cette  occafion*  Je  fois ,  &Cr 


LETTRE    CLXIV. 

Du  premier  Août  lysbm 

Deux  raîfbns  ont  empêché  le  Confeiî  du  Roi  de  ftatuer 

fur  l'élargiffement  des  Sieurs  • ,  • Officiers  de  ••••..  ^ 

quoiqu'il  ait  été  obligé  de  caffer  les  Arrêts  du  Parlement 
de  •  i .  •  «^  •  •  »  •  9  en  vertu  duquel  ces  Officiers  avoient  été 
arrêtés. 

.  I-a  première  eft  que  Télargiflement  des  accufés  regarde  le 
fond  du  procès  criminel ,  fur  lequel  le  Confeil  ne  prononce 
jamais  en  pareil  cas  ,  &  dont  il  a'eft  point  cenfé  faifi  par  une 
demande  en  caffatron. 

La  féconde  raifon  ,  que  dans  l'affaire  dont  ri  s'agît ,  lesr 
jnoyens  de  la  forme  ayant  été  l'unique  objet  de  l'attentio» 
ée\x  Confeil ,  qui  n'avoit  point  ordonné  que  les  informations^ 
&  autres  charges   feroient  apportées  &   examinées  avant? 
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iCafatwns  «•  que  de  fiatuer  fur  la  caffation  qui  étoit  demandée  ,  les  Jug^ 
^ifions.        n'auroient  pu  être  en  état  de  ftatuer  fur  la  liberté  des  prifon- 
niers ,  quand  même  ils  auroient  pu  prendre  connoidance  du 
fond  de  1  accufation. 

Ainfi  la  requête  à  fin  d'élargiflement  ayant  été  renvoyée 
par  le  Confeii ,  comme  tout  le  reile ,  au  Parlement  de  ^  • .  «  «  .^ 
c'eft  à  cette  Compagnie  de  fe  faire  apporter  toutes  les  pro- 
cédures qui  doivent  être  remifes  à  fon  GreflFe ,  fuivant  TArrêt 
du  Confeii^  &  d'examiner  fi,  avant  que  de  les  avoir  vues, 
elle  peut  ordonner  que  les  prifonniers  feront  remis  en  liberté , 
ou  fi  elle  doit  différer  de  le  faire  jufqu'à  ce  quelle  ait  pu 
juger,  en  voyant  ces  procédures  ,  de  ce  qui  conviendra  le 

mieux  au  bien  d^  la  Jiiftice.  Outre  que  le  Parlement  de 

ne  me  confulte  point  fur  ce  fujet ,  je  n^'aime  pas  à  influer 
par  de  fimples  lettres ,  &  fans  avoir  vu  moi-même  le  fond 
d'une  affaire ,  fur  les  fiiffrages  des  Juges.  Je  me  contenterai 
donc  de  vous  dire ,  parce  que  c'eft  une  maxime  certaine ,  & 
qui  ne  dépend  point  de  la  connoiffance  du  fond  du  procès  , 

que  fi  le  Parlement  de prend  le  parti  de  voir  les 

charges ,  avant  que  de  ftatuer  fur  la  liberté  des  prifonniers  ^ 
il  peut  le  faire  en  leur  abfence  comme  en  leur  préfence ,  & 
fans  ordonner  préalablement  qu'ils  feront  rransférés  dans  les 

prifons  de Ce  qui  regarde  leur  tranflation  dépendra 

en  ce  cas  de  ce  qui  fera  ordonné  fiir  le  vu  des  procédures 
criminelles. 

Si  on  met  les  deux  Officiers  dont  il  s  agit  en  état  d  ajour- 
nement perfonnel ,  ou  fi  on  leur  donne  les  chemins  pour  pri- 
fons ,  il  ne  fera  pas  queftion  de  faire  de  tranflation. 

Si  Ton  croit  que  ces  Oflîciers  doivent  toujours  demeurer 
dans  les  liens  de  la  Juftice ,  ce  fera  alors  que  la  tranflation 
effeôive ,  &  les  frais  qui  «n  font  la  fuite  ,  pourront  avoir  lieu. 

Mais  tout  cela  n  étant  plus  Tobjet  des  délibérations  du 
Confeii ,  je  ne  puis  aue  laiffer  à  votre  Juftice ,  aufli  bien  qu'à 
celle  du  Parlement  de  •...••,  le  foin  d'examiner  ce  qu'elle 
peut  exiger ,  &  du  Miniftere  public ,  &  de  l'Office  de  Juge 
€tx  cette  occafion.  Je  fuis^  &c« 
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LETTRE     CL  XV, 

Du  4  Février!  y 3&, 

J'ai  différé  de  répondre  à  votre  lettre  du  1 6  Janvier ,  parce     Caffatïons  tr 
que  j'ai  été  obligé ,  f)our  le  pouvoir  faire ,  de  me  rappeller  ^^^^^^^* 
toute  la  fuite  du  procès  des  Officiers  de  ......,,  &  de 

ce  qui  s'eft  paffé  ,  foit  au  Parlement  de  •  •  «  «^  •  •  •  •  ^  foit  aa 

Confeil  du  Roi,  fur  ce  fujet. 

Par  les  nouvelles  réflexions  que  j'y  ai  faîtes ,  je  vois  qu'en 
effet  il  peut  manquer  q.uelque  cnofe  au  pouvoir  du  Parlement 

de par  rapport  aux  accufés ,  dont  le  procès  ne  lui  a 

pas  été  renvoyé  expreffément  par  l'Arrêt  du  Confeil.  On  ne' 
douta  point,  lorfque  cet  Arrêt  fut  rendu,  que  le  fticcès  de 

la  demande  en  caflation  préfehtée  par  les  Sieurs y 

n'engageât  tous  les  autres  accufés  à  fuivre  la  même  route  ^ 
&  à  former  «ne  demande  qui ,  étant  fondée  fur  les  mêmes 
moyens^  que  celle  dès  deux  premiers  accufés,  ne  pouvoir 
manquer  de  réufïir  j  cependant  il  cft  arrivé ,  contre  l'attente    . 
du  Confeil ,  &  peut-être  par  les  raifons  qui  font  expliquées 
dans  vôtre  Mémoire ,  qu'aucun  de  ces  accufés  n'a  pris  ce 
parti,  fi  Fon  en  excepte  le  nommé  ...-..,  Greffier  de, . . . ., 

<juî  a  été  renvoyé  au  Parlement  de.  ......  après  avoir  obtenir* 

au  Confeil  la  caffation  àts  Arrêts  du  Parlement  de  .  •  •  .  .  ^ 
qui  pouvoient  le  regarder. 

Ainfî  vous  avez  raifôn  de  penfer  qu'il  fera  nécefTaire  que 
le  Roi  explique  plus  amplement  fes  intentions  fur  l'attribu- 
tion qui  a  été  faite  au  Parlement  de  ...••.,&  je  compte 
que  Sa  Majefté  voudra  bien  le  faire  incefTamment ,  moyen- 
nant quoi ,  la  plus  grande  partie  des  difficultés  que  vous  avez^ 
fi  fagement  relevées  dans  votre  Mémoire  ne  pourront  plus- 
Vous  arrêter. 

A  l'égard  de  la  requête  par  laquelle  les  Sieurs  •..  .  ^.  # 
xicmandoient  leur  élargiffement ,  je  ne  vois  rien  qui  empêché 
i^  Parlement  de  . .  • . .  ^ ,  d'y  ftatuer  dès-à-ptéfent ,  puifque 
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Cnffktions  6»  ^ettc  requête  lui  eft  expreflement  renvoyée  par  TArrét  do 

i^jioas.        Confeil ,  que  toutes  les  procédures  qui  ont  été  faites  contre 

ces  accufés  ont  été  portées  au  Greffe  de  ce  Parlement ,  & 

qu'il  ne  faut ,  pour  y  ftatuer ,  que  voir  dans  ces  procédures  les 

itaits  qui  regardent  ces  deux  mêmes  accufés  perfonnellement. 

La  feule  chofe  qui  vous  faifoit  de  la  peine  à  cet  égard 

,  étoit  la  crainte  de  faire  prendre  aux  autres  accufés  le  parti 

de  ne  point  fe  pourvoir  au  Confeil ,  fuppofé  que  la  requête 

à  fin  d*élargiffement  qui  a  été  préfentée  par  les  Sieurs 

fût  rejettée.  Vous  avez  raifon  de  prévoir  qu'en  ce  cas  les 

autres  accufés  ne  craignant  plus  le .  Parlement  de , 

parce  qu'il  efl  deiTaifi  de  leur  affaire ,  &  ne  craignant  pas  dar 

vantage  le  Parlement  de parce  qu'il  n'en  eft  pas  encore 

véritablement  faifi ,  pourroient  bien  fe  déterminer  à  garder  le 
iilence ,  &  à  fe  procurer  par-là  une  efpece  d'impunité. 

Mais  comme  cet  inconvénient  ceffera  par  l'attribution  plus 

ample  qu'il  paroît  néceffaire  de  donner  au  Parlement  de , 

vous  pouvez ,  quand  vous  le  voudrez  ,  achever  l'examen  des 
procédures  qui  font  entre  vos  mains ,  &  faire  le  rapport  de 
la  requête  des  Sieurs  ........ 

Je  vois  toujours  avec  plaifir  combien  vous  donnez  d'at- 
tention aux  affaires  dont  vous  êtes  chargé  ,  &  avec  com^ 
bien  de  jufteffe  d'efprit  vous  fentez  &  vous  fçavez  expofer 
toutes  les  difficultés  dont  elles  peuvent  être  fufceptiblest 
Soyez  donc  bien  perfuadé ,  &c^ 

Î-ÇTTRECLXVL 

Du  z3  Septembre  lysS. 

J  E  t\e  fuis  p^s  plus  inftruît  que  vous  du  fond  de  Taffaire  des 

Officiers  de  .  .  •  •  ^ ,  • ,  Les  Arrêts  du  Parlement  de 

n*ont  été  détruits  que  fur  des  moyens  de  forme ,  dont  le 
principal  étoit  le  défaut  de  pouvoir  dans  les  Juges.  Il  feroit 
donc  bien  difficile  que  je  puffe  vous  communiquer  une  con^ 
ppiffance  que  je  n'ai  point.  Si  j'étois  obligé  de  l'acquérir  ^ 
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|«  ne  pourrois  le  faire  que  par  Texamen  de  toute  la  procé-^    Cafatîons  & 
dure  j  mais  comme  elle  eft  entre  vos  mains ,  ce  feroit  chez  '''*"^'^''^* 
vous-même  que  vous  devriez  chercher  les  lumières  que  vous 
voulez  emprunter  ailleurs. 

Ainfi  fans  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  ce  fujet ,  je 
crois ,  après  avoir  bien  lu  la  lettre  de  votre  Subftitut  au  Bail- 
liage de ,  qu'il  vous  eft  aifé  de  marquer  à  cet  Offi- 
cier ^Vauffi  bien  qif au  Lieutenant  criminel  du  même  Siège  > 
les  règles  générales  qui  doivent  diriger  toute  leur  conduite. 

Ou  le   Lieutenant  général  &  le  Lieutenant  particulier 

de  •  •  «  • j  qui  ne  font  point  du  nombre  des  Officiers 

décrétés  par  le  Parlement  de ,  ne  fe  trouvent  char- 
gés que  de  feits  qui  n'auront  aucun  rapport  avec  les  accufa- 
tions  intentées  contre  les  Officiers  décrétés  par  le  Parlement 
de ,  &  en  ce  cas  le  Parlement  de ne  pour- 
toit  en  prendre  connoiiTance  j  fans  excéder  les  bornes  de  fon 
pouvoir,  puifque  ce  qui  ne  regarde  que  le  Lieutenant  gé- 
néral &  le  Lieutenant  particulier  de ne  fait  point  partie 

des  accufations  que  le  Roi  a  renvoyées  au  Parlement  de ......  • 

Ou  il  arrivera  précifément  le  contraire  ,  c'eft-à-dire  que 
les  faits  qui  regarderont  ces  deux  mêmes  Officiers  pourront 
aller  auffi  à  la  charge  des  Officiers  décrétés  par  le  Parlement 

de ,  &  alors  il  fera  néceffaire  que  le  Roi  augmente 

le  pouvoir  du  Parlement  de ,  en  lui  attribuant  auffi 

la  connoiiTance  de  ce  qui  regarde  ces  deux  Officiers  ,  afin 
qu'il  puifle  décréter  contre  eux  &  les  faire  entrer  dans  le 

procès  des  autres  Officiers  de ,  pour  rendre  la 

preuve  &  Tinftruâion  plus  complette  à  leur  égard. 

Ce  fera  donc  aux  Officiers  commis  par  le  Parlement 
àe d^entrer  dans  Teiprit  que  je  viens  de  vous  mar- 
quer. Ils  ne  manqueront  pas  ,  fans  doute ,  de  vous  rendre 
compte  de  ce  qui  réfultera  de  leur  procédure  j  &  fi  vous 
croyez  dans  la  fuite  être  dans  le  cas  d'avoir  befoin  d'une 
nouvelle  attribution  ,  vous  jne  trouverez  difpofé  à  vous 
procurer  tous  les  fecours  qui  vous  feront  néceflaires  pour  le 
bien  de  la  Juftice.  Je  fuis  «  &c, 

TojM  FUI.  Kk 
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LETTRE     CLXVIL 

Du  /p.  Novembre  lysS. 

'eafatl(fns&  Vous  avcz  raifon  de  croire  que  ce  que  je  vous  ai  écrit  tn 
Itvifans^  dernier  lieu ,  fur  Tincompétence  de  la  Chambre  des  Vacations 
par  rapport  à  Tenregiflrement  àt^  Lettres  Patentes  accordées 
.  parle  Roi ,  ne  fçauroit  s*appliquer  aux  Lettres  de  révifion, 
parce  que  ces  fortes  de  Lettres  font  comprifes  dans  le  genre 
des  Lettres  de  Juftice ,  quoiqu'elles  contiennent  une  grâce  ^ 
&  la  plus  grande  de  toutes  les  grâces  ;  mais  comme  elles 
entrent  néceffaireroent  dans  Tordre  judiciaire  ,  &  qu'elles 
font  incidentes  à  des  procès  crimiaels  ^  dont  la  pourfuite  ne 
doit  foufirir  aucun  retardement  j  il  eft  fans  difficulté  qu'elles 
peuvent  être  enregiftrées  dans  la  Chambre  des  Vacations  ^ 
de  même  que  les  procès  criminels  y  doivent  être  }ugés. 

La  lettre  que  je  vous  écrivis  en  Tannée  1731  ,  au  fujet 
des  affaires  des  Traites  &  Gabelles ,  ne  regardoit  que  les 
procès  civils  pendans  en  la  Grând'Chambre  ,  dans  lefquels  il 
étoit  furvenu  des  incidens  de  nature  à  être  inflruits  par  la  voie 
extraordinaire  j  &  la  règle ,  en  ce  cas  ^  eft  de  regarder  les 
procès  civils  comme  Tobjet  principal  qui  attire  Tacceflbire  ^ 
&  qui  ne  peut^  par  conféquent  ^  être  décidé  dans  la  Chambre 
des  Vacations  j  mais  lorfqa'il  s'agit  d'un  procès  entièrement 
criminel^  qui  a  commencé  par  ime  plainte 'ou  par  une  accu^ 
fation ,  il  n'y  a  rien  qui  diftmgue  ces  fortes  de  procès  de 
toutes  les  autres  affaires  criminelles }  &  vous  avez  bien  fait 
d'avoir  égard  à  la  prière  que  le  Fermier  vous  a  faite  de  ks 
expédier  promptement-.  Je  fuis ,  &c*. 


Digitized  by 


Google 


.  ^S9 

m  ■'     '  "■  '  '  ■      M 

LETTRE     CLXVIIL 

Du  5>  Juin  ty44. 

I L  faudroit  écrire  un  volume  entier  pour  répondre  en  détail     Caffatîons  ^ 
à  toutes  les  réflexions  que  vous  avez  faites  dans  votre  lettre  ^^^'^-^ 
du  ^2  Mai  dernier ,  au  fujet  de  TArrêt  du  Confeil  qui  a  dé* 

truit  celui  que  lé  Parlement  de •  auroit  rendu  contre 

M Mais  outre  que  je  n'ai  pas  le  temps  d'entrer 

dans  cette  difcuffion ,  je  ne  pourrois  le  faire  fans  m  ouvrir  par 
avance  fur  une  matière  qui,  conmie  vous  me  l'annoncez  par 
la  même  lettre  >  &  comme  je  l'apprends  auffipar  une  lettre 
du  Parlement  même  ,  doit  repafler  encore  fous  mes  yeux ,  & 
être  foumife  de  nouveau  au  Jugement  du  Confeil.  Je  me 
contenterai  donc  de  m'expliquer  en  peu  de  mots  fur  ce  qu^il 
y  a  de  plus  eflentiel  dans  vos  repréfentations  ^  &  qui  peut 
mériter  une  réponfe  préfçnte  de  ma  part* 

Tavoue  d'abord  tout  ce  que  vous  penfez  de  mes  fentimens 
&  de  l'attention  que  j'aurai  toujours  à  conferver  la  dignité 
cle  votre  Compagnie  ,  &  à  lui  donner  des  preuves  ae  la 
grande  &  jufte  conûdération  dont  je  fuis  rempli  pour  elle  ^ 
c'eft  ce  qui  a  fait  que  j'ai  été  très-affligé  ^  lorfque  j'ai  vu  que 

dans  l'état  où  la  demande  en  caflation  formée  par  M ^ 

a  été  portée  au  Confeil  ^  les  règles  de  l'ordre  public  fur  les 
formes  judiciaires  ne  permettoient  pas  de  laifler  fubfîfter 
l'Arrêt  qui  étoit  attaqué  ;  mais  je  ne  m'attendois  pas  alors 
qu'un  Jugement  j  qu'il  n'auroit  pas  été  bien  difficile  de  pré- 
voir y  exciteroit  une  fi  grande  fermentation  &  une  douleur  û 
vive  dans  les  efprits  de  votre  Compagnie.  J'ai  vu  cafler  un 
grand  nombre  d'Arrêts  de  tous  les  Parlemens  du  Royaume 
depuis  que  j'ai  l'honneur  de  préfider  au  Confeil  du  Roi }  au- 
cune de  ces  Compagnies  ne  s^eft  crue  déshonorée  par-là  y  8c 
la  caffation ,  qui  eft  l'objet  de  votre  lettré ,  devoir  d'autant 

xnoins  toucher  le  Parlement  de ,  qu'il  a  été  notoire 

qu'elle  étoit  unîquemem  fondée  fur  dçs  moyens  tirés  de  la 
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Cafaihns  &  forme  &  fur  des  nullités  qui  échappent  quelquefois  aux  yeuB 
revijionj.  ^^^  meilleur  S  Juges.  U  n  eft  point  vrai ,  comme  il  fembte  qu  o» 
vous  Tait  ciit ,  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  opiné  au  Confeil  ^ 
ait  eu  le  moindre  foupçon  fur  la  juftice  des  motifs  qui  avoientr 
animé  votre  zèle  &  excité  la  fevérité  du  Parlement  dans- 
TArrêt  qu  il  avoit  rendu  }  le  fond  n  a  nullement  influé  dans  k 
forme ,  &  quiconque  a  pu  dire  le  contraire  y  a  cherché  fans- 
fondement  à  vous  alarmer  fwr  ce  fujet^ 

Pour  ce  qui  eft  de  la  forme ,  je  ne  m'arrêterai  point  à 
difcuter  tout  ce  que  vous  m'avez  expliqué  fur  ce  fujet;  je 
dois  le  faire  moins  que  jamais  ,  dans  la  difpofition  où  eft 
votre  Compagnie  de  me  rendre  Juge  une  féconde  fois  de  la 
même  aflPaire  j  &  d'ailleurs  >e  me  fuis  tellement  expliqué  fur 
ce  fujety  dans  la  lettre  que  je  vous  écrivis  auffitôt  après 
l'Arrêt  du  Confeil  ^  que  j^e  ne  pourrois  qu'en  faire  ici  unr 
f  épétition  inutile» 

Je  garderai  encore  plus  le  fifence  fur  l'ufage  qu'iF  paroîr 
qu'on  v|ut  faire  de  votre  Miniftere ,  pour  préfenter  ce  même 
objet  fur  une  face  plus  favorable;  je  ne  peux  que  me  repofer,. 
à  cet  égard ,  fur  les^  réflexions  que  la  fagefle  de  votre  Com^- 
pagnie  lui  infpirera  ,  quand  elle  délibérera  définitivement  fur 
les  avantages  &  les  inconvéniens  de  cette  démarche  j  &  fi 
elle  sy  détermine ,  après  avoir  bien  prévu  tous  les  inconvé* 
niens  qui  peuvent  arrivei  dans  la  fuite  ,  j'examinerai  tout  ce 
qui  viendra  de  votre  part ,  avec  auifî  peu  de  prévention  que 
fi  je  n'avois  pas  été  obligé  de  donner  mon  avis  dans^  le  temps 
du  premier  Jugement  qui  eft  intervenu.  Une  Compagnie  auflî 
éclairée  que  la  vôtre  rfa  pas  befoin  de  confeil ,  &  quand 
elle  voudroit  en  prendre  un^  ce  ne  feroit  pas  dans  fon  Juge 
qu'elle  devroit  le  chercher. 

Ainfi  le  feu!  point  fur  lequel  je  dois  m'expliquer  ,  quant 
à  préfent ,  eft  la  propofition  que  vous  me  faites  ^  aûfli  bien 
qu'elle ,  de  faire  renvoyer  au  Greffe  du  Parlement  de. ... .  ^ 
les  procédures  qur  ont  été  apportées  en  minute ,  &  qioi  font 
encore  aftuellement  dans  celui  du  ConfeiL 

Ceft  par  cette  propofition  que  vous  avez  commencé  votr^ 
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rlcttre ,  &  j€  trouve  la  même  ehofe  dans  celle  du  Parlement }    Cafadons  <> 
mais  )  ai  eu  de  la  peine  à  la  concilier  avec  ce  que  j^e  vois  à  ^*'"^^*^v 
la  fin  des  mêmes  lettres ,  au  fujet  de  Toppcfition  que  vous 
paroiffez  vouloir  former  à  TArrêt  qui  a  été  obtenu  parM....» 
Les  procédures ,  dont  l'infpeâion  a  paru  néceflaire  ,  pour 

mettre  le  Confeil  en  état  de  ûatuer  fur  la  requête  de  M , 

ne  le  feront  pas  moins  ,  lorfqu'il  fera  queftion  de  prononcer 
fur  votre  oppofition.  Comment  donc  pourroit-on  commencer 
par  renvoyer  ces  procédures  à  »•»••••  >  pour  les  faire  re- 
venir enfuite  au  Greffe  du  Confeil,  &  à  la  requête  de  quelle 
Partie  ce  renvoi  feroitril  ordonné  ?  Bien  loin  qu'il  pût  être 
fondé  fur  une  requête  que  vous  préfenteriez  à  cet  effet ,  ce 
feroit  cette  requête  même  qui  y  mettroit  un  obflacle  invin- 
cible ,  parce  qu'elle  ne  pourroit  avoir  pour  motif  raifonna^ 
ble ,  que  votre  oppofition  à  l'Arrêt  du  Confeil ,  &  il  n'y  a 
perfonne  qui  ne  dife  d'abord  qu'il  efl  impoffible  de  fe  deffaifii 
d'une  procédure  qu'il  fera  néceffaire  de  revoir  ,  quand  il  s'a-- 
.gira  de  juger  cette  oppofition,.  En  effet ,  pour  avoir  égard  à 
votre  requête  fur  le  renvoi  des  procédures  dont  il  s'agit ,  il 

faudroit  commencer  par  rétraéler  l'Arrêt  que  M •. .  a 

obtenu^  puisque  cet  Arrêt  porte  expreflement ,  que  les  pro- 
cédures qui  font  au  Greffe  du  Confeil  feront  portées  dans- 
celui  du  Parlement  de  *  •  •  .^  » ,  auquel  le  Jugement  du  fond 
de  l'accufation  a  été  renvoyé»^ 

La  raifon  que  vous  tirez  du  befoîn  que  vous  cvoyet  avoir 
d'examiner  de  nouveau  ces  procédures  pour  en  tirer  vos 
moyens  d'oppofition ,  paroîtreit  vraifemblement  aux  yeux  du 
Confeil  plus  fpécieufe  que  folide.  Vous  fçavez  pai;  avance 
en  quoi  confiflent  les  nullités  qui  ont  forcé  ,  en  quelque  ma^ 
niere,  le  Confeil  à  détruire  l'Arrêt  du  Parlement  de.  . .  ^, .  r^ 
&  la  révifion  des  procédures  ne  vous  apprendroit  rien  de 
pouveau  fur  les  défauts  de  forme  qui  ont  donné  lieu  de  les 
déclarer  nulles  en  partie.  SI  vous  avez  de  bons  moyens^ 
pour  répondre  à  ces  défauts  ,  ou  du  moins  pour  les  excufer  ^ 
ce  ne  fera  pas  dans  les  procédures  que  vous  uouverei 
ces  moyens  j  vous  n'en  n'avez   pas  eu  befoin  pour  me  le 
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eaffatîons  &  faire  envifager  dès-à-préfent  avec  beaucoup  d'étendue  dans 
rcvifions.  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  j  &  enfin  ,  fi  vous  croyez 
abfolument  qu'un  nouvel  examen  de  ces  procédures  puifTe 
vous  être  utile ,  quoique  cela  foit  bien  difficile  à  comprendre, 
il  feroit  bien  aifé  de  vous  en  faire  donner  une  expédition  ou 
une  fimple  copie  par  le  Greffier  du  Confeil  qui  en  eft  le  dé- 
pofitaire  j  mais  cette  précaution  paroît  d'autant  plus  Aiper- 
flue ,  que  quand  vous  aurez  une  fois  préfenté  votre  requête 
d'oppofition ,  &  qu'il  s'agira  d'en  expliquer  plus  à  fond  les 
moyens ,  vous  viendrez  ,  fans  doute ,  en  ce  pays-ci  pour  ins- 
truire une  affaire  que  vous  prenez  fi  fortement  à  cœur  j  & 
alors  je  trouverai  très-bon  que  vous  revoyiez ,  tant  qu'il  vous 
plaira ,  au  Greffe  du  Confeil  les  minutes  même  des  procédures 
qui  y  font  dépofées. 

Je  ne  fçaurois  achever  cette  lettre  fans  vous  dire  que  je  ne 
fçais  ce  que  c'eft  que  les  mauvais  difcours  qu'on  a  tenus ,  félon 

vous ,  contre  le  Parlen^ent  de ,  à  l'occafion  de  l'Arrêt 

du  Confeil.  Vous  faites  une  peinture  fi  pathétique  de  Fim- 
preffion  dont  ils  ont  été  fuivis  en  Provence ,  que  je  crains  fort 
que  la  vivacité  du  climat  &  votre  éloquence  namrelle 
n'aient  travaillé  ,  fans  que  vous  vous  en  foyez  apperçu ,  à 
vous  feire  envifager  les  chofes  fous  des  images  fi  triftes# 
Revenez  au  vrai  fimple  >  &  vous  ferez  bientôt  raffuré  contre 
des  frayeurs  qui  partent  d'un  bon  principe ,  mais  qui,  quoique 
louables  par  leurs  motifs ,  font  quelquefois  portées  trop  loin» 
Les  hommes  feroient  bien  malheureux ,  s'ils  fe  croyoîent 
perdus  pour  la  moindre  inadvertçnce  qui  échappe  à  l'humanité^ 

Au  furplus ,  je  n'ai  pas  attendu  votrç  lettre  pour  parler  à 

M comme  vous  le  defirez,  je  le  fis  prefque  dans 

le  moment  que  l'Arrêt  du  Confeil  venoit  d'être  rendu ,  &  il 
n'eut  pas  de  peine  à  convenir  de  lui-même  qu'il  n'étoît  pas 
poffible  qu'il  confervât  fa  charge,  &  qu'il  fe  préfentât  jamais 
9MX  yeux  de  votre  Compagnie.  C'eft  à  elle  après  cela  de 
prendre  les  réfolutions  qu'elle  jugera  les  plus  convenables  , 
Se  elle  me  trouvera  toujours  également  attentif  fur  tout  cq 
qpi  pourra  intéjçffçr  véritablçmçpt  ùl  dignitç.  Je  fuis ,  §CÇf 
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Du  9  Jtun  IJ44. 

Devx  raîfons  m*ont  empêché  de  répondre  plutôt  à  U    Cafations& 

prière  que  M Procureur  Général  in*a  faite  de  ten-  ^^ifi^'"- 

voyer  au  GreflFe  de  votre  Compagnie  les  procédures  aimi- 
nelles  qui  regardent  M.  ••••••,  &  qui  ont  été  apportées  en, 

minute  au  Greffe  du  Confeil. 

La  première  eft  que  TArrêt  qui  a  été  obtenu  par  cet  ac- 
cufé  ,  ordonne  expreffément  que  ces  procédures  feront  ren- 
voyées au  Greffe  du  Parlement  de  •••••••  >  auquel  la  con- 

noiffance  du  fond  de  Taccufation  a  été  attribuée ,  &  il  eu, 
aifé  de  fentir  qu'on  ne  fçauroit  fe  difpenfer  de  faire  exécuter 
cet  Arrêt ,  tant  qu'il  ne  furviendra  rien  de  nouveau  qui  puiffe 
donner  lieu  dy  faire  quelque  changement, 

La  féconde  a  été  qu'il  falloit  donc  néceffairement  attendre 
fur  ce  fujet  les  réfolutions  que  le  Parlement  pourrôit  prendre, 
&  je  n  ai  pu  commencer  à  les  entrevoir  que  par  votre  lettre 
du  1 2  du  mois  dernier ,  &  par  une  autre  lettre  beaucoup 
plus  longue  que  j^ai  reçue  en  même-temps  de  M.  le  Procureur 
Général. 

Vous  me  faites  entendre ,  comme  lui ,  qu'il  eft  difpofé  à 
réclamer  contre  un  Arrêt  qui  a  été  rendu  fans  l'appeller ,  en 
quoi  on  n'a  fait  que  fuivre  l'ufage  ordinaire  du  Confeil  en 
pareille  matière;  outre  que  dans  les  affaires  criminelles  la 
procédure  doit  fe  fuffire  à  elle-même ,  foit  pour  être  approu* 
vée ,  foit  pour  ne  l'être  pas.  Mais  fi  l'intention  de  M.  le  Pro- 
cureur Général  eft  en  e£Fet  de  former  oppofition  à  l'Arrêt  du 
Confeil ,  fur  quoi  je  ne  peux  que  me  rapporter  à  vos  réflexions 
&  aux  fienues ,  je  ne  fçais  comment  on  peut  concilier  ce 
deffein  avec  la  prière  qu'il  me  fait ,  &  à  laquelle  votre  Com- 
pagnie fe  joint,  par  rapport  au  renvoi ^es  procédures  qui  font 
aftuèllement  dans  le  Greffe  du  Confeil.  Elles  ne  feront  pas 
taosàas  e0ibilieUe$pour  le  Jugement  de  l'oppofition  >  fi  M*  le 
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Cafatîons  &  Procureur  Général  juge  à  propos  de  la  former ,  qu'elles  Tont 

wijio/is.        ^^^  p^^  ftatuec  fur  la  requête  de  M ^  •  ;  Ainû  on  ne 

pourroit  les  renvoyer  à  .•••«•*  •  que  pour  tes  fiiire  revenir 

fur  le  champ  à •  •  •  ^  Se  par  conféqtient  Toppofition 

même  de  M.  le  Procureur  Général  eft  le  plus  grand  obftaçle 
qui  puifle  empêcher  l'effet  de  fa  demande  préfente  à  Tégard 
de  ces  procédures  ^  mais  comme  je  me  fuis  expliqué  plus  en 
détail  fur  cet  article  dans  la  réponfe  que  je  lui  ai  faite ,  je  ne 
peux  que  me  repofer  fur  lui  du  foin  de  vous  en  faire  part  j  & 
au  furplus ,  je  vous  prie  d'être  perfuadés  que  fi,  après  avoir 
bien  pefé  tout  ce  que  l'on  peut  dire  pour  &  contre  la  dé* 
marche  à  laquelle  M.  le  Procureur  Général  paroît  fe  préparer, 
&  avoir  fait  toutes  les  réflexions  néceiTaires  fur  les  divers 
cvénemens  dont  elle  peut  être  fuivie ,  vous  croyez  devoir  lui 
laifler  prendre  fur  cela  le  parti  qu'il  jugera  le  plus  convena- 
ble, je  donnerai  la  même  attention  à  cette  affaire,  que  fi  je 
n'avois  pas  déjà  été  obligé  d'en  expliquer  mon  fentiment.  Je 
n'ai  eu  à  y  combattre  que  ma  prévention  naturelle  pour  un 
Jugement  émané  d'une  Compagnie  auffi  éclairée  que  la  vôtre. 
Je  connois  toute  la  droiture  de  fes  intentions  ,  &  rien  ne  fera 
jamais  plus  conforme  à  mon  inclination,  que  de  pouvoir  trou<- 
ver  des  occafions  où  je  fois  en  état ,  fans  blefler  Ips  règles 
de  la  Juftice ,  de  lui  donner  des  marques  de  la  grande  &  par- 
feite  confidération  avec  laquelle  je  fuis  ,  &c^ 


LETTRE    ChXX. 

Du  5)  Janvier  i;;^3Zp 

Grécts,  Suivant  les  principes  du  droit  commun  ,  &  les  règles 
établies  par  l'article  25  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  par 
l'article  1 99  de  celle  de  Blois  ,  par  l'article  1 3  du  titre  1 6  de 
rOrdonnance  de  1 670 ,  &  enfin  par  la  Déclaration  du  ^7 
Février  1703,  l'adreffe  des  Lettres  de  rémiffion  doit  être 
feite  aux  Baillis  &  Sénéchaux,  qui  font  les  feuls  Officiers  dont 
les  Ordonnances  fanent  mention  à  cet  égard«  Vous  n^éti^s 

donc 
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donc  pas  en  droit  de  vous  plaindre  de  ce  que  les  Lettres  de     Grœes. 
grâces  obtenues  par  un  particulier  accufé  d'avoir  tué  un 
uarde-chaffe  dans  l'étendue  de  votre  Maîtrife ,  ont  été  adref- 

{écs  au  Bailli  de ;  il  y  a  même  plufieurs  Auteurs 

qui  ont  ibutenu  que  les  Juges  extraordinaires  ,  quoique 
Royaux ,  n  étoient  pas  fufceptibles  de  Tadreffe  des  Lettres  de 
rémiffion  ,  &  Ton  pourroit  trouver  des  Arrêts  favorables  à 
ce  fentiment.  Les  exemples  du  contraire  que  vous  alléguez , 
peuvent  n'être  pas  décifife  ,  parce  que  le  Roi  eft  toujours  le 
Makre  de  l'adrefle  de  (es  Lettres ,  &  qu'il  peut  y  avoir  eu 
des  raifons  iingulieres  ,  dans  certain  cas ,  pour  en  adrefTer 
de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit  aux  Officiers  des  Mai* 
trifes  ,  de  la  même  manière  que  le  Roi  peut  s'écarter  des  rè- 
gles ordinaires  ^  en  attribuant  à  des  Juges  une  Jurifdi6lion  qui 
ne  leur  appartient  pas  naturellement.  Ainfi  toutes  les  ré- 
flexions que  vous  faites  ,  quand  elles  feroient  auffi  fortes 
qu'elles  vous  le  paroifTent ,  fe  trouveroient  prouver  feule- 
ment que  le  Roi  peut  vous  adreffer  des  Lettres  de  rémiffion , 
quand  il  lui  plaît  ^  mais  non  pas  qu'il  foit  obligé  de  le  faire  ; 
oc  dans  Tefpece  préfente  ,  Sa  Majefté  n'ayant  fait  que  fuivre 
Tordre  commun ,  vous  ne  pouvez  ni  empêcher  que  les  Offi- 
ciers   ne  procèdent  à  l'entérinement  des  Lettres 

de  rémiffion  qui  leur  ont  été  adreffées  ,  ni  refufer  à  celui  qui 
les  a  obtenues  la  liberté  de  faire  porter  au  Greffe  de  ce  Bail- 
liage une  expédition  ,  &  non  pas  la  minute  des  procédures 
que  vous  avez  faites  contre  lui.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    CLXXL 

Du  ly  Décembre  iy3Z. 

jL'aDRESSE  qui  a  été  faite  au  Parlement  des  Lettres  de 
rémiffion  aufujet  defquelles  vous  m'avez  écrit  eft  entièrement 
conforme  à  la  règle ,  &  l'on  n'en  ufe  jamais  autrement  en 
pareille  matière.  Uès  le  moment  que  le  premier  Juge  a  rendu 
la  Sentence ,  fon  pouvoir  eft  entièrement  confommé  j  le  fond 
Tome  VIII.  Ll 
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€racef.  blique ,  ainfi  qu'ils  Tauroient  pu  être  avant  que  d'avoir  voulu 
abufer  d'une  indulgence  qui  excède  manifeftement  le  pouvoir 
de  TEvêque  d'Orléans ,  en  fuppofant  même  la  validité  de  fon 
privilège. 

La  même  règle  s'applique  encore  au  fécond  abus  ;  la  fur-' 
prife  par  laquelle  plufieurs  criminels  ont  obtenu  j  fur  des  faux 
expofés ,  une  grâce  dont  ils  étoient  indignes ,  eft  un  nou- 
veau crime  qui  agrave  le  premier,  bien  loin  de  l'effacer,  & 
vous  entrerez  dans  l'efprit,  non-feulement  de  toutes  les  Loîx^ 
mais  même  de  M*  TEvêque  d'Orléans ,  lorfque  fans  avoir 
égard  à  des  grâces  de  cette  efpece,  vous  exercerez  la  rigueur 
de  votre  miniflere  contre  des  accufés  qui  doivent  être  regar- 
dés comme  doublement  coupables. 

Il  faut  avoir  feulement  une  grande  attention  à  examiner 
les  moyens  d'obreption  ou  de  fubreption  qui  peuvent  fe 
trouver  dans-  leurs  Lettres  ,  &  je  crois  n'avoir  pas  befoin  de 
vous  rienr  recommander  à  cet  égard }  mais  il  efl  important 
que  vous  en  avôrtifBez  vos  Subflituts,  afin  qu'ils  ne  rejettent 
pas  trop  légèrement  ces  fortes  de  Lettres ,  &  qu'ils  ne  s'ex- 
pofent  pas  par-là  à  des  condamnations  de  dommages  &  in- 
térêts.    * 

Aux  deux  premiers  abus  du  prétendu  privilège  de  l'Evêque 
d'Orléans  que  je  viens  de  marquer  ^  il  faut  en  ajouter  un 
troifîeme ,  dont  on  aflure  qu'il  fe  trouve  plufieurs  exemples 
dans  l'occafîon  préfente. 

Quelque  étendue  qu'on  veuille  donner  à  ce  privilège  ,  il 
ne  peut  jamais  comprendre  que  la  rémiflion  du  crime ,  &  non 
pas  l'abfolution  d'une  peine  déjà  prononcée  fuivant  les  Loix 
du  Royaume. 

L'indulgence  que  l'Evêque  d'Orléans  -exerce  à  Tégard  des 
coupables ,  au  lieu  de  celle  que  i'Eglifè  demandoit  autrefois 
au  Prince  ,  peut  avoir  lieu  tant  qu'il  plaira  au  Roi  de  le  per- 
mettre }  mais  fouflraire  un  condamné  à  la  punition  qui  lui  a" 
été  impofée  dans  toutes  les  formes  prefcrites  par  les  Ordon- 
nances ,  ce  feroit  exercer  une  efpece  de  fupériorité  fur  des 
Jogemens  qui  par  leur  nature  font  irrévocables*  Le  Roi  peut 
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feul  y  déroger  par  la  plénitude  de  fa  puiflance  ,  non  pas  tant  Grâces; 
en  pardonnant  le  crime  ,  qu  en  déchargeant  le  condamné  de 
la  peine  qui  lui  a  été  impofée ,  &  c'eft  ce  qui  fait  même  que 
Tenregiftrement  des  Lettres  qui  opèrent  cette  décharge 
n'exige  aucune  connoiffance  de  caufe ,  parce  qu'elles  dépen- 
dent uniquement  de  la  volonté  abfolue  &  de  l'autorité  fu- 
prême  du  Souverain. 

S'il  fe  trouvoit  donc  qu'on  eût  furpris  des  grâces  de  M. 
TEvêque  d'Orléans  ,  après  une  condamnation  contradiéloire- 
ment  prononcée  en  dernier  reffort ,  comine  ces  grâces  fortent 
du  genre  des  Lettres  de  rémiflion  ,  &  qu'elles  tombent  dans 
celui  de  Lettres  de  rappel  de  ban  ou  de  galères ,  ou  des  Let- 
tres de  réhabilitation ,  elles  excédent  vifiblement  le  pouvoir 
d'un  Evêque  ,  qui  ne  fçaur oit  jamais  avoir  le  droit  d'anéantir 
des  Jugemens ,  &  d'empêcher  par  une  grâce  qui  vient  trop 
tard ,  qu'ils  n'aient  tout  leur  effet  j  ainu  fans  avoir  égard  à 
des  Lettres  données  dans  ces  circonftances ,  vous  devez  tenir 
la  main  à  l'exécution  des  Jugemens ,  comme  fi  elles  n'avoient 
pas  été  obtenues  j  vous  pouvez  feulement ,  afin  qu'elles  xie 
deviennent  pas  une  efpece  de  piège  pour  ceux  qui  croyent 
s'être  mis  en  fureté  par  de  femblables  Lettres  ,  avoir  l'atten- 
tion de  les  faire  avertir  de  fe  conformer  aux  Jugemens  rendus 
contr'eux ,  fans  quoi  vous  ne  pourrez  vous  dSfpenfer  de  les 
pourfuivre. 

Il  me  refte  à  vous  expliquer  les  intentions  de  Sa  Majefié , 
conformes  à  celles  du  feu  Roi ,  fur  l'effet  des  grâces  accor- 
dées par  l'Evêque  d'Orléans  dans  les  cas  où  elles  n'ont  aucun 
des  défauts  que  je  vous  ai  marqués ,  &  fur  la  forme  qu'on 
doit  obferver  à  l'égard  de  ces  Lettres. 

Leur  effet  efl:  de  mettre  les  accufés  à  couvert ,  non-feule- 
ment de  toutes  les  peines  corporelles  ou  infamantes  qui  pour- 
roient  leur  être  impofées,  ou  qui  l'auroiént  même  été  par  des 
Jugemens  de  contumace ,  mais  de  toutes  les  condamnations 
d'amende ,  ces  fortes  de  condamnations  faifant  partie  de  la 
peine  publique. 

IX  n'en  eft  pas  de  même  des  réparations  civiles  ou  des 
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Cractu  dommages-intérêts,  ceux  à  qui  il  en  a  été  adjugés  peuvent 
en  pourfuivre  le  payement  devant  les  Juees  qui  en  doivent 
connoître.  Les  Lettres  de  M.  TEvêque  d'Orléans  en  contien- 
nent une  réferve  expreffe ,  &  quand  elles  n'en  fcroient  pas 
mention ,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  les  accufés  ,  à  qui  cet 
Ëvêque  donne  des  grâces ,  fuflent  traités  plus  favorablement 
que  ceux  qui  obtiennent  du  Roi  des  Lettres  de  rémiflion. 

Celles  du  même  Evêque  ne  font  pas  fujettes  à  la  formalité 
de  Tenregiftrement ,  ni  par  conféquent  à  celle  de  la  repré- 
fentation  du  coupable ,  le  Prélat  qui  les  accorde  n'a  droit 
de  les  adreiTer  à  aucun  Tribunal ,  &  il  n'y  en  a  auili  aucun 
qui  doive  les  recevoir  ou  en  ordonner  exprefTément  l'exécu- 
tion ,  l'eflfet  en  eft  négatif,  pour  ainfi  dire ,  plutôt  que  pofîtif , 
&  elles  doivent  être  regardées  moins  comme  un  titre  décifîf , 
qui  emporte  de  droit  une  décharge  abfolue  >  que  comme  une 
exception  que  les  accufés  peuvent  oppofer  aux  pourfuitcs 
qu'on  voudroit  faire  contr'eux  j  dans  le  Mémoire  inftruftif 
que  M.  le  Chancelier  de  Pontchartrain  envoya  par  ordre  du 
feu  Roi  en  1707 ,  il  les  compare  ,  avec  raifon,  à  des  quit- 
tances qu'un  débiteur  conferve  pour  arrêter  les  pourfuites  de 
fon  créancier. 

Si  ceux  qui  ont  obtenu  ces  Lettres  les  font  fignifier ,  ou  à 
vos  Subftituts ,  ou  à  vous-même ,  comme  quelques-uns  l'ont  déjà 
fait ,  une  telle  fignification  ne  doit  être  regardée  que  comme 
un  avis  donné  au  Miniftre  qui  l'excite  néceflairement  à  exa- 
miner ,  premièrement ,  fi  le  cas  dont  on  a  voulu  faire  grâce 
étoit  rémiffible  ,  ou  s'il  ne  l'étoit  pas }  fecondement ,  fi  l'ex- 
pofé  du  coupable  eft  conforme  aux  charges ,  ou  lorsqu'il  ne 
l'eft  pas,  jufqu'à  quel  degré  la  diffimulation  ou  la  furprife 
ont  été  portées,  pour  voir  fi  elles  tombent  fur  des  circonf-. 
tances  affez  effentielles  jpour  changer  la  nature  de  l'aéHon  j 
&  enfin ,  s'il  ne  s'agit  que  de  la  rémiflion  du  crime ,  &  fi  les 
Lettres  tendent  à  anéantir  une  condamnation  contradiâoire- 
ment  prononcée  &  en  dernier  reflbrt. 

C'eft  par  cet  examen  que  vous  ferez  en  état  de  faire  Tap- 
plication  des  règles  que  je  vous  ai  expliquées  ,  &  de  vQÎr  û 
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fun  des  trois  difFérens  abus  que  j  ai  diftingués  d'abord  ,  vous  Crwxs^ 
met  dans  la  néceffité  d'agir  contre  Taccufé ,  ou  contre  le 
condanané ,  ou  fi  vous  devez  prendre  le  parti  de  fernaer  les 
yeux,  &  de  demeurer  dans  le  filence  ,  qui  eft  le  feul  genre 
d'approbation  que  vous  puifliez  donner  aux  grâces  dont  il 
s'agita 

Vous  envoyerer;  s'il  tous  plaît,  les  mêmes  inflruâîions  à 
"tos  Subftîtuts  ,  &  vous  leur  recommanderez  fur-tout  de  ne 
lien  faire  dans  une  matière  fi  grave ,  fans  vous  en  avoir  rendu 
compte  auparavant ,  afin  que  vous  puîffiez  leur  donner  de$ 
ordres  conformes  aux  règles  que  le  Roi  me  charge  de  vous 
expliquer  par  cette  lettre ,  &  qui  doivent  être  fuivies  juf- 
qu'à  ce  que  Sa  Majefté  juge  à  propos  de  prendre  une  autre: 
réfolution  fur  cette  matière.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     C  L  X  X  I  I  L 

Du  iy  Août  ry34^ 

1j  a  Lettre  circulaire  dont  je  vous  envoyé  la  Copie ,  vou» 
marque  que  la  conduite  que  vous  devez  foivre  à  Tégard  dii 

noinmé ..k,  qui  a  obtenu  des  Lettres  de  grâce  de  M^ 

TEvêque  d'Orléans ,  il  eu  dans  celui  de  tous  les  cas  que  j^ai 
diftingués  par  tna  lettre ,  qui  fouffrele  moins  de  difficulté  y 
puifqu'il  n'a  obtenu  fa  grâce  que  fur  un  faux  expofé  qui ,  fui- 
vant  les  Lettres  mêmes ,  rend  la  grâce  inutile.  Vaus  devez 
donc  écrire  aux  Juges  de  rendre  une  Sentence  de  condamna- 
tion par  contumace,  &  de  la  faire  exécuter  par  effigie,  afin 
que  l'accufé  foit  bien  inftruit  qu'on  n'a  point  d  égard  à  fes  Let- 
tres î  ce  fera  à  liii  après  de  voir  s'il  lui  convient  de  fè  repré- 
feruer.  Je  fuis ,  &c.^ 
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LETTRE    CLXXIV. 

Vu  i6  Décembre  iy36. 

G  races.  Comme  je  ne  fçavois  fi  le  procès  criminel  fur  lequel  le 
Sieur  • ,  cî-devant  Refteur  de  «•••••  ..9  a  été  con- 
damné à  mort  par  le  Lieutenant  Criminel  de ,  ne 

feroit  point  porté  à  la  Chambre  des  Vacations ,  j'écrivis  pen- 
dant qu'elle  fe  tenoit  à  M.  le  Préfident  de ,  qui  y 

préfidoit ,  que  le  Roi  paroiffoit  difpofé  à  accorder  des  Lettres 
de  commutation  de  peine  à  cet  accufé  ,  encore  que  la  Sen- 
tence fût  confirmée ,  non  pas  à  la  vérité  en  faveur  d'un  fi 
indigne  Prêtre ,  mais  pour  épargner  au  Clergé  la  honte  d'un 
fpeftacle  qu'un  pareil  fiipplice  donneroit  au  public  ;  &  j  y 
ajoutai  que  Sa  Majefié,  qui  vouloit  néanmoins  fe  £aire  ren- 
dre compte  des  preuves  établies  contre  l'accufé,  m'avoît  or- 
donné de  lui  écrire ,  que  fon  intention  étoit  qu'il  fut  furfis  à 
l'exécution  de  l'Arrêt ,  s'il  étoit  tel  que  je  viens  de  le  mar- 
quer, afin  que  SaMajeflé  ait  le  temps  de  fe  déterminer,  fi 
elle  le  jugeoit  à  propos ,  à  faire  expédier  des  Lettres  de  com- 
mutation de  la  peine  de  mort  en  celle  d'une  prifon  perpé- 
tuelle. J'écrivis  alors  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  à  M. 
le  Procureur  Général ,  en  le  chargeant  de  m'envoyer  une 
copie  de  la  procédure  criminelle  ,  lorfqu'elle  auroit  été  ap- 
portée au  Greffe  du  Parlement. 

Comme  la  Chambre  des  Vacations  a  fini  avant  que  le 
procès  pût  être  en  état  d'y  être  rapporté  ,   &  que  depuis 
i'ouverturç  du  Parlement  c'eft  vous  qui  préfidez  à  la  Cham- 
bre de  la  Tournelle ,  le  Roi  m'ordonne  de  vous  faire  fçavoir 
que,  quoique  fuivant  les  informations  qui  m'ont  été  envoyées  ^ 
les  crimes  de  l'accufé  le  rendent  à  la  rigueur  indigne  de  toute 
efpece  d'indulgence.  Sa  Majçfté  veut  bien,  comme  je  vous 
l'ai  déjà  fait  entendre,  accorder,  aux  inftances  réitérées  du 
Clergé  &  de  M,  l'Evêque  de  .•.•.. ,  la  grâce  de  lui  épargner 
Tignominiç  du  fuppUce  auquel  le  coupable  pourra  être  con- 
damné ^ 
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damné  ^  &  le  convertir  en  une  prifon  aflez  rîgoureufe,  pour  Gracesi 
lui  faire  expier  par  une  longue  captivité  Thorreur  de  fes  cri- 
mes ;  mais  les  Lettres  de  commutation  de  la  peine  de  mort 
ne  pouvant  être  expédiées  qu'après  que  cette  peine  aura  été 
prononcée  par  un  Jugement  irrévocable ,  Tintention  du  Roi 
eft  qu'il  foit  furfis  à  Texécution  de  TArrêt ,  en  cas  qu'il  foit 
rendu  de  cette  manière.  J'écris  dans  le  même  efprit  à  M.  le 
Procureur  Général  ^  &  je  le  charge  de  conférer  avec  vous 
fur  la  forme  qu'il  conviendra  le  mieux  ^  fuivant  l'ufage  du 
Parlement,  de  donner  à  cette  aâfaire.  Je  n^entre  donc  point 
avec  vous  dans  un  plus  grand  détail  à  cet  égard ,  parce  que 
je  compte  qu'il  vous  fera  part  de  ma  Lettre ,  &  je  me  con- 
tente de  vous  afliirer  que  je  fuis  véritablement ,  &c. 


LETTRE    CLXXV. 

Du  1 6  Décembre  ij36. 

Vous  avez  raifon  de  penfer  qu'à  la  rigueur  le  fieur  .•..••> 
ancien  Reâeur  de*. ...... ,  feroit  indigne  de  toute  indul* 

gence  ,  .&  tout  ce  que  vous  m'avez  envoyé  ne  le  fait  que  trop 
voir  \  mais  ce  n^eft  pas  auffi  à  fa  perfonne,  c'eft  à  l'honneur 
du  Clergé  &  aux  inftances  réitérées  de  fon  Evêque,  que  M* 

le  Cardinal  de s'eft  laifle  toucher ,  quand  il  a  porté 

le  Roi  à  ufer  de  clémence  en  cette  occafion  j  &  comme  les 
mêmes  motifs  fubfiftent ,  Sa  Majefté  a  réfolu  de  commuer  la 
peine  de  ce  malheureux  &  fcandaleux  Prêtre  ^  s'il  eft  con- 
damné à  mort ,  en  une.  prifon  perpétuelle. 

On  ne  peut  pas  prévenir  le  Jugement  en  cette  occafion, 
par  une  grâce  qui  jferoit  entièrement  prématurée  y  puifqu'il 
faut  qu'il  y  ait  une  peine  prononcée  ,  pour  mettre  le  Roi  en 
état  de  convertir  cette  peine  en  une  autre.  Ainfi  il  eft  abfo- 
lument  néceflaire  d'attendre  l'Arrêt  que  le  Parlement  rendra 

fur  la  Sentence  de ,  ^  fe  réduire  ,  quant  à  préfent , 

^  prendre  les  mefures  néceffaires  pour  fufpendre  l'exécution 
^le  cet  Arrêt ,  s'il  prononce  la  peine  de  mort.  C'eft  dans  cet 
TQmçVm  Mm 
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Cra4is.     efprit  que  j'écris  à  M.  le  Préfident  de  .^ ,  ^ui  eft  à  là 

tête  de  laTournelle,  pour  lui  faire  part  du  genre  de  grâce 
que  Sa  Majefté  a  réfolu  de  faire  au  coupable  ^  afin  qu'il  fafle 
furfeoir  Fexécution  de  l'Arrêt  dans  le  cas  que  je  viens  de 
vous  marquer ,  jufqu'à  ce  que  les  Lettres  de  commutation  de 
peine  vous  ayent  été  envoyées ,  comme  elles  le  feront  auffi- 
tôt  que  vous  m'aurez  informé  du  Jugement  qui  aura  été 
rendu  9  &  que  vous  m'en  aurez  envoyé  une  expédition  en 
papier. 

Je  compte  auâi  de  vous  envoyer  incefTamment  une  Lettre 
de  cachet  pour  vous  ,  &  une  autre  pour  la  Tournelle ,  par 
laquelle  le  Roi  expliquera  fa  volonté  iiir  la'furféance,  afin 
que  vous  puiifiez  vous  en  fervir ,  fi  l'ufage  de  votre  Com- 
pagnie eft  que  ces  fortes  de  furféances  lui  foient  annontées 
par  des  Lettres  de  cachet  du  Roi  j  j'ajoute  cette  reftriftion, 
parce  qu'il  y  a  des  Compagnies  où  l'on  fe  contente,  en  pareil 
cas  d'apprendre  les  intentions  de  Sa  Majeflé  par  une  Lettre 
que  j'écris  en  fon  nom ,  &  il  y  a  des  Magifbrats  à  qui  cette 
voie  fait  plus  de  plaifir  que  celles  des  Lettres  de  cachet. 

Comme  cela  eft  égal  par  rapport  au  Roi,  vous  me  ferez 
fçavoir ,  de  concert  avec  M.  le  Préfident  de  ....,.• ,  ce  que 
vous  aimerez  le  mieux  à  cet  égard ,  &  vous  ferez  bien  d'en 
conférer  auffî  avec  M.  le  Premier  Préfident ,  à  caufe  du  parti 
que  Taccufé  pourroit  prendre  de  demander  à  être  jugé  aux 
deux  Chambres  ,  c'eft  à-dire  par  la  Grand'Chambre  entière. 
Quand  même  cela  arriveroit ,  la  Lettre  de  cachet  adrefTée  à 
la  Tournelle,  avant  le  renvoi  requis  par  l'accufé,  feroitfuffi- 
fanie  ;  fi  néanmoins  M.  le  Premier  Préfident  defire  qu'il  y  en 
ait  une  adrefl^ée  à  la  Grand'Chambre ,  il  fera  aifé  de  vous  en 
envoyer  une  féconde,  avec  cette  àdrefle.  Je  fuis ,  &c. 
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Du  i6  Décembre  lyjS. 

Xf  A  promefTe  que  M.  le  Cardinal  de. ...... .  vous  a  faîte     Gracn^ 

d'épargner  au  Clergé  la  honte  du  fpeéhicle  que  le  fupplice  du 

fient pourroît  donner  au  public ,  a  prévalu  fur  Té- 

.normité  du  fcandale  que  ce  miférable  Curé  a  caufé  depuis 
long-temps  par  un  dérèglement  aufli  affreux  que  celui  dont 
les  preuves  font  établies  dans  le  procès  criminel  que  M.  le 
Procureur  Général  m'a  envoyé }  ainfi  le  Roi  eft  déterminé  à 
ufer  d'une  indulgence  peut-être  trop  grande^  s'il  m'efl  permis 
d'en  parler  ainfi  ^  en  accordant  à  cet  indigne  Prêtre  des  Let« 
très  de  commutation  de  la  peine  de  mort ,  s'il  y  eft  condamné, 
en  celle,  d'une  prifon  perpétuelle.  Je  prends  avec  M.  le  Pré- 
sident de &  M.  le  Procureur  Général ,  les  mefures 

néceffaires  pour  faire  furféoir  à  l'exécution  de  l'Arrêt ,  s'il  eft 
auilî  rigoureux  qu'il  y  a  lieu  de  le  préfumer  ,  &  je  compte 
qu'auffitôt.  qu'on  m'aura  envoyé  la  copie  de  cet  Arrêt ,  les 
Lettres  de  commutation  de  peine  feront  expédiées.  Jouiffez 
de  la  fatisfaâion ,  s'il  en  eft  une  en  pareil  cas ,  d'avoir  obtenu 
ce  que  vous  defiriez }  mais  ne  demandez  plus  déformais  un 
genre  de  grâce  dont  je  crains  les  fuites  &  les  conféquences  ^ 
par  rapport  à  beaucoup  de  mauvais  Prêtres  qui  reftent  encore 

en }  la  véritable  gloire  ,  &  l'intérêt  folide  du 

Clergé  9  eft  d'abandonner  ceux  qui  ont  profané  la  fainteté  dç 
leur  earaâere  par  des  défordres  fcandaleux  ^  de  les  regarde^ 
comme  ne  lui  appartenant  plus ,  &  de  defirer  qu'une  rigiieor 
falutaire  contienne  ^  par  la  terreur  des  peines  temporelles  ^ 
ceux  que  la  crainte  des  peines  fpirituelles  ne  fçauroit  arrêter. 
C'eft  le  crime  qui  caufe  le  fcandale ,  Se  non  pas  la  peine ,  qui 
feule  au  contraire  peut  le  réparen  Je  fuis  y  &c. 
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LETTRE     CLXXVII. 

Du  i6  Juillet  iy39. 

^ràc€u  Lë  Roi  a  reçu  les  repréfentations  que  le  Parlement  a  cra 
dçvoir  lui  faire,  au  fujet  des  ordres  qu'il  a  plu  à  Sa  Majefté 
de  faire  expédier  pour  fufpendre  l'exécution  de  TArrêt  de 
condamnation  à  mort  qui  a  été  rendu  le  1 2  du  mois  dernier, 

contre  le  nommé ,  &  elle  m'ordonne  de  vous  faire 

içavoir,  qu'il  n'y  a  point  de  Loix  ni  d'Ordonnances  qui  met- 
tent des  bornes,  ni  qui  en  puiffent  mettre  à  la  clémence  du 
Roi ,  fur-tout  lorfque  la  condamnation  étant  une  fois  pro- 
noncée ,  fuivant  la  rigueur  des  Loix ,  Sa  Majefté  juge  à  pro- 
pos d'adoucir  cette  rigueur  ,  &  de  diminuer  la  peine  que  la 
Juftice  n'a  pu  s'empêcher  de  prononcer.  On  ne  doit  pas 
prendre  trop  à  la  lettre  les  termes  de  l'article  2 1  ^  du  titre  2  j 
de  l'Ordonnance  de  1670.  Cet  article  porte  à  la  vérité  que 
les  Jugemens  feront  exécutés  le  même  jour }  mais  cette  dif- 
pofition  doit  être  entendue  fous  la  condition  tacite ,  &  qui 
eft ,  pour  ainfi  dire ,  de  droit ,  qu'il  ne  furvienne  aucun  ordre 
de  Sa  Majefté  pour  fufpendre  l'exécution  du  Jugement  \  ainfi 
cet  article  pris  dans  fon  véritable  fens  ,  fignifie  feulement 
qu'il  ne  dépend  pas  des  Juges  de  difierer  d'eux-mêmes  de  faire 
exécuter  leurs  Jugemens ,  fans  quoi  le  Roi  feroit  toujours 
dépouillé  d'un  des  plus  nobles  attributs  de  là  Majefté  royale, 
qui  eft  de  pouvoir  modérer  la  rigueur  des  peines ,  comme 
elle  peut  les  remettre  entièrement.  C'eft  fur  des  principes 
fi  conformes  à  l'humanité ,  qu'il  fut  ordonné  du  temps  de 
Tibère  ,  que  les  condamnations  prononcées  par  le  Sénat ,  ne 
pourroient  être  exécutées  avant  le  dixième  jour  ,  &  que  ce 
terme  fut  même  étendu  jufqu'à  trente  jours ,  par  une  Lcl  des 
Empereurs  Galien,  Valentinien  &  Théodofe ,  en  la  L.  20 
du  titre  des  peines  au  code  luftinienj  &  ce  qu'il  y  a  de  plus 
remarquable  à  ce  fujet,  eft  que  cette  Loi  a  pour  objet  les 
Jugemens  rendus  par  le  Prince  même.  Les  Empereurs  qui 
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fen  font  les  Auteurs ,  ayant  voulu  fe  laiffer  à  eux-mêmes  le  GraciA 
tems  de  refléchir  fur  une  condamnation  rigoureufe  y  pour  fe 
réferver  la  liberté  de  tempérer  les  premiers  mouvemens  de 
leur  Juftice  par  des  adouciflemens  dignes  de  leur  modéra- 
tion î  à  la  vérité  nous  n'avons  pas  adopté  dans  nos 
mœurs  la  difpofition  de  ces  Loix  ,  quoique  d  ailleurs  fi  ref- 
peftables  ;  mais  du  moins  on  en  a  fuivi  Telprît  dans  les 
furféances  que  nos  Rois  ont  fouvent  jugé  à  propos  de  mettre 
à  l'exécution  des  Arrêts  de  condamnation  au  dernier  fup- 
plice ,  &  c'eft  par-là  qu'on  a  fçu  concilier  l'intérêt  public , 
qui  exige  un  prompt  exemple  dans  les  matières  criminelles , 
avec,  l'ufagié  d'une  commifération  fi  convenable  à  Téquité  & 
à  la  bonté  de  ribs  Rois  ;  c'eft  ce  qui  fe  pratique  tous  les  jours 

à  l'égard  du  Parlement  de ,  comme  à  l'égard  des 

autres  Parlemens  du  Royaume  ^  fans  qu'il  y  en  ait  aucun  qui 
faffe  la  moindre  difficulté ,  &  je  ne  fçais  fi  les  repréfenta- 

tions  du  Parlement  de ne  font  pas  les  premières 

dont  on  ait  vu  l'exemple  en  pareille  matière.  Ainfi  le  Roi 
m^ordonne  de  vous  faire  fçavoir  que  fon  intention  eft  que 
la  fiirféànce  d'être  exécutée  ,  &  que  les  Lettres  de  commis- 
talion  de  peine  que  Sa  Majefté  a  bien  voulu  accorder  au 

nommé  / ,  foient  enregifirées  ,  auffitôt  qu'il  les  aura 

préfentées  à  cette  Compagnie. 

A  l'égard  du  crime  qui  a  donné  lieu  à  la  condamnation 
de  cet  accufé ,  le  terme  d'aiTaffinat  eft  du  nombre  de  ceux 
dont  on  abufe  fouvent  en  l'appliquant  à  tout  genre  de  meur- 
tre ,  quoiqu'il  ne  convienne  qu'à  ceux  qui  font  l'effet  d'une 
préméditation  prouvée  j  &  après  avoir  moi-même  examiné 
le  procès  ,  je  n'ai  rien  trouvé  qui  porte  ce  caraftere.  L'ho- 
micide qu'on  l'accufe  d'avoir  commis  eft  arrivé  dans  une 
querelle  fortuite  ,  &  la  preuve  m'en  a  paru  avoir  quelque 
chofe  de  fi  équivoque  &  de  fi  obfcur  y  que  je  n'ai  pu ,  en 
voyant  le  procès  ,  m'empêcher  d'entrer  dans  le  fentîment 
de  ceux  qui  ont  cru  qu'il  falloit  chercher  encore  des  plus 
grands  éclairciffemens  ,  avant  que  de  pouvoir  prononcer  une 
peine  capitale  contre  les  accufés«  Je  refpe^le  ^  comme  ;e 
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Craca.  le  dois ,  la  pluralité  des  fiiflfrages ,  &  je  mets  avec  plaifir 
la  préfomption  dir  côté  des  Juges  ;  mais  fi  j'avois  eu  avec 
eux  le  malheur  de  partager  la  trifte  fonftion  de  juger  un 
pareil  procès  ,  j'aurois  trouvé  bien  autant  de  foupçon  con- 
tre le  nommé ^  qui  a  été  déchargé  de  Taccufa- 

tion  par  le  Parlement ,  que  contre  le  nommé  ......  qu'il  a 

condamné. 

Ce  font  ces  différentes  confidérations  ^  qui  après  un  exa- 
men réitéré  plufieurs  fois ,  m'ont  porté  à  croire  que  c'étoit 
ici  le  cas  où  ^  dans  le  doute  ,  le  Roi  devoit  pancher  du  côté 
de  la  clémence ,  non  pas  pour  accorder  une  grâce  entière  à 
Faccufé ,  mais  pour  modérer  une  peine  ,  qu'il  m'auroit  paru 
bien  difficile  de  prononcer  j  &  Sa  Majefté  étant  entrée  dans 

ces  fentimens ,  il  ne  refte  plus  au  Parlement  de , 

que  de  déférer  à  une  grâce  qui  n'a  befoin  d'autre  motif  que 
de  la  volonté  du  Souverain ,  &  qui  en  a  d'ailleurs  de  fi  puiC- 
fans  dans  l'état  où  l'affaire  s'eft  trouvée  du  côté  de  la  preuve* 
Je  compte  que  vous  ferez  part  de  cette  Lettre  à  votre  Com- 
pagnie, &  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  fe  conforme  fans  au« 
cune  peine,  &  avec  joie^  à  la  clémence  de  Sa  Majefté. 

Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     CLXXVIIL 

Du  zj  Juillet  IJ40. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  des 
Lettres  de  rémiffion  qui  ont  été  préfentées  par  le  nommé  ..••.. 
au  fujet  du  meurtre  par  lui  commis  en  la  perfonne  du  nommé 
•  ••...  Il  eft  difficile  de  penfer  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  réflexion 
dans  l'aftion  qui  a  été  commife  par  cet  accufé,  &  c'en  eft  aflez 
pour  lui  refiifer  grâce  tant  qu'il  fera  contumaxl  Mais  comme  , 
d'un  autre  côté,  on  peut  dire  qu'il  n'a  voit  pas  deffein  de  tuer 
..•...,  quoique  celui-ci  foit  mort  des  coups  qu'il  a  reçus  ,  fi 
dans  la  fuite  cet  accufé  fe  repréfente ,  ou  s'il  eft  arrêté ,  ce 
fera  alors  que  l'on  pourra  examiner  s'il  y  a  lieu  d'adoucir  la 
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peine  à  laquelle  il  aura  été  condamné.  Vous  pouvez  donc  faire     Grâces;, 
dire  aux  Juges  qui  font  faifis  de  cette  affaire  qu'ils  peuvent 
achever  rinftruraon  &  rendre  leur  Sentence  par  coniumace. 
Je  fuiSy&c. 


LETTRE     CLXXIX. 

Du  2j  Septembre  1^41. 

Vous  vous  fouvenez,  Monfîeur,  que  c'eft  fur  votre  inter- 

ceiSon  que  le  Sieur a  obtenu  du  Roi  des  Lettres  de 

commutation  de  la  peine  de  mort  à  laquelle  il  avoit  été  con- 
damné par  le  Parlement  de en  celle  du  banniffement  à 

perpétuité.  Il  m'a  envoyé  depuis  peu  un  Placet  où  il  fe  plaint 

de  ce  qu'on  le  retient  toujours  dans  les  prifons  de ..., 

quoique  fes  Lettres  de  commutation  de  peine  ayent  été  enre- 
giftrées.  J  ai^crit  à  M.  •••••,• ,  Procureur  général ,  pour  en 
Içavoir  la  raifon ,  &  il  m'a  répondu  qu'on  a  cru  devoir  refiifer 
la  liberté  à  ce  gentilhomme  jufqu'à  ce  qu  il  eût  payé  500  livres 
de  dommages-intérêts  auxquels  il  a  été  condamné  envers  la 
veuve  &  les  enfans  de  celui  qu'il  a  tué.  A  la  vérité  on  peut 
foutenir  à  la  rigueur  que  le  banniffement  perpétuel  emportant 
la  mort  civile  du  condamné ,  oh  ne  fçauroit  plus  avoir  d'aftion 

3ue  fur  fes  biens  &  non  fur  fa  perfonne ,  la  peine  publique 
evant  l'emporter  en  pareil  cas  fur  la  peine  particulière:  mais, 
d'un  autre  côté ,  il  feroit  fâcheux  de  priver  la  femille  de  celui 
qui  a  été  tué  des  réparations  civiles  qui  lui  ont  été  adjugées; 
enforte  que  la  règle  qui  devroit  être  naturellement  pour  la 
partie  foufFrante  fe  tourneroit  contr'elle  &  ne  ferviroit  qu'à 
fevorifer  le  coupable.  Je  crois  donc ,  dans  ces  circonftances, 
devoir  vous  propofer  de  faire  une  œuvre  de  charité ,  en  exci- 
tant les  plus  proches  parens  du  Sieur ,  dont  il  me  femble 

que  le  frère  aîné  palTe  pour  être  affez  à  fon  aife ,  à  lui  procurer 
ou  à  lui  faire  trouver  la  fomme  de  500  livres  pour  réparer 
autant  qu'il  fe  peut  le  mal  qu'il  a  fait,  moyennant  quoi  il  re- 
couvrera auffi-tôt  fa  liberté.  Je  fuis ,  &c* 
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LETTRE     CLXXX. 

Du  b  Août  iy4X. 

tracts,  J*AI  examiné  les  motifs  que  vous  m'avez  envoyés  pour  juA 
tifier  la  régularité  du  Jugement  que  vous  avez  rendu  le  4  Mai 
dernier  au  fujet  des  Lettres  de  rémiffion  préfentées  par  les 
nommés ,  mais  je  n'ai  pu  trouver  ce  Jugement  con- 
forme ni  à  Tefpritde  TOrdonnance  de  1 670 ,  ni  à  la  Déclaration 
du  22  Novembre  1 683  .Suivant  ces  deux  loix  les  Juges  doivent 
procéder  à  l'entérinement  des  Lettres  de  rémiffion  expédiées 
en  la  grande  Chancellerie,  fignées  de  Sa  Majefté  &  contre- 
fignées  par  un  de  {t%  Secrétaires  d*Etat ,  lorfque  Fexpofé  fe 
trouve  conforme  aux  charges ,  &  que  les  circonftances  de  cet 
expofé  ne  font  pas  tellement  différentes  qu'elles  changent  la 
qualité  de  l'aftion ,  quoique  le  mot  d'abolition  ne  fe  trouve 
pas  employé  dans  les  Lettres.  Les  Cours  mêmes  ne  peuvent 
faire  de  rem'ontrances  au  Roi  qu'après  l'entérinement,  &  les 
premiers  Juges  n'ont  que  le  droit  de  me  faire  des  repréfenta- 
tions.  Le  Roi  n'a  donc  pas  jugé  à  propos  de  laifTer  fubfî/ïer  la 
Sentence  que  vous  avez  rendue ,  &  l'a  caiTée  par  un  Arrêt  du 
Confeil  qui  vous  fera  fignifié  de  Tordre  de  Sa  Majefté ,  &  vous 
n'avez  d'autre  parti  à  prendre  que  de  procéder,  en  conformité 
de  cet  Arrêt,  à  l'entérinement  des  Lettres  préfentées  par  les 
accufés.  Je  fui? ,  &ç. 


LETTRE     CLXXX  I. 

Du  î^  Août  iy4X. 

J  E  fuis  fort  étonné  d'apprendre  que  quoique  l'Arrêt  du  Con^ 
feil  du  20  Juillet  dernier  ait  été  fignifié  au  Greffe  de  la  Séné-^ 
chauffée  de  ,.....,  il  n'a  point  encore  été  procédé  à  l'enté- 
rinement des  Lettres  de  rémifîion  accordées  aux  nomnés 
f  f  •  •  f.  • .  ;  &  ^u'il  femj^le  qu'on  nç  chçrchp  ^u'à  prolonger 

encore 
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encore  la  détention  de  ces  malhei^reux  prifonniers.  On  prétend  Grâces^. 
à  votre  égard  ,que  vous  vous  étiez  taxé  vingt-quatre  livres 
pour  les  cpnclufions  que  vous  aviez  données  lors  du  Jugement  ^ 
du  4  Mai  dernier,  qui  a  été  cafle  par  T Arrêt  du  Confeil  j  que 
cependant  les  Officiers  de  votre  Siège  prétendent  que  vous 
<levez  en  donner  de  nouvelles ,  &  que  vous  refiifez  de  le  faire* 
Vous  aurez  foin  de  me  rendre  compte  inceiSamment  de  votre 
conduite  fur  les  faits  expofés ,  &  je  pourrois  bien  vous  obliger 
à  venir  me  rendre  ce  compte  en  perfonne,  fi  je  n'apprends  pas 
la  fin  de  cette  affaire  par  la  réponfe  qui  fera  faite  par  le  Séné- 
chal à  la  lettre  que  je  lui  écris  aujourd'hui.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    CLXXXIL 
Du  z  Mars  IJ43. 

La  difficulté  que  vous  me  propofez  fur  le  difpofitif  des 
Lettres  de  commutation  de  peine  accordées  aux  nommés  ...••• 
tombe  abfolument  par  la  leâure  du  difpofitif  même:  le  Roi  y 
décharge  d'abord  expreffément  les  deux  accufés  des  peines 

prononcées  contre  eux ,  fçavoir, de  la  peine  de  mort, 

&  ••••••.  de  celle  des  galères  perpétuelles  &  de  la  flétriffiire  j 

Sa  Majefté  commue  enfuite  la  peine  de  mort  prononcée  contre 
le  premier  en  celle  des  galères  perpétuelles ,  &  celle  des  ga- 
•  leres  à  perpétuité  prononcée  contre  le  fécond ,  en  celles  des 
galères  à  temps.  Il  ne  peut  être  queftion  de  flétriffure  par  rap- 
port à  Tun  ni  à  Tautre  de  ces  accufés. 

A  regard  du  premier,  qui  étoit  condamné  à  mort,  la  dif- 
pofition  de  Ja* Déclaration  du  24  Mars  ijiA  ne  fçauroit  rece- 
voir d'application ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  foit 
véritablement  condamné  aux  galères,  n'y  ayant  aucun  Juge- 
ment qui  prononce  cette  pôine  contre  lui ,  mais  feulement  des  ^ 
Lettres  du  Prince  qui  commuent  la  peine  de  mort  en  celle  des 
galères ,  fans  y  ajouter  celle  de  la  fiétriflure  qui  ne  fçauroit  fe 
Aippléer  ni  être  infligée  qu'en  vertu  d'un  Jugement  qui  la 
prononce. 

TomcFlIh  Nn 
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Grâces:  Par  rapport  au  fécond ,  il  étoit  à  la  vérité  régulieremem 
condamné  aux  galères  &  à  la  flétriflure,  conformément  à  la 
Déclaration  du  mois  de  Mars  1714  :  mais  le  Roi  ayant  eu  la 
bonté  de  le  décharger  de  ces  peines,  &  de  commuer  feulement 
celle  des  galères  à  perpétuité  en  celle  des  galères  à  temps ,  1» 
peine  de  la  flétriflure  efl  entièrement  anéantie,  &  le  Secrétaire 
du  Roi  qui  a  dreflTé  ces  Lettres  s'eft  conformé  à  Tufage  qui 

s'obferve  en  cette  matière  au  Parlement  de ,  où  ron 

ne  fait  flétrir  les  condamnés  aux  galères  qu'en  vertu  des  Juge- 
mens  qui  prononcent  Tune  &  Tautre  peine ,  &  non  lorfque 
c'eft  par  une  grâce  du  Roi ,  qu'une  peine  plus  grave  eft  con^- 
vertie  en  celle  des  galères  à  perpétuité  ou  à  temps.  Je  fuis,  &c. 

I».  I     ■    ■       ■■       I  ■    I  I  ■■  I    I Mil     «  I  '         li    I  ^— — ^ 

LETTRE    CLXXXIIL 

Du  13  Janvier  ij44* 

Il  y  a  de  fi  violens  foupçons  de  préméditation  dans  Taftiott 
commife  par  le  nommé  ,».,«,«  qu'il  n'eft  pas  pofiible  de  lui 
accorder  les  Lettres  de  rémiflion  qu'il  demande  ^  &  la  plus 
grande  grâce  qu'on  puifle  lui  £aire ,  fera  d'adoucir  la  peine  de 
mort  qui  doit  naturellement  être  prononcée  contre.  lui«  Mais 
comme  on  ne  peut  commuer  une  peine  jufqu'à  ce  qu'elle  foit 
devenue  irrévocable  par  un  Anêt  ou  par  un  Jugement  en 
dernier  reflbrt ,  vous  pouvea  fmre  fçavoir  aux  Juges  qui  font 
faifis  de  la  connoiflfance  du  procès  qu'ils  peuvent  achever 
l'înftruétion  &  rendre  leur  Sentence  définitive.  Lorfque  Tac* 
cufé  aura  été  jugé  &  transféré  à  la  Conciergerie ,  je  verrai  fi 
Ton  peut;ivoir  quelque  indulgence  pour  lui,  &  jufqu'à  quel 
point  on  la  peut  porter.  Je  fuis  y  &C4 
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LETTRE     CLXXXIV. 

Du  3  Juillet  IJ44. 


Je  vois  bien  par  votre  lettre  du que  le  meurtre  dont     Gracai 

on  accufe  le  nommé doit  être  regardé  comme  en- 
tièrement involontaire  j  mais  vous  ne  me  marquez  point  s'il  a 
été  décrété  fur  Tinformation  dont  on  vous  a  envoyé  une 
copie  :  fi  cela  étoit,  il  faudroit  qu'il  obtint  des  Lettres  de 
rémiffion  au  petit  Sceau ,  &  c'eft  une  précaution  quM  devroit 
toujours  prendre  >  quand  même  il  n'auroit  pas  été  décrété  ^ 
parce  que  fans  cela  il  demeureroit  expofé  aux  pourfuites  que 
Ton  pourroit  faire  contre  lui  dans  un  temps  où  il  n'auroit 
peut-être  plus  la  même  facilité  de  prouver  fon  innocence; 
c'eft  ce  que  vous  prendrez^  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  lui 
faire  fçavoir*  . 

L'ufage  qu'on  obferve  dans  votre  Compagnie ,  de  ne  point 
fisdre  exécuter  par  effigie  les  Sentences  rendues  par  contumace 
qu'après  qu'elles  ont  été  auîorifées  par  le  Parlement,  pourroit 
faire  la  matière  d'une  affez  longue  difcuflîon  s'il  s'agifToit  ou 
de  confirmer  ou  de  réformer  cet  ufage  après  avoir  examiné 
tout  ce  que  l'on  peut  dire  pour  le  combattre  ou  pour  le  fou- 
tenir ,  &  en  attendant  qu'il  fait  néceifaire  de  £iire  cet  examen  ^ 
on  peut  dire  que  le  fiknce  des  Ordonnances  anciennes  & 
nouvelles  efl  un  grand  préjugé  contre  un  ufage  qui  n'a  lieu 
que  dans  un  très- petit  nombre  de  Parlement  du  Royaume,  & 
qui  eft  ignoré  datis  tous  les  autres  ;  mafis  quand  même  il  de- 
vroit être  approuvé ,  il  faudroit  au  moins  les  enfermer  dans 
de  juftes  bornes ,  &  c'eft  ce  qu'il  ne  me  paroît  pas  que  ion 
^cifie  au  Parletnent  de 

Qu'en  conféquence  de  cet  ufage  on  examine  fi  la  procé- 
dure des  premiers  Juges  eft  régulière  ,  &  qu'on  la  réforme  fi 
elle  ne  l'eft  pas ,  il  n'y  a  rien  jufques-là  de  répr^enfible  dans 
la  Jurifprudence  du  Parlement ,  &  vous  en  tirez  même  la 
raifon  la  plus  apparente  qu'on  puiffe  alléguer  pour  juftifier 

Nnij 
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Grofts.     cette  Jurifprudence  j  mais  qu'on  la  porte  jufqu'à  réformer  la 
Sentence  des  premiers  Juges  par  le  mérite  du  fond,  non  pour 
aggraver  la  peine,  ce  qui  peut  fe  faire  très- régulièrement  fur 
rappel  à  minimâ  de  M.  le  Procureur,  général ,  mais  pour 
adoucir  la  condamnation  ,  c'eft  ce  qui  eft  entièrement  con- 
traire au  bon  ordre  &  aux  premiers  principes  d'une  faine  Ju-^ 
rifprudence.  Tout  eft  contre  le  contumax  tant  qu  il  ne  fe 
repréfente  point;  on  ne  préfume  rien  en  fa  faveur,  &  il  y  a 
même  des  cas  dans  les  accufations  de  duel  où  les  Tribunaux  les 
plus  éclairés  ne  trouvant  aucune  preuve  de  Taccufation,  ont 
cru  devoir  porter  la  fé  vérité  jufqu'à  prononcer  un  banniffement 
pour  la  défobéiflance  de  celui  qui  avoir  refufé  de  fe  repréfenter 
pour  fe  purger  d'une  pareille  accufation,  fur  laquelle  fa  fuite 
forme  toujours  une  efpece  de  foupçon.  Rien  n'eft  donc  plus 
irrégulier  que  de  modérer  d'office  la  peine  à  laquelle  un  con- 
tumax qui  demeure  dans  cet  état  a  été  condamné.  Ainfi  il  me 
paroît  fort  néceflaire  que  vous  confériez  fur  ce  fujet  non- 
feulement  avec  les  Magiftrats  qui  font  de  fervice  à  la  Tour- 
nelle ,  mais  avec  M.  le  Premier  Préfident  de  votre  Compa- 
gnie ,  pour  leur  donner  lieu  d'examiner  s'il  n'eft  pas  fort  à 
propos  de  réformer  fa  Jurifprudence  fur  le  point  dont  il  s'agit, 
en  faifant  un  Arrêté  par  lequel  il  fera  dit  que'lorfque  la  pro- 
cédure des  premiers  Juges  fe  trouvera  régulière ,  il  ne  fera 
plus  permis  de  réformer  leur  Jugement  rendu  par  contumace 
pour  adoucir  la  rigueur  de  la  condamnation  prononcée  contre 
l'accufé.  Le  cas  d'une  Sentence  où  un  Juge  ignorant  avoit 
accumulé  la  peine  des  galères  &  celle  d'un  bannîifement 
contre  le  même  accufé  eft  un  cas  fi  fingulier ,  &  peut-être  fi 
unique  ,  qu'on  ne  fçauroit  s'en  fervir  pour  établir  une  règle 
générale  j  un  (impie  avertiflement  donné  par  M.  le  Procureur 
général  à  un  Juge  capable  de  tomber  dans  une  pareille  abfur-^ 
dite  eft  plus  que  fuffifant  pour  en  prévenir  les  fuites* 
Je  fuis^  ècQ. 


I 


Digitized  by 


Google 


L  E  T  T  R  E    C  L  X  X  X  V. 

Du  iQ  Mars  iy4l>. 

Les  héritiers  du  fîeur demandent  au  Roi  des  Lettres    GracA^ 

Patentes  pour  être  admis ,  nonobftant  le  laps  de  temps,  à  purger 
la  mémoire  dé  ce  gentilhomme  condamné  à  mort  par  contumace 
par  un  Jugement  rendu  if  y  a  près  de  trente  ans,  comiçe  vous 
le  verrez  par  le  projet  de  lettres  que  je  vous  envoyé.  Leur  de- 
mande eft  fi  tardive,  que  je  crains  qu'elle  ne  foit  formée  dani 
le  deflein  fecret  de  nuire  à  un  tiers  ,  &  d'apporter  peut-être 
quelque  changement  dans  l'ordre  des  fucceffions  :  il  paroît 
d'ailleurs  prefque.  impoffible  ,  après  trente  ans,  de  prouver 
Finnocence  d'un  accufé ,  &  de  détruire  les  preuves  qui  ont 
fervi  de  fondement  à  fa  condamnation.  Je  vous  prie  donc  d'ap- 
j>rofondir  ce  qui  s*eft  paffé  dans  le  temps  de  cette  condamna- 
tion, ou  dans  ce  qui  l'a  fuivie,  &  de  vous  faire  remettre  le 
procès  fur  lequel  elle  eft  intervenue ,  afin  qu'après  avoir  pris 
tous  les  éclairciflemens  néceflaires  fur  ce  fujet,  vous  puiffiet 
me  faire  fçavoir  fi  vous  croyez  qu'on  puifle  avoir  égard  à  la 
demande  des  héritiers  du  fieur  ,,,..«•,  ou  fi  elle  doit  être 
rejettée.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CLXXXVL 

Du  3  Avril  iy>4Ô. 

J J ACTION  conmiife  par  le  nommé  . .•.•..  m'a  paru  trop 
grave  pour  lui  faire  accorder  dès-à-préfent  des  Lettres  de 
réinifiion.  11  eft  vrai  que  les  témoins  qui  ont  dépofé  peuvent 
être  fufpefts  j  mais  c'eft  un  reproche  que  l'accufé  aura  la  li- 
berté de  proppfer  contre  eux  à  la  confirontation  s'il  prend  le 
parti  de  fe  repréfenter ,  mais  qui  ne  doit  pas  être  fuppléé  en 
faveur  d'un  contumax.  On  ne  peut  donc  que  laifler  l'accufé 
dans  l'état  où  il  eft  jufqu'à  ce  que  ces  circonftances  dans  lef^ 
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Grâces,  quelles  le  meurtre  a  été  commis  foient  plus  éclaircies  par  uiie 
inftruftion  contradiôoire  :  il  fera  temps  alors  d'examiner  s'il 
convient  de  lui  accorder  une  grâce  entière ,  ou  de  ne  lui 
donner  que  des  Lettres  de  commutation  de  peine.  Je  fuis,  &c* 

LETTRE    CLXXXVIL 

Du  5  Septembre  iy4b. 

Je  vous  ai  déjà  fait  réponfe  au  fujet  du  nommé ,  fur 

le  procès  duquel  la  Toumelle  avoit  arrêté  qu'il  fe  pourvoiroit 
pour  obtenir  des  Lettres  de  rémiffion }  mais  comme  je  vois  par 
votre  dernière  lettre  qu'il  eft  devenu  fol  furieux ,  il  ne  peut 
plus  être  queftion  de  Lettres  de  rémiffion,  dont  l'entérinement 
ne  pourroit  être  ordonné  à  l'égard  d'un  homme  qui  eft  en  cet  état# 
Ceft  donc  à  vous  de  voir  s'il  eft  à  propos  que  vous  fefSez 
informer  de  la  démence  de  ce  malheureux  ^  ou  qu'il  loit  rendu 
un  Arrêt  de  condamnation  contre  lui  ^  après  lequel  le  Roi 
commueroit  la  peine  de  mort  en  celle  d'être  enfermé  à  l'Hô- 
pitaL  Jefuisj  &:c. 

LETTRE    CLXXXVIIL 

Du  10  Juin  iy46. 

J  E  ne  peux  que  perfîfter  dans  ce  que  je  vous  ai  dit  fur  la  grâce 

demandée  par  le  Sieur Le  crime  qu'il  a  commis  peut 

s'éteindre  par  le  temps }  mais  il  ne  convient  en  aucune  manière 
que  le  Roi  l'abolifie  par  une  grâce  qui  ne  lui  feroit  pas  même 

f)lus  utile  que  la  prefcription ,  parce  qu'elle  ne  pourroit  effacer 
es  condamnations  premières  qui  ont  été  prononcées  contre 
lui^  &  que  le  laps  de  temps  a  rendu  irrévocables.  Je  fuis^  &c% 
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LETTRE    CLXXXIX. 

Du  XI  Avril  iy4j. 

J  E  vous  envoyé  un  Placet  qui  m'a  été  préfenté  par  le  nommé     Gracai 

• • ,  qui  prétend  que  quoique  vous  ayez  confenti  par 

vos  conclufions  qu'il  obtînt  la  permiffion  de  demeurer  pendant 
fix  mois  dans  les  lieux  dont  il  avoit  été  banni,  la  Tournelle 
ne  s'étoit  pas  crue  en  état  de  ftatuer'  fur  fa  Requête ,  parce 
que  ce  bannîflement  avoit  été  prononcé  non  par  Arrêt,  mais 
par  des  Lettres  qui  avoient  fubftitué  cette  peine  à  celle  des 
galères  :  mais  cette  délicareffe  ,  û  elle  étoit  véritable ,  feroit 
portée  trop  loin.  Dès  le  moment  que  les  Lettres  du  Roi  ont 
été  cnregiftrées  par  MM.  de  la  Tournelle ,  ils  ont  fans  doute 
Fexécution  de  ces  Lettres  &  de  TArrêt  par  lequel  ils  les  ont 
cnregiftrées  î  ainiî  je  ne  vois  rien  qui  tes  empêche  de  ûatuer 

iur  la  Requête  de ainfî  qu'ils  le  jugeront  à  propos. 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    CXC. 

Du  zS  Mai  tj4y. 

j  E  VOUS  envoyé  un  Mémoire  par  leauel  M.  votre  père  m^a 
rendu  compte,, il  y  a  déjà  du  temps,  aes  Lettres  de  rémiffioa 

demandées  par  le  Sieur :  il  a  penfé  avec  grande  raifon 

que  Taftion  étoit  fort  fufpefte  de  d«el>  ce  qui  forme  un  ob- 
/laclé  infurmontable  à  la  grâce.  Mais  comme  Taecufation  n'a 
pas  été  inftruite  fous  ce  ti^re  par  le  premier  Juge ,  fa  faute 
ne  peut  être  réparée  que  par  votre  miniftere ,  &  je  ne  doute 
pas  que  vous  ne  preniez  les  mefures  néceffaires  pour  Êiire 
recommencer  la  procédure  dans  les  formes  prefcrites  par  les 
loix  qui  ont  été  faites  fur  les  duels^  Je  fuis,  &c» 
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LETTRE    C  XC  1. 

Du  4  Juillet  lybo* 
races.     J'j^ppRENDS  qu'il  j  a  plufrèurs  Officiers  du  Confeil de . 


qui  croyent  pouvoir  le  difpenfer  de  condamner  à  la  peine  de 
mort  ceux  qui  font  coupables  d'honycide ,  &  les  Officiers  qui 
font  à  préfent  de  fervice  à  la  féconde  Chambre  où  les  Procès 
criminels  doivent  être  portés , viennent  d'en  donner  un  exemple 
d'autant  plus  fingulier  ^  non  pas  d'un  (impie  meurtre  commis 
dans  la  chaleur  d'un  premier  mouvement ,  mais  d'une  violence 

préméditée  par  le  nommé • ,  qui ,  après  avoir  eu  une 

querelle  dans  un  cabaret  avec  le  nommé  •••••.,&  avoir  été 
chaiTé  par  le  maître  du  cabaret ,  avoit  attendu  pendant  plUs  de 

trois  heures  le  même • . . ,  &  l'avoit  chargé  de  coups 

mortels  lorfque  ce  malheureux  s'en  retournoit  chez  lui  , 
croyant  être  en  fureté  à  une  heure  après  minuit.  Tous  les 
Magiftrats  doivent  fçavoir  qu'ils  font  établis  pour  rendre  juf- 
tice ,  &  qu'il  n'appartient  qu'au  Roi  de  faire  grâce.  Les  homî* 
cides  mêmes  les  plus  excufables  méritent  la  peine  de  mort } 
&  tout  ce  que  lés  Juges  peuvent  faire  par  un  motif  d'huma- 
nité &  de  compaffiort.dans  les  cas  qui  excitent  ces  fentimens, 
eft  de  fufpendre  leur  Jugement  &  d'arrêter  que  l'accufé  fe 
retirera  devers  le  Roi  pour  demander  grâce,  ou  de  charger 
M.  le  Procureur  général  de  m'informer  de  la  qualité  du  feit, 
afin  que  je  voye  s'il  eft  de  nature  à  mériter  que  le  Roi  fafle 
ufage  de  fa  clémence  à  l'égard  du  coupable  :  il  leur  eft  auffi 
permis ,  après  avoir  commencé  par  rendre  un  Arrêt  de  con- 
damnation fuivant  la  rigueur  des  loix ,  d'en  différer  la  fignature 
ou  la  prononciation  &  de  m'en  faire  donner  avis ,  afin  que  je 
puiffe,  fi  le  Roi  le  juge  à  propos,  faire  expédier  des  Lettres 
de  commutation  de  la  peine  de  mort  en  celle  des  galères  ou 
du  banniffement.  Mais  dans  tous  ces  différens  cas  ,  c'eft  tou- 
jours Sa  Majefté  qui  ufe  d'indulgence ,  &  non  pas  les  Juges 
qui  n'en  ont  pas  le  pouvoir }  c'eft  ce  qu'il  eft  néceffaire  que 

vous 
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vous  faffiez  bien  comprendre  à  tous  les  Officiers  de  votre     Graas; 
Compagnie ,  &  je  ne  doute  pas  qu*à  Tavenir  ils  ne  fe  con- 
forment exaftement  aux  règles  que  je  viens  de  vous  marquer. 
Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     C  X  C  I  L 

Pour  bien  juger  du  conflit  de  jurifdiftion  fur  lequel  vous    Dherfis  m^i 
me  demandez  ma  décifion ,  auffi-bien  que  M.  le  Procureur  ^^^^^^  ^'^^^ 

Général  de  la  Cour  des  Aides  de • . ,  il  faudroit  avoir 

vu  its  informations  &  les  autres  procédures  qui  ont  été  faites, 

foit  par  les  Officiers  du  Bailliage  de ,  foit  par  ceux 

de  TEleâion  de ;  mais  s'il  faut  fe  déterminer  par  les 

Mémoires  eue  vous  m'avez  envoyés  de  concert  pour  foutenir 
de  part  &  aautre  la  compétence  du  Parlement  &  celle  de  la 
Cour  des  Aides,  je  vous  dirai  que  la  queftion  ne  me  paroît  * 
pas  fufceptible  d'une  grande  difficulté, 
.  Il  y  a  deux  principes  certains  en  cette  matière.  Le  premier 
cft  que  le  Droit  commun  eft  pour  les  Parlemens  &  les  Juges 
ordinaires ,  dont  on  peut  dire  qu'ils  ont  tout  ce  qui  ne  leur  a 
pas  été  ôté.  Les  Cours  des  Aides  au  contraire ,  &  les  Tribu- 
naux qui  leur  font  fubordonnés ,  ne  font  que  des  Juges  de  pri- 
vilège qui  ne  peuvent  prétendre  que  ce  qui  leur  a  été  expref- 
rément  accordé. 

Le  fécond  principe  eft  que  ce  n'eft  point  par  le  motif  du 
crime  que  Ton  décide  de  la  compétence  des  Juges ,  c'eft  par 
la  nature  &  les  effets  de  Taftion  extérieure  dans  laquelle 
confifte  le  crime. 

De  ces  deux  principes  le  premier  feroit  fuffifant  pour  faire 
rejetter  la  prétention  de  la  Cour  des  Aides  dans  l'occafion 
préfente.  Il  y  a  des  loix ,  à  la  vérité  y  qui  lui  attribuent  la  con- 
noiiTance  de  la  levée  des  Tailles  &  des  voyes  de  fait,  des 
violences  &  des  rébellions  qui  peuvent  arriver  incidemment 
ou  à  la  collefte  de  la  Taille  ,  ou  à  l!exécution  des  contraintes 
qui  s'exercent  contre  les  taillables,  mais  il  n'y  en  a  aucune  qui 
"  Tome  FUI.  .Oo 
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pWerpi  ma-  établiffe  que  tout  crime  qui  aura  pour  motif  une  haine  conçue 

//w  crm.      ^  roccafion  de  la  Taille  foit  de  fa  compétence ,  &  par  confé- 

'  quent  ce  cas  ne  lui  étant  point  attribué  exprefiement  ^  il  de*^ 

meure  dans  les  termej^du  Droit  commun,  c'eft-à-dire>  la 

connoiflance  en  appartient  aux  Juges  ordinaires. 

Le  fécond  principe  achevé  de  prouver  clairement  cette 
vérité.  Le  pouvoir  des  Juges  doit  être  appuyé  fur  quelque 
chofe  de  plus  connu  &  de  plus  fenfible  que  les  mouvemens 
fecrets  du  cœur  humain,  &  c'eft  ce  qui  a  fait  que  leur  coqv- 
pétence  a  toujours  été  réglée  par  les  carafteres  extérieurs  des 
allions  humaines ,  &  non  pas  par  les  principes  intérieurs  de 
ces  aâions*  Ainfi ,  pour  appliquer  cette  notion  générale  au 
cas  dans  lequel  vous  vous  trouvez,  ii  les  Colleaeurs  de  la 
Taille  avoient  été  traverféç  ou  troublés  dans  leur  recouvre^ 
ment ,  s'il  y  avoit  eu  quelque  révolte  ou  contre  eux ,  ou  contre 
quelques  porteurs  de  contrainte ,  alors  la  jurifdiôion  des  Elus 
^  &  celle  de  la  Cour  des  Aides  fcroit  appuyée  fur  quelque 
chofe  de  réel  &  d'extérieur  qui ,  ayant  pour  objet  une  matière 
dont  elle  eft  Juge ,  feroit  certainement  de  fa  compétence  ; 
mais  elle  la  porteroit  trop  loin  (i  elle  prétendoit  que  parce 
qu'une  a6tion  criminelle  paroît  fondée  fur  un  defir  de  ven^ 
geance  qui  eft  né  à  Toccafion  de  la  Taille ,  elle  peut  en  prendre 
connoiffance  ,  quoique  cette  aftion  n  ait  troublé  en  rien  h 
levée  de  la  Taille,  &- qu'elle  ne  puifle  y  nuire  que  par  des 
conféquences  qu'on  eût  pu  craindre. 

S'il  étoit  permis  d'étendre  ainfi  la  compétence  des  Juges 
par  de  fimples  raifonneroens ,  on  pourroit  prétendre  que  la 
connoiflance  de  toute  mauvaife  a^lion  qui  feroit  commife 
contre  un  Juge  pour  fe  venger  d'une  prétendue  injuftice  qu'on 
croiroit  en  avoir  reçue,"  appartiendroit  au  Tribunal  dont  il  eft 
membre ,  &  pour  ne  point  fortir  de  l'efpece  préfente ,  il  s'en* 
fuivroit  de  la  même  manière  de  raifonner,  que  la  plupart  dey 
crimes  qui  fe  commettent  entre  les  payfans  ayant  pour  origine 
des  inimitiés  conçues  à  l'occafion  de  la  Taille,  les  Eleftions 
&  les  Cours  des  Aides  feraient  toujours  en  droit  d'en  con- 
Hoître,. 
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A  la  vérité ,  comme  des  menaces  d'incendie  &  l'exécution   pi^^fif  nua. 
qui  a  fuivi  ces  menaces  pourroient  à  la  fin,  fi  elles  devenoient  ^'^'^^  ^'^^ 
communes ,  mettre  un  grand  obftacle  à  la  levée  des  impofi- 
tions,  ce  feroit  une  raifon  qui  pourvoit  engager  le  Roi,  par 
voy e  de  direftion  &  d'adminifiration  fiipérieure ,  à  en  attri- 
buer pour  un  temps  la  connoiflance  à  l'Intendant  pour  faire 
plus  d'impreffion  for  refprit  des  gens  de  la  campagne,  &  y 
ïépandre  plus  de  terreur.  Mais  toutes  les  fois  que  la  queftioïi 
«'examinera  dans  les  règles  ordinaires  de  Tordre  public  qui 
fixe  la  compétence  des  Tribunaux  par  des  principes  certains 
plutôt  que  par  des  raifons  arbitraires  de  convenance,  il  ny  â 
pas  lieu  de  douter  que  l'affaire  particulière  dont  il  s'agit  ne 
regarde  clairement  les  Juges  ordinaires,  fans  que  la  faveur  de 
]a  prévention  qui  paroît  être  du  côté  de  TEleftion  puiffe  être 
d'aucun  poids ,  parce  que  cette  faveur  fuppofe  toujours  qu'il 
y  ait  eu  compétence  des  deux  côtés ,  &  qu'il  ne  s'agiffe  que 
de  la  préférence  demandée  par  le  Juge  le  plus  diligent. 

S'il  y  a  d'ailleurs  une  accufation  de  vol  jointe  à  celle  d'in- 
cendie devant  les  Juges  ordinaires,  c'eft  encore  une  nouvelle 
raifon  pour  faire  pancher  la  balance  de  leur  côté.  Je  fuis  &c# 


LETTRE     CXCIIL 

V>  OMME  je  vois  que  vous  n'avez  pas  bien  pris  le  fens  de 
ma  lettre  où  je  ne  m'étois  expliqué  qu'en  un  mot ,  croyant 
être  aifément  entendu  dans  une  matière  fi  commune ,  j'en- 
5:rerai  ici  dans  un  phis  grand  détail  pour  vous  faire  connoître 
plus  étalement  les  règles  que  vous  devez  fuivre  dans  les  cas 

pareils  à  celui  de  l'afiaire  de  la  Demoifelle • . . 

Il  eft  vr?i  que  le  Parlement  eft  feulement  obligé  de  voir 
les  charges  &  informations  lorfqu'il  s'agit  de  donner  des  dé- 
Tfisnfes /d'exécuter  des  décrets  de  prife  de  corps ,  ou  de  les 
tronvertir  en  décrets  plus  légers ,  &  perfonne  n'a  jamais  penfî 
yqu*en  pareil  cas  les  Cours  fupérieures  duffent  exiger  que  les 
^ci:ufé  fiïbiflfintun  interrogatoire  pardevant  elles  :  vous  poui-, 
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piverfis  ma*  yiez  donc  bien  juger  que  ce  n'étoit  pas  là  le  fensdeima  lettre, 
&  il  ne  vous  étoit  pas  difficile  de  le  pénétrer  fi  vous  y  aviez  fait 
plus  de  réflexion  ou  que  vous  eufliez  été  plus  inilruit  des  ma?* 
tieres  criminelles,. 

,  J'ai  fuppofé  comme  un  principe  certain  &  connu  de  tous 
les  Juges ,  que  c'eft  par  le  titre  de  Taccufation  qu'il  faut  décider 
û  Ton  doit  furfeoir  l'exécution  d'un  décret  de  prife  de  corps» 
Lorfque  le  cas  eft  léger  &  ne  mérite  aucune  peine  affliôive 
ou  infamante ,  il  eû  fans  difficulté  que  les  défenfes  peuvent 
être  accordées  ^  quoique  le  fait  qui  fert  de  fondement  k  l'ac- 
cufation  foit  pleinement  prouvé  par  les  dépofitions  des  témoins  r 
au  contraire,  lorfque  la  matière  eft  grave  &  mérite  une  peine 
de  la  qualité  de  celle  que  je  viens  de  marquer ,  la  règle  eft  de 
refafer  les  défenfes  fur  le  feul  titre  de  Taccufation ,  quoique 
les  preuves  de  fait  ne  foient  pas  encore  fuffifamment  établies^ 
à  plus  forte  raifon  cette  règle  doit  avoir  lieu  lorfqu  il  s'agit 
d'un  crime  capital  &  qui  a  été  regardé  comme  fi  punifiabJe, 
.que  les  Rois  fe  font  interdits  à  eux-mêmes  le  pouvoir  d'y  ufer 
de  leur  clémence. 

.  Telles  font  les  maximes  que  vous  avez  dû  fuppofér  comme 
moi  &  fous-entendre  dans  la  lettre  fort  courte  que  je  vous  ai 
écrite.  Mais  la  rigueur  de  ces  règles  peut  s'adoucir  lorfque  les 
interrogatoires  des  accufés^qui  Ibnt  leurs  défenfes  naturelles^ 
font  voir  que  l'accufation  a  été  préfentée  aux  yeux  de  la  Juf- 
tice  fous  une  face  qui  ne  convient  pas  avec  les  circonftances 
du  fait  tel  qu  il  eft  attefté  par  les  témoins  :  alors ,  comme  le 
titre  de  l'accufation  reçoit  un  changement ,  fuppofé  que  les 
réponfes  de  l'accufé  faflent  inipreffion  fur  Tefprit  des  Juges  ^ 
ils  peuvent  fe  porter  à  adoucir  les  décrets  &  à  mettre  les^ 
accufés  dans  l'état  où  ils  auroient  dû  être  d'abord  fi  l'on  avoit 
mieux  connu  la  véritable  nature  dafait  qui  donne  lieu  à  l'ac^ 
cufation. 

Mais  en  quel  Tribunal  cjes  interrogatoires  cap^les  de  pro- 
duire un  tel  effet  doivent-ils  être  fubis  ?  C'eft  ce  qu'il  ne  m'efl: 
pas  feulement  venu  dans  l'efprit  d'expliquer  dans  ma  lettre^ 
parce  c^ue  je  n'ai  pas  penfé  qu'il  y  eût  un  Magiftrat  qui  pût 
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croire  que  ce  fut  ailleurs  que  devant  les  Juges  qui  font  faifis    Diverfis  t 
du  fond  de  raccufation.  '^'^  ''^' 

Toutes  ces  notions  générales  étant  ak^  fuppofées,  ilm'ed 
facile  à  préfent  de  vous  mettre  pleinement  au  fait  de  ce  que 
j'ai  voulu  vous  faire  entendre  par  ma  lettre ,  &  je  n  ai  befoin 
pour  cela  que  de  vous  tracer  en  peu  de  mots  la  conduite  que 
1^  Chambre  de  la  Tçurnelle  auroit  dû  fuivre  dans  TafFaire  de* 

la  Demoifelle •  pour  fe  conformer  exaâement  aux 

TCglçs  de  Tordre  public  en  cette  matière. 

Premièrement.  Elle  n  auroit  du  juger  des  défenfes  qui  lut 
étoient  demandées  contre  les  décrets  décernés  par  les  premiers 
Juges  que  par  le  titre  même  de  Taccufation }  &  comme  cette 
accufation  a  eu  pour  objet  un  crime  non-feulement  capital^ 
mais  irrémiffible  par  fa  nature ,  elle  devoir  refufer  les  défenfes 
qu'on  lui  demandoit ,  &  la  matière  ne  méritoit  prefque  pas 
même  d'être  mife  en  délibération» 

Secondement.  Quand  il  j  auroit  eu  quelque  doute  fur  le 
genre  du  crime  &,  fur  le  degré  de  la  faute  que  les  accufés 
avoient  con^niife^  il  n'étoit  pas  encore  temps  d'approfondir  ce 
ddute  qui  naiflbit  même  plutôt  dans  Tefprit  des  Juges  de  la 
connoiâance  de  certains  faits  extérieurs  qui  étoient  en  quel* 
que  manière  hors  du  procès,  parce  que;  la  règle  générale  en 
pareille:  sfiatiere  e&  qu'on  ne  îupplée  rien  en  faveur,  d'un  ac^ 
cufé  qui  ne  s'eft  pas  encore  repréfenté.  Il  falloit  donc^  en  re-^ 
{ufant  les  défenfes ,  mettre  les  accufés  dans  la  néceÀité  de  fe 
remettre  en  état  devant  les  premiers  Juges ,  &  d'y  fubir  d^s 
interrogatoires  où  ils  auroient  expliqué  leurs  défenfes  fur  le 
titre  de  l'accufation)  &  fuppofé  que  ces  défenfes  euffent  été 
{qU^SS  y  alors  les  premiers  Juges  auroient  pu  adoucir  la  rigueur 
<}es  deereis  fan^bleiler^^u  moins  dans  la  forme,  les  règles  de 
la  ^Juftice,  ou  fi  elle  avoit  refufé  mal  à  propos.de  le  faire  y  les 
acfcufés  auroient  pu  recourir  à  l'autorité  du  Parlement  qui,  fuc 
Je  vu  de  .leurs  interrogatoires  &  du  i^eilé  delà  procédure  iau^ 
roit  pu  les  traiter  avec  moins  de  févérité  ,  encore  auifoit-it 
fallu  p9ur  cela  que,  ce,  quç  Içsaccufés  auroient  dit  àjeur  dé^ 
charge  eût  été  posté  k  i^^çï degré4'é vidience  >  qu  il  fut  impof^ 
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'pivtrfes  ma-  {îble  de  les  regarder  comme  coupables  de  ce  rapt  de  violence 
qui  eft  û  féverement  condamné  par  les  Ordonnances  de  nos 
Rois  j  car  tant  qu'il  Ip-oit  refté  le  moindre  doute  lur  ce  fujet , 
la  règle  eût  été  de  les  laifler  jufquau  Jugement  du  procès 
dans  l'état  où  les  premiers  Juges  les  avoient  mis. 
^  Paidonc  trouvé  deux  défeuts  dans  ce  qui  s'eft  paffé  à  la 
Toumeile  au  fûjet  des  décrets  décernés  dans  l'affaire  de  la 

demoifelle 

Le  premier ,  en  ce  qu'on  avoît  accordé  des  défenfes  oa^ 
conrerfions  de  décrets  à  des  perfonnes  accufées  d  un  crime  de 
ce  genre  $  mais  parce  que  J'avois  préfumé  fevorablement  jx>ur  les 
Juees  que  les  accufés  is'étoient  peut-être  repréfentés  &  avoient 
éclairci  l'affaire  par  des  interrogatoires  fubis  devant  les  pre- 
miers Juges,  j'ai  ajouté,  pour  marquer  un  fécond  défaut  eû^ 
core  plus  grand ,  que  fi  cela  n'étoit  pas ,  l'Arrêt  de  la  Tour- 
nelle  étoit  encore  plus  extraordinaire  &  fans  exemple ,  parce 
que  n'y  ayant  rien  eu  depuis  le  décret  qui  ait  pu  changer  la 
fece  de  Taccufatiori  ou  en  affoiblir  le  titre,  il  h'étoit  pas  per* 
mis  aux  Juges ,  tant  que  ce  titte  fubfiftoît  en  fon  entier,  de 
donner  des  défenfes  ou  d'adoucir  les  décrets  dans  une  matière 
fi  grave. 

Vous  pouvez  juger  par  ce  que-je  viens  de  vo«s  exipUquet 
C[ûe  fi  je  ne  fçaurois  m'empêdier  de  blâmer  l'Arrêt  que  la 
Touhielle  a  tendu  dans  l'affaire  ddnt  il  s'agit ,  je  dois  encore 
moins  approuver  que  Fon  faffe  fubîr  les  interrogatoires  aux 
accufés  pardev^nt  M,  ..•..• ,  comme  cent  Chambre  paroîc 
l'avoir  arrêté ,  à  en  juger  par  ce  qui  eft  porté  par  votre  lettre. 
Il  n'appartient  point  au  Parlement  dé  s*af  tribuer  le  droit  d'in^ 
terroger  les  accufés  dont  le  procès  eft  pendant  pardevâtit  les 
premiers*  Juges  faifis  du  fond  de  raceufation  j  ce  feroît  ëvtiqteër 
en  quelque  manière  le  principal ,  -ce  que  le  ParlemeiM:  ne  peut 
foire  qu'en  jugeant  l'appel  à  FAudience,  &  feulement  dans  les 
matières  légères  qui  ne  méritent  âtieune  inflruftion.  ll-tt'y  a 
qu'un  feul  cas  dans  lequel  les  Coûts  fepérieures  puîffent  or- 
donner de  pareils  interrogatoires ,  quoiqu'elles  ne  foient  pai 
^auell«ment^faifie$  dtt  fond  de  Taffaire  ,  C'ft  c^hii  ^i  «it 
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marqué  par  TArrêt  de  règlement  du  1 6  Août  1 707 ,  8c  il  faut  pi^^rfis  m-^ 

•  pour  cela ,  comme  ceç  Arrêt  le  marque ,  qu'il  s'agifle  d'unç  ^^^^^^  ^^^* 

affaire  qui  foit  de  nature  à  être  civilifée ,  &:  qu'on  n  ordonne 

Tinterrogatoire  qu  afin  de  tirçr  un  plus  grand  éclaircifTement 

de  la  bouche  de  laccufé  avant  dç  pouvoir  renvoyer  les^  accu* 

{es  à  fe  pourvoir  à  fins  civiles  :  comme  ce  cas  n'a  pas  étç  < 

prévu  dans  TOrdonnance  de  1 670 ,  on  a  toléré  cette  efpec^ 

dmftruftion.,  quoiquirréguliere  à  la  rigueur,  parce  qu'elle 

tend  ï  réclairciflement  de  la  vérité  &  au  bien  de  la  Juftice 

dans  un  cas  où  d'ailleurs  elle  eft  innocente ,  parce  qu'il  s'agit 

d'une  aâFaire  qui  doit  être  civilifée  ^  mais  ^  à  ta  réferve  de  cette 

feule  efpece,  on  n'a  jamais  cru  qu'un  accufé  pût  être  interrogé 

au  Parlement  fur  le  fondement  d'un  décret  décerné  par  un 

Juge  inférieur  faifi  du  fond  de  l'accufation.  Ainfi,  non-feule-* 

aent  la  Touri]elle  agiroit  contre  la  reglq  ^  mais  elle  fe  com- 

mettroit  même  fi  elle  perfiitoit  à  faire  interroger  les  accufés 

par  devant  M :  qu'ils  jouiiFent ,  à  la  bonne  heure , 

de  l'indulgence  qu'on  a  eu  pour  eux  en  adouci0ant  leurs  de* 

crets \  mais  il  faut,  à  cela  près,  que  la  règle  foit  fuivie  dans 

tout  le  refte,  &  que  s'ils  peuvent  fe  julèifier ,  ils  le  faffent  par 

une  inibruâion  régulière  devant  les  premiers  Juges  ,  fans 

qu'il  foit  dit  qu'une  accufation  de  rapt  de  violence  formée  par 

une  mère  ait  été  jugée  à  l'Audience  de  la  Tournelle,  &  fur  le 

iimple  fondement  d'un  interrogatoire  fubi  mal  à  propos  au 

Parlement.  La  diftinâion  que  Ton  veut  faire  ici  entre  les  dif- 

îerens  motifs  que  peut  avoir  eu  un  enlèvement  ne  fçauroit 

être  abfolument  rejette ,  mais  il  faut  a*  moins^  qu'il  (bit  établi 

par  une  procédure  juridique ,  fans  quoi  içs  Jugfs  auroient  I0 

pouvoir  arbitraire  de  fake  évanouïr  paf  des  conjeâures  & 

par  de  fimples  raifonnemens  des  accufations  de  cette  impor-. 

tance;  l'affaire  préfente  en  fournit  un  ;ex?flîpl«i  puifqu'ilne 

faut  que  lire  la  lettre  qui  m'a  éfé  écrite  par  M.  ••••«.••  fur 

ce  fujet ,  pour  être  perfuadé  que  ce  n'eft  point  fur  les  faits  ré- 

iultans  de  la  procédure  criminelle,  mais  fur  des  connoiffances 

extrajudiciaires  que  MM.  du  Parlement  fe  font  déterminés 

«n  cette  occcafion ,  fiûvant  plutôt  ce  qu'ils  f^avoient  comme 
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piverfes ma*  hommcs  quc  cc  qu'ils  lifoient  comme  Juges;  &  quoique  j*aie 
^res  mm.  ^^^^  ^^^  j^  préfumer  qu'ils  Taient  fait  à  bonne  intention  , 
l'exemple  en  eft  cependant  affez  dangereux  pour  m'obliger  à 
vous  charger  de  faire  part  de  cette  lettre  à  votre  Chamijre, 
afin  qu'on  s^  conforme  plus  exaftement  à  la  règle  qui  doit 
être  plus  inviolable  dans  les  matières  criminelles  que  dans 
toutes  autres ,  &  à  laquelle  il  n'eft  jamais  trop jard  de  revenir^ 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CXCIV. 

Du  Q  Février  lyt^* 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  pour  répondre  au 

Mémoire  de  M que  je  vous  ai  envoyé ,  &  après 

l'avoir  lu  ,  je  n'entrerai  point  avec  vous  dans  l'examen  des 
anciens  faits  qui  font  contenus  dans  ce  Mémoire  pour  faire 
voir  la  fource  de  l'inimitié  que  l'on  prétend  être  entre  vous 
&  la  famille  de  M.  .••••..:  la  difcuilion  de  ces  faits  feroit 
longue,  difficile,  &  peut-être  même  impoffible,  parce  qu'il 
faudroit  pour  cela  pouvoir  fonder  le  fecret  des  cœurs ,  ce  qui 
eft  référé  à  Dieu  feul.  Je  jn'arrêterai  donc  uniquement  à 
l'objet  préfent  du  même  Mémoire  ,  je  veux  dire  à  la  di/hiJbu- 

tion  que  vous  avez  faite  du  procès  que  M a  à  la 

Tournelle,  &  j'avoue  que  quoique  vous  fçachiez  mieux  que 
perfonne  préfenter  les  faits  fous  la  face  qui  vous  eft  la  plus 
favorable ,  je  n'ai  pas  trouvé  que  vous  ayez  difcuté  celui  dont 
il  s'agit  d'une  manière  afttpz  iimple  &  aftez  fatisfaifante  pour 
me  difpenfer  de  vous  demander  encore  de  plus  grands  éclaii> 
ciflemens. 

Je  vois  d'abord  qu'il  y  a  un  premier  fait  incertain ,  c'eft  Je 

degré  de  parenté  ou  d'alliance  qui  eft  entre  vous  &  M ^ 

Il  foutient  que  vous  êtes  fon  allié  du  quatrième  au  cinquième 
degré ,  &  vous  m'aflurez-au  contraire  que  vous  ne  l'êtes  que 
du  cinquième  au  fixienoe;  c'eft  un  fait  qui  s'éclaircira  par  les 
pièces  que  M.  •  ^  •  •  «  •  •  doit  me  faire  remettre  inceiTamment. 

Mais 
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Mais  en  fuppofant  que  vous  fuffiez  plus  éloigné  d'un  degré  Diverfisma^ 
qu  il  ne  le  prétend ,  je  ne  fçaurois  approuver  que  dans  une 
matière  criminelle,  où  TOrdonnance  étend^plus  loin  que  dans 
\qs  matières  civiles  les  effets  de  la  parenté  ou  de  Talliance  par 
rapport  à  la  récufation  des  Juges ,  &  où  ils  doivent  porter  la 
déiicatefle  jufqu'à  l'excès ,  vous  ayez  pris  fur  vous  de  faire 
une  fonftion  qui  vous  étoit  en  quelque  forte  étrangère ,  fie 
tjue  vous  n'exerciez  que  pour  fuppléer  au  défaut  du  Préfîdent 
..•..•••  qui  ne  pouvoit  la  remplir ,  au  lieu  d'attendre  qu'il 
y  ait  un  autre  Préfident  non-récufable ,  ou  de  prier  l'ancien 
de  MM.  les  Préfîdens  de  la  Grand'Chambre  de  faire  la  dif^ 
tribution  en  votre  place. 

Je  remarque  en  fécond  lieu  que  vous  étiez  d'autant  plus 
obligé  de  prendre  ces  précautions  ,  pour  ne  donner  aucune 
prife  fur  votre  conduite,  que  vous  convenez  tacitement  dans 
votre  lettre  qu'il  y  avoir  au  moins  de  la  froideur  entre  vous  fie 
M,  ..*..•  en  y  parlant  de  TArrêt  qui  confirmoit  une  Sentence 

tendue  contre  M en  faveur  du  nommé  ; .  •  •  •  Vous  obferver 

que  c'eft  la  dernière  affaire  de  M.  • ...  •  dont  vous  ayez  été  Juge , 
&  vous  ajoutez  que  vous  l'avez  toujours  évité  depuis ,  ce  qui 
fîippofe  que  vous  aviez  au  moins  des  raifons  deîdéKcateffe  8c 
de  bienféance  pour  vous  abft^nir  de  foire  la  fonftiott  de  Juge; 
Or,  il  paroît  extraordinaire  'qu'ayant  et^  la  prudence  ou  le 
ménagement  d'en  uferïainfi  de  vous-même,  vousîayez  voulu 
reprendte  tout  d'un  coup  le  caraftere  de  Jiagé,  ou  du  moins 
celui  de  Préfident  à  l'égard  de  la  même  Partie,  dans  une  fonc- 
tion qui,  à  la  vérité,  n'eft  pas  un  Jugement,  mais  que  les 
Parties  regardent  fouvent  6c  avec  raifon  comme  plus  impor- 
tante pour  elles  que  le  fuffrage  d'un»  feul  Juge  fur  le  fond  de 
leur  aflFaire. 

Les  circonftances  de  la  diftribution  peuvent  être  la  matière 
d'une  troifieme  réflexion  qui  me  frappe  encore  plus  que  les 
deux  autres  ,  8c  fur  laquelle  vous  vous  êtes  expliqué  bien: 
fuperficiellement  dans  votre  lettre. 

Je  fuppofe  l'ufage  de  votre  Parlement  tel  que  vous  me 
le  marquez-,  c'eft- à-dire ,  qu'au  défaut  des  Préfîdens  d'une 
Tome  FUI.  Pp 
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.Divtifirmê^  Chambré  on  a  recours  à  ceux  de  la  Grand'Chambre ,  &  fur- 
ucrescrim.       ^^^^  ^  VOUS,  pour  faire  diftribuer  un  procès*  Mais  il  ne  paroît 

pas  dans  Tafiaire  préfente  que  M ait  été  bien 

inftruit  ou  bien  perfuadé  de  la  vérité  de  cet  ufage }  je  vois  au 

contraire  que  M.  le  Préfident n'étant  pas  en  état  de 

commettre  un  Rapporteur ,  préfenta  fa  Requête  au  Doyen  de 
la  Chambre  pour  faire  diftribuer  fon  procès  î  que  le  Dbyea 
ne  voulant  pas  prendre  la  chofe  fur  lui  feul,  remit  cette  Re* 

quête  entre  les  mains  de  M. pour  en  faire  le  rapport, 

&  que  le  lendemain  ce  Confeiller , .  au  lieu  de  rapporter  la 
Requête,  dit  qu'il  ncn  étoit  plus  queftion,  parce  qu'il  avoit 
appris  que  vous  lui  aviez  diftribué  le  procès.  Vous  avez  trop 
de  pénétration  pour  ne  pas  fent?r  combien  ce  fait  peut  être 
mal  interprêté  pour  vous:  il  en  réfulte  que  pendant  qu'une 
des  Parties  fait  une  démarche  bonne  ou  mauvaife  pour  faire 
<^ribuer  fon  procès  par  le  Doyen  de  la  Tournelle ,  on  trouve 
le  moyen  de  vous  faire  apporter  le  regiftre  fur  lequel  voms 
nommez  un  RapfiQrteur.  Pour  lever  le  foupçon  qui  naît  de 
cette  conduite  ,  vous  auriez  dû  ro'expliquer  phis  en  détail 
iomment  la  chofe s*eft  paffée,  parce  que,  quelque  fuppofition 
qu'on  fjfle ,  il  paroît  d  abord  diflSicile  de  la  bien  expliquer  en 
votre  faveur.  En  efEet ,  qui  eft-ce  qui  vous  a  prié  de  diftribuer 

ce  procès?  Ce  ne  peut  être  certainement  M ,  lui 

qui  faifoit  fes  diligences  auprès  du  Doyen  dont  il  croyoit 
pouvoir  recevoir  un  Rapporteur,  Eftrce  donc  la  Partie  adverfe 
de  M.  ....•, .  qui  vous  à  prié  de  diftribuer  le  procès  ?  Mais 

en  ce  cas  avez -vous  dû  y  procéder  fans  en  faire  avertir 
M.  ....... ,  fur-tout  dans  un  cas  fingulier,  tel  que  celui  du 

défaut  du  Pré(îdent  de  la  Tournelle ,  &  où  vous  ne  pouviez 
agir  que  par  une  efpece  de  fubrogation  à  la  fonftion  d  un 
autre  }  Préfumera-t  on  même  que  vous  ayez  ignoré  abfolum'ent 
les  démarches  qui  fe  faifoient  auprès  du  Doyen  de  la  Tour- 
nelle, &  fi  vous  les  avez  fçues  ,  n'étoit-il  pas  de  votre  juftice 

&  de  votre  équité  de  faire.dire  à  M qu'il  fe  trom- 

poit,  &  que  c'étoit  à  vous  quil  appartenôit  de  remplacer 
M.  le^  Préfident  •  .••..•.?  Indépendamment  même  de  toutes 
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ces  cîrconftances ,  n'auriez-vous  pas  dû  le  faire  avertir ,  quand   p'^rpss  tk^ 

ce  n'auroit  été  que  pour  fçavoir  de  lui  s'il  n  avoir  perfonne  à  " 

excepter  dans  le  nombre  des  Confeillers  de  la  Tournelle, 
précaution  que  les  Préfidens  attentifs  ne  manquent  gueres  de 
prendre,  fur- tout  quand  les  Parties  font  préfentes?  Enfin ^ 
eft-ce  d'office  &  fans  être  requis  par  aucune  des  Parties  que 
vous  avez  fait  la  diftribution  dont  il  s'agit  ?  Ceft  ce  qui  eft 
peu  vraifemblabie  ,  &  qui  feroit  encore  plus  fnfpeft  que 
tout  le  refte* 

Au  refte ,  quand  je  vous  fais  toutes  ces  queftions ,  &  que 
je  raifonne  ainfi.  fur  chaque  fuppofition  différente^  je^  ne  pré- 
tends pas  porter  encore  aucun  jugement  fur  Votre  cotiduite  j 
je  veux  feulement  vous  marquer  fur  quoi  vous  auriez  dû  Vous 
expliquer  plus  exaftement ,  au  lieu  de  vous  contenter  d'allé* 
guer  pour  toute  réponfe  l'ufage  de  votre  Compagnie  y  qui 
vous  met  en  dr^kde  fuppléer  dans  la  diftribution  des  procès^ 
ce  qui  ne  peut  être  fait  par  les  Préfidens  des  Chambres  où  ils 
font  pendans.  Prenez  donc  la  peine  de  me  donner  au  plutôt 
tous  les  éclairciffemens  que  je  viens  de  vous  demander  :  je 
fouhaite  d'y  trouver  votre  juftîficatîon  auiîi-bien  que  fur  un 
dernier  fait  qui  eft  indépendant  des  réflexions  que  je  viens  de 
faire. 

Vous  avez  vu  à  la  fin  du  Mémoire  de  M. .  • qu'il  fe 

plaint  de  n'avoir  pu  obtenir  du  Greffe  du  Parlement  un  extrait 
de  la  diftribution  que  vous  avez  fait«  de  fon  procès ,  quelques 
efforts  qu'il  ait  faits>  pour  y  parvenir }  enforte  qu'il  a  été  con- 
traint de  faire  un  commandement  au  Greffier ,  &  d'obtenir 
trois  Arrêts  de  la  Tournelle  pour  l'obliger  à  faire  fon  devoir , 
{nais  que  ces  Arrêts  mêmes  lui  ont  été -inutiles ,  le  Greffier 
ayant  toujours  perfifté  dans  fon  refus.  Ce  dernier  fait  paroît 
fort  extraordinaire.  Il  eft  difficile  de  concevoir  qu'un  Greffier 
refufe  une  expédition  qui  eft  de  droit ,  &  qu'il  eft  de  fon  in* 
térêt  de  délivrer ,  à  moins  qu'il  ne  foit  arrêté  par  des  ordres 
jfupérieurs.  Mais  qui  eft-ce  qui  a  pu  donner  de  tels  ordres? 
C*eft  fur  quoi  j'attends  votre  réponfe }  car  vous  n'avez  pas 
jugé  à  propos  d'en  faire  aucune  fur  ce  fait  dans  votre  lettre; 

Ppij 
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pïvirfes  ma-  Qq  n'cft  pas  la  première  fois  que  je  remarque  que  vous  croyeï 
que  le  filence  ou  une  manière  légère.  &  fuperficielle  de  ré- 
pondre fuffife  pour  diffiper  le  foupçon  que  Ton  peut  avoir  fur 
yotre  conduite ,  &  je  dois  vous  avertir  une  fois  pour  toutes 
que  cela  ne-  m'en  impofe  point ,  &  que  toutes  les  fois. que  Ton 
me  fera  des  plaintes  contre  vous ,  vous  ne  parviendrez  à  vous 
juftifier  dans  mon  efprit  qu'autant  que  votre  juftification  fera 
complette  par  une  difcuiïion  exaâe  &  bien  approfondie  de 
tous  les  faits  qui  peuvent  faire  naître  le  moindre  foupçon* 
Vous  devez  cet  éclairciflement  parfait  >  non-feulement  à  votre 
propre  réputation ,  mais  au  defir  fincere  que  j'ai  de  ne  trouver 
rien  de  répréhenfible  dans  la  conduite  des  Magiftrats ,  & 
fur-tout  de  ceux  qui  rempliiTent  des  places  aufli  importantes 
4\\xQ  la  vôtre.  Je  fuis.,  &c. 


f 


LETTRE     CXC 

Du  5  Mars  lyz^* 

Je  rii'attendoîs  à  recevoir  de  vous  une  lettre  qui  contîendroit 
«neréponfeexafte  &  bien  détaillée  fur  chacune  des  difficultés 
que  je  vous  avois  expliquées  en  grand  nombre  par  ma  lettre 
du  9  Février  dernier  :  c'étoit  le  véritable  moyen  de  vous  juf- 
tifier  pleinement  dans  mon  efprit  en  ne  laifTant  fubfifter  aucun 
des  nuagçs  qui  pouvoient  y  avoir  fait  quelque  impreffion. 
Mais  je  :vois  avec  peine  que  votre  dernière  réponfe  n'eft 
gueres  moifis  fuperficielle  que  la  première,  quim'avoit  donné 
lieu  d'exiger  de  vous  que  vous  entraffiez  dans  une  difcuffion 

plus  profonde  de  tous  les  doutes  que  les  plaintes  de  M 

pouvoient  faire  naître  fur  votre  conduite. 

Vous  diftinguez  dans  ma  lettre  trois  articles  principaux  fans 
fuivre  chacun  de  ces  articles  dans  fes  différentes  branches  ^ 
ce  qui  auroit  été  cependant  fort  néceffaire  pour  me  donner  les 
éclaircifTemens  que  je  vous  demandois. 

Sur  le  premier  article ,  c'eft-à-dire ,  fur  le  degré  de  Talliance 
qui  eil  entre  vous  &  M.  •«•#••••  »,  vous  répondez  d'unç 
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manière  bien  vague  &  bien  générale ,  quoiqu'il  vous  eut  été  pi'vtrfi^  ma^ 

très-facile  d'approfondir  la  vérité  du  fait,  même  depuis  ma "^ 

deraiere  lettre,  &  que  j'aie  lieu  de  croire  que  vous  en  fçavez 
plus  que  vous  n'en  dites  fur  ce  fujet ,  fi  les  faits  dont  on 
m'offre  de  me  rapporter  la  preuve  fe  trouvent  véritables. 

Vous  vous  étendez  affez  inutilement  fur  le  fécond  article  , 
puifque  j'ai  toujours  préfumé  que  Tufage  où  vous  êtes  de  dif- 
tribuer  les  procès  qui  font  dans  les  différentes  Chambres  du 
Parlement ,  en  Tabfence  ou  en  cas  de  récufation  des  Préfî- 
dens ,  étoit  certain ,  &  que  c'eft  en  le  fuppofant  réel  que  j'ai 
taifonné  avec  vous  par  ma  lettre. 

Enfin ,  dans  le  troifieme  article,  vous  excufez  affez  mal  le 
Grefiier-Garde  facs.  Plus  il  efi:  jeune  &  a  peu  d'intelligence , 
plus  il  eft  difficle  de  croire  qu'il  eût  oïe  réfifter  aux  Arrêts 
réitérés  qui  lui  ordonnoient  de  remettre  à  M.  • .  •  •  •  •  l'extrait 
du  regiftre  de  diftribution  dont  il  s'agiffoit  s'il  ne  s'étoit.fenti 
ibutenu  par  une  autorité  fupérieure. 

Ainfi  les  éclairciffemens  que  vous  me  -donnez  n'étant  pas 
fuffifans,  vous  ne  devez  pas  êtrefurpris  fi,  ap;i;^s  vous  avoir 
écrit  deux  lettres  fiir  la  même  affaire  fans  avoir  reçu  de  vous 
des  réponfes  qui  foient  vraiment  fatisfaifantes ,  je  cherche 
ailleurs  de  plus  grandes  inftruftions:  je  ne  m'adreffe  pour  cela 
à  aucune  perfoime  qui  puiffe  vous  être  fufpefte  j  &  auffi-tôt 
que  tous  les  faits  auront  été  pleinement  difcutés  par  celui  que 
je  charge  de  ce  foin ,  je  vous  ferai  fçavoir  ce  que  je  penfe  fur 
les  plaintes  de  M &  fur  vos  réponfes.  Je  fuis,  &c. 

P.  S.  Je  ne  puis  m'empêcher  d'ajouter  ici  une  nouvelle 
réflexion  qui  m'a  échappée  dans  ma  dernière  lettre,  &  que 
je  viens  de  faire  en  relifant  le  Mémoire  de  M.  •••...•• . 
&  votre  lettre  du  10  Janvier  dernier.  Vous  êtes  fi  attentif  à 
faifir  habilement  tout  ce  qui  peut  vous  être  avantageux,  que 
vous  avez  voulu  mettre  à  profit  jufqu'à  une  faute  de  copifte 
qui  a  produit  un  faux  fens  dans  un  endroit  du  Mémoire  de 

M Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  dans  la  minute  de  ce 

Mémoire  ^  après  ces  mots  ,  il  lui  fit  P honneur  de  la  faire 
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phcrfes  ma^  demander  en  mariage  pour f on  fils  aine  y  qui  (ont  à  la  douzième  page 
de  ce  Mémoire ,  qu  on  avoit  mis  par  la  voy  e  du  Sieur  •••••,  parce 
qu  on  voit  en  effet  par  la  fuite  du  même  Mémoire ,  que  ce  fut 

par  lui  que  Madame reçut  la  première  propofition  de 

ce  mariage  j  cependant  le  copifte  ayant  oublié  les  mots  que  Je 
viens  de  vous  marquer ,  les  termes  àe parent  &  ami  commun  des 
Parties ,  Confeiller  au  Parlement ,  &c.  qui  dévoient  fe  rapporter 
à  M*.  •  •. .  fe  font  trouvés  joints  à  ces  mots^fonfils  aine,  ce 
qui  ne  forme  aucun  fens  raifonnable.  Mais  quoique  vous  ayez 
trop  d'efprit  pour  n^avoir  pas  apperçu  cette  faute  &  le  contre- 
fens  qu  elle  produifoit ,  vous  avez  jugé  à  propos  d'en  tirer 
avantage  pour  tourner  en  ridicule  le  fait  avancé  par  le  Mé- 
moire^ &  pour  faire  voir  qu  il  ne  rouloit  que  fur  une  fuppofition 
grôffiere,  puifque  M.  votre  fils  aîné  n'avoit  jamais  été  Con- 
feiller au  Parlement ,  &  c'eft  fur  cela  que  vous  me  priez  de 
juger  de  la  vérité  de  tout  le  refte  de  cet  article.  Je  ne  relevé 
point  ici  tout  ce  qu'on  pourroit  dire  fur  une  défaite  fi  fingu- 
liere,  &  je  fouhaite  qu'en  effet  vous  ayez  été  trompé  par  le 
contexte  mal  £otmé de  cet  endroit  du  Mémoire,  quoique  cela 
ne  foit  pas  trop  vraifemblable  :  mais  vous  pouvez  juger  fi  de 
pareilles  réponfes  n'exigent  pas  de  moi  aue  je  cherche  encore 
de  plus  grands  éclairciUemens  fur  l'expolé  du  même  Mémoire. 


LETTRE    CXCVI. 

Dû  14  Mars  lySO. 

\j  E  terme  de  procédure  dont  l'Edit  de  1680 ,  s'eft  fervi  ea 
défendant  aux  Prévôts  des  Maréchaux  d'en  foire  aucune  con- 
tre un  contumax,  avant  que  d'avoir  fait  juger  l'incompétence, 
ne  s'entend  que  des  procédures  néceffaires  pour  l'inftruéHon 
de  la  contumace ,  &  il  ne  doit  pas  s'appliquer  à  la  première 
aflîgnation  qui  fe  c^onne  à  l'accufé ,  lorfqu'il  ne  fe  trouve  pas 
dans  le  lieu  où  l'on  en  fait  la  perquifition ,  en  cbnféquence 
du  décret  de  prife-de-corps.  Cette  aflîgnation  eft  une  fuite 
néceffairc  du  décret,  qjui  doit  porter  régulièrement  que  fi 


Digitized  by 


Google 


L  E  T  T  R  E    C  X  C  V  I.  30} 

Pâccufé  ne  peut  être  arrêté ,  il  fera  affigné  à  la  quinzaine ,  fans  piv^rfis 
que  cette  dernière  difpofition  puiffe  être  féparée  de  la  pre-  ^^^^^^''^ 
miere ,  elle  ne  préjuge  rien  d'ailleurs  par  rapport  au  Tribu- 
nal où  la  contumace  doit  être  inftruire ,  elle  conferve  éga- 
lement les  droits  de  toutes  les  Jurifdiftions  qui  peuvent  fe 
regarder  comme  compétentes  pour  connoître  du  crime  dont 
il  s'agit,  &  tout  fon  effet,  à  proprement  parler,  fe  réduit  à 
conftituer  laccufé  en  côntumax  ,  lauf  à  juger  enfuite  devant 
quels  Juges,  cette  contumace  doit  être  inftruite,  Ifny  a  donc 
rien  à  changer  dans  Tùfage  qui  a  été  obferve  jufqu'à  préfent  à 
cet  égard ,  &  c  eft  fans  fondement  que  les  Officiers  du  Pré- 
fidial  de  ••••;••  •  veulent  relever  aujourd'hui  une  difficulté 
.qu'ils  ont  eu  raifon  de  ne  pas  faire  jufqu'à  préfent,  parce 
qu'elle  eft  contraire ,  non-feulement  à  l'efprit ,  mais  à  la  lettre 
tiçn  entendue  de  FEdit  de  i68d.  Je  fuis,  &c, . 


L  E  T  T  RE    C  X  C  V  I  L 

Du  y  Septembre  ij30. 

JL/  EPUis  que  vous  m'avez  envoyé  les  pièces  par  lefquelles 

les  Officiers  dii  Préfidial  de  •. prétendent  pouvoir 

fiippléer  au  défaut  de  preftation  de  ferment  de  celui  qui  a  fait 

la  fonftion  de  Greffier  dans  le  procès  du  nommé •  & 

autres  accufés  ;  j'ai  examiné  pluiîeurs  fois  ,  avec  attention  , 
les  différens  partis  que  l'on  pouvoir  prendre  fur  la  difficulté 
qui  naît- de  ce  défaut,  &  j'ai  même  confulté  ceux  qui  ont  le 
plus  de  lumières  &  d'expérience  dans  ce  qui  regarde  la  pro- 
cédure criminelle  \  mais  plus  j'y  ai  fait  de  réflexion,  plus  la 
première  impreffion  que  j'avoîs  reçue,  lorfque  je  lus  le  Mé- 
moire que  vous  avez  fait  fur  ce  fujet ,  s'eft  fortifiée  dans  mon 
efprit',  &  moins  j'ai  trouvé  de  folidité  dans  toutes  les  raifons 

dont  les  Officiers  du  Préfidial  de •  fe  fervent  pour 

excufer  un  défaut  qui  ne  peut  jamais  être  couvert. 

Ces  raifons  fe  réduifent  à  trois ,  dont  il  ïiy  en  a  qu'une  qui 
puiâe  mériter  quelque  attention» 
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pïverfis  ma^  Premièrement ,  Thabitude  où  ils  font  de  fe  fervir ,  dans  les 
inftruéHons  des  Commis  du  Greffier,  &  de  le  regarder  comme 
capable  d'inftrumenter  fur  la  foi  du  ferment  prêté  par  celui 
qu'il  repréfente ,  mérite  plutôt  le  nom  d  abus  que  celui  d'u- 
fage ,  &  vous  ne  fçauriez  trop  leur  recommander  de  ma  part 
de  le  faire  cefler  totalement  à  Tavenir, 

Secondement,  le  ferment  que  le  nommé  .•••..•.  a  prêté 
à  Toccafîon  des  féances  extraordinaires  que  le  Préfidial  va 

tenir  dans  le  .  ..••••  ou  dans  le ,  a  bien  pu  Tauto- 

tifer  pendant  la  durée  de  ces  féances  paflageres ,  à  exercer 
la  fonftion  de  Greffier  ,  mais  il  ne  lui  en  a  point  donné  le 
caraftere  habituel  &  permanent ,  &  le  pouvoir  qu'il  avoit 
acquis  par-là  eu  expiré  avec  la  commiffion  même  pour  laquelle 
il  Tavoit  reçu. 

Troifiemement ,  il  eft  vrai  que  ce  Commis  a  une  autre  qua^ 
lité  qui  fubfifte  toujours ,  je  veux  dire  celle  de  Greffier  ordi- 
naire de  la  Police  &  des  CommifTaires-Enquêteurs ,  d'où  les 
Officiers  du  Préfidial  concluent  qu'ayant  ferment  en  Juftice 
en  cette  qualité  ,  il  a  pu  être  difpenfé  d'en  prêter  un  nouveau 
pour  l'exercice  de  la  commiffion  que  vous  lui  avez  confiée^ 
Mais  quoique  cette  excufe  foit  beaucoup  plus  fpécieufe  que 
les  deux  premières ,  &  qu'elle  eut  fait  d'abord  quelque  im- 
preffion  fur  mon  efprit  ;  je  ne  crois  pas  néanmoins  qu'elle  foit 
folide ,  le  ferment  qu'un  Officier  prête  n'étant  jamais  que 
relatif  à  la  fonftion  publique  pour  laquelle  on  l'exige  de  luL 
Il  eft  toujours  nécefTairement  limité  à  cette  fonftion ,  &  ren-. 
fermé  dans  les  mêmes  bornes  j  il  en  eft  du  pouvoir  du-Greffier 
comme  de  celui  du  Juge  ,  &  de  même  qu'un  Juge  n'eft 
regardé  que  comme  un  fimple  particulier  dans  toutes  les  ma- 
tières qui  ne  font  pas  de  fa  compétence  ;  un  Greffier  ne  peut 
auffi  être  confideré  comme  tel ,  que  dans  les  affaires  qui  re- 
gardent la  Jurifdiftion  où  il  exerce  fes  fondions  &  à  laquelle 
il  a  prêté  ferment, 

L'extention  que  l'on  voudroit  donner  ici  à  celui  qu'on  a 
reçu  du  nommé  •*•,••••  pour  fa  charge  de  Greffier  de  Po- 
Jice  &  pour  celle  de  Greffier  des  Conimiffaires-Enquêteurs  ^ 

feroit 
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feroit  même  d'autant  plus  extraordinaire ,  qu  il  ne  s'agit  point  piverfts 
en  cette  occafion  d'une  procédure  qui  ait  été  faite  d'autorité  '"'^^^^"'"* 
de  la  Sénéchauflee^  dont  la  Jurifdiâion  de  la  Police  &  les 
fondions  de  Commiflaires-Enquêteurs  font  regardés  comme 
faifant  une  partie }  il  eft  queftion  de  ce  qui  s'eft  fait  en  vertu 
d'une  commiffion  extraordinaire  que  le  Roi  vous  a  adreffée  & 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  pouvoir  ordinaire  de  la  Se- 

néchauffée  de •  j  vous  auriez  pu  choifir  également 

tout  autre  Juge  pour  l'inftruftion  &  le  jugement  du  procès 
dont  il  s'agit ,  &  par  conféquent  la  qualité  de  Greffier  commis 
par  vous ,  n'ayant  aucun  rapport  avec  celle  de  Greffier  de  la 

Police  à ,  &  les  fources  de  ces  deux  fonftions  étant  trè^- 

différentes,  il  ne  me  paroît  pas  poffible  d'appliquer  à  l'exercice 
de  votre  commiffion  un  ferment  que  le  nommé  .  •  • . .  n'a  prêté 
qu'à  l'égard  des  affaires  qui  fe  traitent  dans  la  Jurifdiâion  de  la 

Police  ou  pardevant  les  Commiffaires-Enquêteurs  de  • 

Ainfî  l'article  7  du  titre  6  de  l'Ordonnance  de  1670  a  ici 
une  entière  application ,  &  le  défaut  de  preflation  de  ferment 
ne  pouvant  être  couvert  ni  excufépar  aucune  raifonfuffifante, 
il  en  réfulte  une  nullité  fî  efTentielle  &  fi  abfolue  ,  que  le  Roi 
même  ne  pourroit  y  fuppléer  fans  bleffer  les  règles  les  plus    . 
inviolables  de  la  Juftice ,  ce  fetoit  ôter  à  des  âccufés  un  droit 
qui  leur  efl  acquis  fuivant  les  règles  de  l'ordre  public  ,  &  la 
forme  des  ^inflruélions  criminelles  efl  fî  rigoureufe  parmi 
nous ,  qu'il  feroit  contraire  à  l'humanité  comme  à  la  Juflicé  , 
d'employer  l'autorité  du  Rpi  à  priver  lui  acçufé  de  larçflburcç 
qu'il  peut  avoir  dans  l'irrégularité  de  la  procédure  j  &  d'ail- 
leurs ,  toute  preuve  qui  WeA  pas  revêtue  de  la  forme^nécef- 
faire ,  devant  être  regardée  dans  les  vrais  principes  comme  û 
elle  n'exifloit  pas ,  elle  ne  peut  jamais  fervir  de  fondement  à 
une  condamnation  légitime }  plus  l'accufation  efl  grave  y  plus 
ce  faifbnnemem  a  de  force  dans  l'efprit  des  bons  Juges ,  &  je 
ne  comprends  pas  qu'il  puifFe  y  en  avoir  aucun  qui  voulût 
condamner  un  accufé  à  la  mort  fur  le  fondement  d'un  Arrêt 
par  lequel  on  auroit  voulu  valider  ce  qui  étoit  en  foi  û  effen-^ 
tîellement  nul  que  le  vice  ça  étoit  irréparable. 

Tome  VI IL  Qq 
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pjverfis  md^  Je  fçais  qu'il  eft  très-fàcheux  d'être  obligé  de  foire  une  nou- 
velle procédure  qui  pourroit  bien  ne  pas  produire  les  mêmes 
preuves  que  la  première  î  mais  fans  répéter  ici  qu'il  n  y  a  pas 
de  véritable  preuve  où  il  n'y  a  point  de  forme  régulière  ,  & 
que  par  conféquent  on  ne  perdra  rien  dans  Texafte  vérité , 
en  ne  perdant  que  ce  qui  eft  abfolument  nul }  je  regarde  cet 
inconvénient  comme  un  malheur  inévitable  j  &,  après  tout  ,il 
vaut  mieux  ne  pas  condamner  un  coupable ,  que  de  le  con* 
damner  fur  une  preuve  qui  ne  peut  pas  mériter  véritablement 
ce  nom. 

Je  m'arrête  donc  au  feul  parti  régulier  que  l'on  puifle  pren- 
dre dans  l'état  préfent  du  procès,  &  je  crois  ,  comme  vous 
l'avez  pènfé  d'abord,  que  toute  la  procédure  quia  été  faite 
par  le  miniftere  dkin  prétendu  Greffier  qui  ne  l'étoit  pas  ^  doit 
être  déclarée  nulle  &  recommencée  d'une  manière  plus  régu- 
lière i  vous  ne  négligerez  rien ,  fans  doute ,  pK>ur  faire  en  forte 
que  la  preuve  en  foufFre  le  moins  qu'il  fera  poffible,  &  je  ne 
puis  que  me  repofer  entièrement  fur  votre  vigilance  ,  &  fur 
votre  exaftitude  à  cet  égard.  Je  fuis ,  &é. 

LETTRE     CXCVIIL 

Du  ly  Novembre  lyso. 

J  E  blâme  fort  les  difpofitîons  générales  oii  vous  me  marquez^ 

que  les  Officiers  du  Préfklial  de font  à  votre  égard  , 

s'il  eft  vrai  qu'elles  foient  telles  que  vous  te  croyez  }  mais 
dans  le  fait  particulier  dont  il  s'agif ,  ils  ont  raifon  de  penfer 
que  l'aflFaire  n'eft  pas  de  votre  compétence ,  &  qu'elle  eft 
entièrement  de  celle  du  Lieutenant  Criminel. 

Tous  Jugés ,  fuivant  l'Ordonnance  3^  à  l'exception  des  Con^ 
fuis  des  Marchands  ,  font  Juges  des  rebellions  commifes  inci- 
demment à  Texécution  de  leurs  Jùgemens^^  &  il  nen  faut 
pas  davantage  pour  décider  que  celles  dont  vous  ih'expliquez 
les  circonftances  ,  n'ayant  été  exécutées  que  pour  enlever  à 
la  Juftice  un  accufè  décrété  par  le  Lieutenant  Criminel 
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de  • . .  • ,  c^eft  à  ce  Juge.qull  appartient  d'en  prendre   Di^^ffi^  'w^- 

connoiflance.  ^  '''''' '''''^ 

L'attroupement ,  le  port  d'armes ,  la  violence  publique  , 
ne  font  que  descirconftances  de  lar^ellion  }  maisc'eil  cette 
rébellion  en  elle-^nême  qui  caraâérife  la  nature  du  crinie  6c 
le  genre  de  l'accufation  j  il  n'arrive  guère  de  rébellion  con- 
iîdérable  où  de  pareilles  cîrconftances  iie  fe  trouvent-,  &  (î 
elles  fuffifoient  pour  ^re  ijegardeir  cçs  fortes  de  cas  comme 
des  crimes  prévôtaux ,  il  n'y  auroit  ^refqû*aucune  rébellion 
qui  pût  être  de  la  conAoi0ance  du  Juge  dont  l'autorité  a  été 
méprifée  ,  quoique  cette  connoiflance  lui  foit  attribuée  par 
l'Ordonnance  fans^  aucune  teibriâioo.'        '  -     .       :  :  - 

U  faut  donc,  diftinguer  néceflairement  le  cas  d'un  attrou-r 
pement.  ou  d'une  émotion  po[}ulâire  ,  qui  forme  par  elle** 
même  l'objet  prinçip4  de.  l'ajc/îuT^tion  ê^  ljî:ça9.d'un  attrou*^ 
pement  ouid'one  émotion  populaire: >.qMi  n'ei^  qu0  l'acceifoire 
d^une  rtbellidn»  Vous  étc$  jc^mpéxent ,  (ans  d9U(e>  daçfi  le 
premier  cas  ,  mais  vous;  ne  l'^esp«s  daps.  le  f<^coad,  parce 
que  l'acceflûire  nexbit  pa«  l'emporter  futje  principal  $  &  quQ 
tout  ce  jqui>  eft  incident  à. un©  FebçHi^n  à  Jufticç,  eft  fans 
difficulté  de  la  compéfieirice.du  Jlige quia 4r0it  de  connQitré 
de  la  rebeUion.,  .  :  > 

Ain^y  fui vamxûs  principes  i  qui  ne  (ont  pas.  douteux  ^  vous 
ne  deviez  pas  infifter  fur  le  Jugement  dé  votre  compétence, 
&  vous  n'avez  qu'à  laifler  agir  le  Liedtenaât  Criminel,  fui- 
vant  fon  devoir  >  pour  faire  juftice  diç,  la. rébellion  dont,  il 
s'agit ,  &  de  toutes  les  circonftances  qvA  l^nt  accompagnée* 

L'Ëicempt  qui:  prétoit  main-Forte  à  Texécution  du-dçpret 
de  ce  Juge  a  dû  Ini  remettre  fon  ptocès-verbal  de  rébellion, 
ou  s'il  ne  Ta  pas  encore  fait,  VouSide^ez*  l'obliger  à  le  faire , 
&c  en  cas  qu'il  ordonne ,  comme  cela^ei^d^  règles,  que  cet 
Exempt  &  les  Cavaliers  qui  Taccompagnoiçut  foient  enteur 
xlué  pair  forme  de  dépéfition  fur  les  ;/aits  contenus  dans  le 
proCiès-verbal ,  il  n^  vous  efl  pas?  perqiis  d'y  mettre  aucun 
pbftacle.  Prenez  la  peine  de  pie  faire  fçavoir  ce  que  vous 
aurez  fait  en  conféquènce  de  cçtte  Lettre ,  au  fujet  de  la- 
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pîverfes  ma-  quelle  je  h'écfis  pas  encore  au  Lieutenant  Criminel  de.....^  p 
.  ^^^  ^^^  ^^^^  puiffiez  paroître  lui  rendre  juftice  de  vous* 

même ,  ce  qui  eft  beaucoup  plus  convenable  pour  vous ,  que 
s'il  polivcMt  pênfer  que  i^H  moi^  qui  vous  y  ai  obligé* 
Je  fuis,  &c*      ^  .- 


LETTRE    CXCIX, 
'  2>/z  ig^  Mars  ijSt. 

Aussitôt  que  j'eus  reçu  la  procédure  que  vous  avcr  faite 
contre  lé  nc^mnsé  i  •  • . . . . .  .^  je  Texaminai  avec  beaucoup 

d'attention ,  &  je  voulois  fur  le  champ  faire  réponfe  aux  Let- 
tres que  vous  ih'avez  écrites  for  ce  fujet  \  mais  des  affaires 
extraordinaires  ,  08  qui  fii'oiit  occupé  prefque  continueller 
ment  depuis  pUiS  de  quinze  jours  >  ne  m'ont  pas  liaiiié  le  loi^ 
fir  de  vous  faire  une  fépônfe  qui  ne  pouvoit  pas  être  courte  j 
cela  m'a  donnée  lieu  de  recevoir  une  dernière  Lettre  de  votre 
part ,  où  vous  vous  expliquez  encore  avec  plus  d'étendue  , 
pour  juftîfier  s'il  fe  pouvoit  la  procédure  dont  il'  s'agit,  C'eft 
donc  avec  une  entière  connoiflance  de  caufe.  que  je  profite 
d'un  premier  moment  de  loifir  pour  vous  marquer  le  Juge- 
ment que  j'ai  porté  de  cette  procédure* 

Je  fuis  d'abord  perfuadé  que  vous  n'avez  rien  fait  à  l'égard 
du  nommé  •..••••  que  dans  un  efprit  de  juflice  &  de  zèle 
pour  le  bien  public.  Je  connois  la  droiture  de  vos  intentions, 
&  je  vois  tnême  que  bien  loin  d'agir  avec  dureté  contre  le 
coupable  ,  vouj  êtes  plutôt  tombé  dans  un  excès  d'humanité 
&  de  compaffion  à  fon  égard  ,  en  différant  fon  Jugement 
pendant  près  d'une  année ,  pour  lui  laiiTer  le  temps  d  ob^nir 
fa  grâce  du  Roi. 

Je  ne  doute  pas  d'ailleurs  que  cet  Huîffier  ne  fût  véritable- 
ment coupable  ;  mais  je  le  crois  comme  homme  ^  &  je  ne 
l'aurois  pas  cru  comme  Juge ,  fî  j'avois  été  en  votre  place  , 
parce  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  ftatuer  fur  un  procès 
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criminel ,  on  n'eft  ^|^fé  fçavoir  que  ce  que  Ton  connoît  dans   Dherfes  nu^ 
les  formes  &  par  une  preuve  juridique,  titres  crm. 

Cette  preuve  n  eft  nullement  complette  dans  le  procès  du 
nommé  .••••»•,&  ce  qui  vous  a  induit  en  erreur ,  aufli 
bien  que  les  autres  Juges  ,  eft  d'avoir  confondu  les  écritures 
ou  fienatures  privées  qui  peuvent  fervir  à  la  conviéHon  avec 
les  aaes  argués  de  faux  qui  forment  le  corps  du  délit  dans  une 
accufation  de  fauiTeté. 

L'article  z  du  titre  8  de  l'Ordonnance  ne  tombe  que  fur  le 
premier  genre  de  pièces  y  &  outre  que  cela  paroit  aflez  par 
les  termes  généraux  qui  font  à  la  tête  de  ce  titre  &  qui  en 
défignent  la  matière  9  Tairticle  1  ^^.  le  marque  encore  plus  ex«> 
preffément  par  ces  mots  :  les  écritures  &  (ignatures  privées 
qui  pourront  fervir  à  la  preuve.  Il  ne  s'agit  donc  point  dans 
ce  ritre  des  pièces  qui  font  Fobjet  d'une  accufation  de  faux  ^ 
&  auxquelles  ont  fait  pour  ainfi  dire  le  procès ,  il  n'efl  quef^ 
tion  que  de  celles  qui  fervent  à  la  convi6tion  du  crime  de 
quelque  nature  qu^il  foit ,  &  qui  dépofe  pour  ainfi  dire  par 
écrit  contre  l'accufé*  Sa  reconnoiflance  fuifit  y  fans  doute ,  à 
cet  égard ,  &  fait  cefTer  abfolument  la  néceffité  de  la  véri* 
fication.  Les  pièces  font  regardées  en  ce  cas  comme  des 
témoins  9  dont  la  dépofition  a  toute  fa  force  ^  quand  l'accufé 
déclare  qu'il  n'a  aucun  reproche  à  former  contre  eux. 

Il  n'en  n'eft  pas  de  même  à  l'égard  du  fécond  genre  de 
pièces  ,  ç'eft-à-dire  de  celles  qui  font  arguées  de  feux  &  qui 
forment  te  corps  du  délit  ,  pièces  dont  il  n'eft  pas  encore 
queftion  dans  le  titre  8  de  l'Ordonnance ,  &  qui  font  l'objet 
du  titre  fuivant ,  où  il  s'agit  d'un  crime  de  faux  ^  tant  princi- 
pal qu'incident.  Le  procès  doit  être  inftruit  en  ce  cas  fuivant 
les  règles  de  toutes  les  autres  inftruétions  ,  c'eft-à-dire  par 
information ,  recolen^nt  &  confrontation ,  c'eft  ce  qui  réfulte 
évidemment  de  la  difpafiifcon  des  articles  i^S  3  »  ^3  >/^.' 
15  &  16.  du  même  titre  ,  &  il  y  tn  a  deux  raifons  princi- 
pales. .  1  ^ 
La  première  eft  que  dans  les  accufations  de  faux,  le  procès 
£c  fait  également  &  à  la  pièce  prétendue  fauffe  &  À  la  per- 
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Divcrfis  mar  fonnc  de  Taccufé  ,  qui  ne  peut  mêmelpre  convaincu  (ja^zx^ 
tant  que  la  fauffeté  qu  on  Taccufe  d  avoir  fabriquée  ou  falfifiée 
fe  trouve  pleinement  établie  par  une  preuve  légitime  $  or 
Faâe  ne  pouvant  parler  ni  pour  fa  défenfc  ni  pour  fa  con- 
damnation ,  il  ne  peut  être  convaincu.,. pour  ainfi  dire,  que 
par  une  inftniftion  régulière  &  parfaite ,  c'cft-à-dire  par  voie 
d'information ,  de  recolement  &  de  confrontation. 

La  féconde  eft  que  le  crime  de  faux  pouvant  donner  lieu , 
non  feulement  à  des  peines  afQié^ives  ou  infamantes  ,  mais  à 
une  condamnation  capitale  contre  Taccufé  ,  comme  on  Ta  vu 
dans  Toccafion  même  dont  il  s'agit,  les  Juges  font  obligés  de 
iiiivre  en  cette  matière  la  règle  qui  a  lieu  à  îégard  de  tous  les 
crimes  publics  ,  je  veux  dire  que  la  feule  confeffion  du  cou^ 
pable  ne  fuffit  pas  pour  mettre  la  Juftice  en  état  de  le  condam^ 
ner  ,  fuivant  cet  ancien  axiome  de  la  Jurifprudence  non  uudi^ 
turperire  volens.  L'aveu  de  Taccufé  eft  fans  doute  un  grand 
commencement  de  preuve }  mais  il  faut  néceffairement  que 
pour  achever  fa  conviôion,  on  y  joigne  des  preuves  qui  ne 
dépendent  pas  de  fa  feule  reconnoiâance ,  fans  quoi  il  ne  peut 
eue  regardé  comme  fuffifamment  convaincu  ,  ni  par  çonfé<* 
quent  juftement  condamné. 

Je  fuis  donc  très-fàché  d'être  obligé  de  vous  dire  que  Tinf- 
truftion  qui  a  été  feite  contre  le  nommé •  eft  évidem- 
ment défeftueufe  &  irréguliere  dans  le  point  le  plus  effentiel 
de  tous ,  c'eft-à-dire  dans  ce  qui  regarde  la  néceffité  de  cons- 
tater le  corps  du  délit ,  en  faifant  le  procès  à  la  pièce  arguée 
de  faux ,  &  la  plénitude  de  la  preuve  néceflaire  pour  pou^ 
voir  prononcer  une  peine  proportionnée  à  la  nature  du 
crime.  ; 

Je  ne  connois  point  ceux  que  vous  avez  chargé  de  la  pour* 

fuite  &  del'inftruftion  du  procès  qui  a  été  fait  au  nommé ^ 

mais  s'ils  ne  font  pas  plus  verfés  àigïs  les  matières  criminelles 
qu'il  y  a  lieu  de  le  croiit ,  à  en  juger  par  ce  procès ,  vous 
ferez  fort  bien  de  donner  Votre  confiance ,  dans  des  cas  femr 
blables,  à  des  Sujets  qui  ayent  plus  d'expérience  &  de  capa? 
cité*  En  général  même  ^  quoique  le*ftyle  ordinaire  des  Arrêts 
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du  Confeil  foit  de  laiiTer  à  Meffieurs  les  Intendans  le  choix  pi^erfnnfa^ 

des  Officiers  ou  des  Gradués  avec  lefquels  ils  doivent  juger 

les  procès  cnminels  dont  la  connoiffance  leur  eft  attribuée , 

le  meilleur  ufage  qu'ils  puiflent  faire  de  la  liberté  qu'on  leur 

laiffe  eft  de  rendre  leur  Jugement  avec  un  Tribunal  tout 

formée  &  dont  les  Officiers  font  accoutumés  de  rendre  de 

pareils  Jugemens ,  &  cette  règle  de  prudence  doit  encore 

plus  avoir  lieu  dans  des  Villes  telles  que  celles  de  .•••.•• , 

oîi  Ion  a  la  facilité  de  trouver  un  Siège  confidérable  ,  &  qui 

vaut  ordinairement  mieux  qu'une  commiffion  formée  de  Su- 

îets  choifis  dans  difFérens  corps  ou  ordres  ,  &  qui  n'ont  pas 

la  même  habitude  de  marcher  enfemble  &defuivre  les  mêmes 

principes. 

Il  me  refte  de  vous  dire  un  mot  de  la  légèreté  de  la  ma« 
tiere  qui  a  été  le  fujet  de  la  condamnation  du  nommé  ......  ; 

vous  m'avez  marqué  ,  à  cet  égard ,  qu'on  auroit  pu  trouver 
beaucoup  d'autres  prévarications  commifes  par  cet  Huiffier , 
chez  qui  la  fauffeté  étoit  devenue  un  péché  d'habitude  ;  mais 
fi  cela  eft ,  il  falloit  donc  réunir  les  difFérens  faits  qu'on  pou- 
voit  raffembler  contre  lui ,  &  la  crainte  de  charger  un  Fer- 
mier de  quelques  frais  de  plus,  ne  devoit  pas  vous  empêcher 
de  donner  un  fondement  encore  plus  folide  à  la  condamnation 
capitale  que  vous  avez  prononcée  contre  cet  accufé*  ^ 

Vous  ajoutez,  &  avec  raifon,  que  desfaufletés  commifes 
par  un  Officier  dans  les  fônftions  de  fa  charge  font  dignes 
de  mort  à  la  rigueur,  quelque  légère  qu'en  foit  l'objet  j  mais 
vous  auriez  pu  prendre  un  tempérament  qui  auroit  concilié 
en  cette  occafion  la  règle  étroite  avec  un  fentiment  naturel 
d'humanité }  c'étoit  de  rendre  compte  de  l'état  de  l'affaire 
avant  que  de  la  juger ,  &  de  fçavoir  fi  le  Roi  ne  fe  porteroit 
point  à  fpiire  grâce  en  confidération  de  la  légèreté  de  la  ma- 
tière. On  vous  auroit  vraifemblablement  répondu  de  fuivre 
la  règle  à  la  rigueur  ,  en  condamnant  l'accufé  à  la  peine  de 
mort  fuivant  la  Loi ,  &  de  faire  furfeoir  l'exécution ,  afin  que 
le  Roi  eût  le  tetdps  de  commua  cette  peine  en  celle  des 
galères  y  qui  auroit  été  plus  proportionnée  à  la  qualité  du  fait 
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piverfis  ma^  pris  dans  toutes  les  circonftances  j  c'eft  ainfi  qu'il  en  a  été  ufé 
il  n'y  a  pas  long-temps  dans  des  cas  prefque  Temblabies ,  &  je 
Tai  vu  pratiquer  plufieurs  fois  au  Parlement  par  un  mélange 
de  juftice  &  d'équité. 

A  regard  de  Faâ^aire  du  nommé  •.••••«,  la  procédure 
que  vous  avez  faite  eft  beaucoup  plus  aifée  à  juftifier,  parles 
raifons  que  vous  m'avez  expliquées ,  &  qu'il  feroit  inutile  de 
répéter.  Ce  qui  m'avoit  été  expofé  d'une  prétendue  ceffation 
de  payement  d'alimens  à  cet  Huiffier ,  me  paroit  encore  plus 
mal-fondé  que  la  difficulté  qu'on  pouvoit  former  fur  la  procé- 
dure ,  &  la  chofe  ne  mérite  pas  que  j'entre  dans  un  plus  grand 
détail  à  cet  égard. 

Au  furplus  ,  ne  cherchez  point  à  deviner  d'où  me  font 
venus  les  avis  qui  m'ont  donné  lieu  de  vous  écrire  fur  ces  deux 
affaires  >  vous  pouvez  être  affuré  qu'ils  ne  partent  d'aucune 
main  ennemie  ^  ou  qui  puiffe  vous  être  fufpeâe  ;  le  grand 
point  eft  de  mettre  tout  à  profit ,  comme  je  fuis  perfuadé  que 
vous  le  ferez ,  pour  continuer  de  fervir  le  Roi  &  le  PubUc , 
non  feulement  avec  zèle  &  avec  droiture ,  mais  avec  toutes 
les  précautions  qu'un  miniflere  auffi  important  que  le  vôtre 
peut  exiger.  Je  ne  doute  pas  que  ce  ne  foit  votre  intention , 
&  fi  je  fuis  entré  dans  un  grand  détail  avec  vous  fur  les  dé- 
fauts d'une  de  vos  procédures ,  c'eft  parce  que  je  fçais  que 
vous  êtes  fort  capable  d'en  faire  un  bon  ufage.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE    ce 

Du  18  Mars  lysi. 

J  E  ne  m'attendois  guère  à  voir  le  Premier  Préfîdent  d'on 
Parlement  devenir  le  défenfeur  de  la  Jurifdiâion  des  Prévôts 
des  Maréchaux ,  contre  celle  des  Juges  qui  lui  font  fubor- 
donnés.  Il  faut  avouer  néanmoins  que  vos  réflexions  ne  font 
pas  fans  fondement ,  fur-tout  dans  un  pays  où  les  Juges  ordi- 
ïiaires  font  fi  mal  leur  devoir ,  &  l'inco^lvénient  xjue  vous 
relevez  eft  le  feul  qui  m'ait  frappé ,  lorfqu'il  a  été  quefHon 
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de  drefler  la  dernière  déclaration  fur  les  Cas  Prévôtaux  ;  mais    pi'^^rfcs  ^- 
tout  bien  confideré  ,ii  n*a  pas  paru  que  la  négligence  de  cer- 
tains Officiers  dût  être  un  titre  pour  étendre  les  Jurifdiftions 
des  Prévôts  des  Maréchaux  au-delà  de  fes  bornes  légitimes  ; 
&  d'ailleurs  la  vie  des  hommes  efl  quelque  chofe  de  fi  pré* 
cieux ,  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'un  petit  nombre  dé  cas  où  l'on 
la  faffe  dépendre  d'un  Prévôt  des  Maréchaux  qui  n'a  point  de 
Lettres ,  &  de  quelques  Officiers  d'un  Préfîdial ,  qui  fouvent 
n'en  ont  gueres  plus.  Il  y  a  tant  d'exemples  anciens  &  nou- 
veaux de  leur  peu  de  capacité  dans  les  matières  criminelles  ^ 
fans  parler  des  autres  caufes  qui  fe  joignent,  fouvent  à  leur 
ignorance ,  pour  rendre  leur  Jugement  fufpeâ ,  qu'il  y  a 
toujours  fujet  de  trembler  ,  quand  qo  penfe  que  la  vie  & 
l'honneur  des  hommes  font  confiés  à  un  fi  petit  nombre  d'Offi- 
ciers ,  &  fouvent  d'Avocats  ou  de  Gradués  pour  en  décider 
Xouverainement,  pendant  qu'il  faut  dix  Juges  dans  un  Parle- 
ment pour  juger  la  plus  légère  conteftation  civile. 

Le  feul  moyen  de  concilier  toutes  les  vues  qu'on  peut  avoir 
dans  cette  matière ,  pour  le  bkn  de  la  JufHce  &:  pour  la  (ureté 
publique ,  eft  de  veiller  également  &  continuellement  fur  la 
conduite  des  Juges  ordinaires ,  comme  fur  celle  des  Prévôts 
des  Maréchaux  ^  afin  de  les  obliger  tous  à  remplir  leur  devoir  ^ 
ce  qui  deviendra  encore  plus  poffible  par  le  Règlement  auquel 
on  travaille  aâuellement ,  fur  les  fi'ais  des  Procès  criminels  ^ 
Règlement  que  je  regarde  comme  une  fuite  nèceflaire'de  la^ 
dernière  Déclaration ,  fans  quoi  elle  ne  feroit  pas  auffi  utile 
au  public  qu'on  doit  le  defîrer. 

,  Ceft  avec  beaucoup  de  réflexion  qu'on  a  retranché  l'aflâÇ- 
finat  prémédité  du  nombre  des  Cas  Prévôtaux, conformément 
aux  vœux  àe%  plus  grands  Magiftrats  qui  avoient  été  confultés 
par  le  feu  Roi  dans  le  temps  de  la  rédaôionde  l'Ordonnance 
de  1 6jo  ;  ce  n'eft  pas  que  l'affaffinat ,  véritablement  prémé- 
<lité,  ne  foit  un  très-grand  crime  ;  mais. outre  que  ce  n'efl: 
.pas  rénormitè  du  crime  qui  décide  en  général  de  la  eompè- 
tence  des  Prévôts  des.  Maréchaux  ,  comme  il  feroit  facile 
de  le  faire  voir  par  plufieurs  exemples  »  l'expérience  a  fait 
Tome  FUI.  ^t 
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pîverfis  ma^  yoif  qu'il  n'y  avoit  point  de  nom  dont  on  abusât  davantage 
ficrcscrim,  ^^^  ^^  ^^j^j  d'affaffinat  prémédité  j  on  donnoit  ce  titre  à  tout 
homicide  pour  faifir  le  Prévôt  des  Maréchaux ,  &  c'étoit  la 
fource  la  plus  commune  des  conflits  de  Jurifdrftion  qui  fe 
forment  dans  cette  matière.  Il  n'y  a  rien  d  ailleurs  de  fi  diffi- 
cile que  de  bien  caraftérifer  ce  qui  doit  être  regardé  comme 
un  affaffinat  prémédité ,  &  fouvent  on  n'eft  en  état  d'en  bien 
juger ,  qu'après  Tentiére  inftruétion  du  procès ,  en  réunifiant 
toutes  les  circonftances  qui  peuvent  concourir  à  prouver  là 
préméditation  ;  c'eft  ce  qui  a  donné  lieu  de  croire  que  comme 
dans  le  doute  il  faut  prendre  le  parti  le  plus  (ùr ,  &  qui  pré- 
vient le  plus  les  réglemens  de  Juges  &  les  conflits  de  Jurif- 
diftion  en  matière  criminelle,  il  valoir  mieux  prendre  le  parti 
défaire  jugera  la  charge  de  Tappel ,  un  aflaflinat  véritablement 
prémédité ,  que  de  donner  lieu  aux  Prévôts  des  Maréchaux 
&  aux  Préfîdiaux  de  juger  en  dernier  reflbrt  un  (impie  homi^ 
cide,  fous  prétexte  qu  on  Iw  a  donné  mal-â-propos  le  titré 
d'aflaflînat  prémédité. 

A  regard  du  vol  ou  du  facrîlege  avec  effraftîon,  la  nouvdie 
Déclaration  ne  fait  que  fuivre  &  fixer  le  véritable  fens  de  TOr- 
donnance  de  1 6yo }  mal- interprêtée  par  les  Prévôts  des  Maré- 
chaux &  par  le  Grand-Confeil  même  ,  où  Ton  avoit  divifé  lei 
circonftances  que  rOrdonnance  réunit.  Le  véritable  objet  des^ 
Prévôts  des  Maréchaux  eft  de  punir,  non  pas  en  général  tous- 
les  crimes ,  m  même  les  plus  noirs ,  mais  ceux  qui  attaquent 
direfteroent  la  fureté  publique ,  &  qu'on  ne  peut  empêcher 
que  par  le  fecours  de  cette  force  légitime  qui  réfide  dans  les 
'Prévôts  des  Maréchaux  ;  c'eft  ponr  eda  que  toute  voie  de  fait 
qui  fe  pafle  dans  Tintérieur  des  maifons  ou  autres  lieux ,  & 
qui  neft  point  comprife  dans  ce  que  le  Droit  Romain  àéû^ 
gnoit  par  le  terme  vis  puèlica^  n*eft  point  véritablement  de  la 
ipieFe  des  Prévôts  Ats  Maréchaux  ;  c'eft  faute  d'eritendre  biert 
ce  principe ,  que  Ton  forme  fouvent  dans  cette  matière  des 
diflicultés  qui  difparoiflfent  quand  on  s'attache  au  véritable 
objet  de  la  Jurifdiftion  Pré  votai  e^ 
Mais  encore  une  foi$  ^  comme  ;e  vous  Tai  déjà  marqué  ^j 
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le  point  capital  eft  que  chaque  genre  d'Officiers  rempUffe   pi^^rfis  m4^ 
bien  fes  obligations  dans  ce  qui  lui  appartient  j  les  Prévôts  "*'"^^ 
des  Maréchaux  auront  encore  aflez  d'ouvrage ,  en  fe  renfer- 
mant dans  les  bornes  naturelles  de  leur  autorité ,  telles  qu'elles 
ont  été  fixées  par  la  dernière  Déclaration  ^  &  à  l'égard  des 
Jwges  ordinaires ,  fi  le  Parlement  a  foin  d'en  faire  quelques 
exemples  dans  les  occafîons  où  ils  l'auront  mérité ,  on  verra 
infenfiblement  renaître  entr'eux  &  les  Prévôts  des  Maréchaux 
une  émulation  qui  ne  peut  être  qu'utile  à  la  Juftice» 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    CCL 

Du  8  0 Sobre  iy3z. 


Il  eft  hors  de  doute ,  qu'en  aucun  cas  il  n'eft  permis  à  wi 
Juge  de  réparer  après  coup  des  omiffions  ou  des  nullités  qui 
lui  font  échappées  dans  le  cours  de  l'inftruôion,  C'eft  à  lui  de 
veiller  fur  lui-même  &  fur  le  Greffier  dont  il  fe  fert,  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  s'y  gliffe  aucun  défaut  de  procédure  ;  mais  il 
s'en  apperçoit  trop  tard^  lorfque  les  aâes  font  entièrement 
confommés  ,  &  il  n'y  a  plus  d'autre  parti  à  prendre  que  celui 
xle  cajTer ,  par  délibération  du  Siège ,  tout  ce  qui  eft  nul  & 
vicieux ,  fuivant  l'Ordonnance ,  pour  le  recommencer  enfuite 
d'une  manière  plus  régulière. 


S'il  fe  trouve  des  nullités  dans  la  procédure ,  ce  que  je  ne 
puis  fçavoir  exaftement  n'ayant  pas  vu  le  procès ,  il  n'y  aura 
qu'à  déclarer  nul  ce  qui  l'eft  véritablement ,  fuivant  la  difpo- 
fition  de  TOrdonnance  ,  &  faire  recommencer  la  partie  de 
J^inftruftion  qui  aura  été  déclarée  nulle. 

Je  prends  là  précaution  de  vous  marquer  qu'il  faudra  dé- 
clarer nul  dans  la  procédure  tout  ce  qui  l'eft  en  effet ,  fuivant 
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piverfesma-  VOrdoTtnanct  ,  &  je  me  fers  de  cette  expreflion  pour  vous 
xUusQdm^      marquer  que  Texamen  des  nullités  doit  être  fait  avec  une 
grande  attention ,  pour  ne  pas  tomber  dans  l'inconvénient 
d'aller  trop  loin  en  cette  matière. 

Je  n'entends  pas  bien ,  par  exemple ,  ce  que  vous  voulez 

dire ,  quand  vous  remarquez  que  dans  Técrou  du  nommé • 

il  n  eft  pas  fait  mention  de  fa  qualité ,  d'où  vous  conckez  que 
tout  le  procès  eft  nul ,  parce  que  Técrou  en  eft  la  bafe  &  le 
fondement. 

Il  faudroit  fçavoir  premièrement,  ce  quecVft  que  cette 
qualité ,  dont  on  a  omis  de  faire  mention ,  &  je  ne  conçois 
pas  que  cette  omiflion ,  telle  qu'elle  foit ,  puifle  être  d'une  fi 
grande  conféquence  ,  n'y  ayant  point  d'erreur  ni  de  doute 
même  fur  la  perfonne. 

Cette  omiffion  peut  d*ailleurs  avoir  été  réparée  &  couverte 
par  .toute  La  fuite  de  L'inftruâdoa ,  où  la  vé/itable  qualité  dd  ...^% 
4oit  être  marquée  en  plufieurs  endroits.  .^ 

Il  n'eft  pas  vrai  d'ailleurs  qu'un  défeut  d'expreffion  dans  un 
écrou  fbit  un  vice  radical  qui  rende  toute  la  procédure  nulle  > 
c'eft  le  décret  &  non  point  l'écrou  qui  eft  la  bafe  d'une  inf- 
truftion  criminelle ,  &  les  erreurs  de  nom  &  de  qualité  qui 
peuvent  fe  gliffer  dans  un  écrou  font  du  nombre  de  ces  dé- 
fauts qui  peuvent  fe  réparer  par  des  aôes  poftérieurs  ,  fans 
opérer  la  nullité  de  toute  la  procédure  faite  depuis  l'écrou. 

Je  vous  en  dis  affez  pour  vous  faire  connoître  qu'il  ne  fout 
pas  aller  trop  vite  ni  trop  loin  en  pareille  matière  ,  &  qu'il  y 
a  autant  d'inconvénient  à  annuller  ce  qui  peut  être  bon  y  qu'à 
laifTer  fubûfter  ce  qui  eft  mauvais. 

Examinez  donc  avec  la  plus  fcrupuleufe  attention  ^  auffî  bieit 
que  les  Officiers  du  Préfîdial ,  tout  ce  qui  vous  paroît  régulier 
dans  la  procédure  dont  il  s'agit ,  &  'fugez-en  par  l'Ordonnance 
beaucoup  plus  que  par  vos  fimples  raifonnemens. 

Il  me  refte  de  prévenir  ici  la  difficulté  qui  peut  naître  k 
l'égard  de  Tinftruftion  qui  refte  à  achever  contre  le  nommé.^.A 
&  fes  complices.  C'eft  ^  fans  doute ,  au  Sieur  . . .  * .  Afleffeur  , 
qui  a  commencé  cette  inftruâion  qu'il  appât  tient  de  l'achever  ^ 
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fuppofé  que  tout  ce  qu'il  a  déjà  feit  jufqu  à  préfent  foît  jugé  Diverfts  ma{ 
devoir  fubfifter.  /i^wcriw, 

Ainfi ,  ou  toute  là  procédure  fera  regardée  comme  régu- 
lière^ &  alors  il  n'y  aura  qu'à  fuivre  ce  que  je  viens  de  vous 
marquer. 

Ou  il  y  en  aura  une  partie  qui  fera  déclarée  nulle  y  comme 
cela  pourroit  bien  arriver ,  à  l'égard  de  l'interrogatoire  &  de 
la  dépofîtion  dont  vous  parlez  dans  votre  Lettre ,  fi  l'on  y 
trouve  le  défaut  que  vous  relevez ,  &  en  ce  cas ,  il  faudra 
.commettre  un  Confeiller  du  Siège ,  foit  pour  refaire  la  partie 
de  la  procédure  qui  aura  été  déclarée  nulle,  foit  pour  ache- 
ver l'inftruâion ,  à  laquelle  le  Sieur  .•...•.  n'a  pas  encore 
procédé. 

Vo\is  ferez  part  de  cette  Lettre  aux  Officiers  da  Préfidial 
de  ..••.••  Je  fuis  y  &c. 


LETTRE     CCIL 

Du  %4  Novemhre  2y33* 

Ir  o  UR  bien  juger  des^lifficultés  que  voiis  me  propofez  par 
votre  Lettre  du  i  d  de  ce  moi?  y  il  faudroit  avoir  vu  le  Procès 
criminel  qui  les  a  fait  naître^  ou  du  moins  ^  il  faudroit  avoir 
fur  ce  fujet  une  inftruftion  plus  détaillée  que  je  ne  la  trouve 
dans  votre  Lettre  ;  ainfi  je  me  contenterai  de  vous  marquer 
ien  général  quelles  font  les  règles  qu'on  doit  fuivre  fur  ce  qui 
fait  la  matière  de  ces  difficultés  ,  &  je  vous  laiflerai  après 
•cela  y  comme  aux  autres  Juges  y  le  foin  d'en  faire  une  juile 
application  au  procès  dont  il  s'agit. 

En  général ,  il  eft  certain  que  les  exploits  doivent  être  con- 
trôlés dans  les  affaires  criminelles  comme  dans  les  affaires 
civiles,  fans  que  l'on  puiffe  mettre  au  rang  des  aftes  qui  fe 
iîgnifient  de  Procureur  à  Procureur ,  ceux  qui  fe  fignifient  & 
qui  doivent  fe  fignifier  à  la  Partie  civile  ou  à  Taccufé.  11  n'y 
a  qu'une  feule  exception  à  cette  règle  en  faveur  des  Procu^ 
reurs  du  Roi  ou  des  Procureurs  Fifcaux ,  dont  les  exploits 
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'ipherfis  ma-  font  cxcmpts  du  Contrôle  ,  lorrqu'ils  agiflent  véritablement 
d  office ,  &  pour  demander  la  vengeance  publique  j  cette  ex- 
ception a  été  répétée  dans  plufieurs  Déclatations  du  feu  Roi , 
<ïue  }é  n'ai  pas  dans  le  lieu  d'où  je  vous  écris,  mais  qu'il  vous 
fera  facile  de*  vérifier. 

Ainfi  un  des  premiers  éclaîrciflemens  que  je  ne  trouve  point 
dans  votre  Lettre ,  confifte  à  fçavoir  fi  c'eft  à  la  requête  d'une 
Partie  civile ,  ou  à  la  requête  de  la  partie  publique  que  le 
procès  a  été  pourfuivi  contre  le  Receveur  des  fermes  &  les 
autres  accufés ,  que  vous  avez  à  juger.  Dans  le  premier  cas , 
la  règle  générale  eft  pour  la  formalité  du  contrôle  j  dans  le 
fécond  cas ,  l'exception  n'eft  pas  moins  certaine.  Mais  j'ai  lieu 
de  préfumer  que  vous, êtes  dans  le  premier,  c'eft-à-dire  que 
le  procès  a  été  inftruit  à  la  requête  d'une  Partie  civile  ,  car 
fans  cela  il  n'y  auroit  pas  le  moindre  prétexte  pour  former  un 
doute,  qui  paroît  cependant  avoir  prefque  partagé  les  femi- 
mens  des  Juges. 

Mais  en  raifonnant  dans  cette  fuppofitîon, il  refte  à  fçavoîr 
fi  les  fignifications  qu'on  a  omis  de  faire  contrôler  étoient  né- 
cefiaires  &  fi,  le  défaut  de  contrôle  eft  ici  de  quelque  impor? 
tance  pour  la  validité  de  la  procédure^  ou  s'il  h'eft  pas  fiiffir 
famment  couvert  ;  il  me  fuffira,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit , 
de  vous  marquer  les  principes  généraux  fur  ces  difFérens 
points ,  fauf  aux  Juges  à  en  tirer  les  conféquences  çonvena^ 
ble$. 

La  fignificatîon  n'eft  point  une  formalité  néceflaîre  à  l'égard 
des  Sentences  ou  des  décrets  qui  prononcent  le  Réglement|à 
l'extraordinaire,  en  ordonnant  le  récolement  &  la  confronta- 
tion des  témoins.  L'Ordonnance  n'exige  pas  une  telle  figni- 
iîcation ,  &  elle  ne  fe  pratique  point  dans  î'ufage ,  par  rapport 
à  tous  les  accufés  qui  font  en  prifon  j  à  l'égard  de  ceux  qui 
font  en  liberté ,  il  eft  plus  régulier ,  lorfqu'on  les  affigne  pour 
fubîr  la  çonfirontation  de  leur  donner  copie  de  la  Sentence 
qui  l'ordonne  j  mais  à  la  rigueur  la  fignification  de  l'Ordon- 
nance ,  en  vertu  de  laquelle  ces  accufés  font  affignés  ,  eft 
TuâSif^nte  J  ainfi  le  de&ut  de  contrôle ,  dans  une  fi^nifîcatioa 
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qui   n'étoît   nullement   néceffaire ,    ne  mérite    pas    d'être  Dherfes  ma^ 

relevé.  nmscrim. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  fignification  des  requêtes  qui  ont  été 
jointes  au  procès ,  elle  ell  néceiTaire  en  elle*méme,  &  fujet^ 
à  la  formalité  du  cpntrôle  >  lorfque  les  requêtes  font  préfen- 
tées  par  une  Partie  civile. 

Mais  comme  ces  requêtes  ne  font  point  partie  de  Tinflruc- 
tîon  criminelle  ,  &  qu'elles  font  en  quelque  manière  hors  du 
procès,  on  ne  peut  tirer  de  TomiiTion  du  contïôle  aucune 
conféquence  par  rapport  à  la  validité  de  la  procédure,  qui 
fubfifte  par  elle-même  fi  elle  eft  bien  faite  5  d'ailleurs,  indé- 
pendamment des  requêtes  qui  ont  pu  être  bien  ou  mal  figni* 
fiées* 

Mais  pour  fçavoîr  ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire  à  Tégardde  ces 
tequêtes  en  particulier ,  il  faut  diftinguer  deux  cas  ; 
"     Ou  l'accuie  en  a  eu  effeôivenient  connoiffance ,  quoique 
la  figîjification  de  ces  requ^teî  n*ait  pafe  été  conti?ô^lé«  ^  &:  il  y 
a' répondu  , 

Ou  il  li'y  a  fait  aucune  répdïife ,  enforte  que  Von  né  peut 
prouver  qu^il  en  ait  eu  connoifi^nce ,  que  par  une  fignification 
•que  le  défaut  de  contrôle  rend  nulle,- >  •  ,  : 

i  Dans  lé  premier  cas,  le  vice-  de,f  otoMfion  dù<:dntrôle  eft 
Couvert  au  moins  pai^rap^portàuJugeffiâit  du -procès  princif- 
pal ,  fauf  à  condamner  les  Huiffiers  '^u  Sergens  qui  font  en 
^ute  aux'peines  portées  par  les  Edits  &  Déclarations  qui  ont 
été  publiées  fur  le  contrôle»         -j:  .  v    .    :':>  :  *    .   ,    j 

'Darts^  le  fécond  ta»J^  6n  peut  i  oninTâvcir  aucun  égard  à  la 
ïèquête  ,  ou  fi  elle  -contient  dès  moyens  qui  Wrijent  l'attenr 
tion  des  Juges^,  le  mkl  caufè  par  V&miBoù  du  contrôle  eft  aifé 
^  réparer  par  une  nouvelle  fignification  de  la  même  requête  . 
■qui  foît  contrôlée ,  &  fur  laquelle  onordoraie  de  nouveau  que 
ia  requête  demeurera  jointe  au  procès-,  en  accordât  à  Tac^ 
cufé  un  noiiveau  délâîy  pouf  y  répondre  s'il  le  >uge  à  propos^ 

Ceft  à  quoi  fe  réduifent  routes  les  règles;  par  lefquelles^  oi% 

Î^cut  refondre  toutes  les  difficultés  que  vous  m'avez  expliquées^ 
e  m'en  rapporte  abfolttfMntà-larfagçjSe  de  TOtre  coa^agnie 


Digitized  by 


Google 


jto      MATIERES   GRIMINEtLES, 

.  pivtrftt  nu-  fur  l'applicatioii  qu'elle  en  fera  avec  plus  de  connoiflance  qu/e 
(urts  erim,       -^  ^^  j^  p^j^  ç^:^^^  ^^  procès  particulier  que  vous  êtes  fur  le 

point  de  juger.  Je  fuis,  &c. 


L  É  T  T  R  E     C  C  I  I  I. 

Du  30  Janvier  ty34* 

Toutes  les  pièces  que  vous  avez  envoyées  à  M.  «  #«••« 

au  fujet  du  procès  que  vous  avez  inftruit  ^u  nommé ^. 

comme  à  fes  complices ,  &  1^  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le 
JÎ.4  de  ce  mois ,  me  font  voir  que  le  doutç  fur  lequel  une  par- 
tie des  Officiers  du  Préfîdial  de a  voulu  artendre  ma 

décifion ,  fe  réduit  à  fçavoir  qui  prévaudra ,  ou  de  la  charge 
faite  par.  ledit  exécuté  à. la  queftion  &  confrontation  pofté- 
rieure  j  ou  de  la  décharge  référée  en  fop  teftament  fuppli- 
çiairç  »  poUr  être  ladite  déciiîw  jointe  m  procès  &  s'y  con- 
former. 

S'il s'agîflbit  d'une  fimple  queftion  de  forme,  c'eft-à-dîrede 
la  validité  ou  de  la  nullité  <t  une  procédure ,  je  me  porterois 
volontiers  à  expliquer  aux  Juges  de  ce  procès  la  règle  qu'ils 
devroient  (uivre ,  parce  que.  la  difficulté  {e  réduiroit  alors  à  un 
.point  de  droit  qui  çonfifteroit  à  Tçavoifi,  <juel  eft  le  véritable 
efprit  de  TOrdonnance  dans  ce  qui  appartient  à  la  formalité 
extérieure  des  inilruéHonscriroinelles  ^  ou  comment  ta  Loi  doit 
être  entendue  &  exécutée.         .  ;  ; 

Mais  ce  n'eft  pas-là  Vxyh]et  de  la  çonteftatîon  que  Ton  a 
jugé  à  propos  de  me  foire ,  elle  ne  roule  point  fur  la  forme 
des  aftes  que  j'ai.vus ,  dans  laquelle  je  n'ai  rien  trouvé  que  de 
régulier.  Le  doute  qu'on  m'expofe  regarde  le  fond  mêmt.du 
procès  qui  refte  à  décider  à  l'égard  des  accufés ,  dont  le  Ju- 
gement a  été  {vitfis  jufqiî^après  l'exécution  du  nommé  •  •  t  >  • .  ^ 
,&  ç  eft  fur  quoi  je  ne  pourrois expliquer  mon  fentiment ,  fans 
bleffer^  en  quelque  manière,  les  règles  de  la  Juftice  &:  de 
J  ordre  public. 

Je  ne  fuis  point  Juge  du  procès. dont  il  s'agit,  &  je  ne 

fçaurois 
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fçauroîs  l'être,  non-feulement  parce  cfue  je  n'en  ai  vu  qu'une  pi^erfis  ma* 

légère  partie ,  mais  parce  que  pour  donner  Ton  avis  ou  fa  déci- "^ 

fion  fur  le  fond  d'un  procès  criminel ,  il  faut  avoir  ouï  les 
accufés  dans  l'interrogatoire  qu'ils  fubiflent  en  préfence  de  tous 
les  Juges,  &  il  faut  au/fi  avoir  entendu  les  Juges^  même  dans 
kurs  opinions ,  perfonne  ne  devant  être  affez  hardi ,  ou  pré- 
fumer afTez  de  lui-même  pour  entreprendre  de  juger  feul  un 
procès  criminel,  &  fur-tout  quand  il  s'agit  de  la  vie  ou  de  la 
mort  des  hommes. 

Ainfi  n'étant  point  Juge ,  &  ne  pouvant  l'être  en  aucune 
manière,  du  procès  dont  le  dernier  état  a  fait  naître  le  doute 
que  vous  m'avez  expliqué,  je  ferois  bien  fâché  d'influer  en 
rien  dans  les  fuffrages  des  Juges.  Ils  font  dans  le  cas  où  un 
Magiftrat  eft  obligé  de  prendre  fur  lui  le  poids  de  la  décision  > 
en  ne  fe  déterminant  que  par  fes  lumières  &par  les  fenti- 
mens  que  fon  honneur  &  fa  confcience  lui  infpirent. 

C'eft  donc-à  vous  &  aux  Ofliciers  du  Préfidial  de • 

de  comparer  exaftement ,  foit  par  la  forme ,  foit  par  le  fond  ^ 
les  déclarations  que  le  condamné  a  faites  pendant  ou  après  la 
queftion ,  &  qu'il  a  réitérées  dans  fes  confrontations  à  deux 
autres  accufés ,  avec  les  dernières  déclarations  qu'il  a  faites 
en  mourant ,  pour  fe  décharger  auffi  bien  que  ceux  qu'il  avoît 
avoués  pour  complices.  Il  ne  foffira  pas  même  de  comparer 
aînfi  des  déclarations  ii  contraires  les  unes  aux  autres ,  &  les 
Juges  feront  obligés  d'en  faire  auffi  la  comparaifon  avec 
le  reftc  du  procès  ,  c'eft-à-dire  avec  toutes  les  preuves 
qu'ils  ont  regardées  comme  fuffifamment  acquifes  contre  le 
nommé  ....'....,  &  avec  les  foupçons  qui  peuvent  au/îî  y 
"  être  répandus  contre  (es  co-accûfés  j  loupçons  dont  je  ne  fçau- 
rois  parler ,  puîfque  je  n'ai  point  vu  toute  la  procédure  qui  a 
précédé  le  procès-verbal  de  qiieftion.  ' 

Tout  cela  doit  être  exàfaiiné  âvécvrattchtion  la  plus  fcrupii- 
leufe  &  pefé  au  poids  du  Sanftuaîre>,  avant  que  de  former  un 
Jugement.  Je  crois  ceux  qui  font  trhargés  de  le  rendre  trop 
gens  de  bien  ,  &  trop  amateurs  de  la  Juftice ,  pour  avoir  be^ 
foin  que  je  les  exhorte  à-pcendre  toutes  ces  précautions  dans 
Tome  Fin.  S  s 
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■Dhirfisma-  unc  matière  fi  importante.  Ceft  à  quoi  fe  réduit  tout  ce  que 

^rtterim.       jg  puis  VOUS  répondre  dans  une  occafion  oîi  ne  m'étant  pas 

poflible  de  donner  la  décifion  que  l'on  me  demande ,  je  dois 

éviter  avec  foin  de  vouloir  prévenir  celle  des  Officiers  du 

Préfidial  de &  la  vôtre ,  parce  qu  elle  ne  doit  partir 

que  d'un  Jugement  entièrement  propre  à  ces  Officiers ,  &  qui 
foit  auffi  libre  qu'éclairé.  Je  fuis ,  &c. 


L  E  T  T.R  E    C  C  I  V, 

Du  premier  Juin  iy34* 

Je  vous  envoie  un  Arrêt  rendu  du  propre  mouvenient  du 

Roi ,  par  lequel  Sa  Majefté  atttribue  au  Parlement  de • 

la  connoiffance  d'un  incendie  arrivé  chez  le  Sieur 

la  nuit  de  Noël  dernier. 

Comme  ces  fortes  de  aimes   deviennent  fort  fréquens 

dans ,  vous  tiendrez  la  main  à  ce  que  le  Juge  qui  fera 

commis  fur  les  lieux  pour  faire  l'indruétion  y  travaille  avec 
le  plus  d'exaftitude  &  de  diligence  qu'il,  fera  poffiWe. 

L'on  m'a  mandé  qu'il  s'étoit  commis  dans  cette  Province  ^ 
depuis  quelques  années ,  différens  incendies  qui  n'ont  été  fui- 
vis  d'aucunes  procédures  j  ainfi  il  eft  néceflaire  que  vous  en 
écriviez  à  vos  Subftituts  pour  vous  en  rendre  con^te ,  & 
pour  leur  recommander  de  remplir  leur  devoir  avec  plus  de 
vigilance  qu'ils  ne  l'ont  fait  par  le  paâe.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     ce  V-' 

Du  premier  Juin  ij34» 

CJommë  Hncendie  n'eft  ni  cas  Royal  ni  cas  Prévôtal,  \e 
n'ai  pu  me  déterminer  à  donner  au  Lieutenant  de  la  Mare- 
chauflee  un  Arrêt  pour  cpnnoître  de  celui  qui  eft  arrivé  chez 

le  Sieur la  nuit  de  Noël.  * 

.    Mais  la  négligence  des  Juges  ordin«âres  qui  n'ont  fait  bo* 
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cunes  procédures  dans  cette  occafîon,  &  la  néceflîté  de  faire  Divtrfes  ma^ 
un  prompt  exeni||le,  dans  un  pays  où  le  genre  de  crime  dont  ^''^^  ^^^ 
il  s'agit  commence  à  devenir  fréquent ,  m'ont  porté  à  ren-^ 

voyer  au  Parlement  de la  connoiffance  de  cette 

affaire  criminelle. 

Le  parti  que  je  prends  fera  prefque  le  même  effet  que  ce 
que  vous  aviez  propofé ,  &  empêchera  les  plaintes  que  le 

Parlement  de auroit  pu  faire,  fi  Ion  avoir  dépouillé 

les  Juges  ordinaires  d  un  crime  dont  ils  auroient  connu  ,  à  la 
cliarge  de  l'appel  en  ce  Parlement*  Je  fuis ,  &c* 

I  .  ^  4 

L  E  T  T  R  E    C  C  V  L 

Du  zi  Février  lysb. 

1^  A  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  i  o  du  mois  de  Janvier 
dernier ,  pour  vous  plaindre  du  Prévôt  général  de  la  Maré-t 
chauffée  de  ••••••••  •  a  deux  objets  :  le  premier  concerne 

Télargiffement  des  nommés  ...•••••,  qui  a  été  prononcé 

par  cet  Officier  feul ,  fans  avoir  pris  l'avis  de  votre  Préfidial  ; 
le  fécond  eft  fondé  fur  ce  que  cet  Officier  n'a  pas  fait  fignifier 

fur  le  champ  au  nommé le  Jugement  de  compétence 

Intervenu  contre  lui. 

Quant  au  premier  objet ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'après  les 
vingt-quatre  heures  de  capture  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne 
peuvent  faire  élargir  un  prifonnier  fans  l'avis  du  Préfidial  dans 
le  r  effort  duquel  il  a  été  arrêté ,  &  j'aurai  foin  de  mander  au 
Prévôt  général  de  la  Maréchauffée  de  •  •  •  •  •  . ,  de  fe  confor- 
mer exaâêment  à  la  difpofition  des  Ordonnances  à  cet  égard  ; 
mais  comme  la  capture  des  particuliers  dont  il  s'agit  n'avoit 
pas  été  faite  dans  l'étendue  de  votre  Préfidial ,  il  eft  fingulier 
<jue  vous  ayez  ofé  critiquer  ce  que  cet  Officier  a  fait  dans 
cette  occafion,  &  vous  deviez  bien  juger  que  quand  je  ferois 
informé  des  véritables  circonftances  de  l'affaire  ,  je  ne  balan* 
cerois  pas  à  défapprouver  votre  procédé. 

Pour  ce  qui  eft  du  fécond  objet  de  votre  lettre ,  s'il  y  a  d« 

Ssi] 
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Diverfesma^  la  fautc,  c'eft  à  votrc  Siège  feul  quelle  doit  être  imputée* 
liera  cnm.  L^  ^ ggig  ^ft  que  l'expédition  des  Jugemeiis  de  compétence 

foit  remife  au  plûtard  dans  les  vingt-quatre  heures  au  Prévôt 
des  Maréchaux,  ou  au  Procureur  ài  Roi  en  la  Maréchauffée, 
qui  doit  enfwite  faire  (îgnifier  ce  Jugement  à  Taccufé* 

Il  n'y  a  point  d'inconvénient  que  cette  fignification  foit 
faite  par  un  Huiffier  de  votre  Siège ,  quoiqu'elle  ne  dût  pas 
être  regardée  comme  nulle ,  fi  elle  étoit  faite  par  un  Cavalier 
de  la  Maréchauffée  j  &  fi  vous  defirez  que  Ton  confervc  vo- 
tre ufage  fur -ce  point,  vous  devez,  d'un  côté,  obliger  votre 
Greffier  à  délivrer  fur  le  champ  au  Procureur  du  Roi  en  la 
Maréchauffée  ,  ou  au  Prévôt ,  ou  à  fon  Lieutenant ,  Texpé- 
dition  des  Jugemens  de  compétence j  &  de  l'autre,  enjoindre 
à  vos  Huiffiers  de  prêter  leur  minifi:ere  pour  la  fignification  de 
ces  Jugemens  dès  qu'ils  en  feront  requis  ;  mais  lorfque  le 
fetardement  vient  de  votre  part,  ou  de  celle  des  Officiers 
qui  vous  font  foumis  ,  il  eft  fort  injufte  que  vous  en  vou- 
liez faire  tomber  le  reproche  fur  les  Officiers  de  la  Maré- 
chauffée. 

Votre  Siège  efi  tombé  d  ailleurs  dans  deux  fautes  confidé- 
râbles  en  cette  occafion. 

La  première  confifte  en  ce  que  Ton  y  a  différé  jufqu'au  1 8 
Décembre  dernier  à  ftatuer  fur  la  compétence  du  Prévôt  des 

Maréchaux  par  rapport  à .,  quoique  la  procédure  fût 

en  état  dès  le  4  Septembre, 

Le  temps  des  Vacances  ne  devoît  point  rétarder  l'expé- 
dition de  cette  affaire  ,  &  fi  le  Siège  n'étoitpas  affez  nom- 
breux, pour  rendre  le  Jugement  de  compétence,  vous  auriez 
dû  avoir  recours  à  des  Gradués ,  que  vous  ne  pouvez  vala- 
blement refufer  d  appèller  au  défaut  de  Confeillers  du  Siège  , 
malgré  la  délicateffe  mal  placée  que  j'ai  oui-dire  que  vous 
aviez  fur  ce  fujet. 

La  féconde  réfulte  de  ce  que  lors  du  Jugement  de  compé- 
tence de ,  un  des  Avocats  du  Roi  au  Préfidial  y  a 

affifté ,  quoiqu'il  foit  expreffément  défendu  a  ux  Gens  du  Roi  , 
qui  ont  même  des  Offices  de  Confeillers  réunis  aux  leurs 
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tfêtre  Juges  des  procès,  foit  civils  ou  criminels,  dans  lefquels   Diverfis 
le  miniftere  public  eft  néceflaire.  '*^''«  ^*^* 

Le  Roi  a  donc  cru  qu'il  convenoit  de  caffer  ce  Jugement 
de  compétence  par  un  Arrêt  de  fon  Confeil ,  que  vous  aurez 
foin  de  faire  enregiftrer  quand  il  vous  fera  préfenté. 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCVIL 

Du  4  Juillet  IJ36. 

Je  vous  prie  de  m'envoyer  une  copie  entière,  fur  du  papier 

commun ,  de  TArrêt  qui  a  été  rendu  au  Parlement  de 

fur  le  procès  inûruit  à  la  requête  du  Sieur ,  contre 

le  Sieur ,  fon  fils ,  fa  femme  &  fa  fille  ;  vous  pren- 
drez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  me  faire  fçavoir  s'il  eft  vrai 
que  les  minutes  de  ce  procès  aient  été  apportées  au  Greffe  du 

Parlement  de  •  • ,  &  de  me  faire  fçavoir  pourquoi  on 

en  a  ufé  de  cette  manière }  la  règle  générale  y  eft  contraire } 
on  ne  doit  envoyer  au  Greffe  du  Tribunal  fupérieur  que  des 
expéditions  ou  des  groffés  de  procédures  criminelles ,  &  s'il 

y  a  quelques  raifons  qui  aient  obligé  le  Parlement  de 

à  s'écarter  de  cette  règle,  c'eft  ce  que  je  vous  prie  de  m'ex- 
pliquer  inceffamment.  Je  me  rappelle  en  ce  moment  qu'il  y 
a  une  Déclaration  particulière  pour  le  reffort  du  Parlement 

de ,  qui  défend  expreffément  d'ordonner  l'apport  des 

minutes ,  fi  ce  n  eft  en  matière  de  faux  ou  de  prévarication 
d'Officiers.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRECCVIIL 

Du  30  Juin  lysS. 

J'ai  reçu  la  Lettre  par  laquelle  vous  m'apprenez  que  le  Par- 
lement avoir  reçu  le  Lieutenant  général  de oppofant 

à  l'Arrêt  du  6  de  ce  mois ,'  qui  attribuoit  au  Juge  ordinaire 


Digitized  by 


Google 


yi6      MATIERES    CRIMINELLES.; 

Diverfes  ma^  de lar  connoiffaiice  du  crime  d'affaffinat  dont  le 

turcs  crim.       SAtMX . . .  • eft  accufé  j  &  je  ne  doute  pas  que  la  règle 

étant  rétablie  par  cet  Arrêt ,  vous  ne  donniez  toute  Tattention 
poffible  à  faire  enforte  qu  un  fi  grand  crime  ne  demeure  pas 
impuni* 

Les  Officiers  de  la  Jurifdiftion  de ,  fous  prétexte 

d'une  évocation  [que  M. ........  ^  obtenue  pour  fes  aflfaires 

particulières  au  Parlement  de ,  y  portent  les  appel- 
lations des  procédures  criminelles  qui  font  inftruites  à  la  re- 
quête du  Procureur  jurifdiâionnel }  le  feul  prétexte  de  cette 
entreprife  eft  que  Ton  a  employé  dans  ces  appellations  le  nom 

de  M. ,  en  qualité  de  Seigneur  Haut-Jufticier ,  parce 

que  les  Procureurs  Fifoaux  ne  peuvent  agir  en  cette  qualité  que 
dans  leur  Jurifdiâion.  Mais  ce  n  eft  que  pour  la  forme  qu'on 
employé  en  ces  occafions  le  nom  du  Seigneur ,  on  pourroit 
même  s'en  difpenfer ,  Tufage  étant ,  en  matière  de  grand  cri- 
minel ,  que  le  Procureur  Général  déclare  qu'il  entre  en  caufe 
pour  le  Procureur  Fifcal ,  moyennant  quoi  il  n'eft  point  né- 
ceflaire  que  le  Procureur  Fifcal  fe  rende  partie. 

Mais  quand  il  le  feroit,  il  n'auroit  aucun  intérêt  perfonnel 
dans  de  pareilles  affaires  ,  &  il  ne  pourcoit  y  appliquer  fou 
privilège  perfonnel ,  fans  vouloir  changer  Tordre  des  Jurif- 
diâions  ,  &  faire  perdre  à  des  accufés  le  droit  d'être  jugés 
par  le  Parlement  >  qui  eft  leur  Juge  naturel }  c'eft  cependant 
ce  qui  fe  pafle  par  l'abus  que  l'on  fait  de  l'évocation -de 

M Depuis  trois  ou  quatre  ans  on  a  porté  différentes 

procédures  au  Greffe  du  Parlement  de  •....,  &  on  y  a  fait  même 
transférer  des  accufés ,  dont  quelques-uns  ont  été  condamnés 
à  mort ,  d'autres  aux  galères  &  autres  peines.  On  prétend 
même  qu'il  y  a  aftuellement  un  accufé  tranféré  dans  ces  pri- 

fons ,  pour  un  crime  commis  dans  la  Jurifdiftion  de , 

quoique  la  connoiffance  de  ces  fortes  d'affaires  ,  foit  ou  ait 

été ,  de  tout  tems  ,  dévolue  au  Parlement  de ,  dans 

le  reffort  duquel. cette  Jurifdiftion  eft  fituée  ,  &  qui  n'en  eil; 
diftante  que  de  deux  lieuest 

Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE    CCIX. 

Du  13  Janvier  iy39^ 

y  Al  reçu  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  à  roccafion  du    Diverfesmai 
Conflit  que  Taccufation  formée  contre  deux  Cavaliers  de  la  ^'^'^^^  ^^'^^ 

MaréchauiTée  de  •  •  •  • a  fait  naître  entre  les  Echevins 

de •  •  &  le  Siège  de  la  Connétablie.  Comme  ces  deux 

Cavaliers  font  accufés  de  malverfation  dans  leurs  fonftions  , 
&  qu'il  eft  certain  que  la  connoiflance  de  ces  fortes  de  cas 
appartient  aux  Oflîciers  de  la  Connétablie  ,  privativement  à 
tous  autres  Juges  ,  par  un£  attribution  générale  &  fort  an- 
cienne qui  a  dérogé  à  tous  les  privilèges  contraires  ,  &  qui  a 
été  confirmée  par  plufîeurs  Arrêts  du  Confeil  &  du  Parlement 

de î  je  crois  que  vous  devez  leur  abandonner  la 

connoiflance  de  cette  affaire  ,  &  je  les  ai  déjà  chargés  de  la 
pourfuivre  avec  toute  la  vigilance  &  Texaâitude  poflible. 
le  fuis  y  &c. 


LETTRE     CCX- 

Du  II  Février  tyS^m 

V  o  u  s  avez  rendu  au  Préfidial  de .y\ei6  Oôobre 

dernier ,  un  Jugement  par  lequel  vous  avez  déclaré  le  Lieu- 
tenant de  la  Maréchauflee  de  la  Généralité  de in- 
compétent pour  faire  le  procès  à }  quoiqu'elle  fût 

accufée  du  crime  d'expofition  de  fauflfe  monnoie,  &  que  la 
connoiflîancede  ce  crime  ait  été  attribuée  aux  Prévôts  des  Maré- 
chaux &  à  leurs  Lieutenants  ,  ncm-feuleroent  par  Tart.  y  de- 
la  Déclaration  du  Roi  du  5  Février  1731 ,  mais  encore  par 
Tart.  1 2  du  titre  i^^  de  TOrdonnance  de  1670.  La  faute  que 
vous  avez  commife  dans  cette  occaflon  eft  d'autant  plus 
grande,  que  la^Loi  à  laquelle  vous  avez  fi  expreflfément  coiv- 
trevenu  eft  plus  connue,  &  que  vous  deve*  moins  Hgnorer  j 
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pîvtrfes  ma^  cependant,  comme  on  m^a  afTuré  que  vous  connoiflîez  votre 
turcs  mm,  ^jr^uf  ^  g^  q^e  vous  auriez  plus  d'attention  dans  la  fuite  à 
fuivre  exaâement  les  difpofitions  des  Ordonnances  &  Dé- 
clarations du  Roi,  je  veux  bien  me  contenter  de  vous  aver- 
tir ,  par  cette  Lettre ,  que  le  Jugement  d  mcoropétence  dont 
il  s*agit  ne  doit  point  être  tiré  à  conféquence  en  d'autres  cas,- 
ni  donner  aucune  atteinte  aux  droits  de  la  Jurifdiôion  Pré- 
vôtale ,  &  afin  que  Ton  s'en  fouvienne  mieux,  vous  aurez 
foin  de  faire  tranfcrire  cette  Lettre  fur  vos  regiftres. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE    CCXI. 

Du  21  Mai  iy39* 

J*Ai  reçu  la  Lettre  par  laquelle  vous  vous  plaignez  de  la 
diflribution  que  vous  prétendez  avoir  été  faite  à  un  fimple 
Avocat  par  le  Sieur  ........  Lieutenant  de  Maréchauflee 

à ,  d'un  procès  dont  vous  deviez  faire  le  rapport  en 

qualité  de  Vicomte  de  .•.....,&  je  ne  trouve  pas  vos 
plaintes  bien  fondées.  Ce  ne  font  point  les  Officiers  des  Ma- 
réchauffées  qui  font  la  diftribution  des  procès  criminels  qu'ils 
ont  inftruits  ,  ce  droit  appartient  au  Lieutenant  Général  du 
Siège  où  ces  procès  doivent  être  jugés ,  &  c'eft  auffi  le  Lieu- 
tenant, Général  du  Bailliage  de qui  a  diffaribué  le 

procès  dont  vous  auriez  voulu  faire  le  rapport  j  d'ailleurs  vous 
affiftez  fort  rarement  aux  féances  qui  fe  tiennent  au  Bailliage 
^e  .•••.•• ,  vous^  ne  vous  y  êtes  point  trouvé  lorfqu'on  a 
rendu  le  Jugement  de  Règlement  à  l'extraordinaire  dans  le 
procès  dont  il  s'agit ,  &  Ton  avoit  tout  lieu  de  croire  que 
vous  ne  vous  y  trouveriez  pas  non  plus  le  jour  qui  avoit  été 
indiqué  pour  faire  le  rapport  de  ce  procès.  Soyez  plus  exaâ 
à  affifter  aux  Jugémens  des  affaires  qui  fe  portent  au  Bailliage 
de  .....•,  fi  vous  voulez ,  qu'en  confidération  de  votre  qua« 
lité  de  Vicomte ,  on  vous  diftribue  les  procès  criminels  pré- 
férablement  à  des  Avocats.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE    CCXIL 

Du  Z4  Mai  iy39^ 

J  *AI  appris  que  vous  avez  rendu  les  1 1  &  25  Mai  dernier  ,     Diverfesma^. 
deux  Jugemens  Prévôraux  fur  les  accufations  formées  con- 
nue   Par  Texamen  que  j'en  ai  fait ,  il  m'a  paru 

que  ces  Jugemens  n'étoient  pas  réguliers ,  &  que  vous  n'auriez 

pas  dû  condamner  à  mort ^  ni  ..••••••  ,  qui  ne 

méritoient  cette  peine ,  ni  par  leur  qualité  ,  ni  par  la  nature 
^es  crimes  dont  ils  ont  été  zxttivxts  &  convaincuij.  Les  voleurs 
ne  méritent  la  peine  de  mort  que  lorfqu'ayant  déjà  été  con- 
damnés aux  galères  pour  vol,  ils  font  convaincus  de  récidive, 
&  ils  ne  la  méritent ,  par  la  nature  du  crime  ,  que  lorfqu'ils 
font  convaincus  de  Vols  coitimis  avec  eflFraftion  ou  furies 

grands  chemins & •  •  n'étoient  dans  aucunes 

de  ces  circonftances  $  ils  n'avoient  point  été  repris  de  Juf- 

tice  ; n'a  été  convaincu  que  de  vols  (impies  ,  & 

ne  l'a  été  que  d'avoir  eu  connoiiTance  du  defïein  formé  par 
fes  enfans  de  commettre  le  vol  avec  efFraftion  ,  pour  lequel 
ils  ont -été  condamnés  au  dernier  fupplice  ,  de  les  avoir  for- 
rifiés  dans  ce  deflein  ,  &  d'avoir  voulu  profiter  de  l'argent 
qui  provenoit  de  ce  vol  $  mais  elle  n'avoit  point  aidé  à  com- 
mettre ce  vol ,  &  elle  étoit  même  a&fente  lorfqu'il  a  été  com- 
xnis.  Vous  ne  pouviez  donc  pas  condamner  ces  deux  premiers 
à  mort ,  &  vous  devez  vous  reprocher  d'avoir  répandu  fi 
légèrement  leur  fang.  La  vie  des  hommes  eft  trop  précieufe 
pour  la  leur  faire  perdre  fi  légèrement ,  &  vous  devez  pré- 
venir par  une  conduite  plus  régulière  les  effets  du  méconten* 
tement  du  Roi.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE    C  C  X  1  1  I. 
Du  X4  Mai  ij39^ 

Divtrfis  ma^  Q  uoiQUE  Ics  charges  d'Afleffeurs  des  Prévôts  des  Ma- 
tiercs  crim.  y^chaux  aient  été  fupprimées ,  &  que  leurs  fondions  ne  s'exer- 
cent que  par  commiffion,  vous  ne  devez  pas  douter  que  ceux 
auxquels  on  donne  ces  fortes  de  commiffions ,  &  qui  font 
obligés  de  fe  faire  recevoir  au  Siège  de  la  Connétablie  ,  où 
par  les  Officiers  des  lieux  que  ceux  de  ce  Siège  commettent  à 
cet  eflFet ,  ne  foient  en  droit  de  jouir  des  privilèges  accordés 
aux  Affefleurs  en  titre  d'Office ,  &  d'avoir  féance  &  voi? 
délibérative  en  qualité  d' Affefleurs  aux  Jugemens  des  affaires 
prévôtales  ,  avant  les  Gradués  que  vous  prenez  pour  remplir 
le  nombre  de  Juges  requis  par  les  Ordonnances  j  je  compte 
que  vous  ne  conteftçrçz.  plus  ce  droit  à  UAffeffeur  du  Prévôt 

Je  la  Maréchauffée  de  la  Généralité  de . . . .- 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    CCXIV. 

Du  3  Juillet  iy39* 

J'ai  appris  que  vous  avez  rendu,  les  zç  Mai  1738  & 
29  Janvier  dernier,  deux  Jugemens ,  Tun  Préfidial,  &  l'autre 

Prévôtal ,  par  lefquels ,  en  déclarant atteints  & 

convaincus  de  vols  commis  fur  les  grands  chemins ,  vous  les 
avez  feulement  condamnés  aux  galères ,  ils  méritoient ,  fui- 
vant  les  Ordonnances ,  d'être  condamnés  à  la  roue ,  s'ils  étoient 
véritablement  convaincus  de  ces  crimes ,  &  s'ils  ne  l'étoient 
pas ,  ils  ne  dévoient  pas  même  être  condamnés  aux  galères  j 
vous  aurez  donc  foin ,  s'il  vous  plaît ,  de  m'informer  des  mo- 
tifs que  peut  avoir  eu  un  Jugement  qui  paroît  fi  extraordi- 
naire ,  &  de  me  faire  fçavoir  pourquoi  vous  n'avez  pas  mieux 
profité  de  la  lettre  que  j'écrivis  au  Prévôt  général  de  la  Ma- 
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réchauffée  de •  le  4  Janvier  dernier  ,  par  laquelle  je    Dherfisma 

lui  avois  mandé  qu'on  ne  devoir  prononcer  aucune  peine  ,  ^^^^  ^''"* 
lorfque  la  preuve  des  crimes  n  étoit  pas  complette  ,  &  qu'on 
ne  pouvoir  ordonner  que  la  queftion  ou  un  plus  amplement 
informé ,  fuivant  la  nature  des  crimes  &  le  genre  des  preuvest 
Je  fuis ,  &c* 


LETTRE    CCXV. 

Du  z6  Juillet  lysg. 

y  Al  reçu  la  Lettre  par  laquelle  à  Toccafîon  de  ce  qui  efl:  pafle 
en  dernier  lieu  dans  une  affaire  de  Madame  ....•••,  vous  me  * 
rappeliez  ce  que  vous  m'écrivites  en  Tannée  1734  ^  au  fujet 

prefquefemblable  qui  regardoit  Madame ,  &  où  il  fut 

jugé  que ,  fuivant  un  arrêté  fait  au  Parlement  de en 

Tannée  1710,  les  femmes  des  Officiers  de  ce  Parlement  dé- 
voient jouir  du  privilège  de  leurs  maris  en  matière  criminelle } 
je  ne  voulus  pas  alors  approuver  expreffément  Tufage  de  votre 
Compagnie  fur  ce  point  ,  &  c'eft  le  parti  que  je  prendrai 
encore  aujourd'hui ,  la  règle  générale  y  eft  contraire  ;  le  pri- 
vilège dont  il  s'agit  eft  fi  perfonnel ,  &  tellement  dépendant 
des  fondions  dont  le  mari  feul  eft  capable ,  qu  on  ne  doit  pas 
Tétendre  jufqu'à  la  femme,  à  laquelle  on  ne  fçauroit  appliquer 
en  aucune  manière  les  raifons  qui  ont  fervi  de  fondement  à 

ce  privilège  i  c'eft  ce  qui  donna  lieu  au  Parlement  de 

de  rendre  un  Arrêt  fblemnel  en  1618  ,  par  lequel  il  jugea 
qu'en  matière  criminelle  les  femmes  des  Ducs  &  Pairs  ne 
pouvoient  jouir  du  privilège  d'être  jugées  comme  leurs  maris, 
toutes  les  Chambres  affemblées  ;  mais  comme  dans  Toccafion 
.préfente ,  il  n'y  a  point  de  partie  intéreffée  qui  attaque  TArrêt 

par  lequel  on  a  jugé  que  Taffaire  de  Madame de  voit 

être  portée  en  la  Grand'Chambre  ,  je  ne  vois  rien  aujour- 
d'hui qui  oblige  le  Roi  à  s'expliquer  fur  cette  matière. 
Je  fuis  I  &c« 
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LETTRE    CCXVL 

Du  27  Juillet  lysg. 

DïvtrfesmA'  J'ai  appris  quc  vous  avez  rendu  >  le  1 5  Mai  dernier,  deux 
Jugemens  Prévôtaux,  par  lefquels  vous  avez  ordonné  un  plus 
amplement  informé  indéfini  contre  ..«••,&  comme  j  ai  ap- 
pris aufli  que  vous  n'avez  point  interrogé  ces  deux  particuliers 
avant  que  de  rendre  ces  Jugemens ,  j  e  crois  devoir  vous  marquer 
qu'ils  font  très-irréguliers ,  &  qu'on  ne  doit  jamais  ordonner 
qu'il  fera  plus  amplement  informé  contre  un  accufé ,  des  cri- 
mes dont  il  eft  prévenu,  qu'après  la  vifite  de  tout  le  procès, 
&  après  avoir  interrogé  l'accufé  en  préfence  de  tous  les  Ju- 
ges ,  quand  même  on  auroit  déja.ordonné  qu'il  en  feroit  plus 
amplement  informé  pendant  un  tems  limité,  &  que  depuis  il 
ne  feroit  furvenu  aucune  preuve.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCXVIL 

Du  zj  Juillet  iy3g. 

J'ai  appris  que  vous  avez  rendu  ,  le  18  du  mois  dernier, 
deux  Jugemens  Prévôtaux ,  par  lefquels  en  déclarant  atteints 
&  convaincus  de  vol  commis  avec  efFraôion  ,  vous  les  avez 
condamnés  feulement  au  fouet ,  à  la  flétriffure  &  au  bannifle- 

ment ,  &  en  déclarant  la  femme  de & 

fufpefts  feulement ,  l'un  d'être  complice  du  vol  commis  avec 
efFraftion,  &  l'autre  d'avoit  favorifé  la  défertion  d'un  Soldat 

du  Régiment  de ,  vous  les  avez  auffi  condamnés  au 

banniflement.  Je  fuis  fort  furpris  des  difpoiîtions  de  ces  Juge- 
mens ,  &  je  crois  devoir  vous  rappeller  les  règles  dont  il 
paroît  que  vous  vous  êtes  écarté  dans  cette  occasion. 

i^.  Lorfque  la  preuve  d'un  crime  n'eft  pas  complette  ,  il 
eft  certain  qu^on  ne  doit  prononcer  autre  chofe  qu'yn  plus  am- 
plement informé,  &  ordonner  que  les  accufés  feront  appliqués 
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à  la  queftion,  Suivant  la  nature  des  crimes  &  le  genre  des  pmrfisma* 
preuves  j  ainfi  puifque  vous  n'avez  pas  trouvé  la  femme  ^^^^^^^'"^  ^ 

de & fuffifamment  atteints  &  convaincus 

d'avoir  commis  les  crimes  dont  ils  étoient  accufés ,  &  que 
vous  vouliez  les  déclarer  feulement  fufpefts  de  les  avoir 
commis  ,  vous  ne  deviez^'point  les  condamner  au  banhiffement. 

2^.  Les  Ordonnances  &  Déclarations  du  Roi  prononcent 
la  peine  de  mort  pour  les  vols  commis  avec  éfFraftion. 

Enfin ,  c*eft  une  maxime  confiante  qu'on  doit  condamner 
à  une  amende  envers  lè  Roi  les  criminels  contre  lefquels  on 
prononce  la  peine  du  banniflement  $  ainfi  en  fuppofant  même 
que  vos  Jugemens  euffent  été  véritablement  proportionnés 
au  degré  des  preuves  &  à  la  nature  des  crimes  ,  vous  auriez 
dû  condamner  à  une  amende  tous  les  criminels  contre  lef- 
quels vous  avez  prononcé  des  peines  par  ces  deux  Jugemens. 

Faites  donc  plus  attention  aux  Jugemens  que  vous  rendrez 
à  lavenir ,  &  ayez  foin  de  vous  y  conformer  exaâement aux 
Ordonnances  &  à  Tufage.  Je  fuis  ,  &lc.  , 


LETTRE     C  C  X  V  1  1  L 

Du  zy  Juillet  lySQ^ 

J'ai  fppris  que  vous  avez  rendu  le  premier  de  ce  mois  ufi 
Jugement  en  dernier  reffort ,  par  lequel  vous  avez  déclaré  le 
Prévôt  de  la  Maréchauflee  compétent  pour  faire  le  procès 

aux  nommés ,  attendu  qu'il  s'agifToit  de  violences 

commifes  par  gens  de  guerre  pendant  leur  marche.  Par  Tex^ 

men  que  j'ai  fait  de  ce  Jugement ,  il  m'a  paru  que 

étoit  Dragon  au  Régiment  de ,  mais  que  ....... 

étoit  feulement  valet  d*un  Hautbois  de  ce  même  Régiment  j 
ainfi ,  n'y  ayant  qu'uti  des  accufés  qui  fût  de  la  compétence 
du  Prévôt  àts  Maréchaux ,  vous  auriez  dû ,  fuivant  Tefptit 
de  l'article  19  de  la  Déclaration  de  1731%  ou  déclarer  cet 
Officier  incompétent  ,  ou  prendre  le  parti  de  me  rendre 
compte  de  cette  affaire ,  pour  me  mettre  en  état  de  voir  s'il 
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Diverfes  ma^  ne  convcnoît  pas  de  donner  au  Prévôt  des  Maréchaux  uff 
mris  crim.  Arrêt  d'attribution  qui  le  mît  en  état  de  faire  le  procès  en 
dernier  reflbrt  aux  deux  accufés.  Ayez  donc  plus  d'attentioii 
dorénavant ,  ou  à  vous  conformer  aux  principes  de  Tordre  pu- 
blic dans  cette  matière ,  ou  à  m'informer  des  cas  qui  vous 
font  naître  des  doutes ,  afin  que  je  puiffe  les  réfoudre. 
Je  fuis  ,'  &G. 


LETTRE     C  C  X  I  X- 

Du  z5  Août  iy3Q. 

J'ai  reçu  les  motifs  du  Jugement  d'incompétence  rendu  au 

Préfidial  de le  25  Mai  dernier ,  fur  les  procédures 

•conmiencées  par  les  Officiers  de  la  Maréchaufleé  contre ^ 

&  je  ne  trouve  pas  ces  motifs  bien  fondés.  Comme  ce  parti- 
culier étoit  convenu  dans  les  interrogatoires  que  ces  Officiers 
lui  avoient  fait  fubir  ^  qu  il  n^avoit  ni  profeffion  ni  domicile 
depuis  plus  de  huit  mois ,  votre  Compagnie  auroit  dû  le  re- 
garder compie  vagabond ,  &  déclarer  le  Prévôt  des  Maré- 
chaux oufon  Lieutenant ,  à  ta  réiîdence  de  .é. ,  compétent 

pour  faire  le  procès,  à  ce  miférable.  Lorfque  les  accufés  font 
convenus  dans  leurs  premiers  interrogatoires  qu'ils  font  vaga- 
bonds ,  &  qu'ils  allèguent  des  faits  contraires  lors  des  interro- 
gatoires qu'ils  fubiffent  dans  la  Chambre  du  Confeil ,  vous  ne 
devez  y  avoir  aucun  égard ,  fi  ces  faits  ne  font  pas  juftifiés 
par  des  pièces  dignes  de  foi ,  ou  vous  devez  leur  accorder 
un  délai  pour  rapporter  les  pièces  néceflaires  à  cet  effet. 
'  •  Je  fuis',  &c. 


L  E  T  T  R  E     C  C  X  X. 

Du  premier  Septembre  ij^jg^ 

JM. . . .  ï . .  •  m'a  remis  la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite  pour 
lui  demander  qu'il  plaife  auKoid!accorder  àM.votrefrereua 
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fauf  conduit  qui  le  mette  en  état  de  pouvoir  venir  donner  ordre   Dîvtrfes  ma^ 
à  (es  affaires  dans  le  Royaume.  Vous  fçavez  combien  je  mm-  ^^rcjcrim. 
téreffe  à  tout  ce  qui  regarde  le  nom  que  vous  portez,  &  rien 
ne  m'auroit  été  plus  agréable  que  de  pouvoir  contribuer  à 
vous  faire  obtenir  la  grâce  que  vous  demandez.fMais  je  vois 
avec  déplaifîr  qu'elle  feroit  contraire  à  toutes  les  règles.  11 
n'eft  pomt  d'ufage  d'accorder  des  faufs  conduits  en  matière 
criminelle,  &  fur- tout  quand  il  y  a  une  condamnation  pro^ 
noncée  contre  celui  qui  le  demande.  Il  feroit  encore  plus 
extraordinaire  d'en  accorder  dans  un  cas  dont  le  Roi  s'eft  privé 
lui-même  du  pouvoir  d  y  faire  grâce ,  comme  lorfqu'il  s'agit 
d'une  accufation  de  rapt,  tel  eft  malheureufement  Tétat  où 
fe  trouve  M.  votre  frère.  Ainfi  je  fuis  très-fâché  de  ne  pou- 
voir que  vous  plaindre ,  &  me  plaindre  auflî  moi-même  d  Sa- 
voir les  mains  liées  en  cette  occaflon  par  la  rigueur  de  la 
règle,  Je  fouhaite  d'en  trouver  de  plus  favorables  ,  &  où  je 
puifTe  vous  témoigner  par  mes  fervices  que  perfonne  ne  peut 
vous  honorer ,  Meffieurs  ,  plus  parfaitement  que  je  le  fais. 


LETTRECCXXI. 

Ihi  î5  Septembre  lysg. 

J  *Ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  en  m'envoyant  les 
procédures  qui  ont  été  faites  à  l'occafîon  de  l'homicide 
de  •  • . .  V  •  •  Comme  [>ar  l'examen,  que  j'ai  fait  de  ces.  pro-» 
cédâtes  ^  il  m'a  paru  que  cet  homicide  avoit  été  commis  dans 
Tobfcuriié  de  la  nuit ,  •&  que  les  témoins  que  vous  avez  fait 
entendre  çndépofition  n'en  défîgnem  point  l'auteur  ,  &  dé-^ 
clarent ,  en  général ,  que  c'efl  un  de  ceux  qui  faifoient  du  bruit 
au  lieu,  de  la.Blanchifîerie  ;  je  penfe  qu'il  fera  difficile  de  con-i 
noître  celui  qui  efl  coupable  de  ce  crime  j  mais  comme  vous 
ne  devez  rien  négliger  pour  en  acquérir  la  preuve  contre  lui, 
vous  devez  faire  entendre  tous  les  témoins  que  vous  croirez 
en  avoir  quelque  connoifFance  ,  &  les  faire  récoler ,  car  ils 
peuvent  au  récolement  augmenter  ou  diminuer  leurs  dépofi- 
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piverfisma-  tions;  VOUS  devcz  même  requérir  des  décrets  contre  tous  ceux 
""■  q^g  vous  croirez  pouvoir  foupçonner  de  cet  homicide ,  &  fi 
Ton  ne  peut  diftinguer  le  coupable  >  après  que  vous  aurez: 
épuifé  tous  les  moyens  pour  y  parvenir,  il  n*eft  pas  douteux 
qu'on  ne  pourra  prononcer  que  des  peines  proportionnées  aux 
violences  dont  Thomicide  dont  il  s'agit  a  été  la  fuite  ,  fuppofé 
même  que  la  preuve  de  ces  violences  foit  complette  contre 
ceux  qui  en  font  accufés.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCXXIL 

Du  ib  Septembre  ij39. 

j'ai  reçu  les  motifs  du  Jugement  Pré  votai  que  vous  aves 

rendu  le  23  Mai  dernier  contre ,  &  comme  il  paroît^ 

fuivant  ce  que  vous  me  marquez ,  qu'il  réfultoit  des  procé- 
dures une  preuve  complette  que  ce  premier  avoit  enlevé 
l'argent  qui  avoit  été  dépofé.au  lieu  indiqué  par  le  billet  de 
menace  de  feu  ,  &  que  les  Experts  qui  ont  procédé  à  la 
vérification  de  l'écriture  de  ce  billet  avoient  déclaré  qu'ils 

croyoient ,  fuivant  les  règles  de  jeur  art,  que  c'étoit 

qui  l'avoit  écrit  5  vous  pouviez  le  déclarer  atteint  &  c©n- 
vaincu  de  ce  crime ,  &  le  condamner  à  des  peines  plus  ri- 

foureufes  que  celles  que  vous  avez  prononcées  contre  lui  ; 
t  en  fuppofant  au  contraire  qu'il  n'y  ait  que  des  foupçons 
plutôt  que  des  preuves  contre  cet  accufé  ,  votre  Jugement 
n'en  feroit  pas  plus  régulier  ,  puifqu'il  ne  fuffit  pas  qu'un 
homme  ioit  fufpeft  d'avoir  commis  un  crime  pour  autorifer 
lès  Juges  à  le  condamner  à  quelque  peine  que  ce  foit.  Ayez 
donc  dorénavant  plus  d'attention  à  rendre  un  Jugement  con-* 
iotta^  à  la  preuve  qui  eft  établie  contre  les  criminels,  ôc 
proportionné  à  la  qualité  du  crime  dont  ils  font  aecufés. 
Jp  fuis ,  &c« 
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Du  zp  Septembre  ij3Q. 

J  'a  I  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  1 2  du  mois    Dhcrfes  m^ 
dernier ,  &  comme  Tintention  du  Roi  n'eft  pas  d'augmenter  ^'^^«  ^"'»' 
le  nombre  des  Brigades  de  Maréchaufîee,  je  penfe  que  celles 

qui  font  établies  aux  environs  de doivent ,  en  cas 

de  néceffité,  faire  le  fervicede  celles  qui  font  en  campagne, 

ou  qui  font  paiTées  en .,  &  qui  reviendront  peut-être 

bien-tôt  j  mais  je  dois  vous  obferver,  aue  comme  le  foin  de 
conduire  les  criminels  au  fupplice  regarcie  les  Archers  qui  font 

prépofés  à  la  garde  de  la  ville  de ,  on  ne  doit  point 

fatiguer  mal-à- propos  les  Brigades  de  Maréchauflee  réfidentes 

à &  aux  environs ,  en  les  obligeant* de  conduire 

les  criminels  au  fupplice ,  fi  ce  n'eft  lorfque  ce  font  les  OfE- 
ders  de  Maréchauflee  qui  les  y  ont  condamnés,  ou  lorfqu'on 
peut  craindre  quelque  émotion  du  peuple ,  ou  quelqu'autre 
violence  publique. 

A  regard  de  Tétabliflement  que  vous  propofez  d  un  Quef- 
tionnaire ,  vous  pouvez  le  faire  fi  vous  le  croyez  à  propos, 
&  ce  n'eft  point  une  matière  dans  laquelle  il  me  convienne 
d'entrer.  Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     ce  XXIV. 

Du  %s>  Novembre  iy39* 

j  E  vous  renvoyé  les  procédures  que  vous  m'avez  adreflees 
il  y  a  quelque  temps  ,  &  fur  lefquelles  cft  intervenu ,  au 

Confeil  Supérieur  de ,  le  8  Avril  1738,  un  jugement 

par  lequel  le  Prévôt  de  la  Maréchauflee  a  été  déclaré  incom- 
pétent pour  faire  le  procès  aux  nommés Comme 

par  l'examen  que  j'ai  fait  des  procédures  il  m'a  paru  qu'il  réful- 

toit  des  dépofitions  de  •  •  • &  de  fa  femme  une  preuve 

TmcVIII.  Vv 
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Divcrfes  mtf-  confidérablc ,  que  ces  trois  Particuliers  étoient  les  auteurs  da 
ticTcs  cnm.      y^j  comixiis  avec  efFraftion  extérieure ,  au  lieu  de  ........ 

la  nuit  du  23  au  24  Décembre  1737,  &  que  cette  cflFraftioB 
étoit  d'ailleurs  fuffifamment  conftatée }  je  perfilte  à  croire  que 
le  jugement  d'incompétei^ce  dont  il  s'agit  n'eft  pas  régulier, 
&  je  fuis  furpris  que  vous  défapprouviez  la  conduite  que  le 

Prévôt  de  la  Maréchauffée  a  tenue  en  entendant & 

fa  femme  en  dépofition ,  après  avoir  reçu  leur  déclaration  dans 
un  procès  -  verbal  qu'il  avoir  drefTé  à  Toccafion  du  vol  fait 
chez  eux  ;  une  pareille  déclaration  ne  formant  point  une  preuve 
régulière ,  il  falloir  néceflairement  entendre  ces  deux  témoins- 
en  dépofition,  &  ce  n'étoit  pas  le  cas  d'une  iîmpk  répéti- 
tion ,  qui  n'auroit  pu  réparer  l'infuffifance  de  la  déclaration  r 
il  eft  vrai  que  ces  dépoîîtions  paroiffent  fort  fufpeftes  }  mais 
il  ne  s'enfuit^pas  de- là  qu'on  dût  dépouiller;  fur  ce  fondement,, 
le  Prévôt  des  Maréchaux  de  l'inftruftion  d'une  accufation, 
dont  la  connoiflance  lui  appartenoit.  A  l'égard  des  nuUités 
que  cet  Officier  pouvoit  avoir  faites  dans  Ces  procédures  y 

elles  n'autorifoient  le  Confeil  Supérieur  de qu'à 

déclarer  ces  procédures  nulles  &  à  ordonner  qu'elles  feroient 
recommencées  j  mais  la  compétence  des  Officiers  de  la  Ma- 
réchauffée n'en  étoit  pas  moins  confiante,  &  je  compte  que 
ce  Tribunal  fera  plus  d'attention  dans  la  fuite  aux  jugeraens- 
d'incompétence  qu'il  rendra.'  Je  fuis ,  &c.. 

LETTRE     C  C  X^  V. 

Du  i^  Décembre  lySS). 

j  'ai  reçu  les  nouveaux  motifs  que  vous  m'avez  envoyés  du; 
jugement  prévôtal  rendu  par  vous  le  29  Janvier  dernier  con- 
tre   ,  &  par  l'examen  que  j'en  ai  fait,  il  m'a  paru  que 

la  preuve  du  vol  commis  fur  le  grand  chemin ,  dont  ce  Par- 
ticulier a  été  déclaré  atteint  &  convaincu ,  n'étoit  pas  bien 

complette.  La  dépofition  de  la  nommée qui  avoit 

été  volée  pouvoit  former  une  demie  preuve  de  ce  vol  j  mais- 
la  dépofition  de qui  avoit  rencontré  .V fur 
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te  grand  chemin,  peu  de  temps  après  le  vol,  ni  les  variations  pi^^rfa  ma-^^ 
de  laccufé  dans  (es  interrogatoires  &  lors  des  confrontations,  ^'^'^^  "^"^^^^^ 
ne  fuffifoient  pasl^ur  fuppléer  à  ce  qui  manquoit  à  l'intégrité 
de  la  preuve  j  vous  auriez  dû  feulement  ordonner  que  ce  pre- 
mier feroit  appliqué  à  la  queftion  préparatoire ,  &  réferver 

en  même  tems  les  preuves  en  entier.  Si n  avcit 

rien  avoué  à  la  queftion,  vous  auriez  pu  le  condamner,  à  la 
vérité ,  aux  galères  à  perpétuité  j  mais  comme  cette  condam- 
nation n  auroit  pu  être  fondée  que  fur  les  cas  ordinaires  dont 
TAccufé  étoit  convaincu  ,  vous  auriez  du  alors  faire  mention 
dans  votre  jugement,  qu'il  n  étoit  rendu  qu'à  la  charge  de 
1  appel.  Soyez  donc  plus  attentif  à  ne  condamner  que  fur  des 
preuves  bien  claires ,  &  à  vous  conformer  exaâement  aux 
régies  établies  par  les  Déclarations  du  Roi.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCXXV  I. 

Du  i^picembrc  iy^39. 

J'ai  reçu  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  écrites  les  11 
&   2Z  du  mois  dernier,  avec  les  procédures  qui  y  étoient. 
jointes,  &  je  trouve  les  condamnations  que  vous  avez  pro- 
noncées contre  le  Sieur ,  Juge  de ,  bien 

légères  ,^u  égard  à  la  prévarication  qu'il  avoit  commife,  en 
exigeant^wîe  fomme  de  300  liv.  pour  une  feule  vacation  qu'il 
avoit  employée  %  mettre  le  fcellé  fur  les  effets  d'un  Prieur, 
fans  qiïfeperfonne  l'en  eût  requis,  &  les  héritiers  de  ce  Prieur 
s'y  étant  même  oppofés  j  je  remarque  d'ailleurs,  qu'en  je  con- 
damnant au  blâme,  vous  l'avez,  en  même  temps ,  interdit  pen- 
dant un  an  de  fes  fondions.  Ces  deux  difpofitions  de  votre 
Sentence  impliquent  contradiftion ,  le  blâme  étant  une  peine 
infamante  ,  qui  emporte  de  droit ,  non  feulement  l'interdic- 
tion de  l'Officier  blâmé ,  mais  l'incapacité  perpétuelle  de  rem- 
plir une  Charge  de  Judicature. 

A  regard  du  jugement  en  dernier  relTort  que  vous  avez 
vendu  le  24  Oâobre  deroier  contre .  ^  •.••.#•,  par  l'examen 
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Divtrfcs  ma-  quc  j'ai  fait  des  procédures  qui  ont  fervi  de  fondement  à  ce 

^nscrim.       jugement,  il  m'a  paru  qu aucun  des  vols  dont  oii  Taccufoit 

n'etoit  bien  clairement  prouvé ,  le  vol  d'éCffes  commis  chez 

«..•.«..,  &  le  vol  des  piflolets  commis  chez  .\r •  font 

les  deux  principaux  crimes  qui  vous  ont  déterminé  à  le  con- 
damner au  dernier  fupplice.  L'on  ne  peut  pas  dire  que  le  pre- 
mier ait  été  commis  avec  effraftion,  puisqu'il  n'y  a  point  eu 
d'autre  effraé^ion  que  des  carreaux  d'un  chaffis  de  papier  qiH 
ont  été  déchirés  \  d'ailleurs ,  la  preuve  eft  bien  complette 

que a  été  tro\ivé  faifi  des  étoffes  volées  chez  ••«••• 

mais  non  pas  qu'il  les  eût  volées^  L?  preuve  des  effraâions 

faites  au  toit  de  la  maifon  de eft  auffi  complette  ; 

mais  *•.•...  «r  eft  le  feul  témoin  que  cette  eftlraâion  ait  été 
faite  pour  parvenir  au  vol  dont  il  s'agit.  Je  fuis  même  d'au- 
tant plus  furpris ,  que  dans  ces  circonftances  vous  vous  foyez 
déterminé  à  condamner à  mort ,  que  par  les  con- 
frontations de  la  demoifelle &  de  ......•,  il  pa- 

roît  que  ce  malheureux  avoir  l'efprit  égaré ,  ce  qui  auroit  dû 
vous  rendre  plus  réfervé  à  le  conJSinner.  Enfin ,  j'ai  obfervé 

que*  dans  les  confrontations  de à  .......  Içs  OfBciers 

qui  ont  été  chargés  de  cette  partie  de  l'inftruftion ,  ont  fait 
plufieurs  interpellations  d'office  à  l'Accufé  ;  c'eft  à  fa  requifi- 
tion  &  aux  témoins  feulement  que  le  Juge  eft  obligé ,  fuivant 
l'Ordonnance ,  de  faire  des  interpellations  j  ainfi  ^us  auriez 
dû  déclarer  nulles  celles  qui  ont  été  faites  à  l'Accmé,  ce  qui 
emportoit  la  nullité  des  confrontations  enflere  où  ce  défaut 
fe  trouvoît. 

J'ai  auffi  éfé  informé  d'un  autre  jugement  en  dernier  ref- 
fort  que  vous  avez  rendu  contre ,  je  fçais  qu'il  étok 


fuite  aux  galères  à  perpétuité  $  ainfi  c'eft  fui-  un  fimple  crime, 
dont  la  preuve  n'étoit  pas  complette,  que  vous  l'avez  con- 
damné, ce  qui  eft  abfolument  contraire  à  la  règle,  parce  que 
pour  pouvoir  prononcer  une  peine  contre  un  Acçufé ,  il  èàxsa 
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qu'il  y  ait  au  moins  un  de  fes  crimes ,  dont  la  •preuve  foit    Diverfes  mai 
parfaite-  ^  ''''''' ''^' 

S'il  arrive  quelquefois  que  des  foupçons  vîolens  d  un  crime 
grave j  qui  n'eitpas  fuffifamment  prouvé,  engagent  les  Juges 
à  augmenter  la  peine  que  le  même  Accufé  peut  mériter  pour 
on  autre  crime  dont  il  eft  pleinement  convaincu  /il  faut  pour 
cela  qu'il  foit  accufé  de  plufieurs  crimes  dont  il  y  en  ait  un 
au  moins  qui  foit  bien  prouvé }  mais  lorfque  Taccufation  ne 
tombe  que  fur  un  feul  crime ,  les  Juges  ne  peuvent  ordonner 
quun  plus  amplement  informé,  pour  tâcher  d'acquérir  la 
preuve  qui  leur  manque,  n'étant  jamais  permis  de  condamner 
un  Accufé  fans  preuves  fuffîfantes. 

Il  me  refte  une  dernière  obfervatîon  à  faire  fur  la  forme; 
dans  laquelle  vous  avez  prononcé  contre les  condam- 
nations dont  il  s'agit }  Tufage  de  prononcer  des  condamnations 
pour  les  cas  réfultans  du  procès  eft  réfervé  aux  Officiers  feuls 
des  Cours  &  des  Confeils  Supérieurs ,  &  les  Officiers  des 
autres  Tribunaux  du  Royaume  doivent  déclarer  dans  leurs 
Sentences  &  Jugemens  les  crimes  dont  les  accufés  font  at- 
teints &  convaincus  ;  c'eft  ce  que  vous  auriez  dû  faire  dans 
le  procès  dont  il  s'agit^  &  fi  vous  aviez  fuivi  cette  forme  de 
prononciation,  vous  n'auriez  pas  condamné aux  galè- 
res à  perpétuité.  Faites  attention  à  toutes  ces  obfervations 
qui  font  importantes ,  &  foyez  plus  circonfpeft  dans  les  con- 
damnadons  que  vous  prononcerez  à  l'avenir  en  matière  cri- 
minelle ,  fur- tout  en  dernier  refîbrt.  Je  fuis ,  &c. 


L  E  T  T  R  E     C  C  X  X  V  I  !• 

Du  zz  Novembre  1^41^ 

: J  £  n'ai  aucune  idée  d'avoir  reçu  les  deux  enquêtes  faites  en 
exécution  d'un  Arrêt  du  Parlement  de .  •  .^ . . . ,  que  vous  dites 
m*avoir  envoyées  il  y  a  plus  de  deux  mois,  &  l'on  n'en  a 
rien  trouvé  parmi  mes  papiers  \  mais  quand  je  les  aurois  re- 
^ues^  il  aoroit  été  l^a  difficile  qu'elles  euifent  empêché  le 
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'Dîverfisma^  Roi  de  Tcaclre  r Arrêt  du  }  Oftobre  dernier  >  dont  vous  avç^ 
joint  la  copie  à  votre  lettre ,  &  il  s'en  faut  bien  que  les  raifons 
dont  vous  vous  fervez ,  pour  juftifier  TArrèt  qui  a  ordonné 
les  enquêtes ,  ne  me  paroiffent  auffi  folides  que  vous  l'avez 
eipéré. 

Il  eft  vrai  que  le  premier  moyen  dont  le  Procureur  du 
Roi,  en  la  Maîtrife  particulière  de s'eft  fervi  pour  at- 
taquer cet  Arrêt ,  fous  prétexte  qu'on  avoir  laiffé  pafTer  le 
terme  fatal  de  trois  mois  fans  ftatuer  définitivement  furTappel 
interjette  par  le  nommé  •..#....,  auroit  dû  paroître  fort  mé* 
prifable  s*il  avoit  été  le  feul ,  &  il  feroit  inutile  d'en  expli- 
quer ici  les  raifons ,  parce  qu'elles  font  fort  bien  expliquées 
dans  votre  Lettre  ;  mais  ce  n'eft  pas  auffi  ce  moyen  qui  a  dû 
faire  impreffion  fur  l'efprit  de  M,  le  Contrôleur  Général ,  par 
les  mains  duquel  feul  cette  affaire  a  paifé.  Il  y  en  avoit  un 
beaucoup  plus  fort ,  &  auquel  vous  ne  paroiffez  répondre  que 
foiblement  dans  la  même  Lettre,  c'eft  celui  qui  fe  tire  de  ce 
que  le  Parlement  a  voulu  prendre  connoiflance  d'une  pré- 
tendue demande  en  garantie  formée  incidemment  par  le 

nommé 

On  n'a  pu- donner  qtte  très-improprement  &  même  abufî* 
Vement  le  nom  tte  îa  gaî'antîe  à  une  demande  de  la  qualité  de 
celle  qui  avoit  été  formée  par  ce  Particulier,  C'eft  im  prin- 
cipe certain  qu'il  ny  a  point  de  garantie  en  matifere  crimî- 
helle,  parce  que  toute  demande  en  garantie  fuppofe  que 
celui  qui  veut  1  exiercer  eft  obligé  ou  tenu  perfonnellement'de 
défendre  à  l'a^on  prijwipale^,^uoiqu'il"prétende  ayoir  droit 
de  la  faire  retomber  fur  un  autre,  ou  d'en  être  indemnifé  par 
celui  qui  ert  eft  véritablement  refponfaWe.  Mais  fi  un  accufé 
foutient  qu'il  eft  innocent,. il  n'y  a  point  d'obligation  réful- 
tante  contre  lui  d'un  crime  ou  d'un  délit  qu'il  n'a  pas  commis^ 
fi  ce  qu'il  avance  eft  véritabte  j  ^  d!\in  autre  côté,  û  celui 
fur  qui  il  veut  feire  retomber  Taccufation  ie  trouve  véritable- 
ment coupable,  on  ne  peut  pas  dire  non  plus ,  en  parlant 
"correftement,  qiïe  le  dernier  foit  véritablement  garant  du 
premier^  &  il  ne* ^euttêfiiltertoutau  plus  delà  prétemion  de 
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celuî'CÎ,  fi  elle  fe  trouve  bien  fondée^  qu'une  aâion  en  dom-    Dïvtrjtsma- 
mages  &  intérêts ,  fous  prétexte  que  c  eft  le  véritable  auçeur  ^^^^'^*  ^-'^^ 
du  délit,  qui  a  été  roccaiion  de  Taccufation,  quon  avoit 
d'abord  formée  contre  le  premier  accufé. 

Ainfi  les  principes  que  vous  avancez-  fur  la  lîaifon  &  la 
connexité  de  Taftion  principale  avec  la  demande  en  garantie, 
&  fur  ce  qu'il  eft  de  la  règle  ordinaire  que  ces  deux  demandes 
foient  portées  dvis  le  même  Tribunal ,  font  certains  en  gé- 
néral ;  mais  ils  n'ont  point  d'application  au*  cas  dans  lequel 
vous  voulez  en  faire  ufage ,  parce  qu'il  n'étoît  point  queftion 
ici  de  recours  ni  de  garantie ,  &  que  la  demande  incidente  du 
nommé  ...•...;•.  ne  devoit  ^tre  regardée  que  comme  une 
accufation  nouvelle ,  ou  plutôt  CQfXime  une  iimple  dénoncia- 
tion fur  laquelle  le  Parlement  de •  devoit  fe  con- 
tenter d'ordonner ,  avant  faire  droit  fqr  Tappel  de  .  ♦ . .  ^  h,  , 
que  fa  Requête  feroit  remife  entre  les  mains  du  Procureur  du 

Roi  en  la  Maîtrife  particulière  de  •  » pour  être  fair 

par  lui  telle  réquifition  &l  pouf  fuites  qu'il,  appartiendroit  par- 
devant  les  Officiers  de  cette  Maîttife.  Par-là  votre  Compagnie 
aurôit  rempli  pleinement  toutes  les  vues  qu  elle  pouvolt  avoir 
dans  cette  occafion,  en  fe  téfervant  le  Jugement  d'un  appel 
dont  elle  étoit  légitimement  faiiîe ,  &  en  remettant  entre  les 
mains  des  Officiers  de  la  Maîtrife  le  foin  de  flatuer  fur  une 
nouvelle  dénonciation,  qui  deVenoit  un  objet  principal,  &ç 
qui  ne  pouvoit  être  confidété  comme  l'incident  ou  l'acceflbire 
de  l'appel  i  il  n'étoît  pas  même  impoffible  que  la  féconde  ac- 
<îufation  ne  fît  pas  tomber  la  première,  parce  qu'il  pouvoit  fe 
faire  que  •*.••«•*  eût  commis  dés  délits  dans  les  bois  ^  8c 
que  ceux  qu'il  accufoit  en  eufTent  commis  auffi }  enforte  que 
l'interlociitoire  prononcé  par  le  Parlement  n'aboutiffoit  véri- 
tablement à  rien ,  la  condamnation  des  prétendus  coupables 

dénoncée  par n'opérant  point  fa  décharge  ,  qui 

dépendoit  uniquement  de  l'examen  des»  preuves  acquifes 
contre  lui ,  &  fur  lefquelles  il  avoit  été  condamné  par  les 
Officiers  de  la  Maîtrife  j  il  eft  même  affez  fingulier ,  pour  ne 
rien  dire  de  plus ,  que  le  Parlement  ait  autorifé  en  cette  occa* 
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Dïverfts  ma^  fioti  la  voic  dc  procéder  par  enquête  j  elle  ne  convient  jamab 
turcs  mm.      ^^^  ^^^^  j^^  ^^^  ^^  jl  ^«^gj^  jg  j^i^j^  q^j  doivent  être  punis, 

fuivant  les  Ordonnances ,  fur  une  procédure  pourfuivie  à  la 
requête  de  la  Partie  publique ,  &  non  pas  fur  le  récit,  toujours 
fufpeft  en  pareille  matière ,  de  témoins  produits  refpeftive- 
ment  par  les  Parties. 

Je  fuis  donc  perfuadé  que  quand  vous  aurez  fait  toutes  ces 
réflexions ,  vous  ne  ferez  plus  furpris  de  liArrêt  qui  a  été 
rendu  au  ConfeiL  II  eft  fâcheux^  à  la  vérité ,  pour  le  Parle* 
ment  que  fon  Arrêt  ait  été  détruit  y  mais  maîheureufement 
c*eft  cette  Compagnie  qui  y  a  donné  lieu ,  en  ne  faifant  pas 
affez  d  attention  à  la  nature  de  la  nouvelle  demande  formée 

par ,  qui,  encore  une  fois ,  devoir  être  confidéréq 

comme  une  efpece  de  dénonciation ,  &  non  pas  comme  une 
demande  en  garantie. 

Au  furplus  ,  comme  les  Juges  font  des  hommes ,  &  par 
conféquent  fujets  à  fe  tromper ,  au  lieu  de  s'afliiger  de  ce 
qu'on  a  réformé  leurs  Jugemens ,  ils  doivent  travailler  plutôt 
à  met^e  à  profit  une  erreur  excufable ,  pour  éviter  d  y  re- 
tomber à  l'avenir,  &  pour  s  appliquer  davantage  à  bien  con- 
noîtreles  principes  de  la  matière  qui  eft  foumUe  à  leur  déci- 
fion  :  c'eft  Tufage  que  j'efpcre  que  votre  Compagnie  fera  auffi 
bien  que  vous  de  TArrêt  qui  Ta  mortifiée.  Elle  ne  doit  pas 
craindre  qu'il  lui  fafle  aucun'tort  dans  mon  efprit ,  parce  qu'il 
n'eft  pas  extraordinaire  que  les  meilleurs  Juges  fe  laiflent 
quelquefois  éblouir  par  la  face  fous  laquelle  ils  ont  commencé 
à  erivifager  une  affaire,  &  c'eft  ce  qui  eft  arrivé  en  cette  occa- 
fion ,  où  Ion  a  raifonné  fur  les  principes  des  garanties  ordi-- 
naires  fans  s'appercevoir  que  ce  n'étoit  pas  de  quoi  il  s'agif^ 
foit  véritablementt  Je  fuis,  &c^ 
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J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'informez  de  tout  ce   Dhtr/esmd* 
qui  s*eft  paffé,  foit  devant  les  premiers  Juges,  foit  au  Parle-  ^^^^^''^^ 
ment  de  ••.•••»•,  au  fujet  du  procès  qui  a  été  pourfuivi 
jConue  le  nommé  ......  0 .,  ùl  femme  &  fes  filles ,  pour  le 

meurtre  qu  il  a  commis  dans  la  pçrfonne  du  nommé  .  ^ . .  ^ .  ^ 
^  je  ce  pejux  m*empêçher  de*you^  dire  qu'il  n'y  a  rien  de 
plus  irrégulier  ni  que  la  procédure  qui  a  été  faite  au  Parlement 
à  regard  du  principal  accufé,  &  les  propofitionsque  vous  me 
faites  h  cette  ocçafion^ 

Le  premier  Juge  n'ayant  r^ndu  fa  Sentence  que  par  con^ 
tumace ,  la  capture  ou  la  repréfentation  de  Taccufé  anéantif-^ 
foit  dç  plein  droit  ce  Jugement  j  ainfi  Taccufation  devoit  être 
renvoyée  devant  le  premier  Juge  pour  y  achever  Tinflruftioii 
par  la  confrontation  des  témoins  ^nx  accufés  ,  &  rendre 
pnfuite  un  nouveau  Jugement  contradiôoire.  Mais  au  lieu  de 
fuiyre  une  règle  fi  connue  &  û  inviolable ,  le  Parlement  s*eft 
ipis  en  la  place  du  preniier  Juge ,  comme  fi  la  folie  de  rac-»» 
pufé  étoit  une  caufe  d'évocation  qui  dût  troubler  Tordre 
commun  des  Jurifditlions.  J'ai  de  la  peine  A  comprendre  com- 
ment des  Juges  aulfi  éc|ai/és  que  ceux  du  Parlemyent  de  •  •  •  •  ^ 
ont  pu  toniber  dans  unje  contravention  fi  formelle  à  l'prdonr 
ixance,  &  çommeijt 'elle  a  pu  vous  .échapper  à  yous-même. 

Il  eft  vrai  que  les  premiers  Juges  auroient  été  obligés  de 
prononcer  la  peine  de  mort  contre  le  nommé  . .  ^ . . . ,  parce 
^'ils  font  Juges  de  rigueur,  &  qu'il  ne  leur  eu.  pas  permis 
d^adn^ettre  la  prcwyp  du  fait  dç  démence,  ce  pouvoir  étant 
réfervé  aii^  vpnrs  fupérieurçs  j  mjais  cela  ne  difpeufoit  pas 
le  Parlement  de  laiffer  juger  le  foijd  du  procès  au?c  Juges  qui 
^n  çtoient  faifis,  &  ne  le  mettoit  pas  en  droit  d'inftrnire  lui- 
jm^ême  ce  procè? ,  ^^nt  Ip  Jugeaient  n'ayant  été  rendu  quç 
JpmçVflh'  1^^ 
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DlverfisfiM'  par  contumace,  ne  fubfîftoit  plus  après  la  repréfentatîon  âê 

iercscrim.        i'^^cufé. 

En  fuppofant  même  que  le  Parlement  eût  eu  ce  pouvoir,  il 
fe  feroit  encore  trpp  prefle  de  faire  des  procédures  qui  ten- 
doient  à  prouver  le  fait  de  la  démence  du  coupable  j  c'eft  ce 
qui  ne  doit  jamais  être  ordonné  qu'après  la  confrontation  des 
témoins ,  le  fait  de  folie  ou  de  démence  de  Taccufé  devant 
être  regardé  comme  un  fait  juftificatif ,  dont  la  preuve  ne  peut 
être  admife  que  fur  le  vu  de  tout  le -procès.  Ainfi ,  ce  que  vous 
avez  requis ,  &  ce  que  le  Parlement  a  ordonné  à  cet  égard 
cft  aufli  irrégulier  en  toutes  manières  que  prématuré }  &  pour 
remettre  les  chofes  en  règle ,  il  faudroit  commencer  par  le 
déclarer  nuL 

Cependant ,  comme  on  fe  trouve  ici  dans  un  cas  oîi  le  fond 
peut  l'emporter  fur  la  forme ,  &  qu'il  feroit  fâcheux  de  faire 
à  préfent  le  circuit  inutile  de  renvoyer  un  infenfé  devant  le 
premier  Juge  pour  le  ramener  enfuite  au  Parlement ,  je  crois 
que  le  feul  moyen  de  concilier  la  règle  avec  cette  confidé- 
ration ,  &  d'empêcher  que  l'exemple  qui  vient  d*être  donné 
par  le  Parlement  ne  tire  à  conféquence,  eft  d'expédier  un 
Arrêt  du  Confeil ,  par  lequel  le  Roi  évoquera  le  procès  cri- 
minel dont  il  s'agit ,  &  attendu  les  circonftànces  fingulieres 
de  cette  affaire,  en  attribuer  la  connoifTance  au  Parlement  en 
première  ôr  dernière  infiance,  moyennant  quoi ,  après  la  con- 
frontation des  témoins ,  le  Parlement  pourra ,  fur  le  vu  du 
procès ,  &  après  avoir  entendu  l'accufé  dans  la  Chambre  de 
la  Tournelle,  ordonner  qu'il  fera  fait  preuve  de  fa  démence, 
à  l'effet  de  quoi  les  témoins  qui  en  peuvent  difpofer  feroient 
entendus  par  voye  d'information ,  &  l'accufé  vifîté  par  les 
Médecins  &  Chirurgiens ,  pour  être  flatué  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra fur  le  vu  de  l'information  &  du  rapport  qui  aura  été 
fait  de  l'état  de  l'accufé;  il  ne  refiera  plus,  après  cela,  que 
de  rendre  un  Jugement  de  votre  confentement ,  porté  par  vos 

conclufions ,  par  lequel  il  fera  ordonné  que  le  nommé 

fera  enfermé  pour  le  refle  de  fes  jours  dans  tel  Hôpital  oa 
Maifon  de  force  que  les  Juges' Teftimer ont  à  propos.  C'efl 
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dinfi  que  de  pareilles  affaires  doivent  être  inftruites  &  jugée&i   piverfis  mai 

Je  paffe  préfentement  aux  propofitions  que  vous  me  faites  ^^^^"  ^'^""* 
par  votre  letlrè ,  d'accorder  des  Lettres  de  rémiflion  au  prin- 
cipal accufé ,  Tautre  d'en  accorder  de  pardon  à  fa  femme  &  à 
{es  filles. 

^   Vous  n'avez  pas  fait  réflexion  fans  doute,  à  Tégarddu  pre- 
mier ,  que  fi  un  accufé  eft  véritablement  dans  un  état  de  folie, 
&  prefque  de  fiireur,  il  n'étoit  pas  capable  de  crime,  &  par 
conféquent  quHl  n  eft  pas  dans  un  cas  où  il  aitbefoin  de  grâce, 
&  où  Ton  puifle  la  lui  accorder  :  il  feroit  contradiâoire  de  le 
regarder  en  même  temps  &  comme  fou  &  comme  coupable , 
&  il  n  y  a  point  d'exemple  de  Lettres  de  rémiffion  accordées 
k  ceux  dont  la  démence  eft  avérée. 

A  Uégard  de  fa  femme  &  de  fes  filles ,  la  propofition  de 
leur  faire  expédier  des  Lettres  de  pardon  eft  peut-être  encore 
plus  extraordinaire.  Vous  m'aiTurez  qu'elles  n'ont  aucune  part 
à  Taflion  du  nommé  .•......,  fur  quoi  donc  feroit  fondé  un 

pardon  qui  les  fuppoferoit  coupables  ,  au  moins  en  partie  ? 
Ainfi ,  en  rejettant  également  ces  deux  propofitions ,  il  n'y  a 
point  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  faire  enfermer  l'au* 
ceur  infenié  du  meurtre  qui  a  été  commis ,  &  de  décharger  fa 
femme  &  fes  filles  de  raccufation;  formée  très-raaL  à  propos 
contre  elles. 

Mais  avant  que  d'en  venir  là ,  il  faut  commencer  par  re- 
mettre l'affaire  en  règle ,  comme  je  viens  de  vous  le  dire ,  par 
un  Arrêt  du  Confeil  que  je  ferai  expédier  auffi-tôit;que  vous 
m'aurez  envoyé  la  copie  de  toute  la  procédure  qui  a  été  fait^ 
contre  .  • . .  * . . . ,  fa  femme  &  fes  filles ,  tant  par  le  premier 
Juge  qu'au  Parlement.  Si  cependant  cette  femme  &  fes  filles 
étoient  aâuellement  dans  les  prifons ,  ce  que  votre  lettre  ne 
marque  poiftt ,  la  Chambre  des  Vacations  pourroitdès  à  pré* 
(ent,  fuppofé  qu'elles  foient  entièrement  innocentes ,  ordonner 
que  par  provifion  elles  feroient  mifes  en  liberté ,  à  la  charge 
dç  ie  reprcfenter  à  routes  affignatîons  eh  état  d'ajournement 
p^rfpnnel  Je  fuis  ^  &c, 
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jD^u  zS  Septembre  ly^Zé 

p'tverfts  uftf-  J'ai  reçu  la  confultatîon  que  vous  me  faites  par  votre  lettre 
lUnscrim.  du  28  de  cc  mois  ,  fur  h  queffion  qui  eft  traitée  dans  le 
Mémoire  que  vous  y  avez  joint  :  elle  eft  fufcepiible  d  un  doute 
fi  raifonnable,  que  je  ne  fuis  pas  furpris  de  la  diverfité  &  de  la 
contrariété  des  opinions  qui  fe  font  formées  entre  ks  Juges^ 
Mais  pour  me  mettre  en  état  de  réfoudre  la  difficulté  dont  il 
s'agit  9  il  feroit  néceflaire  que  vous  ajoutaffiez  deux  chofes  au 
Mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  pour  m*en  inftruire. 
'  i^.  Vous  me  marquez  que  Tavis  qui  a  prévalu  eft  celui  desF 
Juges  qui  ont  penfé  que  des  accufés ,  quoique  déchargés  de 
Faccufation,  doivent  cependant  être,  confrontés  à  un  nouvel 
accufé  fur  des  interrogatoires  qu'ils. ont  fubis  pendant  qu'ils 
Fétoient  eux-mêmes,  &  fur  les  récolemens  qui  ont  fuivi  ces 
interrogjatoiresr  Mais  qu'entendez-vous  par  ces  termes,  que  cet 
avis  a  prévalu  ?  y  a-t-il  un  Jugement  formé ,  arrêté  &  figné 
fuivant  les  fuffrages  du  plus  grand  nombre,  énforte  qu'on 
puiffe  dire  que  la  queftion  n'eft  plus  entière,  puîfquelle  eft 
décidée  définitivement  à  la  pluralité  des  voix  ?  &  lorfque  vous 
parlez  ^avis  donnés^  dont  l'un  eft  plus  nonrf^reux  que  l'autre, 
n'entendez^vous  parler  que  d'une  efpece  de  difcuffion  préli^ 
ininaire  qui  fe  fait  quelquefois  parmi  les  Juges  avant  que  de 
procéder  véritablement  à  opiner  en  forme,. &  plutôt  pour 
agiter  unjô  queftion  in  utrçLmquc  partcmy  que  pour, la  réibudre 
par  l'autorité  d'un  Jugement  ? 

Si  vous  ètts  dans  ce  fécond  cas ,  il  eft  encore  temps  que  je 
m'expliqye  fur  la  difficulté  que  vous  m'avez  prppofée^  &  que 
Je  vous  marque  de  quel  côté  ja  jegle  qu'on  doit  fiiivre  œe 
paroît  être* 

:  Si  al^ contraire  ypw  étej  dans  le  premier  cas ,  il  feroit  aflez 
fuperflu  que  je  traitaiTç  une  queftion  déjà  décidée.  Mon  feu- 
jiment  pourroit  à  la  vérité  n'être  pas  inutile  par  rapport  k 
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I^avenîr  ;  mais  le  cas  dont  il  eft  queftion  eft  fi  rare ,  que  cette  p^^^rf^/  '»^- 
utilité  feroit  bien  médiocre.  Il  me  vient  néanmoins  dans  Tef- 
prit  que  comme  en  matière  criminelle  les  nullités  ne  fe 
couvrent  points  &  que  lorfqu'il  eft  temps  de  procéder  au 
Jugement  d'un  procès ,  les  Juges  qui  l'examinent  alors  plus 
attentivement  peuvent  fe  réformer  eux-*mêmes  lorfqu'ils  ap- 
perçoivent  des  défauts  dans  Tordre  de  la  procédure  qui  leur 
avoient  échappés  auparavant.  Vous  avez  cru  peut-être  que  fi 
je  n'approuvois  pas  Tavis  qui  a  prévalu  ,  vous  feriez  encore 
en  état  d'y  remédier  fur  une  remontrance  ou  une  réquifition 
oui  feroit  faite  par  le  Procureur  du  Roi ,  pour  être  reçu  op- 
pofant  au  Jugement  qui  fait  naître  votre  fcrupule,  afin  de 
détruire  parrlà  ce  qui  s'eft  fait  en  cortféquence  de  ce  Jugement, 
&  de  pouvoir  recommencer  une  nouvelle  procédure  confor- 
mément à  l'avis  le  moins  nombreux  qui  avoir  été  propofé 
dans  la  première  délibération.  Comme  je  ne  fais  ,  fur  tout 
cela,  que  raifonner  par  conjeftures ,  je  vous  prie  de  le  fixer , 
en  m'expliquant  précifément  le  véritable  état  où  font  les  Juges 
de  cette  affaire,  &  Tufagé  que  vous  voulez  faire  de  ma  dé* 
cifion. 

2°.  Pour  être  en  état  de  mieux  juger  des  conféquences  de 
cette  décifiort ,  de  quelque  côté  que  je  croye  devoir  la  faire 
pencher  3  il  feroit  à  propos  que  je  viffe  les  interrogatoires  des 
trois  accufés  qui  ont  été  déchargés ,  les  récolemens  qui  ont 
été  faits  fur  ces  interrogatoires,  &  les  confi-ontations  de  ces 
mêmes  accufés  avec  ceux  qui  l'étoient  comme  eux,  &  qui 
étoient  préfens }  la  vue  même  des  pièces  éclaire  plus  Tefprit 
&  fournit  fouvent  des  réflexions  plus  folides  que  lorfqu'on 
fçait  feulement  qu'une  procédure  a  été  £iite  fans  la  lire  telle 
qu'elle  eft. 

Ainfi  je  tous  prie  de  mVnvoyer  inceftamment  une  expé- 
dition de  tous  les  aôes  de  procédure  que  je  viens  de  vous 
indiquer ,  &  lorfque  je  les  aurai  reçus  avec  les  autres  éclair- 
ciflemens  que  je  vous  demande ,  il  me  fera  plus  facile  de  vous 
e3cpliquer  mon  fentiment  fur  le  doute  qui  fait  la;  matière  de 
^otre  confultation.  Je  fuis^  &c«  ^  i 
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LETTRECCXXX. 

Du  %y  Janvier  1^43* 

pîverfis  ma-  J  E  diffère  depuis  long-temps  de  répondre  à  la  confultation 
que  vous  me  fites  par  votre  lettre  du  .20  Septembre  dernier, 
fur  une  difficulté  furvenue  dans    le  procès  qu'il   s*agiflbit 

d'inftruire  au  nommé pour  fçavoir  fi  cet  accufé  ne 

s'étant  repréfenté  que  depuis  le  Jugement  par  lequel  deux  de 
fes  co-accufés  ont  été  renvoyés  abfous  &  un  autre  condamné 
à  une  peine  non  infamante ,  ces  trois  Particuliers  dévoient  être 

confrontés  à fur  les  interrogatoires  qu'ils  avoient 

fubis  pendant  qu'ils  étoient  encore  accufés ,  ou  s'il  falloir  les 
entendre  de  nouveau  comme  témoins ,  les  récoler  fur  leurs 

dépofitions ,  &  les  confronter  enfuite  à 

La  queftion  me  parut  fi  fubtile  .&  fi  nouvelle ,  non-feule* 
ment  pour  moi,  mais  encore  pour  ceux  qui  font  continuelle- 
ment occupés  des  matières  criminelles ,  que  je  crus  devoir  vous 
demander  de  nouveaux  éclairciflemens.  Vous  me  les  ave^ 
envoyés  dans  le  temps,  &  la  matière  a  depuis  été  pleinement 
difcutée  par  ceux  dont  favois  jugé  à  propos  de  prendre  l'avis 
fur  cette  queftion*  Ils  me  l'ont  fait  attendre  affez  long-temps, 
&  le  premier  qu'ils  m'avoient  donné  en  a  exigé  un  fécond  s 
enforte  que  c'eft  feulement  depuis  quelques  jours  que  je  me 
fuis  trouvé-  en  état  de  pouvoir  examiner  à  fond  tout  ce  qu'on 
pouvoit  dire  pour  &  contre  fur  le  doute  dont  vous  m'avie^s 
informé. 

Il  s'en  faut  beaucoup  que  ce  doute  ne  foit  pleinement  dif* 
fipé  dans  mon  efprit;  la  queftion  me  paroît  toujours  fort  pro* 
blématique;  les  avis  contraires  peuvent  être  foutenus  par  des 
ràifons  preftjue  également  fpécieufesi  &  il  faut  avouer  que  le 
cas  dont  il  s'agit  a  été  entièrement  omis  dans  l'Ordoonanté^^ 
&  qu'on  ne  peut  bien  le  réfoudre  que  par  l'autorité  d'une  loi 
nouvelle  qui  fafle  prévaloir  celui  des  deux.fentimens  oppofcs 
que  le  Roi  jugera  être  le  plus  convenable  wbien  de  h  Juftica 
&  à  l'intérêt  public. 
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Mais  c'eft  fur  cette  réflexion  même  que  je  crois  devoir  piverfes  ma^ 
foncier  la  réponfe  la  plus  (impie ,  &  en  même  temps  la  plus  fûre 
que  je  puifTe  faire  à  votre  confultation.  Il  me  fuffit  en  effet  de 
conudérer  qu'il  n'y  a  point  de  loi  fur  la  queftion  qui  s'eft 
préfentée  devant  vous ,  &  qu'on  ne  peut  la  traiter  que  par 
ées  raifonnemens  plus  propres  à  former  les  doutes  qu'à  les 
réfoudre.  Pour  être  en  état  d'en  conclure  qu'on  ne  fçauroit 
donner  atteinte  au  Jugement  par  lequel  une  des  opinions  Ta 
emporté  fur  l'autre,  la  matière  étant  arbitraire  par  le  filence 
de  la  loi ,  la  pluralité  des  fuffrages  a  formé  le  Jugement ,  & 
c'eft  par  conféquent  le  cas  où  Ton  doit  s'en  tenir  à  l'autorité 
de  la  chofe  jugée* 

Il  n'y  a  donc  rien  qui  doive  empêcher  qu'on  n'exécute  le 
Jugement  qui  a  été  rendu ,  &  ce  n'eft  point  ici  le  lieu  de  dire, 
comme  on  le  fait  quelquefois  ,  qu'il  eft  toujours  temps  de 
revenir  à  la  règle,  lorfqu'en  procédant  au  Jugement  définitif 
les  Juges  s'apperçoivent  qu'ils  ont  été  trompés  dans  un  Juge- 
ment d'inftru£tion  :  cela  eft  vrai  lorfque  la  règle  eft  certaine } 
mais  c'eft  ce  qui  ne  fe  trouve  point  dans  la  queftion  préfente.  Et 
à  quoi  ferviroit-il  de  rétraéler  le  Jugement  qui  a  ordonné  le 
récolement  &  la  confrontation  des  trois  accufés  qui  n'ont  plus 
cette  qualité ,  puifqif après  cette  rétraftation  même  ilfaudroit 
toujours  en  revenir  à  agiter  de  nouveau  une  queftion  qui  ne 
pourroit  être  décidée  que  par  la  pluralité  des  fuffrages ,  fui- 
vant  les  différens  principes  que  les  Juges  auroient  encore  la 
Kberté  de  fe  former  à  eux-mêmes  fur  un  cas  qui  n'a  été  ni 
prévu  ni  réglé  par  aucune  loi  ? 

Je  crois  néanmoins  que  comme ,  après  tout ,  les  nommés 
n'ont  parlé  contre dans  leurs  interro- 
gatoires que  dans  un  temps  où  ils  étoient  encore  (ts  co-accufés , 
ce  qui  pourroit  affoiblir  le  poids  de  leur  témoignage,  le  réco- 
lement &  la  confrontation  qui  en  ont  été  ou  qui  en  feront  faits 

pzx  rapport  à ne  doivent  pas  empêcher  que  les 

Juges  n'examinent  avec  1  attention  la  plus  fcrupuleufe  les 
égards  que  l'on  doit  avoir  à  leur  témoignage ,  c'eft  ce  qui 
dépend  entièrement  de  leur  religion  j  &  quoique  ce  foit  par 
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pivirfis  ma^  la  faute  dc qu'il  a  perdu  les  avantages  qu'il  auroît 

pu  trouver  dans  une  confrontation  faite  pendant  que  cqs  trois 
Particuliers  étoient  encore  accufés  ,  il  eft  certain  que  le 
mélange  des  qualités  d'accufé  &  de  témoin  doit  toujours 
mettre  les  Juges  en  garde  jufqu'à  un  certain  point,  &  redou-» 
bler  au  moins  l'attention  qii'exiçç  Iç  Jugemenç  des  procès 
criminels*  Je  fuis ,  &Ct 

—  ==sssssssssEsssssss=sss  .r       a 

LETTRE    CCXXXL 

JPu  8  Mai  iy4Q. 

Aph-Ês  le  compte  exaft  que  vous  m'avez  rendu  de  c<  qui 
s'eft  paffé,  foit  Tannée  dernière  ou  dans  celle-ci,  fur  le  Juge-» 
ment  d'une  infcription  de  faux  formée  par  le  Sieur  •.,♦..♦ 

contre  un  écrit  produit  par  le  feu  fieur ,  il  me  femble 

que  MM,  de  I4  Qraqd'Chambre  auroient  pu  s'épargner  J9 
peine  de  me  confulter  fur  unp  difficulté  qu'il  leur  étoit  fi  aifé 
de  réfopdre  eux  mêmes^ 

U  ne  s'agit  poinç  en  cette  occafîon  d'examiner  le  foftd  dq 
Jugement  qui  ^  éfé  rendu,  ni  de  fçavoir  lequel  des  différens 
avis  qui  ont  été  propofés  ,  étoit  le  plus  conforme  à  la  règle. 
Çeft  fur  quoi  on  ne  peut  que  fe  rapporter  aux  lumières  & 
à  la  confcience  des  Juges.  Le  feul  doute  qui  refte  à  lever  ^ 
p'a  pour  objet  que  1^  date  qui  doit  être  donnée  à  TArrêt. 

Mais,  d'un  côté,  je  vois  que  lobjet  de  la  dernière  délibé^ 
ration  a  été  fort  différent  de  celui  de  la  première }  enforte  que 
ce  n'eft  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  avis ,  entre  lefquels  les  Juge? 
îivoient  été  partagés ,  qupiqu'inégalement,  qu'op  4  fi}ivi  dan* 
la  dernière  fpançe. 

Il  s'çft  donc  forqaé  comme  un  Jugepient  nouveau ,  qui  n'eft 
conforme'  entièrement  ni  %.  Tavis  le  moins  nombreux,  ni  \ 
celui  que  la  pluralité  des  voix  avoit  fait  prévaloir  Tannée 
çîerniere ,  &  il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  faire  voir  que 
le  fond  de  l'aiFaire  ayant  été  remanié  avec  plus  de  réflexion  , 
^  le  jugement  qui  en  a  réfulté  étant  différent  de  celui  qui 
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avoît  d'abord  paru  déterminé ,  on  ne  peut  regarder  ce  qui    pi^^fis  mâ^ 
s'eft  fait  le  iç  Avril ,  que  comme  une  nouvelle  délibération  ^  ^'''*5''"* 
ce  qui  doit  décider  de  la  date  que  Ton  doit  y  donner. 

D'un  autre  côté,  il  eft  évident  que,  non  feulement  il  y  a 
eu  de  la  variation  dans  le  Jugement  du  premier  chef  de  F  Ar- 
rêt, mais,  que  xlans  la  féance  du  26.  Avril  on  a  mis  en  délibé* 
ration  deux  chefs  de deiftandes  importants,  &  dont  il  n*avoit 
point  été  queftion  ni  même  pu  l'être  dans  la  féance  du  1 1  Mai 
1748  î  &  ces  deux  chefe  avoient  pour  objet  une  condamna* 

tion  de  dommages  &  intérêts  demandée  par ,  &  la 

permiâion  de  faire  afficher  &  publier  TArrêt  qui  intervien- 
droit }  mais  il  eft  clair  qu'un  Arrêt  ne  peut  être  daté  qu'après 
qu'il  a  été  formé ,  &  il  n'eft  formé  que  Lorfque  les*  Juges  ont 
délibéré  fur  tous  les  chefs  des  conclufions  qui  ont  été  prifes 
par  les  Parties*  Ceft  la  règle  qui  s'obferve  conftamment  dans 
tous  les  Tribunaux  &  dans  les  cas  mêmes  où  il  a  été  fait  & 
figné  des  Arrêts  contenant  les  décifions  particulières  qui  ont 
été  réfolues  fur  les  diiFérens  articles  de  demande  j  &  c'eft  feu* 
lement  du  jour  qu'il  a  été  délibéré, fur  la  dernière ,  .&  que  l'on 
a  relu  les  arrêtés  faits  fur  les  autres,  pour  voir  s'il  n'y  a  rien  à 
y  changer,  comme  cela  arrive  fouvent,  que  l'Arrêt  entière- 
ment parfait  doit  recevoir  fa  date. 

Ceft  ce  qui  n'eft  arrivé  dans  l'affaire  préfente  que  le  2  5 
Avril  dernier  j  puifque  jufques4à  la  délibération  des  Juges 
n'avoit  ni  la  certitude  ni  la  plénitude  néceffaire  pour  pouvoir 
former  véritablement  un  Arrêt ,  &  par  conféquent  il  n  y  a  pas  • 
lieu  de  douter  que  ce  ne  foit  de  ce  jour  que  le  Jugement  doive 
être  daté.  Je  fui$,&c. 


LJETTHE    CCXXXïI. 

Du  zo  Juillet  iy4^f 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  fur  quelques  difi. 
acuités  qui  fe  font  formées  dans  l'examen  dç  la  procédure 
qui  a  été  faite  dans  la  Prévôté  de  . . ,  ^ ,  •  •  •  •  •  contre  deux 
Tom  FIJI.  •  y  X 
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piverfes  ma^  Officiers  du  Régiment  de accufés  de  duel,  &  j'aî 

ti^wcrm.  commencé  par  lire  les  obfervations  que  vous  avez  faites  fur 
Ifi  forme  de  cette  procédure  :  elles  font  une  preuve  de  la 
grande  exaâitude  avec  laquelle  vous  avez  travaillé  à  cette 
affaire }  mais  je  ne  trouve  point  de  défauts  affez  eflentiels  dans 
ce  qui  s*eft  fait  à pour  vous  donner  lieu  d'en  pro- 
noncer la  nullités 

Il  eft  d'un  ufage  affez  commun ,  que  dans  les  Sièges  où  il 
n'y  a  point  de  Subflituts  du  Procureur  du  Roi ,  la  fonftion  du 
miniflere  public  foit  remplie  par  le  dernier  des  Confeillers.  / 
•    Il  auroit  été  fans  doute  plus  régulier  que  dans  l'intitulé  de 

l'information  le  Prévôt  de eût  hït  mention  de 

Taffiflance  du  Greffier  i  mais  ce  défaut  d'attention  eft  réparé 
par  la  fîgnature  que  ce  Greffier  a  mife  au  bas  de  chaque  dé- 
pofîtion ,  &  il  fuffit  à  cet  égard  que  M.  le  Procureur  général 
donne  à  ce  Prévôt  les  avis  dont  il  a  befoin  fur  ce  fu)et. 

La  remarque  que  vous  faites  fur  ce  que  la  continuation  de 
l'information  a  été  faite  après  le  décret,  fans  réquifition  de  la 
Partie  publique ,  &  fans  Ordonnance  portant  qu'il  feroit  in- 
formé par  addition  ,  paroît  d'abord  mériter  plus  d'attentiofl  ; 
mais  on  diftingue  dans  cette  matière  ce  qui  fe  pafFe  dans  les 
Cours  fupérieures  &  ce  qui  fe  paffe  dans  lesSieges  inférieurs  où 
il  y  a  un  chef  qui  exerce  une  jurifdiftion  attachée  à  fa  charge. 

Dans  les  Parlemens  &  dans  les  autres  Cours  ^  ni  la  permit- 
iîon  d'informer ,  ni  les  décrets  ne  fe  donnent  que  par  délibé- 
-  ration  de  la  Compagnie  ou  de  la  Chambre  dans  laquelle  l'ac- 
tufation  eft  portée  :  l'Officier  qui  eft  commis  pour  informer  a 
confommé  fon  pouvoir  auffi-tôt  que  l'information  eft  clofé ,  il 
ne. peut  ni  la  décréter  feul^.ni  en, faire  une  nouvelle  qu'en 
vertu  d'un  nouveau  Jugement  qui  1  y  autorife  ;  mais  il  n'en  eft 
pas  de  même  à  Tégard  des  chefs  des  Sièges  inférieurs  :  ils  ont 
dans  leurs  perfonnes ,  ou  plutôt  dans  le  titre  de  leurs  charges  y 
une  jurifdiftion  qui  leur  eft  propre  &  qu'ils  peuvent  exercer 
fe'uls  j  c'eft  par  cette  raifon  que  les  Baillis  &  Séftéchaux ,  oa 
leurs  Lieutenans ,  &  les  Prévôts ,  accordent  feuls  la  per- 
miffion  d'informer,  qu'ils  décrètent  feuls  les  informations j 
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&  par  une  fuite  du  même  principe,  ils  peuvent  faire  pi^^rfis  tnai 
des  informations  par  addition  fans  qu'il  foit  néceflaire 
qu'elle  ait  été  requife  par  le  Procureur  du  Roi,  ni  ordonnée 
ar  le  Siège.  La  première  réquifîtion  du  miniftere  public  & 
a  première  permiffion  d'informer  donnée  par  le  chef  de  la 
Jurifdiétion  s'étendent  à  tout  ce  qui  peut  être  fait  en  confé- 
quence ,  parce  que  le  pouvoir  du  premier  Juge  demeure  tou- 
jours le  même,  fans  avoir  befoin  d'être  renouvelle  dans  toutes 
les  procédures  qu'il  a  droit  de  faire  feul.  On  ne  fçauroit  donc 
regarder  comme  nulles  les  informations  que  le  Prévôt  d^ 
a  faites  par  addition. 

On  ne  doit  pas  non  plus  rejetter  la  première  addition  d'in- 
formation qui  a  été  rédigée  &  fignée  par  le  Sieur  • , 

fous  prétexte  qu'on  ne  voit  point  d'Ordonnance  qui  l'ait 
commis ,  ni  d'afte  de  prédation  de  ferment  de  cet  Officier  : 
on  y  a  marqué  expreflement  que  ce  Commis-Greffier  a  été 
fermenté  ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  a  prêté  le  ferment ,  6c  il  s'eft 
donné  à  lui-même  la  qualité  de  Greffier  fermenté  au  bas  de 
chacune  des  dépofîtions  qu'il  a  reçues  ;  l'Ordonnance  n'en 
exige  pas  davantage  à  la  rigueur  dans  des  cas  femblables. 

Le  défaut  de  repréfentation  de  l'exploit  d'affignation  donné 
au  quatrième  témoin  mérite  encore  moins  d^attention.  L'ori- 
ginal de  l'exploit  &:  la  déclaration  que  ce  témoi^i  a  faite  d'en 
avoir  égaré,  la  copie  qu'il  avoir  reçue  fupplée  fuffifamment  à 
un  pareil  défaut. 

Enfin  la  Prévôté  de a  eu  tort  de  n'avoir  pas 

^exprimé  la  qualité  ou  la  profeffion  du  feptieme  témoin }  mais 
c'ell  une  omiffion  qui  ne  fçauroit  être  regardée  comme  fuffi-r 
faute  pour  opérer  la  nullité  de  la  dépoution }  &  d'ailleurs , 
quand  on  la  retrancheroit  abfolument ,  la  preuve  du  duel  eft: 
fi  complette  en  cette  occafion,  que  cette  légère  difficulté  peut 
être  auffi  négligée. 

Je  viens  après  cela  à  ce  qui  efl:  plus  important ,  je  veux 
dire  à  la  confultation ,  qui  eft  le  véritable  objet  de  votre  lettre* 

Le  Prévôt  de a  véritablement  manqué  de  l'atr 

tention  néceflaire ,  lorfqu'il  a  omis  de  décréter  les  quatre  ou 
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pher/is  ma-  cinq  auttes  OfEciers  du  Régiment  de qui  paroiflent 

fiera  (rUn.  ^^^-j.  ^^^  complices  &  témoins  du  combat,  &  dont  il  y  en  a 
un  qui  a  même  prêté  fon  épée  pour  le  recommence!  :  vous 
êtes  fans  doute  en  droit  de  fuppléer  à  Tinadvertance  ou  à 
Tignorance  du  premier  Juge ,  &  toute  la  queftion  que  vous 
me  propofez  à  cet  égard  ert  de  fçavoir  fi  vous  devez  la  faire 
préalablement ,  c*eft-à-dire ,  avant  que  de  procéder  au  Juge- 
ment définitif  qui  doit  être  rendu  contre  les  deux  principaux 
coupables ,  ou  s'il  fuffit  que  vous  y  pourvoyiez  en  prononçant 
ce  Jugement ,  &  cette  queftion  n*eft  pas  difficile  à  réfoudre  ^ 
fur- tout  dans  un  cas  où  il  ne  s'agit  que  d'accufés  qui  font  en 
contumace  ,  &  où  ,  par  cette  raifon,  le  retardement  nell 
d'aucune  conféquence. 

Mais  quand  même  ils  feroient  préfens ,  vous  avez  raifon  de 
penfer  qu*en  général  toute  procédure  criminelle  qui  n'a  qu  un 
feul  objet  doit  être  regardée  comme  indivifible ,  &  qu'on  doit 
y  réunir  autant  qu'il  eft  poflible  tous  ceux  qui  font  ou  co- 
accufés ,  ou  complices ,  ou  fauteurs  du  même  crime. 

II  y  a  cependant  une  réflexion  encore  plus  importante  à 
faire  fur  ce  fu jet ,  c'eft  qu'on  ne  fçauroit  tendre  avec  trop  de 
foin  &  d'exaftitude ,  dans  une  matière  de  cette  nature ,  à 
rendre  la  preuve  la  plus  entière  &  la  plus  complette  qu'il  eft 
poflible  :  or ,  rien  ne  met  plus  en  état  d'y  parvenir  que  d'ei> 
tendre  tous  les  co-accufés  &  tous  ceux  qui  ont  eu  quelque 
part  au  crime ,  parce  que  c'eft  fouvent  de  leurs  aveux  &  de 
leurs  dénégations  mêmes ,  &  de  la  contrariété  qui  fe  trouve 
dans  leurs  langages  que  réfultent  les  preuves  les  plus  con- 
cluantes. 

•    Il  eft  vrai  que ,  fuîvant  la  rigueur  des  Edits  qui  ont  été  faits 
fur  les  duels ,  la  notoriété  du  combat,  la  fiiite  &  la  contumace 
des  deux  combattans ,  &  encore  plus  la  preuve  qui  réfulte 
des  informations  vous  autoriferoit  à  rendre  dès  à  préfent  vui 
Jugement  févere  contre  eux;  mais  on  abuferoit  des  teroies  de 
la  loi ,  &  on  pécheroit  contre  fon  efprit  fi  Fon  vouloit  con- 
clure de  ces  Edits ,  qu'ils  ont  entendu  aflujettir  les  Juges  à 
divifer  les  accufations  en  matière  de  duel,  à  fe  comeater  de 
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préfomption^  &  à  ne  pas  chercher  ,  quand  la  chofe  eft  pof-    piwfes  ma-. 
fible  ,  à  en  aflurer  pleioement  la  preuve.  ucrescrm. 

Nos  Roiis  n'ont  pas  eu  feulement  en  \aie  de  faire  punir  ceux 
qui  fe  font  battus  en  duel  j  il  n*y  a  qu'à  Hre  leurs  Edits  pour 
voir  qu  ils  ont  porté  leur  prévoyance  &  leur  jufte  févérité 
jufqu'à  ceux  qui  pourroient  avoir  aidé  ou  favorifé  les  com- 
combattans.  La  Partie  publique  n'eft  donc  pas  moins  obligée 
de  pourfuivre  les  complices  ou  les  fauteurs  des  principaux 
afteurs  que  les  aâeurs  mêmes ,  &  Ton  en  peut  dire  autant  du 
devoir  des  Juges. 

Il  eft  donc  fans  aucune  difficulté  que  vous  devez  commen- 
cer par  décréter  tous  ceux  qui  font  chargés  à  cet  égard  par 
les  informations  avant  que  de  procéder  au  Jugement  des  deux 
combattans  j  &  comme  il  fera  apparemment  bien  difficile  de 
les  faire  arrêter ,  il  faudra  inftruire  la  contumace  contre  eux 
fuivant  les  règles  prefcrites  par  l'Ordonnance ,  pour  rendre 
enfuite  un  même  Jugement  contre  tous  ,  &  confommer  ainfi 
cette  affaire,  autant  qu'il  efl  poifîble,  dans  l'état  où  elle  eft. 

Je  ne  fçaurois  finir  cette  lettre  fans  y  ajouter  que  les  ré- 
flexions mêmes ,  qui  font  l'objet  de  celle  que  vous  m'avez; 
écrite,  doivent  vous  faire  fentir  combien  il  eft  important  que 
votre  Compagnie  ufe  du  pouvoir  qui  lui  eft  accordé  par  les 
Edits  que  nos  Rois  ont  faits  fur  les  duels ,  notamment  par  la 
Déclaration  du  mois  de  Décembre  1 679  j  pour  prendre  immé- 
diatement connoifTance  de&  combats  Tufpeâs  de  duel ,  &  fur- 
tout  dans  des  cas  aufîî  éclatgns  que  celui  dont  il  s'agit. 

Vous  y  voyez  un  exemple  remarquable  du  défaut  d'atten- 
tion ou  de  connoifTance  dans  les  Juges  inférieurs,  &  il  n'eft 
pas  douteux  que  fi  vous  vous  étiez  d'abord  rendus  Juges  d'un 
combat  qui  a  fait  un  fi  grand  bruit,  vous  n'auriez  pas  manqué 
de  décréter  tous  ceux  qui  y  avoient  eu  part  en  même  temps 
que  les  deux  principaux  coupables.  Un  des  plus  grands  motifs 
de  la  faculté  accordée  aux  Parlemens  dans  cette  matière  a  été 
la  crainte  qu'on  a  eue  de  la  facilité  ou  de  l'ignorance  des 
Jugefi  inférieurs ,  &  je  fuis  perfuadé  que  votre  Compagnie 
fera  toujours  à  couvert  du  pareil  reprocher 
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J'ajoute  ici  que  s'il  vous  reftoit  encore  quelques  fcrupule^ 

fur  le  fujet  du  Notaire  que  le  Juge  de ". .  a  pris  pour 

Greffier  dans  Taddition  d'information,  il  vous  feroit  bien  aifé 
de  fçavoir  s'il  y  a  eu  une  preftation  de  ferment  faite  par  ce 
Notaire.  Le  ftyle  ordinaire  en  pareil  cas  eft  que  le  Juge ,  en 
commençant  l'information  ,  fafTe  mention  de  celui  qu'il  a 
commis  pour  Greffier ,  en  y  ajoutant  ces  mots  :  après  avoir  pris 
de  lui  k  ferment  en  tel  cas  requis  &  accoutumé;  c'eft  apparemr 

ment  ce  que  le  Prévôt  dé a  voulu  dire  par  ces 

mots:  Greffier  fermenté  ;  &  vous  pouvez ,  fi  vous  le  jugez  à 
propos ,  vous  en  faire  inftruire  par  le  canal  de  M.  le  Procureur 
général.  Je  fuis ,  &c. 
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MATIERES   CIVILES. 

LETTRE     CCXXXIII. 

J'ai  déjà  prévenu ,  par  ma  lettre  du  1 8  de  ce  mois ^^  ce  que  Police tn temps 
vous  m'avez  écrit  au  fujet  de  Ja  difpute  qui  fe  forme  entre  le     <^^p^ft^^ 
Parlement  &  la  Cour  des  Comptes  d'Aix  par  rapport  à  Téta- 
bliflement  du  Bureau  de  Police  dit  de  Santé,  &  je  ne  puis, 
à  cet  égard ,  qu'attendre  la  réponfe  que  vous  me  ferez. 

J'ai  rendu  compte  à  Son  Altefle  Royale  du  fécond  article 
de  votre  lettre  fur  un  nouveau  diflPérend  furvenu  entre  les 

mêmes  Compagnie^  par  rapport  au  Sieur v. ,  Confeiller 

en  la  Cour  des  Comptes ,  que  le  Parlement  a  décrété  de  prife 
de  corps,  J'aurois  fort  fouhaité  de  pouvoir  appuyer  en  cette 
occafion  la  prétention  du  Parlement  j  mais  je  ne  puis  vous 
diffimuler  que  la  difpofition  de  l'article  1 8  de  l'Arrêt  de  165  c 
m'a  paru  fi  décifive  pour  la  Chambre  des  Comptes ,  qu'il  ne 
m'eft  refté  que  le  déplaifir  de  voir  que  le  Parlement  fe  fut 
commis  fi  promptement  dans  cette  affaire.  L'exception  qui  efl: 
à  la  fin  de  l'article  ne  regarde  que  les  premiers  Juges ,  &  elle 
ne  peut  par  conféquent  être  appliquée  au  Parlement.  Il  eft 
vifible  d'ailleurs  que  cette  exception  ne  tombe  que  fur  les  cas 
qui  arrivent  hors  de  la  ville  d'Aix,  &_dont  on  a  cru  qu'il  étoit 
du  bien  de  la  Juftice  que  les  premiers  Juges  puflent  informer 
fur  le  champ;  mais  pour  ce  qui  fe  paffe  daqs  la  Ville  même ,  la 
Cour  des  Comptes  n'étant  pas  moins  fur  les  lieux  à  cet  égard 
que  le  Parlement ,  on  ne  comprend  pas  comment  cette  Com- 
pagnie pourroit  fe  fervir  de  cette  exception  pour  exclure  la 
Cour  des  Comptes.  Je  crois  donc  que  ce  que  Ton  peut  faire 
de  plus  convenable  en  cette  occafion  pour  la  dignité  du  Par- 
ïemenr,  eft  que  ce  foit  lui-même  qui  fe  rende  Juftice  &  qui 
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Police  tn  temps  abandonne  volontairement  la  connoiflance  de  cette  affaire  j 

<^^F^ftf*      c'eft  le  Jugement  que  Son  Altefle  Royale  en  a  porté,  &  j'ai 

lieu  d'efpérer  ijue  vous  terminerez  ainfi  ce  différend  à  Tamiable, 

parce  qu'on  m*a  affure  que  les  deux  Compagnies  vous  avoient 

remis  leurs  intérêts. 

Au  furplus ,  comme  Son  Alteffe  Royale  juge  qu'il  eft  à 
propos  de  maintenir  par  l'autorité  du  Roi  la  fureté  de  la  Garde 
bourgeoife  dans  la  trille  conjonfture  pîi  vous  vous  trouvez, 

&  que  d'ailleurs  la  préfence  du  Sieur a  déjà  été  & 

pourroit  être  encore  l'occafion  d'une  nouvelle  q^uerelle,  elle 
a  fait  expédier  un  ordre  pour  l'envoyer  pendant  quelque 
temps  en  D.  •  •  ^  »  •  •  • 

Je  fouhaite  que  la  caufe  de  tous  ces  différends ,  c'eft-à-dire 
les  maladies  de  Marfeille ,  puiffe  ceffer  bientôt ,  &  que  la 
tranquillité  fe  rétabliffe  par-là  dans  les  efprits»  On  ne  peut  rien 
ajouter  à  toutes  les  précautions  &  aux  mefures  que  voui 
prenez  dans  une  fituation  fi  affligeante  i  j'en  fuis  inàruit  par 
vos  lettres  dont  M.  ....... .  rend  un  compte  fidèle  à  Son 

Alteffe  Royale,  &  fi  je  ne  vous  écris  pas  plus  fouvent  fur  ce 
fujet ,  c'eft  pour  ménager  un  temps  dont  vous  faites  un  fi  bon 
ufage.  • 

On  attend  ici  avec  impatience  des  nouvelles  du  Jugement 
que  les  Médecins  de  Montpellier  auront  porté  fur  la  véritable 
nature  du  mal  dont  la  ville  de  Marfeille  eft  affligée ,  &  il  y  a 
lieu  d'efpérer  par  vos  dernières  lettres  qu'ils  pourront  vous 
raffurer.  Je  fuis,  &c, 

t     .        ■    .      '  .        '  1 

LETTRE     ce  XXXIV. 

Du  30  Août  lyzo. 

j  E  prends  beaucoup  de  part  à  l'augmentation  d'inquiétude 
que  vous  caufe  ce  qui  eft  arrivé  dans  la  ville  d'Aix ,  fuivant 
ce  que  vous  me  mandez  par  votre  lettre  du  20  Août  1720 } 
il  faut  efpérer  que  cela  n'aura  pas  de  fuite  ;  mais  vous  ne  fçau» 
fiess  prendre  trop  de  précautions  pour  empêcher,  avec  la  der* 
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mère  vigueur,  toute  forte  de  communication  avec  les  lieux  Police  tnnmpi 
dans  lefquels  le  mal  contagieux  a  commencé  à  fe  faire  fentir,  ^- 
&  fauver  au  moins  la  partie  faine ,  fi  Ton  tie  peut  pas  guérir 
celle  qui  eft  malade.  Il  n'eft  pas  moins  important  que  vous 
donniez  d  auffi  bons  ordres  à  ce  qui  fe  pafle  dans  la  ville  de 
Marfeille,  pour  que  Ton  parvienne  à  y  établir  une  meilleure 
police  que  celle  qui  y  a.  été  obfervée  jufqu'à  préfent ,  car  je 
fçais  ,  par  vos  lettres ,  auffi  bien  que  par  celles  qui  viennent 
de  Marfeille  même,  qu'il  n'y  a  point  encore  d'ordre  &  de 
difcipline  établie  jdans  cette  ville ,  quoique  ce  fût  par-là  qu'il 
eût  fallu  commencer  pour  remédier  au  mal  dont  elle  eft  affli- 
gée ,  ou  du  moins  pour  en  empêcher  le  progrès. 

On  m'affure  que  le  vaiffeau  qui  a  apporté  la  contagion 
à  Marfeille ,  n'a  pas  encore  été  brûlé  ,  quoique  Tordre  en 
ait  été  envoyé  depuis  long-temps ,  &  qu'il  y  a  grande  ap- 
parence qu'on  en  a  tiré  encore ,  depuis  peu ,  de  nouvelles 
balles ,  qui  ont  été  ouvertes  à  Marfeille ,  &  dont  l'ouver- 
ture a  caufé  la  mort  fubite  de  plufieurs  perfonnes.  On 
prétend  même  <|ue  le  vent  qui  règne  à  préfent  facilite  la 
communication  de  l'air  infefté  dans  la  ville  de  Marfeille. 
Quoique  ce  dernier  fait^  paroifle  moins  vraifemblable ,  ce- 
pendant les  autres  font  fi  imporAns,  &ii  eft  tellement  né- 
ceflaire  de  raflurer  les  efprits ,  &  de  guérir ,  au  moins  en 
partie ,  l'imagination  des  hommes,  qui  dans  un  pareil  malheur  ^ 

caufe  des  maux  très  réels ,  que  vous  ne  fçauriez  donner  des 
ordres  trop  prompts  &  trop  précis  pour  faire  brûler  ce  vaif- 
feau avec  tout  ce  qui  y  refte.  Il  feroit  dangereux  de  fe  re- 
ppfer  de  ce  foin  fur  les  Intendans  de  la  fanté ,  qui  font  fi 
fufpefts  dans  toute  la  fuite  de  cette  trifte  aventure ,  qu'on  ne 
peuf  prendre  aucune  confiance  en  eux.  Je  fuis,  &;c. 

Tome  FUI.  Zz 
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LETTRE    CCXXXV, 

Du  x6  Septembre  tyzo» 

Police  en  ttmps  TouTtS  Ics  précautiofls  que  l'on  prend"  pour  empêcher  te 
-^^/"A-.  progrès  &  la  communication  du  mal  contagieux ,  mettent  » 
rans  doute,  une  efpece  de  gêne  &  de  contrainte  dans  le 
commerce  ;  mais  il  vaut  mieux  contraindre  les  hommes  pour 
un  temps ,  que  de  les  expofer  à  périr  ;  ainfi  quoique  la  ville 
d'Aix  fouffre  auffi-bien  que  la  baffe  Provence ,  par  les  ordre* 
qui  ont  été  donnés  de  garder  les  paffages  de  la  Durance,  il 
t:ft  d-une  néceffité  indifpenfable  de  conferver  exaftement  une 
barrière  qui  peut  être  le  falut  du  reftç  du  Royaume.  La  com- 
modité de  Meffieurs  du  Parlement  n  eft  pas  une  raifon  fuffi- 
■fante  pour  s'écarter  d'une  règle  (\  néceffaire  ;  &  pour  ce  qui 
eft  de  l'expédition  des  affaires,  il  vaut  mieux  interrompre > 
pendant  quelque  temps ,  le  cours  de  la  Juftice,  que  de  ne  pas 
arrêter  celui  de  la  pefte. 

Tout  ce  que  l'on  peut  donc  faire  en  faveur  de  la  partie  de 
la  Provence  ,  qui  eft  par  rapport  à  vous  au-delà  de  la  Du- 
rance ,  eft  d'établir  des  voitures  de  cette  rivière  à  la  ville 
d'Aix ,  qui  fe  chargent  des  denrées  &  à^s  marchandifes ,  lorf- 
qu'elles  auront  été  tranfportées  au-delà  de  la  Durance ,  do 
côté  d'Aix ,  &  vous  êtes  plus  que  jamais  en  état  de  donner  tous 
les  ordres  nécefTaires  pour  cela,  puifque  toute  l'autorité  eft  à  pré- 
ient  réunie  dans  votre  perfonne  ,&  en  celle  du  Commandant 
de  la  Provence,  fuivant  le  dernier  Arrêt  du  Confeil  qui  vous  a 
été  adrefTé. 

Pour  ce  qui  eft  des  Bohèmes  qui  ont  été  arrêtés ,  vous  ne 
pouvez  rien  faire  de  mieux  que  de  les  mettre  en  dépôt  dans 
quelques  châteaux  éloignés ,  comme  vous  l'avez  penfé  ,  juf- 
qu'à  ce  qu'on  puifTe  les  juger. 

Je 'reçois  dans  ce  moment  deux  lettres  de  Londres,  par 
lefquelles  on  m'envoye  des  recettes ,  qu'on  prétend  être  fpé- 
cifiques  pour  la  guérifon  des  maladies  peftilentielles  j  je  joins 
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îcî  la  copie  des  deux  lettres  &  des  deux  recettes  ,  afin  que  Police  <numpt 
vous  les  faffiez  examiner  par  vos  plus,  habilps  Médecins^      <^<p<^fic^ 
&  que  vous  en  envoyiez  même  des  copies  à  ceux  qui  font  à 
Marfeille ,  ils  verront  s'il  eft  à  propos  d'en  faire  lepreuve ,  & 
en  ce  cas  je  vous  prie  de  me  mander  quel  en  aura  été  le  fuccès. 
Je  fuis  j  &Cf 


LETTRE    CCXXXVL 

Du  b  Oclohrc  ijxo. 

JL'Arrêt  qui  a  été  rendu  pour  établir  un  ordre  général  iêx 
les  précautions  qu'on  doit  prendre  par  rapport  à  Ta  maladie 
contagieufe  de  Marfeille ,  vous  met  en  état  de  forpier  vous- 
même  ,  de  concert  avec  le  Commandant  de  la  Province ,  un 
bureau  de  fanté,  tel  que  vous  le  jugerez  à  propos,  foit  dans 
la  ville  d'Aix  ou  ailleurs  j  le  même  Arrêt  efl  fondé  iur  le  prin- 
cipe que  vous  croyez  être  le  meilleur  dans  la  fâcheufe  con- 
jonfture  où  vous  êtes ,  qui  eft  de  réduire  tout ,  autant  qu'il 
fera  poffible ,  à  Tunité ,  enforte  qu'il  n'y  ait  qu'une  perfonnc 
qui  puifle  donner  l&s  ordres  nectaires  ^  c'ed  poiir  cela  qu'on 
B  ctM  devoir  remettre  tout  ce  qui  regarde  une  fi  triftç  matière 
entre  les  mains  dii  Commandant  &  de  l'Intendant  de  chaquf 
Province ,  fauf  à  eux  de  fe  faire  aider ,  aiofi  qu'ils  le  jugeront 
à  propos,  dans  les  détails  &  daos  l'exécution^ de  leurs  ordres» 
Il  VL^  a  donc  qu'à  vous  laiffer  faire  à préfent^  de  concert  avec 
M*  •  •  7  •  «  •  •  • ,  qui  a  le  commandement  des  ti^upes  dans  là 
ville  d'Aix  &  aux  environs*  L'effentieU  par  rappoct  à  cett« 
Ville,  feroit  de  convenir,  dès-à-préfcnt ,  de  la  police  &  de 
la  difciplioe  qui  y  feroient  obfervées ,  fi  le  mal  cojîte^ieux  y 
faifoît  pbs  de  progrès ,  &  d'avoir  un  arrangement  t;owt  peêt  ^ 
ibit  par  rapport  aux  troupes ,  foit  par  rapport  aux  habitans  4^ 
la  ville,  aux  Médecins ,  Chirurgiens  &  autres  perfonpej  deftir 
fiées  au  fervice  des  malades ,  tant  pour  le  i(pirituel  que  pour 
ie  tempocel ,  afin  que  fi  la  ville  d'Aix  étoit  affligée  d'un  ^éaa 
£  .  terrible ,  on  pût ,  4és  le  premier  monuent ,  y  ,étahUr  .u& 
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Fi^Uctentcmp  ordre  certain  ,   &  une  difcipline  capable  de  prévenir  Tes 
^^F'fi^*      grands  inconvéniens  dans   lefquels  on  eft   tombé  à  >laf- 

feille. 

Au  futplus  j  ne  prenez  point  la  peine  de  m'écrire  fans  uiae 
abfolue  néceffité  ,  &  ménagez  un  temps  dont  vous  faites  unr 
fi  bon  ufage.  Je  vois  toutes  les  lettres  que  vous  écrivez  à 

M ,  &  il  y  fait  réponfe  exaftement  ;  c'eft  la  même 

chofe  que  iî  vous  m'écriviez  ^  &  que  fi  je  vous  écrivois.  IL 
cft  bien  jufte,  encore  une  fois  ,  de  vous  épargner  les  peines 
non  nécefTaires ,  dans  un  temps  où  vous  êtes  accablé  de  tane 
de  fi)ins.  Dieu  veuille  abréger  les  jou'-s  d'une  fi  grande  tri- 
bfllation  j  je  fouhaite  de  tout  mon  cœur  quil  conferve  votre 
fente ,  pen<Jant  que  vous  Ijif^rodiguezpour  le  fbrvice  du  public^ 

Je  fuis ,  &C.. 


L  E  T  T  RE    CCXXXYLL 

Du  y  OBahrc  lyzo^ 

Son  Altefle  Royate ,  à^îfai  eu  Thonneur  de  rendre  compte 
de  votre  lettre  du  2  9  Septembre  dernier  ^  fe  rapporte  abfo- 
kiment  à  votre  prudence  &  à  celle  du  Parlement ,  fur  le 
temps  dans  lequel  vous  jugerez  à  propos  de  fortir  de  la  ville 
d'Aix ,  &  puifque  vous  croyez  que  Tarafcon  ou  Saint-Remy 
feroienr  les  Keux  les  plus  propres  à  recevoir  le  Parlement 
pendant  la  calamité  <font  je  crains  que  la  vilbe  d'Aix  ne  foit 
aiBigée  /  elle  ^ôws  permet  de  choifir  celui  de  ces  deux  lieux 
<^ue  vous  eftimerea  le  pkis  convenable  ,  &  d'y  aller  fans  at*^ 
tendre  de  nouveaux  ordres* 

On  expédiera,  après  le  choix  que  vous  aurez  fait,  tes  Let* 
tresî  patentes  néceffeires  pour  autorifer  cette  tranilation.  Vous . 
ne  manquerez  pas  ->  fans  doute ,  de  prendre  les  mefiires  con^ 
venables  pour  tranfporter  les  papiers  du  Greffe ,  dont  on  pour^ 
roit  avoir  befoin^  dîans  le  lieu  où  le  Parlement  fera  transfiérév 
&  pour  k  fiireté  de  ceuxqu^^n  laiffe  à  Aiatj  en  un  mot,  le 
Parlement  peut  ordonner  fur  ce  fuj^et ,  par  provifign  ^  tout  cft 
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qu'il  croira  néceflaire  pour  le  bien  du  fervice ,  &  le  Roi  y  Police enump 
mettra  dans  la  fuite  le  fceau  de  fon  autorité.  Je  comprends  ^^f^fi^* 
dans  cette  réponfe  générale ,  tout  ce  qui  regarde  la  tranllation 
de  la  Sénéchauffée  dans  le  lieu  que  le  Parlement  croira  devoir 
lui  affigner  ,  &  TétabliiTement  d'une  Jurifdiftion  dans  la  ville 
d'Aix ,  qui  puifle  pourvoir  à  ce  qui  regarde  la  Juftice  &  la 
Police  dans  la  ville  d'Aix ,  pendant  Tablënce  des  Juges  ordi- 
naires. L'eflentiel ,  comme  je  vous  lai  marqué  par  ma  der- 
nière lettre,  eft  qu'en  partant  d'Aijt,  vous  y  établiffiez,  de 

concert  avec  M ,  un  fi  bon  ordre  &  une  difcipline 

fi  exafte,  que  Ton  arrête  autant  qu*il  fera  pofîîble  le  progrès 
du  mal ,  &  que  Ton  évite  la  confufîon  &  le  défordre  qui  Tont 
fi  fort  augmenté  à  Marfeille  ,  quoique  cependant  j  aie  de  la 
peine  à  croire ,  aufli  bien  que  vous ,  que  le  nombre  des  morts 
y  ait  été  aufli  grand  qu^on  vous  le  mande  en  dernier  lieu.  Je 
ne  doute  pas  aufli  que  vous  ne  penfiez  à  ordonner  qu'il  foit 
fait  des  feux  dans  la  ville  d'Aix  ,  &  qu  on  y  brûle  dans  Jes 
rues  le  plus  de  genièvre  &  d'autres  bois  aromatiques  qu'il  fera 
poflible  }  fi  l'ign  avoit  aflîez  de  foufi-e  pour  en  faire  ufage  , 
cela  vaudroit  encore  mieux,  tout  le  monde  convient  que  c'eft 
une  des  précautions  des  plus  utiles  dans  ce  malheur  ;  aufli 
bien  que  tout  ce  qui  tend  au  nettoyement  des  rues ,  &  à  la 
propreté  dans  les  maifons  particulières*  Il  faut  efpérer  que 
Dieu  donnera  fa  bénédiftion  à  votre  foin ,  &  aura  pitié  de 
votre  malheureufe  Province  ,  après  lui  avoir  fait  éprouver  fa 
colère.  On  n'a  point  de  nouvelles  direâes  d'Apt ,  &  il  feroit 
cependant  bien  important  d'en  avoir ,  aufli  bien  que  de  Saint* 
.  Tulle  ,  auprès  de  Manofque  ^  on  ne  laifle  pas  de  donner  d'ici 
les  ordres  néceflfaires  pour  empêcher  la  communication  avec 
ces  lieux,  qui  deviennent  fufpefts,  &  fauver  au  moinslerefte 
du  Royaume  j  votre  vigilance  y  contribue  beaucoup  ,  &  je 
n'ai  pas  befoin  de  vous  exhorter  à  la  redoubler  toujours  à  me-t 
iure  que  le  mal  croît  fous  vos  yeux... 

J'oubliois  de  vous  dire  que  je  ne  fçais  s'il  convient  que  le 
Parlement  &  la  Chambre  des  Comptes  fe  retirent  dans  le 
mêiike  lieUâ.  Vous  verrez;^  oui  fe  pratique  dans  des  occafion» 
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Ipoiia en  temps  ferablablcs }  j'écris  à  Meffieurs  de  la  Cour  des  Comptiss ,  de 
'^^^'-f^'      concerter  avec  vous  tout  ce  qu'ils  feront  fur  ce  fujet. 

Le  Refteur  de  TUniverfité  me  propofe  de  la  transférer  à 
Forcalquier,  d'où  il  m'écrit  à  ce  fujet  j  mandez-moi  s'il  n'y  a 
aucun  inconvénient  de  lefaire  j  je  lui  écris  auffi  de  fe  conduire 
iur  cela  par  vos  confeils* 

Je  joins  à  cette  lettre  un  mémoire  qu*un  des  plus  habiles 
Médecins  m'a  donné  fur  la, maladie  de  Marfeille  i  le  remède 
qu'il  indique ,  entr'autres  chofes ,  a  été  éprouvé  plufieurs  fois 
avec  fucccs  danj  dei  peftes  du  Nord.  Vous  pourrez  confulter 
fur  cela  vos  Médecins ,  &  en  faire  faire  l'expérience  s'ils  le 
jugent  à  propos.  Je  fuis ,  &c. 

tt=—  '    ^  ,         ■        — n 

LETTRE     CCXXXVIIL 

Du  i5  OSlobte  lyzOf 

Vous  recevrez  inceflamment  ^  par  M. ,  les  lettres 

de  tranflation  du  Parlement  dans  la  ville  de  S|înt-Remy  j  je 
ne  fçais  (i  l'on  n'auroic  pas  pu  différer  encore  fon  départ  de 
<teUe  d'Aix ,  oti  il  paroît  que  les  maladies  diminuent  plutôt  que 
d'attgmemer.  Mais  la  chofe  étant  faite ,  Son  Altefle  Royale 
n'a  pas  cru  qu'il  convînt  à  quatre  ou  cinq  de  Meffieurs  du  Par« 
kment  qui  font  refiés  à  Aix  ,  &  qui  ayant  repris  courage 
voudroient  y  pouvoir  repréfenter  le  refte  du  Parlement  j  il  eft 
mStt,  en  pareil  cas ,  que  le  plus  grand  nombre  l'emporte  iur 
le  moindre }  ^  d'ailleurs ,  il  feroit  à  craindre  <p)e  l'autorité 
qu'on  laifleroit  à  ces  quatre  ou  cinq  Officiers  ne  fît  nakre 
beaucoup  d'embarras  dans  l'ordre  de  la  Police ,  qu'on  ne 
fçauroit  entretenir  avec  trop  deconcert,  en  ramenant  tout^ 
auitant  qu'il  fe  peut,  à  l'unité.  J'écris  donc  à  ces  Officiers  de  h 
rendre  incefiamment  à  Saint-Remy  ,  avec  le  refte  du  Parle-* 
ment ,  après  avoir  fait  la  quarantaine  autant  de  €emps  que 

vous  &  M. le  jugerez  néceflaire ,  ils  ne  doivent  faire 

aucune  difficulté  de  fe  foumettre  à  cette  règle ,  la  dignité  n'é- 
fstnt  pay  un  préiervatif  qqi  empêo^  la  commvoicatioi}  du 
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ftal  contagieux*  récrislamêmechofeà  la  Cour  des  Comptes ,  PoUeemtempr 
afin  qu'elle  prenne  la  même  précaution  loriqu'eHe  croira  être     ^f^^- 
obligée  de  fordr  de  la  ville  d'Aix.  Elle  defi>oit  fort  de  fe  met- 
tre en  poffeffion  de  la  Police  à  Toccafion  de  rabfence  du  Par- 
lement î  mais  Son  Alteffe  Royale  a  cru  xjue  cçla  ne  convenoit 
en  aucune  manière  ,  &  fon  intention  eft  que  le  foin  de  la 

Police  foit  confié  fous  vos  ordres  &  ceux  de  M , 

à  M ,  &  aux  autres  Confuls ,  qui  pourront  former 

de  concert  avec  vous  un  Confeil  de  fanté ,  auquel  tout  fa 
rapportera.  Il  faudra  feulement  avoir  pour  Meffieurs  de  la 
Cour  des  Comptes  la  confidération  d'en  appeller  quelques- 
uns  à  ce  ConPsil ,  comme  principaux  habitans. 

A  l'égard  de  TUniverfité,  iln'eftpas  furprenant  que  vous 
n'y  ayez  donné  aucune  attention  j  &  en  eflfet ,  il  n'y  a  rien 
de  mieux  que  de  ne  rien  ordormcr,  à  cet  égard,. &  de  la 
laifler  vacquer  jufqu  à  ce  qu'il  ait  plu  à  Dieu  de  délivrer 
votre  Province  du  iléau  dont  elle  eft  affligée  fi  cruellement. 

M &  les  autres  Confuls  de  la  ville  d'Aix  m'ont 

écrit  que  le  Sieur ,  Médecin  &  ProfefTeur  en  TUni- 

verfité  d'Aix ,  étant  mort ,  il  feroit  fort  à  fouhaiter  que  le  Roi 

voulût  bien  accorder  fa  Chaire  au  Sieur . ,  pour  le  ré* 

coropenfer  des  fervices  importans  qu'il  a  rendus ,  &  qu'il  rend 
encore  aux  malades  avec  autant  d'habileté  que  de  fuccès.  Son 
Altefle  Royale,  à  qui  j'ai  eu  l'honneur  d'en  rendre  compte  , 
fe  porte  très-volontiers  à  lui  faire  cette  grâce ,  qui  dans  de 
pareilles  circonftances  ne  peut  être  tirée  à  conféquence  ;  un 

autre  Médecin  qui  eft  ProfefTeur m'écrit  fur  ce       • 

fujet ,  qu'il  a  opté ,  fuivant  fon  droit ,  la  Chaire  du  Sieur...... , 

&  il  demande  que  fî  l'on  donne  une  Chaire  fans  concours 

au  Sieur ,  ce  foit  fans  préjudice  de  fon  option  ,  & 

que  ce  foit  la  Chaire  de  Chymie  qui  vacque  par  Toption  du 

Sieur que  l'on  donne  au  Sieur  .....  Cette  demande 

paroît  jufte  &  conforme  à  la  règle  qui  s'obferve  dans  l'Uni- 
verfité.  Prenez  donc  ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  le  faire 

fçavoir  au  Sieur ,  afin  qu'il  m'envoye  un  projet  des 

Lettres  Patentes  qui  lui  font  néceffaires ,  dreffé  dans  cet  efprit , 
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PoUce  en  temps  &  j'auraî  (oïxï  ciifuite  de  le  faire  expédier}  j'écris  la  même 
^'''^'-     çhofe  à  M Je  fuis,  &c. 

LETTRE    CCXXXIX. 

Du  ly  OBobre  lyzo. 

Le  Règlement  fait  par  le  Parlement  d'Aix  en  1619 ,  pour 
rinftruftion  &  le  Jugement  des  Procès  criminels  pendant  la 
durée  du  mal  contagieux ,  établit  une  forme  peu  régulière  & 
dont  la  pratique  feroit  fort  difficile.  Il  ne  pourvoit  pas  d'aih- 
leurs  à  ce  qui  regarde  les  procès  qui  fe  jugent  en  dernier  ref- 
ibrt  par  les  Prévôts  des  Maréchaux  j  &  ennn ,  comme  il  s*agit 
en  cette  occafion  de  déroger  à  quelques  difpofitions  des 
Ordonnances  ,  Son  Alteflç  Royale  a  jugé  qu*il  étoit  abfolu- 
^  ment  néceflaire  d'interpofer  l'autorité  du  Roi  dans  cette  ma- 
tière y  pour  affurer  la  validité  des  procédures  &  celle  des 
Jugemens.  Ceft  dans  cet  efprit  qu'eft  dreffée  la  Déclaration 

que  vous  recevrez  inceflamment  par  M ,  &  qui  pour* 

voit  autant  qu  il  eft  poffible  à  la  régularité  des  formes  judi- 
ciaires dans  la  conjonfture  préfente.  Je  ne  vous  explique  point 
Je  détail  des  difpofitions  qu'elle-  contient ,  la  lefture  de  la 
Déclaration  vous  en  inftruira  pleinement  j  j  y  ajouterai  feule- 
ment que ,  comme  il  eft  toujours  fâcheux  qu'un  accufé  puifle 
être  jugé  fans  avoir  été  entendu  par  ceux  qui  tiennent  fa  vie 
ou  fa  mort  entre  leurs  mains  ;  le  Parlement  jugera ,  fans 
-  ^  cjoute ,  devoir  ufer  fobrement  du  pouvoir  qu'on  lui  attribue 
dans  les  cas  où  il  s'agit  de  la  peine  de  mort ,  &  ne  l'exercer 
que  lorfqup  le  délai  paroît  être  dangereux ,  foit  par  rapport  à 
l'exemple,  foit  à  caufe  de  la  difficulté  de  garder  trop  long-temps 
(Jes  prifonniers  &  des  inconvéniens  qui  enpourroient  arriver. 
Je  fuis ,  &c. 
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Du  zz  Janvier  ijzz. 

j'ai  été  bien  fâché  d'être  obligé  de  dire,  dans  la  lettre  que  Po  \  ^  ^  ^z 

j'ai  écrite  à  M ,  des  vérités  un  peu  dures ,  mais  je      ^^ï'I^^* 

ce  pouvois  me  difpenfer  de  lui  marquer  les  raifons  qui  avoienc 
déterminé  le  Confeil ,  &  que  chacun  me  répétoit  à  mefure 

.  que  je  lifois  votre  lettre  &  celle  de  M ,  fur  la  pro- 

pofition  de  remettre  la  Police  au  Parlement }  ceux  mêmes  qui 
connoiflent  le  mieux  le  génie  &  le  caraftere  de  cette  Com- 
pagnie ,  crurent  alors  qu'il  étoit  néceflaire  de  lui  écrire  d'une 
manière  un  peu  plus  forte  ,  fans  quoi  elle  s'échauâferoit  tou« 
jours  de  plus  en  plus. 

Mais  comme  le  ftyle  févere  &  mortifiant  n'eft  pas  naturel- 
lement démon  goût,  je  pris  le  parti  d'écrire  en  même-temps 

une  lettre  féparée  à  M •  • ,  par  laquelle  je  le  lailTois  le 

maître  de  lire  ma  première  lettre  à  fa  Compagnie ,  ou  de  ne 
la  faire  voir  qu'à  ceux  à  qui  la  lefture  en  pourroit  être  nécef- 
faire,  &  de  fe  contenter  d'en  dire  la  fubftance  aux  autres  ( 
c^eft  en  eflFet  le  parti  qu'il  a  pris ,  &  je  vois  que  la  Grand*- 
Chanibre  a  déjà  donné  l'exemple  de  fagefle  au  refte  de  la 
Compagnie  ^  je  fouhaite  que  les  autres  Chambres  s'y  confor*- 
ment ,  &  que  vous  n'ayez  plus  de  pareilles  contradiâions  à 
efluyer  dans  un  commandement  auffî  laborieux  &  auffi  diffi- 
cile que  celui  qui  eft  remis  entre  vos  mains.  Vous  avez  pu 
voir ,  dans  ma  lettre  à  M.  ••..•••,  le  foin  que  j'avois  pris  9 
avant  même  que  vous  m'en  euffiez  prié  ,  de  faire  valoir  les 
repréfentations  que  vous  avez  faites  en  faveur  du  Parlement 
&  contre  vous-même }  il  eft  digne  de  vous  d'être  auffi  capa- 
ble de  refuferune  partie  de  l'autorité  qui  vous  eft  confiée,  que 
d'en  bien  ufer.  M vous  envoyé  un  nouveau  mé- 
moire des  Députés  au  Confeil  de  Commerce  pour  la  définfec* 
tion  des  meubles  ,  bardes  &  marchandifes ,  je  fouhaite  que 
vous  le  trouviez  plus  praticable  que  le  premier  j  la  précaution 
Tome  VIIL  A  a  a 
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Police  en  temps  de  faire  déclarer  par  les  Marchands  h  quantité  &  la  nature 
^^P'fi<*     des  marchandifes  qu'ils  ont,  &  de  faire  plomber  ces  mar* 
chandifes  pour  en  affurfer  le  commence ,  à  Paris  fur-tout ,  mé- 
rite beaucoup  d'attention«  Jemériterois  moi-même  cette  efpece 
de  correôion  indirefte  que  vous  me  reprochez  d'avoir  voulu 
vous  faire ,  fi  j'avois  été  capable  de  porter  un  jugement  fitar 
votre  conduite  avant  que  de  fçavoir  vos  raifons ,  pour  lef^ 
quelles  vous  fçavez  combien  je  fuis  prévenu }  vous  juftifiez 
parfaitement  cette  précaution  par  les  motifs  que  vous  m'ex^ 
pliquez  de  l'Ordonnance  que  vous  avez  rendue  pour  rétablir 
un  comtnerce  plus  libre  avec  le  pays  qui  eft  au-delà  de  la 
Durance  &  du  Verdon.  On  ne  peut  la  regarder  que  comme 
une  fuite  de  l'Arrêt  du  14  Septembre  1720,  qui  laifle  à  la 
liberté  des  Cotnmandans  &:  de  l'Intendant  de  régler  le  temps 
des  quarantaines  }  vous  n'avez  fait  que  réduire  en  coomierce 
réglé  j  &  afTujettir  à  des  précautions  fufBlantes ,  ce  qui  ne  fe 
£siifoit ,  avant  vous ,  que  par  des  permiffions  particulières  qui 
dégénéroient ^  comme  vous  le  iparquez  très-bien^  en  privi-^ 
leges  exdufifs ,  auffi  dangereux ,  par  rapport  à  la  communica^ 
tion  du  mal  contagieux ,  que  contraires  au  bien  du  commerce* 
Votre  Ordonnance  a  donc  été  unanimement  approuvé^  par  le 
Confeil  &  par  Soa  AlteiTe  Royale  ^  non  fans  beaucoup  de 
regret  de  ma  part ,  comme  de  tous  ceux  qui  aiment  le  bien 
public  ^  que  l'on  ne  vous  ait  pas  chargé  plutôt  d'un  comman-» 
dément  par  lequel  on  auroit  prévenu  tous  les  abus  qui  ont  été 
comme  une  féconde  perte  pour  la  Provence ,  par  la  mifere 
qu'ils  7  oht  cau(4ée  ;  vous  aurez  au  moins  là  confolation  de  ré« 
parer  le  mal ,  s'il  n'a  pas  été  en  votre  pouvoir  de  le  prévenir  j 
)'y  applaudirai  toujours  plus  fincéremenc  &  de  meilleur  cœur 
que  perfonne*  Je  fuis ,  &c. 
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Je  vois  avec  déplaifir  rinipreiSon  que  ma  lettre  du  i8  du  Police emumf^ 
mois  dernier  a  faite  fur  vous  &  fur  ceux  de  Meflieurs  du  Par-  ^P^fi^- 
lement  auxquels  vous  l'avez  communiquée  j  mais  je  ne  pou- 
vois  me  difpenfer  de  vous  faire  part*des  réflexions  que  tout  le 
Confeil  avoit  faites  fur  la  proposition  de  rendre  la  police  au  - 
Parlement ,  &  je  les  ai  même  adoucies  par  ma  lettre ,  quoi- 
qu'elle vous  ait  paru  encore  trop  mortifiante  pour  cette  Com- 
pagnie }  elk  paroiflbit  d'ailleurs  prendre  la  chofe  avec  une  fi 
grande  vivacité ,  que  Ton  crut  qu'il  falloit  lui  faire  fentir  toutes 
les  raifons  qu'on  avoit  de  ne  pas  fe  rendre  à  fes  defirs }  mais 
€n  vous  écrivant  dans  cet  efprit,  j'avoic  pris  la  précaution  de 
vous  écrire  une  lettre  féparée,  par  laquelle  je  laiflbis  à  votre 
difcrétion,  ou  de  montrer  ma  lettre  au  Parlement  ^  ou  de  vous 
fervir  feulement  des  raifons  qu'elle  <:ontenoit ,'  &  de  vous 
contenter  de  la  foire  voir  à  ceux  que  vous  jugeriez  qu'il  feroit 
â  propos  de  la  comnniniquer. 

Vous  ne  me  parlez  point  de  cette  féconde  lettre  ^  qui  fut 
mife  pourtant  dans  le  même  paquet  que  la  première  j  mais 
vous  vous  êtes  conduit  comme  je  vous  avois  marqué  que  vous 
le  pourriez  faire ,  en  ne  faifant  part  de  ma  lettre  qu'à  un  très- 
petit  nombre  de  Meffieurs  du  Parlement,  &  en  vous  conten- 
tant d'en  expliquer  la  conclufion  à  la  Grand'Chambre  ,  où  je 
vois  avec  plaifir  que  Ton  a  pris  fans  héfiter  le  feul  parti  qui 
convenoit  à  la  fagefle  du  Parlement  ;  il  n'y  a  qu'à  fouhaiter 
que  la  même  fageflTe  règne  dans  les  autres  Chambres ,  &  qu'on 
ne  vous  oblige  plus  à  remettre  la  matière  en  délibération  ^ 
ce  qui  feroit  d'autant  plus  fâcheux  que  le  Parlement  fe  trom* 
peroît  lui-même ,  s'il  fe  flattoit  de  pouvoir  réuflir  à  faire  chan- 
ger la  réfolution  qui  a  été  prife  ici  fur  ce  fujet }  ce  n'eft  pas 
cjue  vous  n'expliquiez  très-bien  toutes  les  raifons  qu'on  peut 
alléguer  en  fa  fayeur ,  foit  par  rapport  à  la  police ,  foit  pour 

Aaa  îj  . 
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Police  en  tempi  le  juftifier  d'avoit  été  fi  long- temps  dans  une  efpece  d'anéan- 
^'P'fi^%  tiffement  ;  mais  ces  raifons  pourroient  avoir  leur  réplique  ,  ce 
tjuicaufëroit  encore  une  nouvelle  mortification  au  Parlement} 
ainfi  le  feul  moyen  d'adoucir  Tamertume  de  certaines  ma- 
tières ,  étant  de  les  trancher  le  plus  promptement  qu'il  eft 
poffible  }  vous  ne  fçauriez  trop  détourner  le  Parlement  de  fe 
jetter  de  nouveau  dans  des  difcuflionsdéfagréables  ,  &  dont 
avec  toute  Tenvie  que  j'ai  de  lui  faire  plaifir  ,  il  ne  peut  es- 
pérer un  fiiccès  favorable.  Il  ne  me  réfte  après  cela  que  de 
vous  faire  un  reproche  d  amitié  fur  Talarme  que  vous  avez 
prife  bien  promptement  à  la  lefture  de  ma  lettre ,  comme  fi 
Ton  en  pouvoir  conclure  que  votre  Compagnie  eût  perdu  mon 
eftime.  Je  fuis  bien  perfuadé  qu'elle  ne  la  perdra  jamais  y  & 
elle  le  fera  encore  moins ,  tant  qu'elle  aura  à  fa  tête  un  chef 
pour  lequel  j'ai  une  fi  grande  &  fi  jufte  confidération.  Mais 
il  y  a  pour  les  plus  dignes  Compagnies  ,  conmie  pour  les 
hommes  les  plus  eftimables^des  temps  de  nuages  &  d'obfcurité> 
dans  lefquels  il  leur  arrive  de  laifler  quelque  chofe  à  defirer 
dans  leur  conduite }  c'eft  un  malheur  dont  il  ne  faut  accufer 
que  l'humanité ,  &  qui  n'empêche  pas  que  lorfquc  les  chofes 
font  rétablies  dans  leur  fituation  naturelle ,  les  Compagnies 
comme  les  particuliers  ,  ne  retrouvent  dans  le  public  tous  les 
fentimens  d'eftime  &  de  diftinâion  qui  leur  font  dûs.  Ne  por- 
tez donc  point  les  conféquences  de  ma  lettre  beaucoup  au- 
delà  de  mes  intentions  i  je  n'ai  penfé  qu'à  expliquer  les  raifons 
de  la  décifion  du  Confeil ,  &  non  pas  à  faire  des  reproches  à 
une  Compagnie  que  j'honore  véritablement ,  &  à  laquelle  je 
fouhaite  de  ne  donner  jamais  que  des  marques  de  ma  confi- 
dérationj  je  fuis  bien  perfuadé  qu'elle  les  méritera  toujours, 
&  fur-tout  par  la  fagefle  avec  laquelle  elle  fe  conduira  dans  la 
conjonfture  préfente,  qui  après  tout  ne  fçauroit  être  de  longue 
durée ,  puifque  la  Provence  paroît  toucher  à  l'heureux  mo- 
ment de  fon  entière  délivrance ,  qui  fera  fuivie  du  rétabliffe* 
ment  de  tous  les  droits  de  votre  Compagnie.  Je  fuis,  &c» 
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LETTRECCXLII. 

Du  ib  Novembre  1^46. 

1  ï.  n'y  a  nulle  apparence  que  la  ville  d'Aix  foit  menacée  lnvafi0n 
d'aucun  danger  ,  &  au  contraire  il  y  a  tout  lieu  d efpérer  que  ^'p'^^^^^^ 
les  troupes  qui  arrivent  fucceffivement  en  Provence  ,  en  la 
préfence  du  Général  que  le  Roi  y  envoyé ,  mettront  t)ientôt 
cette  Province  en  lureté  >  &  calmeront  l'inquiétude  que  le 
voifînage  d'une  armée  ennemie  a  répandue  dans  les  efprits  j 
je  n'en  loue  pas  pioins  pour  cela  la  prudence  qui  a  porté  vo- 
tre Compagnie  à  prévoir  de  loin  les  périls  les  moins  vraifem* 
blables  ,  &  à  defirer  defçavoir  quelle  devroit  être  fa  conduite 
s'il  arrivoit  ^  contre  toute  attente ,  que  ces  périls winflent  à  fe 
réalifer. 

11  n'eft  pas  douteux  qu'^n  ce  cas  votre  Compagnie  né  dût 
prendre  le  parti  de  fortir  de  la  ville  d'Âix  ,  comme  le  paffé 
en  offre  des  exemples  ^  &  d'aller  établir  fa  féance  dans  quel- 
que ville  de  la  même  Province  j  qui  étant  iituée.  au-delà  de 
la  Durance  &  du  côté  du  Dauphirfé ,  fût  à  Couvert  de  toute 
infulte* 

Le  plus  grand  embarras ,  (i  ce  malheur  arrivoit ,  tomberoit  ^ 
comme  cette  Compagnie  me  le  marque  par  la  lettre  qu'elle 
m'a  écrite  ^  fur  les  précautions  qu'elle  auroit  à  prendre  pour 
la  confervation  des  dépôts  précieux  dont  la  garde  lui  eft  con- 
fiée, je  veux  dire  <les  titres  qui  font  dans  des  archives  auffi 
riches  que  les  fiennes  ;  elle  devroit  ^  fans  difficulté  >  eiiportÈt 
ce  dépôt  avec  elle  ^  &  comme  les  arrangemens  qu'il  faudrait 
prendre  pour  cela  demanderoient  plus  d*un  jour ,  on  pourvoit  ^ 
pour  ne  pas  trop  allarmer  le  public  ,  prendre  le  prétexte  de 
vouloir  mettre  un  plus  grand  ordre  dans  ces  archives ,  en 
féparant  les  titres  qui  y  font  ^  ou  par  ordre  d'années  ou  par 
xnatieres^,  &  en  prenant  la  précaution ,  le  plus  fecrettement 
qu  il  fera  poflible  ,  d'avoir  d^s  coffres  tous  prêts  pour  les  y 
enfermer  dans  le  même  ordre  ,  &  être  en  état  de  les  tranf- 
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invafion  porter  ailleurs  aux  premières  menaces  d'un  danger  prochain  ; 
^p^^r  il  ^^^^i^  ^^^  ^"^  ^^  prendre  la  même  précaution  à  Tégard 
des  papiers  du  Greffe ,  où  il  peut  fe  trouver  des  pièces  im- 
portantes* 

Pelpére  ,  encore  une  fois ,  que  toutes  ces  précautions  fe 
trouveront  fort  inutiles  ;  mais  comme  il  ne  faut  rien  négliger 
dans  une  matière  fi  intérçfTante ,  vous  rie  fçauriez  entretenir 
une  correfpondance  trop  continuelle  avec  M.  le  Maréchal  de 
Belle-ifle  ,  qui  doit  partir  demain  pour  la  Provence  ,  &  avec 
les  principaux  Officiers  qui  commanderont  fous  fes  ordres  , 
pour  être  averti ,  sll  fe  peut ,  jour  par  jour,  de  la  marche  de 
l'armée  ennemie ,  &  de  celle  des  troupes  du  Roi ,  afin  d'être 
en  état  de  mefurer  la  diligence  des  opérations  que  je  viens  de 
Vous  marquer ,  fur  ce  que  vous  apprendrez  des  approches? 
plus  ou  moins  grandes  du  danger.  La  fidélité  &  le  zèle  de  la 
Cour  des  Comptes.,  pour  le  fervice  de  Sa  Majefté ,  me  ré- 
pondent de  l'attention  &  de  la  fageffe  avec  laquelle  votre 
Compagnie  fe  conduira  ^  dans  une  occafion  où  il  vaut  mieux 
pécher  par  l'excès  que  par  le  défaut  de  précaution. 

Je  compte  que  vous  lui  ferez  part  de  cette  lettre ,  qui  lui 
tiendra  lieu  de  la  réponfe  que  je  lui  dois ,  fans  s^aflembler 
néanmoins  pour  en  faire  faire  une  leâure  publique  ;  mais  en 
vous  contentant  de  la  communiquer  en  détail  &  feparémenr^ 
à  tous  ceux  que  vous  jugerez  à  propos  d'en  inftruire.  Ceft 
par  cette  raifon  que  je  prends  le  parti  de  vous  adrefier  ma 
réponfe ,  ÔC  il  auroit  été  à  defirer,  qu'au  lieu  dé  m'écrire  en 
Corps,  comme  votre  Compagnie  l'a  fait  auffi  à  l'égard  de 
M.  le  Contrôleur  Général ,  elle  vous  eût  prié  feulement  de 
ine  faire  votre  confultation  par  une  lettre  particulière. 

Je  fuis ,  &c. 
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J^u  ib  Novembre jj 46 i         ^ 

La  prévoyance  qui  vous  porte  à  me  confuItY  ûir  le  parti  imafion 
que  le  Parlement  d'Aix  auroit  à  prendire  •  fi  lès  troupes  enne-  ^^^^^^^  «» 
mies^  qui  menacent  vos  frontières  ^  trouvoient  le  moyen  de 
pénétrer  dans  Tintérieur  de  la  Provence ,  efl  toujours  louable 
en  elle-même ,  quoiqu'il  n'y  ait  nulle  apparence  que  les  alar- 
mes du  peuple  fur  ce  fujet  ayent  un  véritable  fondement }  les 
troupes  qui  font  déjà  arrivées  dans  cette  Province ,  celles  qui 
les  fuivent  de  près  ^  &  M.  le  Maréchal  de  Belle-ifle,  qui  doit 
partir  demain  pour  en  aller  prendre  le  commandement ,  établi*- 
ront  bientôt  ^  non-feulement  la  fureté  dans  le  pay^  que  vous 
habitez ,  mais  la  tranquillité  dans  les  ^prits.  Je  ne  doute  pas 
même  que  la  préfencede  M.  le  Comte  de  Belle-iÛe ,  qui  fera 
arrivé  à  Aix  avant  que  vous  puifliez  recevoir  cette  lettre , 
n'ait  déjà  comfnencé  à  calmer  Tinquiétude  qu'un  voifinage  fi 
peu  attendu  a  pu  produire  naturellement  ;  mais  comme  il  efi: 
toujours  permis  de  fe  préparer  de  loin  aux  événemens  les 
moins  vraifemblables,  vous  avez  très-bien  fait  de  me  deman- 
der par  avance ,  auffî  bien  qu  à  M;  le  Comte  de  Saint-Flo- 
rentin ,  ce  que  le  Parlement  auroit  à  faire ,  fi  contre  toute 
attente  ,  il  fe  trouvoit  dans  une  fituation  auffî  embarrafiante 
que  celle  qui  fait  le  fujet  de  votre  confultation  }  j'en  ai  çon* 
féré  avec  lui ,  &  nOus  avons  penfé  de  la  même  manière  fur 
ce  fujet. 

Le  danger  dont  la  ville  d'Aix  fefoit  menacée  dans  cette 
fuppofition  9  ne  fe  déclarera  pas  en  an  jour  y  \fts  portes  de  la 
Provence  font  encore  bien  fermées ,  &  le  feul  bruit  des  trou* 
pes  &  du  Général  qu*ott  y  envoyé  ^  détournera  peut-être 
encore  plus  l'armée  Autrichienne  du  defiein  de  les  attaquer  ; 
mais  quand' elle  parviendroit  à  forcer  quelques-uns  des  pafla- 
ges  ,  le  péril  dont  je  p»le  ne  s'approcherait  encore  de  vous 
que  par  degrés  ^  éc  l'eflentiel  efi:  que  vous  entretenir  une 
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invafion,  côrre(pohdahce  contînwHe  avec  M.  le  Maféchat  de  Belle-îfle 
%r^Z'^.  ""  &  ^^^^  4"^  commanderont  fous  fes  ordres  ,  pour  être  averti, 
s'il  fe  peut ,  jour  par  jour ,  &  de  la  marche  des  ennemis  &  de 
celles  des  troupes  du  Roi ,  afin  d'être  toujours  en  état  de 
prévenir  l'arrivée  d'une  armée ,  dont  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  le  défau|^  feul  de  vivres  &  de  fubfîftances  fuffira  pour 
vous  en  garantir  ,  indépendamment  même  de  la  réfiftance 
qu'elle  trouvera  dans  les  fecours  que  Sa  Majefté  vous  en- 
voyé* 

.  Si  cependant,  puifqu'il  faut  multiplier  encore  des  fuppofi- 
tiQt\s  qui  paroiffent  avoir  fi  peu  de  réalité ,  votre  ville  fe 
trouvoit  expofée  à  un  danger  apparent,  le  Parlement  n^auroit 
qu'àfuivre,  en  ce  cas,  les  exemples  paffés,  en  fetranfportant 
dans  quelque  ville  de  fori  reflbrt ,  fituée  au-de-là  de  la  Du-» 
rance  du  côté  du  Dauphiné  ,  &  il  n'eft  pas  à  craindre  qu'au- 
cune armée  ofe  tenter  ,  dans-  la  faifon  préfente ,  le  paffage 
'  d'une  rivière  fi  aiféeà  garder ,  &  qui  fe  garde ,  pour  ainfi  dire , 
d'elle-même. 

Dans  le  cas  d'une  furprife  împoffible  à  prévoir ,  qui  pré* 
viendroit  la  retraite  du  Parlement  dans  une  ville  qui  fût  à 
couvert  de  toute  infulte  j  ]e  connois  trop  la  fidélité  &  le  zèle 
qui  attachent  votre  Compagrtie  au  fer  vice  &  à  la  perfonne 
de  Sa  Majefté,  pour  n'être  pasperfuadé  qu'elle  prendra  d'elle* 
même  le  parti  de  refiifer  de  prêter  le  ferment  à  une  autre 
Puifiance  ^  le  Confeil  Supérieur  de  Malines  a  fait  un  refus 
iemblàble ,  lorfque  le  Roi  eft  entré  dans  cette  ville ,  &  Sa 
Majefté  n'a  marqué  ion  mécontentement  à  ce  Confeil,  qu'en 
l'obligeant  à  fe  retirer  dans  une  autre  ville  qui  étoit  encore 
foumife  alors  à  la  doininàtion  Autrichienne  )  mais  une  pa- 
reille retraite  ne  pourroit  que  vous  faire  honneur  dansl'efprit 
de  Sa  Majefté  >  par  la  nouvelle  preuve  qu'elle  lui  donneroit 
de  la  fermeté  de  vos  ièntimens  pour  Elle ,  que  rien  ne  peut 
ébranler, 

C'eft  avec  beaucoup  de  peine  que  je  me  prête  ici  à  là  pré* 
voyance  de  maux  qui  me  paroiffent  imaginaires  j  mais  au 
roilieu  d'une  efpece  de  tipuble  qui  donne  quelquefois  di}  crér 
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ikk\  i^  ftouvelies  peu  fûres^  comme  pourroieot  bien  l'être     hiptfion. 
celles  qui  ont  couru  for  les  Efpagnols,  il  eft  toujours  bon  de 
fe  former  un  plan  fixe  de  fa  conduite  ,  &  cela  fert  ati  moioi 
i  mettre  en  repos  l'écrit  de  ceux  qui  doivent  raâufer  let 
autres.  : 

M  • •  •  avoir  penfé  de  tui-méme  à  un  ob;et  qui  ne 

le  regarde  pas  direâement ,  je  veux  dire  aux  archives  impoiw 
tantes  de  la  Chambre  des  Comptes  ^  &  j'étois  fur  le  point  d'ewi 
écrire  à  cette  Compagnie  ;  mais  je  reçois  dans  ce  m<»Bciu 
une  lettre  qui  me  fait  connoître  qu  elle  y  donne  toute  Tatten- 
tîon  qu'elle  doit ,  &  je  lui  fais  réponfe  dans  Tefprit  que  je 
viens  de  vous  marquer.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     C  C  X  L  I  y/ 

Du  13  J^ovembré  ty46. 

VOUS  m'aver  fait  un  téntaWe  plaifîr  en  M^'apprenant  Tiio-^ 
iiorable  rcfolution  que  le  Parlement  d'Aix  a  prife  de  faire  le» 
frais  d'un  troifiemc  batailbti  qui  fera  levé  dans  la  Province  >: 
de  même  que  les  deux  autres  ;  c'eft  une  marque  éckiante  dir 
zélé  de  cétt«  Compagnie  pour  le  fervice  du  Roi ,  &  je  ne 
manquerai  pas  de  le  faire  valoir  autant  qu'eUe  le  mérite 
auprès  de  Sa  Majefté ,  auflîtôt  que  j'aurai  l'honneur  de  la- 
revoir  à  Verfailles ,  où  elle  doit  ar-river  famêdi  prochain. 

L'ardeur  guerrii^jîequi  s'eft  emparée  de  lame  de  vos  jeunes^ 
Magtftràïts  m'a  beaucoup  réjoui  ;  fi  la  fageffe  des  anciens  Se-* 
nateurs  s'y  eft  oppofée  avec  laifon  ,  »elle  n'en  méritç  pas 
moins  d'éloges.  Je  fuis  charmé,  comme  vous,  du  difcours  de 
votre  Doyen ,  qui  après  avoir  parlé  gravement  pour  appaifer 
le  feu  d'une  jfiunefle  trop  vive ,  a  aveué  à  la  fin  que  s'il  avoit 
cinquante  ans  de  moins  ,  il  penferoit  comme  elle. 

Je  fuis  d'autant  plus  aife  de  voir  cette  e^ece  d'alacrité  dans^ 

les  efprits,  qu'elle  fait  fentîr  que  leur  inquiétude  diminue  tous* 

les  jours,  &  en  effet ,  ils  ont  tout  lieu  d'efpérer  qu'ils  feront 

bientôt  dans  une  entière  fureté  ,  ils  travaillent  à  fe  la  procu- 
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iwafion     rer  eux-mêmes  par  tous  les  préparatifs  quHlsfiDm,&  les  iècoufS 

^w^*  **  que  le  Roi  leur  envoie  achèveront  de  faire  craindre  aux  ennemis 

de  tenter  ,  dans  la  faifon  préfente  ,  une  tnvafion  qui  fe  tourne 

foit  bientôt  à  ieur  confufîon  y  &  peut-être  à  la  perte  d'une  par* 

tie  de  leur  armée. 

Continuez  y  sll  vous  éH  poffible  ,  de  me  donner  d^aaffi 
bonnes  nouvelles  que  celles  qui  ont  fait  le  fujet  de  votre  der- 
nière lettre ,  &  foyez  toujours  perfuadé  que  je  fuis  très^véri- 
tablement ,  &c* 


LETTRE     CCXLV. 

Du       Décembre  1^46. 

Je  vois  par  votre  lettre  du  30  du  mois  dernier ,  que  vousavex 
gardé,  auffi  bien  que  M.  le  Premier  Préfident  du  Parlement, 
un  très- grand  fecret  fur  la  lettre  par  laquelle  je  lui  ai  expliqué, 
comme  à  vous  ,  les  intentions  du  Roi"  fur  les  mefures  que  t^ 
Parlement  auroit  à  prendre ,  en  cas  que  la  ville  d'Aix  fut 
menacée  d'une  invafion  prochaine  \  je  n  avois  pas  douté  que 
•votre  prudence  ne  vous  y  engageât  de  vous-même,  indépen* 
damment  de  la  précaution  que  j'avois  prife  de  vous  en  aver- 
tir j  mais  je  n'ai  pas  douté  non  plus ,  que  ce  fecret  ne  tranf^ 
pirât  par  la  Cour  des  Comptes  ^  il  m'étoit  aifé  d'en  juger  ainfi„ 
après  avoir  reçu  unç  lettre  qu'elle  m'écrivait  en  Corps ,  à  la 
fiiite  d'une  affemblée  de  Chambrés  >  pour  fçavoir  au^  les 
ordres  do  Roi  fur  ce  qui  la  regardoit,  &  j.e*ne  pus  m'empé- 
cher  ,  en  écrivant  à  celui  qui  y  préfide ,  de  lui  marquer  que 
j'avois  été  furpris  d  une  démarche  fi  publique  &  fi  peu  conve- 
nable ,  dans  une  conjonfture  où  les  Compagnies  dévoient 
travailler  à  raflurer  les  efprits  ,  bien  loin  de  rien  feire  qui 
puifle  les  allarmer.  Il  s'eft  excufé  avec  moi  fur  ce  fujët ,  en 
m  affùrant  qu'il  xiy  avoit  perfonne  dans  fa  Compagnie  qui  fut 
capable  de  manquer  au -fecret  des  Délibérations.  J'ai  ibuhaité„ 
en  lifànt  fa  lettre ,  que  cela:  pût  être  ainfi  ,  mais  j'avoue  que 
je  ne  l'ai  paséfpéré,  &  je  vois  par  celle  que  vous  m'écrivez. 
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qtfil.S*étoît  trop  fldtté  ;  mais  heureufement  les  inquiétudes  hvafwit 
font  fort  diminuées  depuis  ce  temps-là ,  &  il  y  a  lieu  de  croire  ^^Pr^^^^ 
qu'elles  cçfleront  Mentôt  entièrement }  vos  dernières  nouvelles 
font  voir,  à  la  vérité ,  que  les  difpofitions  variables  des  enncr 
mis  femblent  annoncer  qu'ils  veulent  toujours  pafler  le  Var, 
en  quelque  endroit  que  ce  foit ,  mais  ce  feroit  peut-être  le 
plus  grand  malheur  qui  pût  leur  arriver,  s'ils  réuffiffoient 
dans  un  pareil  deiTein ,  &  après  avoir  trouvé  tant  de  diffi-* 
cultes  à  traverfer cette  efpece  de  torrent,  ils  pourroient bien 
en  éprouver  encore  de  plus  grandes  pour  lerepai&n  La  ma- 
ladie du  Roi  de  Sardaigne  eft  un  contretemps  bien  ficheux 
pour  eux ,  dans  la  iituation  où  ils  font;  on  ne  doit  rien  de- 
^rer  fur  un  pareil  fujet ,  fi  ce  n'eft  que  le  danger  où  eft  ce 
Prince  lui  infpire  des  penfées  plus  pacifiques.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    ce  X  L  V  L 

Du  zz  Décembre  1^46. 

JLes  nouvelles  qui  font  arrivées  par  le  dernier  Courier  ^ 
font  voir  que  la  Proyewe  eft  véritablement  attaquée  dans  fès 
frontières  i  mais  il  nç  paroît  pas  qu'il  y  ait  aucun  danger  qui 
menace,  ni  qui  puifïe  même  menacer  la  ville  d'Aix ,  &  l'ar- 
mée  du  Roi  fe  fortifiant ,  comme  elle  le  fait  tous  les  jours , 
il  y  a  lieu  d'efpérer  que  les  ennemis  fe  rebuteront  bientôt 
d'une  entreprife  fi  difficile  à  foutenir. 

Votre  Ville  n'en  paroît  pas  cependant  plus  tranquille ,  &  il 
femble  que  ceux  qui  devroient  féconder  vos  foins  pour  y  cal- 
mer les  efprits ,  travaillent  au  contraire  à  les  allarmèr ,  pat 
des  démarches  auffi  imprudentes  que  celles  dont  vous  m'avez 

fait  le  récit  par  votre  dernière  lettre.  M m'en  a  parlé  de 

Ja  même  manière ,  quoiqu  en  pçu  de  mots  ,  &  comme  je  ne 
pourrois  que  vous  répéter  tout  ce  qui  eft  contenu  dans  la 
iréponfe  beaucoup  plus  longue  que  je  lui  fais  ,  je  prends  le 
parti  de  vous  en  envoyer  la  copie }  vous  ne  vous  en  vante- 
rez pourtant  pas ,  s'il  vous  plaît ,  parce  que  je  lui  marque 
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if^afion     qu'il  peut  vous  conumsimper  cette  téponfe  ,   &  j*aî  été 

le  maître  d'en  faire  part  auffi  à  Meffieors  du  Parlement  comme 
il  le  jugera  à  propos* 

Il  me  refte  feulement  de  vous  dire  un  mot  fur  ce  qui  vous 
regarde  pctfonnellcmeiit  dans  votre  lettre. 

J'avois  prévu  le  mauvais  eflFet  du  peu  de  {^tttt  auquel 
j'avois  lieu  de  m'attendre  <le  la  parc  <les  Officiers  de  la  Cour 
des  Comptes ,  malgré  toutes  les  précautions  que  j*avois  prifes 
è  cet  égard  ,  en  écrivant  à  un  feul  des  Préfidèns  de  cette 
Compagnie  ^  &  en  la  blâmant  fort  de  m'avoir  écrit  en  Corps  ; 
il  s'eft  excufé  finguiierement  fur  ce  point ,  en  me  difant 
qu'il  pouvoit  répondre  auffi  iûrement  du  fecret  de  tous  les 
membres  de  fa  Compagnie  que  du  fien  même.  L'événement 
n'a  pas  juûifié  fa  coniiance  ;  mais  je  Cuis  très-âU:hé  que  vous 
en  ayez  porté,  pour  ainfi  dire  ,  toute  la  peine  ,  puif- 
qu'une  pareiHe  indifctétion  vous  a  mis  en  butte  ,  &  à  votre 
Compagnie  même,  &  aux  difcours  du  Public.  Je  fuis  fur  que 
vous  vous  raccommoderez  aifément  >  avec  l'un  &  avec  l'autre  > 
î\  cela  n^eft  déjà  bien  avancé.  La  répond  que  je  fais  aux 
Procureors  du  pays ,  &  dont  route  la  iubâanceeft  renfermée 

dans  la  lettre  que  j'écris  à  M ,  pourra  contribuer  à 

appaifer.un  peu  le  mouvement  qu'une  inquiétude  prématurée 
&  exceâîve  a  excitée.  Vous  y  avez  travaillé  encore  mieux 
par  les  aiTurances  généreufes  que  vous  avez  données  aux  Dé- 

{)utés  du  Corps- de -Ville ,  A:  les  difpofitions  du  Parlement 
ut  le  même  fujecibnt  la  meilleure  réponfe  qu'il  pouvoit  faire 
aux  mauvais  bruits  qu'on  avoir  vôutu  répandre  contre  cette 
Compagnie ,  auffi  bien  que  contre  vous.  Méprifez  donc  des 
difcours  fi  mal  placés ,  &  confiderez  que  c'eft  dans  les  temps 
difficiles,  tels  que  ceux  où  vous  vous  trouvez  ,  que  le  bon 
Citoyen  doit  fe  contenter  du  témoignage  de  fa  confcience  , 
&  s'envelopper  dans  fa  propre  vertu.  Je  fuis ,  &€• 
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Du  IX  Décembre  iy46^ 

J  £  ne  fçais  d'où  peut  être  venue  une  alarme  auflî  vive  que      imafion 
celle  qui  vous  a  engagé  à  m'écriré  comme  vous  Favez  fait  dans  ^^y^^^^^  ^* 
«ne  première  vivacité ,  auflibien  qu'à  M.  de  Saint  Florentin , 
Se  à  faire  d'autres  démarches  qui  n'étoient  gueres  plus  conve* 
nables  ;  nuiis  on  a  eu  grand  tçrt  de  vous  mettre  ainfi  en  mou- 
vement ,  uns  être  bien  inftruit  de  ce  qui  en  étoit  loccafion  j 
zii  le  Parlement,  ni  la  Cour  des  Comptes  n'ont  eu  aucun 
eœpreflement  de  fortir  de  la  ville  d'Aix  ,  dont  ces  deux 
Cours  ont  toujours  regardé  &  regardent  encore  la  condition 
&  la  fortune  conuné  commune  avec  eux }  &  vous  devez  fça- 
voirque  s'il  arrivoit  jamais, contre  Leurs  vœux,  que  le  Roi 
jugeât  à  propos  de  les  envoyer  dans  une  autre  Ville  pour  le 
bien  de  (on  Service ,  elles  ne  fe  conformeroient  à  fes  ordres 
•que  par  TobéifTance  qu'ils  exigent ,  &  feulement  pour  remplir 
le  premier  de  tous  les  devoirs.  Au  furplus,  comme  c'eft  à 
M.  le  Maréchal  de  Belle-ifle  que  SaMajeflé  4  confié  lecom* 
jnandement  non  feulement  de  fon  armée ,  mais  de  toute  la 
Province ,  &  qu'il  efl  feul  à  portée  de  bien  juger  de  l'état  des 
chofes ,  ni  les  Cours  Supérieures  9  ni  les  autres  Corps  ou  les 
Particuliers  n'auront  à  fè  conduire  que  fuivant  la  connoifTance 
qu'il  leur  donnera  des  intentions  du  Roi  j  &  en  attendant  ^ 
vous  ne  devez;,  comme  le  Corps  de  Ville ,  employer  tous  vos 
ibias  qu'à  appaifer  l'émotion  des  efprits ,  bien  loin  de  rien  faire 
qui  puifTe  l'entretenir  j  &  les  précautions  que  la  conjonâure 
préfente  peut  exiger ,  doivent  être  prifes  avec  tant  de  fageffe 
&  ^  circonfpeâion ,  qu  elles  foient  plus  propres  à  raffurer 
les  habitans  de  votre  Ville  qu'à  les  efirayer.  Vous  devez  vous 
y  porter  avec  d'autant  plus  de  fang  froid ,  que  le  danger  qui 
a  caufé  la  fermentation  préfènte ,  efl  encere  fort  éloigné,  8c 
qu'il  n'y  a  même  aucune  apparence  qu'il  puifTe  approcher  aiTex 
près  de  vous  pour  rendre  votr«  inquiétude  moins  prématurée 
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imafton     qu'elle  ne  l'eft  aujourd'hui.  Je  l'excufe  néanmoins  très-volon- 
^'pm!wc,  "*  "ers  par  l'affeôion  qui  vous  l'infpire ,  &  je  fuis  toujours ,  &c. 

LETTRE     C  C  X  L  V  I  I  L 

Du  tz  Décembre  iy46. 

S I  le  fecret  avoît  été  auffi  bien  gardé  de  la  part  de  MM.  de 
la  Cour  des  Comptes ,  qu^il  Ta  été  de  la  vôtre  &  dé  celle  de 

M • . .  . ,  on  auroit  épargné  à  la  ville  d'Aix  bien  des 

alarmes  inutiles  j  le  Corps-de- Ville  ne  fe  feroit  pas  ému  autant 
qu'il  Ta  fait^  ^  nous  n'euffions  point  reçu  des  lettres  auffi 
pathétiques  &  auffî  prenantes  que  celles  qui  nous  ont  été 
écrites  par  les  Procureurs  du  pays  de  Provence,  C'eft  une 
Province  oîi  Timagination  fait  un  progrès  auffi  grand  eue 
rapide,  &  fur-tout  quand  il  y  a  un  commencement  de  réalité 
dans  ce  qui  fert  de  fondement  à  fon  inquiétude.  Mais  Tin- 
difcrétion  &  le  trouble  exceffif  que  Ton  peut  reprocher  à 
d'autres  >  fe  tournent  ici  à  l'avantage  &  à  l'honneur  du  Par^t 
lement }  il  conferve  toujoupi^  au  milieu  de  tant  d'agitations  ^ 
la  fermeté  &  le  fang  froid  qui  conviennent  à  cette  Compa^ 
gnie ,  &  elle  fçait  y  joindre  en  même  temps  toute  la  vigi- 
lance &  tout  le  zèle  qu'on  en  peut  attendre  pour  procurer 
des  fervices  efficaces  à  fes  citoyens  affligés. 

La  réponfe  que  vous  avez  faite  aux  Députés  du  Corps-de* 
Ville  eft  digne  de  vous  j  &  elle  me  fait  d'autant  plus  de  plai-- 
(ir ,  qu^elle  a  été  unanime  de  la  part  de  tous  ceux  à  qui-  ils  fe 
/  font  adrèffés  après  vou* ,  quoique  vous  n'euffiez  pas  eu  le 
temps  de  la  concerter  les  uns  avec  les  autres  j  mais  les  avions 
font  encore  plus  louables  que  les  paroles  dans  de  pareilles 
circonftances ,  &  la  généreufe  réfolution  que  le  Parlement  a 
prife  d'emprunter  folidairement  en  fon  nom  jufqu  à  la  fomme 
de  5  OQOo  livres  pour  fubvenir  à  la  difette  d'argent  dans  la- 
quelle fe  trouvent  les  habitans  de  la  ville  d'Aix ,  doit  bien  les 
convaincre  de  la  véritable  afFeftion  du  Parlement  pour  eux  j 
^  la  difpofîtion  où  les  Officiers  de  cette  Compagnie  ont  dér 
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,  claré  quHls  étoient  de  laiâer^  pour  ainfi  dire,  des  gages  pour     tnvajton^ 

\         la  fureté  des  contributions ,  dans  le  cas  même  oîi  ils  fer  oient  ^V^^^^jj.^ 

obligés,  de  transférer  leur  féance  ailleurs ,  eft  bien  capable  de 
f  f affurer  pleinement  les  efprits  j  rien  n'étoit  plus  propre  à  faire 

repentir  le  Corps- de- Ville,  auffi  bien  que  les  Procureurs  du^ 
pays ,  des  alaricnes  peu  juftes  qu'ils  fe  font  hâté  de  répandre 
fans  réflexion  fur  ce  fiijet. 

.   Je  leur  réponds  que  je  ne  fçaîs  d'où  peut  leur  être  venue  ' 
une  alarme  auffi  vive  que  celle  qui  les  a  engagés  à  m'écrire , 
comme  ils  l'ont  fait,  dans  une  première  vivacité,  aufit  bien, 
qu'à  M.  de  Saint  Florentin,  &  à  faire  d'autres  démarches  qui 
n'étoient  gueres  plus  convenables  j  qu'on  a  eu  grand  tort  de 
les  mettre  ainâ  en  mouvement ,  fans  être  bien  inftruit  de  ce 
qui  en  étoit  l'occafion  ;  que  ni  le  Parlement,  ni  la  Cour  des 
Comptes  n'ont  aucun  empreflement  de  fortir  de  la  ville  d'Aix , 
dont  ces  deux  Cours  ont  toujours  regardé  &  regardent  en-* 
core  la  condition  &  la  fortune,  comme  communes  avec  eux, 
&  qu'ils  doivent  fçavoir  que  s'il  arrivoit  jamais ,  contre  leurs 
vœux ,  que  le  Roi  jugeât  à  propos  d'envoyer  ces  Cours  dans 
une  autre  Ville  pour  le  bien  de  fon  fervice,  elles  ne  fe  confor- 
meroient  à  fes  ordres  que  par  l'obéiffance  qu'ils  exigent ,  & 
feulement  pour  remplir  le  premier  de  tous  leurs  devoirs  j  qu'au 
furplus,  comme  c'eft  à  M.  le  Maréchal  de  Belle-ifle  que  Sa 
Majefté  a  confié  non  feulement  le  commandement  de  Ion  ar- 
mée ,  mais  celui  de  toute  la  Province ,  &  qu'il  eft  feuï  à  portée 
déjuger  de  Tétat  des  chofes,  ni  les  Cours  Supérieures,  ni 
les  autres  Corps,  ou  les  Particuliers,  n'auront  à  fe  conduire 
que  fuivant  la  connoiflance  qu'il  leur  donnera  des  intentions 
du  Roi }  qu'en  attendant  ils  ne  doivent,  comme  le  Corps- de- 
Ville  ,  employer  tous  leurs  foins  qu'à  appaifer  l'émotion  des 
efprits ,  bien  loin  de  rien  faire  qui  puiiTe  l'entretenir  j  &  que 
les  précautions  que  la  conjefture  préfente  peut  exiger ,  doivent 
être  prifes  avec  tant  de  fageffe  &  de  circonfpeélion ,  qu'elles 
fpient  plus  propres  à  raflurer  les  habîtans  de  leur  Ville  qu'^à 
les  effrayer  ;  &  qu'enfin ,  ils  doivent  s'y  porter  avec  d'autant 
plus  de  fang  froid ,  que  le  danger  qui  caufe  la  fermentatioa 
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invafio^     eft  encore  fort  éloigné ,  &  qu*il  rty  a  même  aucime  «pparencb 
^"pmcliccf^  qu'ils  puiflent  approcher  affez  près  cTeux  pour  ren<fre  leur  in- 
quiétude moins  prématurée  qu'elle  ne  Teft  aujourd'hui. 

Au  fond ,  quoique  je  tienne  &  que  je  doive  tenir  ce  lau-» 
gage  en  écrivant  aux  Procureurs  du  Pays ,  il  7  a  néanmoii» 
une  réflexion  dans  leur  lettre  qui  peut  faire  plus  d'impreffion 
fur  l'efprit  que  toutes  les  autres ,  c'eft  ce  qu'ils  difent  de  la 
crainte  qu'ils  ont  que ,  fi  Ton  voyoit  les  Officiers  des  deux 
Cours  Supérieures  prendre  le  parti  de  fe  retirer  dans  une  Ville 
éloignée  de  tout  danger ,  un  grand  nombre  de  perfonnes  riches 
ou  à  leur  aife  ,  ne  fe  portaflent  à  fuivte  leur  exemple  ;  ce  qui 
cauferoit  une  défolation  générale  dans  cette  Ville  ^  &  la  ré-^ 
duiroit  à  n'être  plus  peuplée  que  de  pauvres ,  dont  on  ne  pour^ 
roit  tirer  aucun  focours.  Il  m'eft  revenu  même  qu'il  y  avoit 
quelques-uns  de  MM.  du  Parlement  qui  étoient  frappés  dô 
cette  réflexion ,  croyant  que  les  premiers  Magiôrats  étoient 
obligés  de  donner  l'exemple  dans  une  pareille  fituation ,  ÔC 
de  conferver  dans  la  Ville  une  autorité  fuffifante  pour  y  inada-« 
tenir  le  bon  ordre ,  fouvent  expofé  à  être  troublé  par  les  mau- 
vais citoyens  autant  que  par  les  ennemis  mêmes ,  fauf  aux  Ma- 
giftrats  à  donner ,  fi  les  chofes  étoient  portées  à  k  dernière 
extrémité ,  des  preuves  fufiîfantes  de  leur  fidélité,  en  refuûmt 
de  prêter  le  ferment  à  une  Puiflance  étrangère  &  ennemie. 

Je  fçais  bien  ce  que  l'on  peut  oppofer  à  ces  raifons  ;  mais 
elles  méritent  bien  au  moins  que  vous  y  donniez  «ne  atten«- 
tion  férîenfe ,  pour  me  foire  fçavoir  enfiiite  ce  qui  vous  pa- 
roîtra  le  plus  convenable ,  parce  qu'après  tout,  quoique  le 
parti  de  transférer  ailleurs  le  Parlement ,  paroifle  d'abord  le 
plus  régulier  &  le  plus  décent,  fi  cependant  il  pouvoit  en 
naître  de  grands  inconvéniens  qui  n'euflent  pas  été  apperçus 
au  premier  coup  d'œil ,  il  feroit  encore  temps  d'en  rendre 
compte  au  Roi ,  &  de  vous  faire  fçavoir  fa  dernière  réfolu- 
tion* 

.  Je  perfîfle  néanmoins  à  croire  toujours  que  nous  nous  fa- 
tiguons peut-êrrè  bien  vainement  en  cette  occafion ,  à  pré- 
voir des  cas  qui  ne  font  nullement  vraifemblables ,  &  qui  le' 

deviendront 
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-deviendront  toujours  moins ,  à  mefure  qu'il  vous  arrivera  de      Invafion 
3ÎOU veaux  fecoufs,  &  que  toutes  les  forces  fe  réuniront  pour  '''/VoSe/* 
arrêter  le  cours  <i'une  entreprife  fi  difficile  à  foutenir  $  c'eft 
ce  qu  on  ne  fçauroit  trop  répçter  pour  mettre  un  peu  plus  de 
tranquillité  dans  les  têtes  de  votre  pays. 

II  y  a  cependaut  un  point  qui  ne  paroît  fufceptible  d  aucun 
doute  dans  la  matière  préfente,  c'eft  que,  quelque  parti  que 
Ton  puifle  prendre  à  legard  de  la  perfonne  des  Officiers  des 
deux  Cours ,  il  feroit  bon  au  moins ,  fans  attendre  le  danger 
le  plus  preffant,  de  faire  tranfporter  les  papiers  du  Greffe  & 
les  regiftres  du  Parlement  dans  un  lieu  de  fûr.eté.  Mais  c'eft 
fur  quoi  vous  ne  pouvez  que  vous  concerter  avec  M.  le  Ma- 
léchai  de  Belle-ifle ,  &  perfonne  ne  fçauroit  être  plus  à  portée 
que  lui  de  vous  avertir  du  danger  dont  les  dépôts  publics  fe- 
jroient  menacés  ,  s'il  commeuçoit  à  s'approcher  tellement 
^ue  vous  fuffiez  obligé  de  prendre  les  précautions  néceffaires 
pour  en  îiffurer  la  confervation.  Jje  fuis,  &c» 


LETTRE     C  C  X  L  I  X 

Du  t6  Novembre  ty4S* 

4I.N  même  temps  que  votre  lettre  du  7  de.ce  mois  eft  arrivée, 

j'en  ai  reçu  une  prefqu€  pareille  de  M •  •  ^ «  •,  où  il 

m'informe ,  comme  vous,  des  alarmas  qui  fe  font  renouvellées 
xlans  votre  Province  fur  des  bruits  peut-être  mal  fondés ,  & 
xjui  font  au  moins  la  matière  d'un  problême.  11  me  demande 
auffi ,  de  même  que  vous ,  des  inftruftions  fur  la  conduite  que 
le  Parlement  auroit  à  tenir  s'il  fe  trouvoit  dans  des  <:as  qui  ne 
foijt  nullement  vaifemblables  :  comme  je  ne  pourrois  que  vous 
répéter  ce  que  je  lui  écris  dans  la  réponfe  que  je  lui  fais,  je 
prends  le  parti  de  vous  en  envoyer  la  copie ,  afin  que  cette 
jréponfe  vous  foit  commune  avec  lui. 

Je  vois  par  votre  lettre  du  ^  que  le  Parlement  a  pris  la 
précaution  de  rappeller  tous  (qs  Membres  à  Aix  ,  &  c'eft 
une  nouvelle  preuve  qu'il  a  donnée  de  fon  zèle  &  de  fa  pru- 
Tome  Fin.  Ccc 
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invafion  dcncc  daiîs  uiîc  conjonéhire  fi  critique.  Papprcnds  auflî  avec 
%Xîcl'''  plaifir,  parla  même  lettre,  Tardeur  avec  laquelle  toute  la 
Nobleffe  de  votre  pays  fe  prépare  à  s'armer  pour  fa  défenfe 
&  pour  le  fervice  du  Roi ,  en  formant  même  une  efpece  de 
Milice  nationale ,  qui  pourra  être  d*un  grand  fecours ,  auffi 
bien  que  le  retour  de  la  Cavalerie ,  en  attendant  Tarri vée 
de  toutes  les  troupes  qui  marchent  en  Provence.  J'efpere  , 
par  toutes  fortes  de  raifons ,  que  cette  Province  en  fera 
quitte  pour  la  peur ,  &  qu'elle  fera  bientôt  heureufement  dé- 
livrée d'un  voiiinage  qui  lui  caufe  tant  d'inquiétude. 
Je  fuis  ^  &c« 


LETTRECGL- 

Du  IX  Décembre  1^46. 

J'ai  reconnu  aifément  votre  véritable  caraôere  dans  la 
réponfe  que  vous  avez  faite  à  MM.  les  Procureurs  du  Pays, 
lorfqu'ils'font  venus  vous  communiquer  les  alarmes  du  Corps 
de  Ville  }  oh  ne  peut  pas  leur  parler  en  plus  digne  fujet  du 
Roi  que  vous  l'avez  fait ,  ni  en  meilleur  citoyen  de  la  ville 
d'Aix }  vous  êtes  du  nombre  de  ceux  qui^  non  feulement  ont 
du  courage  pour  eux-mêmes ,  mais  qui  peuvent  en  donner 
aux  autres*  La  ferme  contenance  des  Magiftrats  eft  d'un  grand 
fecours  pour  raflurer  le  peuple  dans  de  pareilles  conjonftures  j 
vous  me  paroiflez  ,  au  furplus ,  juger  fort  fainement  de  l'en- 
treprife  des  troupes  ennemies  qui  font  entrées  dans  votre 
Province  ,  &  il  y  a  tout  lieu  d'efpérer  que  l'événement'  ré- 
pondra à  votre  attente  ;  ce  que  vous  venez  de  faire  en  der- 
nier lieu  augmenteroit encore , s'il  étoit  poffible, leftime avec 
laquelle  je  fuis ,  &c« 
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Du  IX  Décembre  \J46. 

Quelque  confiance  que  vous  m'euffiez  paru  avoir  dans  le     invafion 
fecret  de  tous  les  Membres  de  votre  Compagnie  j  Tévénement  ^y^'^''»"  «« 
femble  avoir  juftifié  la  crainte  que  j'avois  eue  qu  il  ne  fût  mat       ^^^^^^ 
gardé  j  &  en  vérité ,  il  étoit  bien  difficile  d'efpérer  que  tant 
de  bouches  diflFérentes  puflent  obferver  le  même  filence  fur 
une  lettre  qui  m'avoit  été  écrite  en  Corps  &  les  Chambres 
affemblées.  Il  eft  vrai  que  votre  Compagnie  a  pu  trouver  une 
excufe  dans  Texemple  que  vous  m'avez  rappelle  par  votre 
lettre  du  2  3  du  mois  dernier }  mais  elle  auroit  pu  faire  réflexion 
qu'outre  que  les  circonftances  étoient  différentes ,  il  y  a  des 
exemples  qu'on  n'eft  pas  obligé  de  fuivre  j  &  d'ailleurs ,  il  eft 
toujours  permis  de  faire  mieux  que  ceux  qui  nous  ont  pré- 
cédés. 

Quoi  qu'il  en  foit,  vous  fçavez  combien  un  fecret  mal 
gardé  a  caufé  de  trouble  &  d'agitation  dans  la  ville  d' Aix , 
&  )e  fuis  perfuadé  qu'il  n'en  faudra  pas  davantage  pour  vou$ 
engager ,  auifi  bien  que  la  Cour  des  Comptes ,  à  ne  plus  traiter 
de  pareilles  affaires  en  fi  grande  compagnie» 

Je  n'en  approuve  pas  moins  les  mefure»  qu'on  a  prifes  pour 
être  en  état  de  mettre  en  lieu  de  iur été  y  dans  le  cas  d'un  be^ 
foin  preffant  ^  \^s  titres  qui  font  dans  vos  archives ,  auffi  bien 
que  les  papiers  du  Greffe.  ^ 

Quand  même  les  Officiers  du  Parlement  &  de  la  Cour  des 
Comptes  devroient  demeurer  à  Aix ,  au  milieu  même  du  plus 
grand  danger ,  il  feroit  toujours  néceffaire  de  tranfporter  ail<- 
leurs  des  dépots  auffi  précieux  que  ceux  dont  il  s'agit.  Mais 
il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'on  fe  fatigue  bien  vainement  e« 
cette  occaiîon  par  des  prévoyances  inutiles ,  &  j'efpere  d'ap- 
prendre bientôt  qu'au  moyen  de  toutes  les  forces  qui  vont  fe 
réunir  en  Provence ,  les  troupes  ennemies  n'y  feront  aucun 
progrès  qui  puiffe  alarmer  juftement  la  ville  d'Aix.  Continuez 
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iniNtfion  fèulement,  comme  je  vous  Tai  déjà  marqué,  cl*entretenîr  une 
*''rZ^cr  relation  continuelle  àv^c  M.  le  Maréchal  de  Belle-iflej  il  eft 
inftruit  des  intentions  du  Roi  ;  c'eft  fur  lui  que  Sa  Ma'iefté  fe 
repofe  du  foin  de  veiUefà  la  fureté ,  à  la  tranquillité  de  votre 
Province  i  &  avec  un  Général  fi  vigilant ,  on  n'a  à  craindre* 
aucune  (urprifé. 

.  Je  reçois  dans  ce  moment  votre  lettre  du  5  de  ce  mois ,  8c 
je  ne  vois  rien  à  ajouter  à  la  fageffe  des  mefures  que  vous  avea 
prifes  avec  M.  le  Maréchal  de  Belle-ifle,  pour  être  bien  avertis 
du  temps  dans  lequel  ilf  pourra  être  néceffaire  de  pourvoir  à 
la  confervation  des  dépôts  importans  de  votre  Compagnie ,  en 
ks  faifant  tranfporter  dans  un  lieu  où.  ils  foient  hors  de  tour 
danger.  Je  fuis ,  ôcc 


LETTRE    CGLIL 

Du  16  Février  iy4J^ 

Q  u  o  I Q  u  E  les  ennemfs ,  en  fe  retirant ,  aient  laifle  de  triffesfi 
marques  du  féjour  qu'ils  ont  fait  en  Provence,  c'eft  toujours 
un  grand  bien  que  cette  Province  en  foit  entièrement  déli* 
vrée  ,  &  qu'ils  aient  lieu  de  croire  que  le  mauvais  fuccès  de 
leur  entreprife  les  dégoûtera  pour  toujours  d'en  tenter  de 
femblables  ;  ce  fera-  à  préfent  un  des  principaux  objets ,  non* 
feulement  de  votre  attention ,  mais  cte  celle  du  Roi  même  , 
tde  ve^nr  au  fecoùrs  des  habifans  de  la  partie  de  la  Province 
qui  a  foufFert  une  plus  grande  défolarion.  Je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  foyez  fort  occupé  d'un  objet  fi  important ,  &  que  Sa 
Majefté  n'entre  avec  plaifir  dans  toutes  \t%  vues  que  vous 
pourrez  avoir  pour  donnera  un  pays  fi  malheureux ,  les  moyens 
de  travailler  à  réparer  letirs  pertes  paffées ,  le  plus  prompte^^ 
ment  qu'il  fera  poflibie.  Je  fuis ,  &c. 


,-Digitized  by 


y  Google 


38? 
Jti.  Vit  I  tL*JilXJaJU'.®^i>'^i?  J  "/*'  ■>^.*'^  Ji  fJij'Ji.J  >»    ' 

LETTRE    CCLIII. 

Du  6  Décembre  îy3i^ 

j^kt  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'^ioformcz  de  la  rébellion     jufiic<  miG^ 

qui  a  été  commife  par  le  nommé  .  .  • &  fa  femme,  à  ^^'^^ 

Texécution  du  décret  décerné  contre  lui  par  le  JParlenient  de 
Bretagne.  H  eft  vrai  que  les  trois  prétendus  Officiers  de  Milice 
Bourgeoife  qui  font  venus  fe  mêler  dans  la  querelle,  font  fort 
chargés  par  le  procès-verbal  des  Huiflîers  porteurs  du  décret  ; 
mais  comme  d'un  autre  côté  ils  ont  prétendu  par  le  procès-» 
verbal  qui  a  été  drefle  de  leur  part ,  q^i'ils  s'étoient  retirés 
auffitôt  qu'on  leur  avoit  fait  voir  que  les  Huiifiers  agiflbîewt 
en  vertu  d'un  Arrêt  du  Parlement,  &  que  d'ailleurs  ils  font 

avoués  en  quelque  manière  par  M ,  Lieutenant 

de  Roi  &:  Commandant  dans  la  Place ,  il  auroit  été  à  fouhai* 

fer ,  comme  M. ........  Ta  écrit  à  M.^ • . ,.  que 

Ton  eût  trouvé  moyen  d  appaifer  cette  affaire  par  rapport  aux- 
dits  Officiers  de  Milicie  Bourgeoife,  à  quoi  on  auroit  dû  fe 
porter  d'autant  plus  volontiers ,  que  les  Huiffier»  auroiçnt  dû 
prendre  plus  de  précautions  pour  entrer  à  heure  indue  dans  la 
maifon  d*un  bourgeois,  &  que  d'ailleurs  la  force  étoit  enfin 
demeurée  à  la  Juftice.  Mais  il  eft  vrai  qu'à  la  rigueur  lea 
trais  particuliers  qui  font  furvenus  dans  cette  maifon  doivent 
être  décrétés  ^  parce  que ,  fuivant  le  procès-verbal  des  Huif« 
fîers',  auquel  on  eft  eBtîgé  d'ajouter  foi  en  pareMle  matière, 
bien  loin  de  s'être  retirés ,  comme  ils  le  difent ,  au<ïitôt  qu'ils 
ont  fçu  de  quoi  il  s'agiffiDit,  il  paroît  que  c'eft  alors  qu'ils  ont 
voulu  faire  les  plus  grandes  violences  aux  Huiffiers,  &  favo- 

rifer  la  rébellion  de &  de  fa  femme.  Je  crois  ce* 

pendant  qu'en  réuniffant  toutes  les  circonftances  dont  je  viens 
de  vous  parler,  &  en  rabattant  toujours  quelque  chofe  d'un 
procès-verbal  de  rébellion ,  où  les  Huiffiers  ne  font  que  trop 
a^coutumé^  à  ufer  d'exagération ,  il  auroit  fuffi  de  décerne» 
im-a]ournefl)ent  perfonnel  contre  les  trois  Xurvenans^  mais  ii 
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Jufllcemili-  y  a  lieu  dccroire  par  votre  lettre  que  le  Parlement  aura  Aatué 
^"^""'^  ainfi  qu'il  Taura  jugé  à  propos ,  avant  que  vous  ayez  reçu  cette 

lettre  i  &  le  plus  grand  fruit  que  vous  en  pourrez  tirer  vrai- 
femblablement,  fera  de  ne  retenir  ces  trois  particuliers  en  pri- 
fon  ^  qu  autant  de  temps  qu'il  en  faudra  pour  leur  faire  fubir 
Finterrogatoire  fur  lequel  il  n'y  aura  qu'à  les  mettre  en  liberté. 
On  ne  fçauroit  avoir  trop  d'attention  à  prévenir  les  querelles 
qui  peuvent  naître  entre  la  Juftice  ordinaire  &  les  Officiers 
Militaires ,  dont  il  faut  ne  pas  fouflFrir  les  entreprifes  mar- 
quées ,  mais  fans  les  repoufTer  avec  une  vivacité  qui  laiiTe  un 
mauvais  levain  dans  les  efprits ,  d'où  il  peut  arrivex  à  la  fin 
que  les  fujets  du  Roi  ne  s'en  trouvent  pas  mieux.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE    CCLIV. 

Du  13  Mars  1^48. 

J'apprends  par  votre  lettre  du  12  de  ce  mois ,  que 

M a  fait  mettre  en  liberté  les  prifonniers  qui 

avoient  payé  les  amendes  que  les  Officiers  de  Police  avoient 
prononcées  contr'eux  pour  avoir  joué  à  des  jeux  défendus  ^ 
ainû  c'êft  une  affaire  finie  à  leur  égard ,  &  je  ne  doute  pas 
que  9  comme  un  pareil  délit  ne  peut  regarder  un  Commandant 
Militaire  que  lorfqu'il  s'agit  d'Officiers  qui  font  fous  fes  or- 
dres ,  M •  ne  s'abitienne  à  l'avenir  de  retenir  en  prifon 

ceux  qui  n'y  ont  été  mis  qu'en  vertu  d'ordonnance  des  Juges 
de  Police  ^  &  pour  des  faits  qui  font  purement  de  leur  com- 
pétence* Je  fuis ,  &c. 

LETTRE    CCLV. 

Du  ib  Juillet  ij3y. 

Grande  Police;  IL  ffle  femble  que  tout  Je  monde  a  tort  dans  l'événement 
très-peu  important  en  lui-même ,  dont  vous  me  faites  le  récit» 
Madame  la  Duchefle  «  ;  «  •  •  auroit  pu  ne  pas  defirer  qu'on  jouât  la 
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comédie  à  une  heure  indue ^  ce  qui^  à  caufe  de  la  nuit,  pou-  CrandiPêiUi 
voit  donner  lieu  à  plufieurs  inconvéniens }  les  Jurats  n'auroient 

pas  dû  être  (i  faciles  ^  &  M auroit  mieux  fait  de 

ne  pas  défendre  ce  qu'ils  avoient  permis.  Je  ne  trouve  donc 
que  vous  qui  ayiez  eu  raifon  dans  cette  affaire ,  &  c*efl  pré- 
cifément  parce  que  vous  n'y  avez  rien  fait.  J'approuve  fort 

la  penfée  où  vous  êtes  d'en  parler  vous-même  à  M , 

avec  qui  vous  avez  toujours  bien  vécu ,  &  qu'il  faut  éviter 
de  conmiettre  avec  le  Parlement.  Je  ne  fçais  pas  trop  quelles 
peuvent  avoir  été  les  raifons  de  fa  conduite  ;  mais  s'il  n'en  a 
point  eu  de  bonnes ,  je  le  crois  très-capable  d'avouer  qu'il  a 
été  trop  vite ,  &  de  vous  aflurer  qu'il  n'arrivera  plus  rien  de 
femblable  ;  ce  qui  doit  fuffire  pour  contenter  le  Parlement  & 
pour  faire  tomber  entièrement  une  affaire  où  il  feroit  fâcheux 
&  indécent  que  la  privation  d'un  jour  de  comédie  fît  naître 
le  fpeftâcle  d'une  fcene  plus  férieufe  entre  ceux  qui  font 
chargés  de  maintenir  l'ordre  public ,  chacun  dans  ce  qui  te^ 
regarde.  Je  fuis ,  &c. 

«— — ^1^— — i»        I  I  I   ■■— —    ■— — ^— —— B^— M^    ,0k     m 

LETTRE    CCLVI. 

Du  3  Juin  iy40. 

X-i'Arrêt  qui  vient  d'être  rendu  fur  vôtre  requifîtoire , 
pour  mettre  des  bornes  à  la  licence  de  porter  l'épée  dans  la 
ville  de  Bordeaux ,  efl  digne  du  zèle  avec  lequel  vous  rem* 
plifTez  les  fondions  de  votre  miniflere  ;  mais  il  ne  fera  pas 
d'une  grande  utilité ,  à  moins  que  vous  ne  veilliez  avec  une 
attention  continuelle  à  le  faire  bien  exécuter  ^  en  profitant 
des  bonnes  difpofitions  où  vous  m'affurez  que  font  les  Jurats 
fur  ce  fujet. 

Il  feroit  affez  difficile  de  vous  envoyer  un  duplicata  àe 
Déclarations  aufffi  anciennes  que  .celles  de  1661  &  de  1679  • 
tout  ce  que  l'on  peut  faire,  efl  d'expédier  des  Lettres  pa-* 
tentes  ,  fous  le  contrefcel  defquelles  on  attachera  des  exem- 
plaires imprimés  de  ces  deux  Déclarations  ^  en  ordonnant 
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CrandePoUci.  qu^cUcs  fcront  de  nouveau  tranfcrites  fur  les  Regiftres  do  Par- 
lement :  vous  pouvez  m'envoyer  un  projet  de  ces  Lettres. 
Je  fuis  9  &c« 


LETTRE     CCLVII. 

Du  6  Décembre  1^40. 

L'inquiétude  que  vous  avez  eu  fur  ce  qui  s*eft  pafle  de  la 

part  de  M ,  au  fujet  de  la  Déclaration  du  16  Oâo- 

bre  dernier,  avoir  une  caufe  plus  apparente  que  réelle,  & 
voici  en  peu  de  mots  le  dénouement  de  cette  aflpaire.  Il  a 
été  expédié  ,  pour  le  Parlement  de  Befançon  ,  comme  pour 
les  autres  Parlemens  du  Royaume ,  un  exemplaire  de  cette 
Déclaration  ;  mais  par  un  contretemps  qui  arrive  quelquefois 
par  la  différence  des  Bureaux ,  on  a  été  trop  diligent  à  faire 

partir  la  lettre  écrite  à  AJw  .  .  • . . ,  par  M. .  • , pour 

lui  faire  connoître  la  même  Loi ,  &  on  ne  Ta  pas  été  aflez  à 
envoyer  au  Parlement  de  Befançon  l'exemplaire  qui  lui  étoit 
adreffé  ;  mais  il  écrira  dans  cette  Ville  auflitôt  que  ma  lettre; 
ainfi  il  n'y  a  rien  ici  qui  ne  fe  concilie  parfaitement  dans  Içs 
véritables  vues  du  Gouvernement. 

On  n'a  point  eu  intention  de  cacher  à  votre  Compagnie  la 
Déclaration  dont  il  s'agit ,  &  de  lui  refufer  la  colmoiffancr 

de  fon  exécution,  pour  la  confier  à  M j  on  n'a  fait 

que  fuivre  ce  qui  fe  pratique  ordinairement  à  l'égard  des  Loix 
qui  concerne  la  Police  4  quoiqu'elles  foient  adrefleejs  aux  Par- 
lemens ,  &  qu'ils  foient  principalement  chargés  de  les  faire 
exécuter ,  on  ne  laiffe  pas  aufli  de  les  envoyer  ^  Meffieur$ 
les  Intendans  ,  afin  qu'ils  tiennent  auilî  la  main  à  leur  exécu** 
tion ,  dans  les  cas  qui  peuvent  fe  préfenter  devant  eux  ,  fig 
que  fans  entreprendre  fur  ce  qui  appartient  aux  Parlemens  , 
ils  concourent  feulement  à  ce  qui  les  regarde  à  l'obfervatioq 
des  mêmes  règles. 

Mais  tel  a  été  l'effet  du  contretemps  qui  eft  arrivé  en  cett9 
occafion ,  que  M*  t ^  à  qui  on  avoit  écrit  à  l'ordinaire 
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de  veiller  à  Texécution  de  la  Déclaration  du  i6  Oftobre,  dont  OrandiPcUmi 
on  lui  envoyoit  un  exemplaire  imprimé ,  &  qui  a  vu  que  le 
Parlement  de  Befançon  n'avoit  point  reçu  cette  Loi  expé- 
diée dans  les  formes  ordinaires ,  a  cru  ne  pouvoir  différer  de 
la  faire  connoître  dans  la  Province ,  par  Taffiche  qu'il  en  a 
fait  faire  ,  &  de  commencer  à  prendre  des  mefures  poift  la 
faire  exécuter ,  dans  la  peine  où  il  étoit  que  c  etoit  lui  qu'on 
en  chargeoit. 

Tout  cela  n'eft  plus  rien  à  préfent ,  &  l'alarme  très-excu- 
fable  du  Parlement  fur  ce  fujet  ,  fe  trouve  avoir  été  prife 
fans  fondement ,  puifque  la  Déclaration  lui  a  été  adreffée ,  & 
qu'on  l'a  fait  feulement  partir  plus  tard  qu'on  ne  voulait ,  ce 

qui  a  été  auffi  caufé  en  partie  par  la  goutte  dont  M • 

a  été  attaqué* 

Vous  pouvez  donc  être  tranquille  fur  ce  fujet ,  &  raflurer 
aufli  le  Parlement ,  dont  l'inquiétude  fe  ^iffipera  d'elle-même 
à  la  vue  de  la  Déclaration  du  Roi.  La  feule  conféquence  qu'on 
doit  tirer  de  ce  qui  vient  d'arriver ,  eft  qu'on  ne  fçauroit  trop  évi- 
ter de  tous  côtés  les  jugemens  ou  le^  démarches  précipitées,  8c 
que  c'eft  un  des  meilleurs  moyens  d'entretenir  l'union  &  la  bonne 
intelligence«entre  eux  j  qui  doivent  tendre  également ,  quoique 
par  des  voies  différentes ,  au  bien  public.  Je  fuis ,  &c* 


LETTRE    CCLVIIL 

Du  9  Août  lyxo. 

C  E  que  l'on  vous  a  dit  de  lufage  réciproque  du  Parlement  Droit PuUlci^ 
de  Douay  ,  &  des  Tribunaux  établis  dans  lès  terres  de  la 
domination  de  l'Empereur  ,  eft  véritable ,  &  on  l'a  toléré 
jufqu'à  préfent  par  des  raifons  d'Etat,  &  même  par  des  vues 
de  fervicc ,  fondées  fur  les  ufages  locaux  de  cette  Province  ; 
mais  comme  il  n'y  a  rien  de  femblable  dans  votre  pays ,  Son 
Alteffe  Royale  ,  à  qui  j'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  de 
votre  lettre ,  a  jugé  comme  vous ,  que  vous  ne  deviez  pas 
fouffrir  qu'un  Confeiller  du  Confeil  Supérieur  de  Mons  fît 
TomàFIIJ.  Ddd. 
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Dn^itPuHU.  aucun  aôe  de  Jurifdiâion  dans  les  Terres  de  France,  qui 
font  de  votre  reffort,  fauf  aux  Parties  intéreflees  à  obtenir 
une  Commiffion  rogatoire  de  ce  Confeil  adreflee  au  Par- 
lement ,  fur  le  fondement  de  laquelle  il  commettra  un  de  (t% 
membres  pour  entendre  les  témoins  qui  feront  indiqués  par  la 
Paftie  &  faire  l'enquête  ordinaire  par  le  -Confeil  de  Mons* 
Je  fuis ,  &c. 

■  ■  '     .  i 

LETTRE     CCLIX. 

Du  10  Septembre  lyxi. 

J'a  I  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  de  Tappel 

porté  devant  vous  par  • ,  d'une  Sentence  rendue  par 

le  Juge  de  Gergier ,  qui  Tenvoyoit  avec  fes  deux  co-héritiers 

«n  poffeffion  chacun  pour  un  tier^  des  biens  de  défunte ^ 

qu^il  ont  partagés  en  conféquence  ,  &  apporté  enfuite  dans 
le  Royaume  j  cette  Sentence  ne  prononçant  qu'un  fimple 
envoi  en  poffeffion  ,  ne  fçauroit  fervir  de  préjugé  ni  pour  ni 
contre  le  tefiament  de  la  défunte ,  qui  a  été  trouvé  depuis , 

par  lequel prétend  être  la  feule  héritière  )  elle  n  a- 

voit  pas  befoin  d'appeller  de  cette  Sentence  pour  faire  valoir 
le  teflament  &  vous  en  demander  l'exécution}  ainfi  vous  n'êtes 
point  obligés  de  prononcer  fur  cet  appel  ,  po^r  juger  fi  elle 
eil  bien  ou  mal  fondée  dans  fa  demande. 

Et  comme  il  ne  convient  point  que  vous  receviez  &  que 
vous  Jugiez  l'appel  d'une  Sentence  rendue  par  un  Juge  étran- 
ger ,  &  encore  moins  que  vous  renvoyiez  devant  fen  Juge 
Aipérieur  ,  qui  efl  auffi  étranger  ,  des  Parties  qui  font  toutes 
Françoifes ,  &  qui  plaident  pour  des  biens  qui  font  aftuel- 
lement  en  France  j  vous  n'avez  qu'à  examiner  la  validité  de 
ce  teftament ,  &  le  fond  du  droit  des  Parties  qui  plaident 
devant  vous  ;  fi  vous  trouvez  que  .•....•..  (oit  bien  fondée 
dans  fa  demande,  vous  lui  adjugerez  les  conclufions ,  &  vous 
ordonnerez  l'exécution  du  teftament ,  en  ajoutant  néanmoins 
^tïi%  votre  Arrêt ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  ftatuer  fur  (on 
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appel  î  8{  fi  au  canrraîre  il  vous  paroît  que  le  teftament  foit  DrokFmic. 
Diii^  oa  que  par  d'autres  taifons  la  prétention  de  .......  fbit 

mauvaife  ,  vous,  prononcerez  fans  s'arrêter  à  fon  appel ,  & 
vous  la  débouterez  de  fa  demande ,  en  confirmant  le  partage 
fait  entr'elle  &  fes  héritiers  j  de  cette  manière  les  Officiers 
de  Neufchâtel  n  auront  aucun  jufte  fujet  de  fe  plaindre.  Vous 
concilierez  ce  qui  eil  dû  à  la  Jurifdittion  des  Tribunaux  de 
France  ,  &  à  celle  des  Juges  de  cette  Principauté  ;  c'eft  Tin- 
tention  de  Son  Alteffe  Royale  ,  à  qui  j'ai  eu  l'honneur  de 
rendre  compte  de  cette  aflfaire.  Je  fuis  ,  &c.         * 


LETTRECCLX- 

Du  z  Décembre  lysS. 

J  E  ne  vois  pas  trop  en  quoi  peut  confiftér  TafFront  qu'il  vous 
parok  que  le  Parlement  d'Aix  a  reçu ,  par  l'ordre  que  4e  Roi 

a  donné  pour  enfermer  la  femme  du  nommé ,  il  arrive 

tous  les  jours  que,  lorfque  des  fins  de  non-recevoir  ou  d'au^ 
très  règles  de  pure  formalité  ne  permettent  pas  aux  Juges  de 
rendre  juftice  dans  les  règles  ordinaires  ,  Sa  Majefté  y  fup- 
plée  par  fon  autorité ,  fur  la  prière  d'une  famille ,  ou  pour 
étouffer  un  fcandale  public  ;  la  feule  chofe  que  vous  auriez 
pu  defîr^ ,  eft  qu'on  eût  informé  M.  le  Procureur  Général 
de  la  lettre  de  cachet  qui  avoir  été  expédiée  ,  afin  qu'il  eût 
pu  prendre  des  mefures  avec  l'Officier  qui  en  étoit  le  porteur, 
pour  la  mettre  à  exécution  avec  plus  de  précautions  &  de 
ménagement  qu'il  ne  l'a  fait.  Mais  fi  cet  Officier  a  befbinr 
qu'on  lui  donne  quelque  avis  fur  ce  fujet,  il  n'y  a  rien  dans 
le  fond  de  la  chofe  qui  doive  vous  faire  de  la  peine,  vous* 
avez  rempli  votre  devoir  dans  cette  affaire,  fuivant  les  règles 
de  la  JulHce  ,  &  le  Roi  a  fait ,  de  fon  côté ,  ce  que  l'on  pou- 
voir attendre  de  fa  bonté  &  de  fon  autorité ,  pour  empêcher 
la  continuation  d'un  défordre  que  vous  n'êtes  pas  en  état  de 
réprimer ,  par  le  mauvais  tour  que  le  mari  de  faccufée  avoit 

donné  à  fon  affaire.  A  l'égard  du  Sieur ,  Prêtre  , 

Dddij 
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Jtfûh Ptthlk.  je  n'ai  aucune  connoiffance  de  ce  qui  le  regarde,  &  vous 
in'inftruirez  plus  exaftement ,  fi  vous  le  jugez  à  propos,  de 
TafFaire  qu'il  a  au  Parlement  d'Aix.  Je  fuis ,  &c. 

J  '  ■     ■      J 

LETTRE     CCLXL 

Du  zz  Odotre  iy3y. 

Vous  n^avez  pas  oublié  que  pendant  le  féjour  que  vous 
fîtes  il  y  à  quelques  années  en  ce  pays-ci ,  j'eus  occafion  de 
vous  parler  des  regiftres  du  Parlement  d'Aix ,  &  que  vous  me 
dites  que  vous  aviez  travaillé  à  y  faire  un  choix  de  tout  ce 
qui  pouvoit  regarder  l'ordre  &:  le  droit  public ,  vous  me 
promites  alors  de  m'envoyer ,  quand  vous  feriez  retourné  en 
Provence ,  un  précis  &  comme  un  tableau  de  toutes  les  ma- 
tières que  vous  avez  fait  entrer  dans  votre  recueil  ;  vous  le 
fîtes  en  effet  peu  de  temps  après  vôtre  retour,  &  comme  je 
fus  charmé  de  l'ordre  &  de  la  méthodç  qui  regnoient  dans 
votre  travail,  je  vous  priai  de  vouloir  bien  m'en  faire  faire  une 
copie,  en  y  ajoutant,  comme  une  condition eflentielle ,  6f 
fine  qua  non ,  que  cette  copie  fe  feroit  à  mes  frais  ;  il  me  pa- 
rut alors  que  vous  vouliez  bien  vous  prêter  à  ce  que  je  defi- 
rois  fur  ce  fujet,  je  n'en  ai  point  entendu  parler  depuis,  & 
je  n'ai  guère  eu  le  temps  d'y  penfer  ;  mais  l'idée  m'en  étant 
revenue ,  je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir ,  fi  vous  avez  bien 
voulu  vous  en  fouvenir  ,  en  quel  état  eft  cet  ouvrage ,  &  fi 
vous  ne  pourriez  point  commencer  à  m*en  envoyer  une  par- 
tie ,  en  attendant  que  le  refte  foit  achevé  j  je  le  recevrai 
comme  une  marque  de  votre  amitié  pour  moi ,  dont  je  con- 
Aois  tout  le  prix ,  &  à  laquelle  je  répondrai  toujours  par  les 
fentimens  avec  Icfquels  )e  fuis ,  &c. 
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LETTRE    CCLXII. 

Du  8  Novembre  ij3y. 

Je  comprends  aîfément  toute  la  difficulté  que  vous  ave^  Droit Puh^ci 
eue  à  trouver  un  honune  capable  de  fuivre  vos  vues  dans 
Touvrage  que  vous  avez  bien  voulu  entreprendre  pour  me 
faire  plaifir  ,  &  qui  ne  peut  être  bien  exécuté  que  fous  vos 
yeux  î  je  ferai  pleinement  dédommagé  de  l'attente  par  la  per- 
te ftion  que  vous  fçaurez  lui  donner ,  &  il  ne  me  refte  que  de 
vous  aiTurer  d'une  reconnoiffance  qui  égale  Teftime  &  la  con- 
fîdération  avec  laquelle  je  fuis  j  &c. 

LETTRECCLXIII. 

^Dn  y  Février  î  y 41. 

Le  recueil  de^Edits ,  Déclarations  &  Arrêts  de  Règlement 

concernant  le  Parlement  de  Flandre ,  que  feu  M,  de 

fit  imprimer  avec  tant  de  zèle  &  de  diligence ,  fur  une  lettre 
que  je  lui  avois écrite,  pour  l'engager  à  entreprendre  ce  tra- 
vail ,  n'a  pu  être  porté  par  iui  que  jufqu'au  1 8  Oftobre  1729, 
puifqu'il  le  fit  paroître  en  17J0.  Il  s'eft  écoulé  plus  de  douze 
ans  depuis  ce  temps-là  j  âinfi  cet  ouvrage  auroit  befoin  d'être 
continué ,  afin  que  Ton  pût  y  trouver  tout  ce  qui  eft  propre 
au  Parlement  de  Flandre ,  depuis  le  mois  où  finit  le  Recueil 

de  M.  de ,  jufqu'au  premier  Décembre  dernier.  Par 

exemple,  ce  qui  feiroit  un  fupplément  de  douze  années ,  vos 
occupations  vous  permettroient-eltes  d'entreprendre  cet  ou- 
vrage ?  Je  ne  fuis  pas  en  peine  de  votre  zèle  ni  de  votre  ta- 
lent pour  y  réuflir ,  mais  il  eft  queftion  de  fçavoir  fi  vous 
pourriez  concilier  ce  travail,  avec  ce  que  vous  devez  par 
préférence  aux  fondions  publiques  de  votre  miniftere,  ou 
s'il  n'y  auroit  point  quelqu'un  que  vous  puiffiez  en  charger 
pour  faire  la  lecherche  des  pièces  qui  doivent  en  être  Tobjet, 
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Droit  Public.  &  pouf  Ics  raflcmbler  fous  vos  yeux ,  en  foFte  (^  vous  fu^ 
fiez  au  moins  le  Révifeur  exaft  de  ce  Recueil.  Faites-moi 
fçavoir ,  s'il  vous  plaît ,  ce  que  Ton  peut  attendre  de  vous  fur 
ce  fujet ,  &  foyez  toujpuris  perluadé  que  je  fuis  véritable- 
ment, &c. 


LETTRE     CCLXIV. 

Du  ly  Février  iy4Z. 

V  OTRE  kttre  du  1 2  d^  ce  mois  me  fait  voir  le  zèle  &  la 
bonne  volonté  ,  avec  laquelle  vous  entrez  dans  la  vue  que  je 
vous  ai  propofée ,  &  qui  ell  de  donner  au  public  la  continua- 
tion du  Recueil  fait  par  feu  M.  de ,  des  Edits ,  Dé- 
clarations &  Arrêts  de  Règlement  qui  regardent  le  Parlement 
de  Flandre  en  particulier. 

Il  efl  vrai  que  comme  il  ne  s'eft  écoiÉI  qu'environ  douze 

années  ,  depuis  celle  où  le  Recueil  çle  M.  de finit,  U 

continuation  de  ce  qde  vous  donneriez  ne  powroit  former  ua 
volume  égal  à  celui  dont  il  feroit  la  fuite  ;  mais  il  n'eft  point 
nccçiTaire  que  tous  les  volumes  d'un  pareil  Recueil  foient 
égaux ,  on  s'en  fert  même  plus  commodément  quand  ils  font 
moins  épais,  &  d'ailleurs  l'appegdix  ou  le  fupplément  que 

vous  donneriez  du  Recueil  de  M,  de diminueroit 

beaucoup  l'inégalité  que  vous  craignez.  Vous  pourriez  en- 
core joindre  à  votre  ouvrage  les  Remontrances  ou  les  Re-t 
préfentations  de  votre  Compagnie ,  auxquelles  nos  Rois  ont 
bien  voulu  avoir  égard,  comme,  par  exemple,  celles  qui 
forent  faites  il  n'y  a  pas  long-temps  au  fujet  de  la  manière 
de  pourvoir  aux  Bénéfices  de  Flandre,  auxquels  le  Roi  nom-* 
me ,  &  qui  vous  firent  tant  d'honneur  dans  mon  efprit. 

Je  fçais  que  toute  recherche  du  paffé  a  fes  difficultés  ^ 
quoiqu'elle  ne  remonte  pas  bien  haut  ;  mais  après  tout ,  ce 
qui  eft  de  nature  à  être  mis  dans  le  fupplément  de  Touvrago 
de  M  de ,  doit  fe  trouver  dans  les  regiftres  du  Par- 
lement ,  ou  dans  d'autres  dépôts  publics  i  ainfi  la  collç6lioa 
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qu^on  etf  fêta  peut  être  longue,  mais  elle  ne  me  paraît  pas  DmtPMié: 
impoflible. 

Il  eft  à  Touhaiter  que  vous  puiffiez  trouver  quelqu'un  qui 
vous  épargne  la  peine  de  faire  vous-même  une  telle  recher- 
che ,  afin  de  concilier  cette  vue  avec  les  occupations  ïiécef- 
faires  de  votre  charge  }  ce  fera  toujours  beaucoup  d'avoir 
mis  la  matière  en  mouvement ,  &  la  feule  connoiffance  du 
deflein  que  vous  vous  propoferez ,  pourra  exciter  plufieurs 
perfonnes  à  concourir  avec  vous  dans  cette  efpece  d'ouvrage* 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    CCLXV- 

Du  6  Avril  iy43. 

J'ai  retrouvé  dans  mes  papiers  le  plan  que  M.  de ; 

m'avoit  envoyé  autrefois  du  travail  qu'il  avoit  bien  voulu  fe 
charger  de  faire  fur  les  regiftres^du  Parlement  d'Aix  ,  pour 
en  recueillir  tout  ce  qui  pourroit  regarder  l'ordre  &  le  droit 
public  ;  je  croyois  lui  avoir  rendu  ce  plan ,  &  je  fuis  fort  aifé 
de  l'avoir  gardé ,  parce  qu'il  auroit  fort  bien  pu  fe  perdre  fans 
retour ,  fi  je  le  lui  avois  renvoyé.  Vous  le*  trouverez ,  fans 
dame ,  auffi  bon  &  auffi  bien  digéré  qu'il  eft  poffible.  Ainfi 
vous  ne  fçauriez  rien  faire  de  mieux ,  puifque  vous  voulez 
bien  remplacer  M.  de  .  •  «  #  . .  .  à  cet  égard  >  que  ^  fuîvre 
une  route  fi  bien  tracée  ;  il  ne  feroit  queftiou  ,  pour  cela  > 

que  défaire  copier  fur  chacun  des  titres  du  plan  de  M.  de 

les  pièces  qui  y  auront  rapport  &  qui  vous  paroîtront  me* 
riter  d'être  tranfcrites  en  entier  ,  &  de  ne  faire  qu'une  fi  m* 
pie  note  de  celles  qui  ne  vous  en  paroîtront  pas  dignes  ^ 
ou  qui  feront  femblables  à  d'autres  qu'on  aura  déjà  copiées. 

Je  conçois  qu'un  pareil  travail  fera  long ,  &  que  Vous 
pourrez  avoir  de  la  peine  à  le  concilier  a4|ic  vos  autres  occu- 
pations ,  qui  doivent  même  y  être  préférées.  Mais  je  ne  vous 
demande  fur  cela  que  ce  qui  vous  fera  poiTible  ,  fans  vous 
fatiguer  par  une  application  qui  pourroit  vous  être  à  charge 
ou  nuire  à  votre  fanté. 
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Droit  Publie:  \\  me  rcftc  de  vous  pricr^de  faire  choix  d'un  Copîfte  dont 
récriture  foit  nôn-feulement  lifîble ,  mais  très-correfte ,  &  de 
me  faire  fçavoir  ce  qu  il  faudra  lui  donner ,  afin  que  j'aie 
foin  de  vous  le  faire  remettre  de  temps  en  temps ,  à  me- 
fure  que  Touvrage  avancera  ;  c'eft  une  condition  fi  effentielle, 
que  fans  cela  je  renoncerois  abfolument  au  defir  que  j  ai  d'à-» 
voir  le  recueil  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans  les 
regiftres  de  votre  Compagnie.  J^  fuis ,  &c. 


LETTRE    CCLXVL 

Du  3  Mai  iy43. 

J' A I  reçu  les  différentes  lettres  que  vous  m'avez  écrites,  foît 

fur  Touvrage  de  feu  M.  de ,  foit  fur  le  projet  que  M. 

de , m'avoit  envoyé  au  fujet  du  travail  qu'il  s'étoit 

chargé  de  faire  pour  recueillir  ce  qu'il  y  avoir  déplus  împor* 
tant  dans  les  regiftres  du  Parlement  d'Aix ,  fur  ce  qui  regarde 
le  droit  &  Tordre  public  j  vous  me  paroifiez  avoir  des  idées 
fi  juftes  fur  cette  efpece  de  travail ,  que  je  ne  puis  qu'approu- 
ver entièrement  tout  ce  que  vous  me  propofez  de  foire  pour 
rendre  rouvragé"  auffi  parfait  qu'il  le  deviendra  ,  fans  doute  , 
entre  y  os  mains  j  mais  je  n'accepte  les  effets  de  votre  bonne 
volonté  à  cet  égard,  que  fous  les  conditions  que  je  vous  ai 
déjà  marquées,  c'eft-à-dire  que  vous  n'y  travaillerez  qu'autant 
que  vos  autres  occupations  &  votre  fanté  pourront  vous  le 
permettre  ;  au  furplus ,  il  eft  indifférent  que  toutes  les  copies 
ibient  d'une  feule  main  ou  de  plufieurs  ,  pourvu  qu'elles 
foient  également  correftes  &  lifibles  j  ce  fera  même  le  moyen  , 
comme  vous  le  remarquez ,  d'achever  plus  promptement  une 
entreprife  ,  dont  tout  le  plaifir  fera  pour  moi  &  toute  la  peine 
pour  vous  î  j'y  répondrai  par  ma  reconnoiffance  &  par  tous 
les  fentimens  avec  fcfquels  vous  fçavez  combien  je  fuis  ^  &c^ 
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LETTRE     CCLXVIL 

Du  cf  Novembre  iy44^ 

JLa  conquête  que  le  Roi  a  faite  de  la  ville  dTpres ,  ne  peut  Droit  PuUîc; 
avoir  un  effet  rétroaftif  pour  valider  des  degrés  obtenus  dans 
une  Univerfîté  étrangère ,  qui  ne  doivent  avoir  aucun  efFet 
au-dedans  du  Royaume ,  fuivant  les  Déclarations  qui  fervent 
de  Règlement  dans  les  Univerfités  fujettes  à  la  domination  de 
Sa  Majefté.  Si  cependant  il  s'agit  d'un  Sujet  à  qui  on  rende 
de  bons  témoignages ,  &  qui  ait  acquis  la  capacité  néçeffaire 
par  les  études  qu'il  a  faites  à  Louvain  ,  la  feule  grâce  qu'on 
pourra  lui  accorder ,  fera  d'abréger  le  temps  dés  nouvelles 
études  qu'il  fera  obligé  de  faire  dans  llJniverfité  de  Douay , 
&  de  le  mettre  eh  état  d'obtenir  promptement  des  degrés  plus 
utiles  que  les  premiers.  Je  fuis,  ^ç. 

i  ...     I  I    I        ' 

Î-ETTRE     CCLXVIM. 

Du  zz  Novembre  iy^b. 

I L  efl  facile  de  réfoudre  la  difficulté  que  vous  me  propofe^ 
pa;*  votre  lettre  du  7  de  ce  mois^  &  puifque  l'Ordonnance 
de  1670  étoit  obfervée  à  Tournay ,  avant  que  cette  Ville  eût 
paiTé  fous  la  domination  de  la  maifon  d'Autriche  j  il  n'eft  pas 
douteux  que  Tournay  étant  à  préfent  rentré  dans  les  mains  de 
fon  ancien  Maître ,  la  ^lême  Ordonnance  doit  y  reprendre 
auffi  fa  première  autorité.  Si  la  maifon  d'Autriche  a  pu  y 
faire  obîerver  fes  LqIx  y  pendant  que  le  fort  de  la  guerre  lui 
avoit  donné  la  poffeffioû  de  cette  Ville  î  les  Ordonnances 
du  Prince  ,  qui  en  étoit  le  Souverain  de  droit  &  de  fait , 
doivent  y  revivre  encore  plus  naturellement  ;  \^  dernière 
capitulation  eil  favorable  à  ce  retour  ^  bien  loin  d'y  étrje 
contraire  ,  puifque  Sa  Majefté  s'y  eft  réferyé  la  faculté  de 
çh^angpr  >  dans  les  Réglemens  précédeps^pe  qu'elle  jugeroii  k 
Tome  Fin.  Ï.ÇÇ 


Digitized  by 


Google 


401  MATIERES    CIVILES, 

Droit PuiUc.  propos  pouT  le  bien  de  la  Juftice.  Vous  n'avez  donc  qu'à 
faire  fçavoir  aux  Magiftrats  de  Tournay ,  que  rien  ne  peut 
difpenfer  les  Juges  de  cette  Ville  d*obferver  l'Ordonnance  de 
1 670  ,  de  la  même  manière  qu'elle  s'exécute  dans  tout  le 
refte  du  Royaume ,  dont  Tournay  fait  à  préfent  partie. 
Je  fuis,  &c. 

LETTRE    CCLXIX. 

Du  11  Oâobrc  iy4y. 

La  queftion  qui  s'eft  formée  au  Parlement  de  Douay,  entre 

le  Sieur &  le  Sieur ,  peut  être  en  effet 

fufceptible  de  beaucoup  de  difficultés.  Vous  avez  expliqué ,. 
dans  votre  lettre ,  toutes  les  raifons  qui  peuvent  favorifer  la 
demande  du  premier,  &  il  feroit  inutile  de  les  répéter. 

D'un  autre  côté ,  on  peut  y  répondre  par  la  forme ,  que  le 

ôyle  des  concluiîons  prifes  par  le  Sieur eft  nouveau 

&  inufité  dans  les  Parlemens  ;  on  ne  s'y  pourvoit  contre  les 
Arrêts ,  foit  du  même  Tribunal ,  ou  d'une  autre  Cour ,  que 
par  la  voie  de  l'oppofîtion  de  la  Requête  civile ,  ou  dans  votre 
pays  par  celle  de  la  Révifion. 

Demander  qu'un  Arrêt  foit  déclaré  nul  &  de  nul  effet  ^ 
c'eft  en  demander  la  caffation ,  &  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puifle 
fia  tuer  fur  cette  forme  d'attaquer  les  Arrêts. 

Dans  le  fond  on  ne  manquera  pas   de  dire  >  pour  le 

Sieur ,  que  le  Confeil  de  Gand ,  qui  a  jugé  l'affaire 

en  première  inftance ,  dans  un  tems  où  il  étoit  encore  fou* 
inis  à  la  Reine  de  Hongrie,  ne  pouvoit  pas  être  regardé 
comme  incompétent ,  après  la  reconnoiffance  que  toutes  les 
Parties  avoient  feite  de  fa  Jurifdiôion ,  &  que  Tappel  dii  Ju- 
gement de  ce  Tribunal  avoit  faiiî  le  Confeil  Supérieur  de 
Malines  de  la  conijoiffânce  du  fond  dé  la  conreftatiom  M  Fa 
décidé  atdnt  que  le  Roi  fe  fut  rendu  maître  de  Malines ,  & 
cinq  jouft  feulement  après  la  réduftipn  de  lar  ville  de  Gand 
fous  lobéiffance  de  Sa  Ma}efté,  Peut-on  dire,  en  cet  état^ 
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qu*il  eût  ceffé  alors  d'être  compétent  ?  Ceft  ce  qui  forme  une  Droit  PubHc: 
queltion  problématique  ,  comme  vous  me  marquez  qu'elle  le 
paroît  à  vos  yeux  &  à  ceux  du  Parlement  de  Flandre.  Vous 
remarquerez ,  fans  doute ,  lorfqu'il  s'agira  d  y  prononcer ,  que 
par  quelqu'unes  des  Déclarations  que  le  Roi  a  données  fur 
ràdminittration  de  la  Juftice  dans  les  Provinces  nouvellement 
conquifes,  Sa  Majefté  a  jugé  à  propos  de  valider  les  Juge- 
mens  rendus  dans  les  Jurifdiftions  qui  y  font  établies  ,  pen- 
dant Tintervalle  de  temps  qui  s'étoit  écoulé  entre  la  reddition 
de  places  de  ces  Provinces ,  &  les  Déclarations  par  lefquelles 
le  Roi  a  confirmé  ces  Jurifdiftions.  Doit- on  appliquer  cette 
difpofition  à  Tefpece  préfente  ?  Ceft  ce  qui  fera  partie  de  la 
queftion  qui  fera  à  décider. 

Mais  mon  objet  n'eft  point  de  la  réfoudre  aujourd'hui,  il 
ne  s'agit  que  de  faire  cefler  la  furféance  dans  laquelle  j 'a vois 
mis  cette  affaire,  fuivant  les  intentions  du  Roi,  &  je  ne  vois 
plus  rien  qui  puiffe  faire  fubfifter  cette  furféance.  C'eft  donc 
au  Parlement  de  ftatuer  ,  quand  il  le  jugera  à  propos ,  fur  la 
demande  du  Sieur  ......  .^  Se  fur  les  fins  de  non-recevoir 

que  le  Sieur lui  oppofe.   Si  cette  Compagnie  fe 

croit  ^n  état  d'y  pronoxicer,  elle  peut  le  faire  fuivant  fes 
lumières  &  fa  confcience  ;  fi  au  contraire  elle  y  trouve  affez 
de  difficulté  pour  fufpendre  fon  Jugement ,  elle  pourra  ordon- 
ner que  les  Parties  fe  retireront  pardevers  Sa  Majefté ,  pour 
en  obtenir  la  déclaration  de  fa  volonté  ,  &  en  cas  que  le 
Parlement  prenne  ce  parti ,  ce  fera  alors  feulement  que  je 
ferai  obligé  d*entrer  dans  Texamen  des  raifons  qu'on  allègue^ 
ou  qu'on  peut  alléguer  de  part  &  d'autre ,  pour  avoir  Thon-, 
neur  d'en  rendre  compte  au  Roi ,  &  faire  fçavoir  fes  inten- 
tions à  votre  Compagnie.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE    CCLXX. 

Du  zo  Novembre  iy4y. 

VroU PutOc.  J^APPRENDS  que plufieufs perfonnes qui prétendoîent avoir 
le  privilège  de  porter  leurs  affaires  en  première  inftance  au 
Confeil  de  Malines ,  pendant  que  ce  Confeil  fubfiftoit,  croyent 
avoir  le  même  droit  au  Parlement  de  Flandre  que  le  Roi  a 
iiibftitué  à  ce  Confeil.  Les  Avocats  &  les  Procureurs  de  Ma* 
Unes  avoient  cette  prétention  ;  mais  le  Magiftrat  de  cette 
Ville  s'en  étant  plaint,  je  Tai réprouvée  par  une  lettre  que  j'ai 
écrite  à  M.  de  Sechelles  j  &  comme  il  m'eft  revenu  que  quel- 
ques affaires  qui  auroient  dû  être  jugées  en  première  inftance 
à  Malines  ,  ont  été  introduites  en  votre  Parlement ,  par  la 
facilité  que  les  Procureurs  ont  d'y  prêter  leur  roiniftere  j  vou> 
aurez  foin  de  réformer  un  abus  qui  eft  contraire  à  la  Décla- 
ration du  7  Juin  dernier ,  fuivant  laquelle  le  Parlement  de 
Flandre  ne  doit  connoitre  que  des  appellations  qui  auroient 
été  pprtées  au  Confeil  de  Malines,  s'il  avoit  été  fubftitué  depuis 
que  cette  place  a  été  réduite  fous  l'obéiffance  du  Roi. 
Je  fuis ,  &c* 


LETTRE     CCLXXL 

Du  i5  Janvier  1^48. 

j  E  vous  écrivis  le  Z9  Novembre  dernier  de  faire  réformer 
Fabus  qui  commençoit  à  s'introduire  de  porter  au  Parlement 
de  Flandre ,  en  première,  inftance  »  des  demandes  qui ,  pat 
quelque  privilège  particulier ,  auroient  pu  être  portées  direc- 
tement au  Confeil  dé  Malines  ^  pendant  que  ce  Confeil  fub^ 
fiftoit  j  &  je  vous  marquai ,  qu'ait  termes  de  la  Déclaration 
du  7  Juin  dernier  ,  votre  Compagnie  ne  pouvoir  connoitre 
que  des  appellations  des  premiers  Juges  }  mais  an  prétend 
que  depuis  ma  lettre  les  Sieur  &  Demoifellc »  ^  enfans 
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d*un  Confeiller  au  Confeil  de  Malînes ,  qui  s'étoîetit  pourvus"  -^^^^  /*«*«<?. 
au  Parlement  de  Flandre  en  première  inftance ,  ont  continué 
d'y  faire  des  procédures ,  &  les  Magiftrats  de  Malines  ont* 
préfenté  une  requête  au  Roi  pour  eA  demander  la  caffation. 
Je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir  û  le  fait  ell  véritable ,  & 
fiippofez  qu'il  le  foit ,  d'engager  votre  Compagnie  à  fe  dé- 
pouiller de  la  connoiflance  d'une  affaire  qui  ne  peut  lui  ap- 
partenir que  dans  le  cas  de  l'appel,  fans  quoi  je  ne  pourrai 
me  difpenfer  de  rendre  compte  au  Roi  des  plaintes  des  Ma- 
^giftrats  de  Malines  ,  &  Sa  Majefté  y  pourvoiront  par  fon  auto- 
rité. Je  fuis,  &c. 

L  E  T  T  RE     CCLXXII. 

Du  Z4  Mai  1^48. 

i/E  quelque  manière  que  l'on  confîdere  ce  qui  s'eft  paffé  à 

l'égard  du  nommé ,  fes  plaintes  ne  méritent  aucune 

attention  j  s'il  a  été  arrêté  hors  de  la  Provence ,  il  ne  peut 
pas  trouver  mauvais  qu'on  l'ait  remis  entre  les  mains  de  fes 
Juges  naturels  ,  quand  il  auroit  été  pris  dans  la  Provence 
même ,  le  Roi  eft  toujours  le  Maître  de  faire  rendre  à  des 
Juges  étrangers  ceux  à  qui  ils  inflruifent  le  procès  ;  &  enfin  ^ 
les  Juges  du  Comté  de  Nice  ne  doivent  pas  être  regardés 
comme  étrangers ,  tant  que  Sa  Maie&é  fera.ea  poffeffion  de. 
ce  Comté.  Je  fuis  ,  &c.  j  ' 

LETTRE    CCLXXII  I. 

Du  16  Décembre  lyio. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'avez  rendu  compte 
du  nombre  &  de  la  qualité  des  procès  nés  en  Artois ,  qui  font 
aôuellement  en  dépôt  au  Greffe  du  Parlement  de  Flandre, 
&  dont  le  Confeil  d'Artois  demande  que  la  remifé  lui  fok 
faite»  La  diftinâion  que  vous  faites  emre  les  ptocès  (|tii  ifoQt 
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DroUPMc .  4té.  portés  ^u  Confeil  de  Malines  que  par  la  voie  de  Tâppel  i 
&  ceux  qu'on  y  fait  juger  en  première  inftance  ,  a  d*abord 
quelque  chofe  de  fpécieux  j  mais  je  ne  la  trouve  pas  aufli 
folide.  Les  procès  de  la  dernière  efpece  ne  font  pas  moins 
nés  en  Artois  ,  ou  entre  des  habitans  de  cette  Province ,  que 
ceux  de  la  première ,  puifqu'ils  n'ont  été  portés  à  Malines 
qu'en  vertu  de  Committimus ,  ou  parce  que  le  Confeil  d'Ar- 
tois y  étoit  fufpeft  ou  intéreffé.  Le  Confeil,  alors  Supérieur, 
n'en  a  connu  que  comme  étant  à  la  place  du  Confeil  d'Ar- 
tois }  aiilfi  il  l'a  repréfenté  en  cette  partie  ,  &  rien  rfeft  plus 
naturel  que  de  remettre  ces  procès  dans  le  Greffe ,  d'où  ils 
n'ont  été  tirés  que  par  des  privilèges  ou  des  exceptions  con- 
traires au  droit  commun.  A  la  vérité ,  fi  c'étoit  le  Confeil 
de  Malines  cpji  demandât  la  feftitution  de  ces  procès ,  il 
pourroit  y  être  bien  fondé  à  la  rigueur ,  parce  que  c'eft  dans 
ce  Tribunal  qu'ils  ont  été  portés  &  jugés  direftement  $  mais 
il  nejes  a  point  réclamés ,  &  l'on  ne  voit  aucunes  raifons 
pour  la  laifler  en  dépôt  au  Greffe  du  Parlement  de  Flandre, 
qui  n'a  jamais  repréfenté  ni  pu  repréfenter  le  Confeil  d'Artois. 

Il  feroit  aflcE  extraordinaire  de  les  faire  remettre  au  Greffe 
du  Parlement  de  Paris  j  car  quoiqu'il  foit  à  préfent  le  Tri- 
bunal Supérieur  du  Confeil  d'Artois  en  matière  civile  ,  il  ne 
rétoit  point  dans  le  tems  que  les  procès  ont  été  jugés }  pour* 
quoi  donc  y  renvoyeroit-on  aujourd'hui  des  procès  dont  il 
aa  jamais  pris  ni  pu  prendre  connoiflance  ? 

La  facilité  de  trouver  les  pièces  produites  dans  ces  procès , 
mi  e{L  la  feule  raifom  par  laquelle  vous  écartez  la  penfée 
îe  tes  remettre  au  Greffe  du  Parlement  de  Paris ,  ne  fçau- 
roit  être  oppofée  au  Confeil  <!' Artois  ,  &  elle  eft  beaucoup 
plus  favorable  à  ce  Confeil  qu'elle  ne  fçauroit  l'être  au  Par- 
lement de  Flandre/ 

'  Je  crois  donc  qu'en  rejettant  votre  diôinÔïon,  il  faudra 
remettre. tous  les  procès  dont  il  s'agit  au  Greffe  du  Confeil 
d'Artois  ,  en  prenant  toutes  les  précautions  que  vous  pro- 
poitz  par  votre  lettre ,  &  j'attends  votre  réponfe  pour  faire 
expédia  l'Atrét^qui  fera  donné  iur  ce  fujet.  Je  fui$,  &c» 
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LETTRECCLXXIV. 

Du  ip  Novembre  ii^bo. 

J  E  vols  par  votre  lettre  du  20  de  ce  mois ,  que  vous  re-  Droit  PuKc; 
noncez  à  la  diftinftion  que  vous  m'aviez  propofée  au  fujet  des 
procès  &  papiers  tirés  du  Greflfe  du  Confeil  de  Malines^ 
qui  doivent  être  remis  en  celui  du  Confeil  d'Artois  ,  &  que 
vous  convenez  qu'ils  doivent  y  être  tous  également  dépofés. 
Je  le  fais  fçavoir  aux  Ofl5iciers.de  ce  Confeil}  mais  je  crois 
qu'ils  défîreront  que  le  Roi  les  autorife  par  un  Arrêt  à  retirer 
ces  papiers  du  Greflfe  du  Parlement  de  Douay ,  &  à  en  donner 
une  décharge  à  votre  Greflier ,  qu'il  fera  aufll  plus  régulier 
d'obliger  par  le  môme  Arrêt  à  en  dépouiller  fon  Greffe, 
Je  luis,  &c. 


LETTRE    GCLXXV. 
Du  z  Juin  lysz. 

3  E  n'ai  pu  recevoir  plutôt  les  ordres  du  Roi  fur  les  repréfen-  Conf^uun 
tarions  que  vous  avez  jUgé  à  propos  de  me  faire  avtc  MM.  ^^^'^^^^^ 
les  CommiflTaires  de  votre  Compagnie,  au  fujet  du  rang  qu'il 

a  plu  à  S.  M.  d'accorder  à  M ,  par  les  Lettres  de 

'Confeiller- Honoraire  qui  ont  été  expédiées  en  fa  faveur. 
<2.uelques  égards  que  le  Roi  veuille  bien  avoir  en  certaines 
occafions  pour  les  délicateffes  des  Compagnies, *S.' M.  n'a 
pas  cru  néanmoins  pouvoir  apporter  aucun  changemen  à  la 
grâce  qu'elle  a  faite  à  M. ...... .  Sa  naiffance  diftinguée, 

l'ancienneté,  de  fes  fervices ,  la  mémoire  d'un  père  qui  eft  mort 
I)oyen  de  votre  Compagnie,  &  qui  y  ^  laiflTé  une  réputation 
dont-  je  me  foùviens  d^avoir  été  moi-mêrhfe  témoin  dans  ma 
première  jeùneffe ,  Ont  été  les  nloiifs'de  l'honneur  que  Te  Roi 
a  bien  voulu  lui  faire.;  &  S.  M- s'y  eft* portée  d'autant  pIuS 
volontiers  ^  que  le  feu  Roi  avbit  accorda  uhe^jiateille  gface  , 
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Confeitten    daiis  Ics  mêffles  circonftances ,  à  feu  M •  • ,  Procureur 

Général  en  votre  Compagnie  j  ou  s'il  y  a  quelques  différences 
entre  les  deux  cas  ,  pliifieurs  de  ces  différences  font  avanta- 

geufes  à  M %  • .  *  ;  &  aucune  ne  lui  eft  véritablenïent 

contraire  :  c'eft  fur  toutes  ces  raifons  que  le  Roi  s'ef^  déter- 
miné à  le  traiter  auffi  favorablement  qu'il  Ta  fait  ;  &  comme 
feUes  fubfiftent  toujours  en  leur  entier ,  l'intention  de  S.  M. 

eft  que  M. jouiffé  pleinement  de  cette  grâce,  &  que 

vous  procédiez  inceffamment  à  l'enrégiftrement  de  (ts  lettres. 
Je  ne  doute  pas  que  la  Cour  des  Aydes  ne  s'y  conforme  avec 
fon  refpeft  &  fa  foumiffion  ordinaire  pour  la  volonté  du  Roi  ; 
je  fçais  par  expérience  que  les  gratesne  font  jamais  de  peine 
aux  Sujets  les  plus  diftingués  d'une  Compagnie,  lorfqu'elles 
ne  tombent  que  fur  des  noms  qui  font  en  poffeiCon  d'y  être 
honorés  depuis  une  longue  fuite  d'années.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE    CCLXXVL 

.     Du  1%  Mai  lys^^ 

01  j'ai  différé  de  vous  écrire  d'une  manière  plus  précîfe  fur 
la  difficulté  qui  a  été  fur  le  point  de  fe  former  entre  vous  & 

M ,  Chevalier  d'Honneur  au  Parlement  de  .  •  ^ . .  •  • , 

fur  lé  rang  que  vous  devez  avoir  l'un  &  l'autre  dans  ce  Par- 
lement ,  c'eft  parce  que  je  me  fuis  fouveny  d'avoir  .réglé ,  il 
Îr  a  environ  dix-huit  ans , une  pareille  difficulté  entre  un  Confeil- 
er  d'Honneur  $c  des  Chevaliers  d'Honneur  au  Parlement 
de  •  «^  .  •  * . ,  Il  3  fallu  rechercher  ce  qui  s'étoit  paffé  en  ce 

tems-là ,  &  j'ai  été  même  obligé  d'en  écrire  à •  pour 

en  recevoir  les  éclairciffemens  qui  popvoient  pie  manquer 
fur  ce  fujet.  Je  les  ai  tous  reçus  >  &  jeTois  avec  peine,  par 
rapport  à  vous ,  que  ma  décinon  fot  alors  favorable  aux  Che- 
valiers d'Honnepr ,  qui  s'étoient  foumis  à  mon  jugement ,  auffi 

bien  que  M.  le  Prçûdent  de , . ,  Confeiller  d'Honneur 

«îiu  même  Parlement.     \ 

Jç  ipç  fuis  mlmjs!  rappelle  lç$  mbtijfs  cjui  m'avoiçnt  déter- 
miné 
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miné  en  faveur  des  Chevaliers  d'Honneur ,  &  j*en  ai  trouvé  de    c<mfàiurt 

deux  fortes  i  les  uns  qui  étoient  propres  au  Parlement  de ,    d  Honneur. 

Jes  autres ,  qui  peuvent  s*étendre  également  à  tous  les  Parle- 
mens.  Les  prenweres  étoient  fondées,  i^.  fur  ce  que  les  Che- 
valiers d'Honneur  étoient  établis  au  Parlement  de  •.••••  •  dès 
le  temps  de  fa  création^  pour  y  avoir  rang  au-deflus  de  tous 
les  Confeillers  j  2^.  fur  ce  que  leur  pofTeilion  de  préféance 
ji'avoit  jamais  été  troublée  par  aucun  Confeiller  d'Honneur. 

U  eft  certain  que  ces  deux  confidérations  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer au  Parlement  de  Bordeaux ,  foit  parce  que  les  Cheva* 
liers  d'Honneur  n'y  ont  été  établis  qu'en  Tannée  1702,  foit 
parce  qu'on  ne  voit  point  qu'il  y  eût  eu  avant  vous  des  Confeil- 
lers d'Honneur  reçus  au  Parlement  de  Bordeaux  qui  aient  pu 
difputer  la  préféance  aux  Chevaliers  d'Honneur. 

Mais  indépendamment  de  ces  deux  circonftances  qui  met- 
tent une  différence  en  cette  matière  entre  le  Parlement  d« 
Dijon  di  celui  de  Bordeaux^  les  motifs  de  la  féconde  efpece, 
c*eft-à-dire ,  ceux  qui  peuvent  convenir  également  à  tous  les 
Parlemens ,  m'auroiqnt  auffi  paru  fuiEfans  pour  me  déterminer 
.en  faveur  des  Chevaliers  d'Honneur. 

L'Ëdit  de  création  de  leurs  places  renferme  trois  chofes  qui 
jnéritent  une  grande  attention..  La  première  eft  ^  que  les  nou- 
veaux Chevaliers  d'Honneur  font  créés  dans  tous  les  Parlemens 
il  ïinjiar  de  ceux  qui  étoient  déjà  établis  dans  quelques*unes 
ile  ces  Cours  ^  eniorte  que  p^r-là  l'exemple  de  l'ufage  du  Pai- 
lement  de  Dijon  devient  un  titre  commun  aux  Chevaliers 
il'Hoimieur  qu  ont  été  créés  dans  les  autres  Parlemens  fur  lé 
.œodele  des  premiers*  La  féconde  eft  que  dans  le  préambule 
de  l'Edit  de  1 702  ^  le  Roi  paroît  avoir  eu  en  vue  un  exemple 
cTu»  ordre  qui  eft  encore  fupérieur }  e'eft  celui  de  la  féanœ 
jque  les  Pairs  ont  eue  au  Parlement  de  Paris ,  &  il  n'eft  pas 
xlouprux  qu'ils  n'y  fpient  :iJSks  au^ieffus  de  tous  les  Confeillers 
^d'Honneur.  .  -  ^ 

La  defnierç  eft  que  dans  ledîfpofitif  du  raêtae  Edit  ^le  Rbi 
veut  que  les  Chevaliers  d'Honneur  aient  rang  &  féance  au- 
deflus  de  tous  les  Confeillers yjïUifqu'il  la  leur  donne  au-defTus 
Tome  VIII.  F  f  f 
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Co^fetiUts  du  Doyen ,  &  Sa  Majefté  marque  enfuite  expreffément  cemt 
que  les  Chevaliers  d'Honneur  ne  pourroient  prétendre  avoir 
droit  de  précéder  ;  comme  les  Gouverneurs  &  les  Lieutenans 
Généraux  des  Provinces^  fans  faire  aucune  mention  des  Confeil- 
1ers  d'Honneur  qui  auroient  dû  être  mis  dans  la  même  claife  y 
il  le  Roi  avoir  voulu  que  les  Chevaliers  d'Honneur  fuffent 
obligés  de  leur  céder  la  préféance. 

J'ajoute  à  ces  confidérations  que  vos  lettres  de  Confeillet 
d'Honneur  étant  poftérieures  à  TEdit  de  création  des  charg.es 
de  Chevalier  d'Honneur  au  Parlemçnt  de  Bordeaux,  il  auroit 
fallu  y  déroger  au  droit  acquis  par  cet  Edrt  aux  Chevaliers 
d'Honneur ,  fi  Ton  avoir  voulu  vous  donner  la  préféance  fur 
eux.  L'égalité  qu'on  met  par  ces  lettres  entre  les  droits  qu'on 
vous  attribue  &  ceux  des  Confeillers  d'Honneur  dans  les  autres 
Parlemens,  &  notamment  dans  celui  de  Paris ,  n'a  rien  de  dé- 
cifif  en  votre  faveur,  fôit  parce  que  n'y  ayant  point  de  Che- 
valiers d'Honneur  au  Parlement  de  Paris ,  l'exemple  de  ce  qui 
s'y  pafTe  ne  peut  être  appliqué  au  cas  où  vous  vous  trouver^ 
foit  parce  que  fi  l'on  a  recours  à  l'ufage  des  autres  Parlemens 
où  il  y  a  des  Chevaliers  d'Honneur^  il  vous  feroit  plus  coiu^ 
traire  que  favorable. 

Ainfi ,  tout  bien  confidéré ,  je  crois  que  comme  il  feroft 
affez  difficile  de  vous  adjuger  la  préféance  fur  les  Chevaliers 
d'Honneur ,  ce  que  vous  pouvez  faire  de  mieux ,  eft  d'éluder 
la  queftion,  en  évitant  de  vous  trouver  au  Parlement  les  jours 
où  il  s'y  trouvera  Ats  Confeillers  if  Honneur  y  &  peut-êtteferoit- 
il  bon  de  convenir  une  fois  pour  tout ,  avec  eux ,  qtfils  n'y 
entreroient  point  quand  vous  y  ferez ,  comme  réciproquement 
vous  n'y  prendriez  pas  place  quand  ifs  doivait  y  venir }  &  fi 
vous  le  defirezi,  î'écriraî  dans  cet  efprit  à  M.  lé  Premier  Pr6- 
fidenf  du  Parlement'  de  Bordeaux ,  afin  qu'il  fe  rende  le  défw> 
fitaire  des  paroles  qui  feront  données  réciproqtiement  fer  ce 
fujet }  mais  je  ne  le  ferai  qu'après  que  vous  aurez  bien  examiné 
fi  cela  n*eil  point  fojet  à  quelque  inconvénient»  Je  fuis,  6tc% 
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LETTRE     CCLXXVIL. 


Du  S  Juin  iy36. 


\ 


y  h  I  appris  qu'il  poùrroit  fe  former  une  difficulté  entre  M.  •  •  •  •  ;    Confiimn 
comme  Confeiller  d'Honneur  au  Parlement  de  Bordeaox,  &   <^Honn€uù 

M 9  Chevalier  d'Honneur  au  même  Parlement^  au 

fujet  du  rang  qu'ils  doivent  y  avoir  entr'eux  ^  lorfqu  ils  fe  troui* 
vent  en  même  temps  dans  cettç  Compagnie.  On  ma  dit  même 
que  par  cette  raifon  ils  avoient  eu  affez  d'attentibn  )ufqu!à  pré- 
ient  pour  éviter  l'occafion  défaire  iiaitre. cette  difficulté,. mais 

que  M ayant  été  il  y  a  quelque' temps  au  Parlement 

fans  fçavoir  que  M y  fût,  &  Tayant  trouvé  en  place, 

il  eut  la  fagefle  de  ne  pas  .émouvoir  la  queftion ,  &  de  s'aflfeoir 

après  M.  • ,  plutôt  que  de  donner  unefcene  quin'auroit 

été  agréable  ni  pour  1  un  ni  pour  Tautre  j  mais  comme  le  mente 
cas  poùrroit  encore  arriver  &  ne  pas  fe  paâer  auffi  tranquiliep 
ment,  il  eft  bon  de  prévenir  un  pareil  incident,  &  c'eft  ce 
qui  ne  paroît  pas  bien  difficile.  La  queftion ,  s'il  s'agiffoit  de 
la  décider,  poùrroit  être  fufceptible  de  plufieuics  raifonnemens 
qu'on  ne  manqueroit  pas  de  faire  de  part  &  d'autre  j  mais 
comnre  ces  fortes  de  queftions  nefétraitentgueres  fans  quelque 
vivacité,  &  que  les  Confeillers  d'Honneur  dès  autres  Parle- 
mens  ,  &  fur  -  tout  celui  de  Pat is  où  .  il  y  en  a  plufieurs  , 
pourroient  s'y  intérefler ,  auffi  bien  que  lés  Chevaliers  d'Hon- 
neur des  autres  Compagnies ,  je  crois  qu'on  peut  mettre  l^ 
difficulté  dont  il  s'agit  au  nombre  de  celles  qu'il  vaut  ipieux 
éluder  qiie  de  décider,  &  je  penfe  d'autant  plus  de  cette  ma^ 
niere ,  que  n  y  ayant  point  d'autres  ConfeiUer$:d'Hoi)tïeur  au 
Parlement  de  Bordeaux  que  M.  «^  ••#«.,  à  qui  ce  titre  n'a  été 
accordé  qu'à  l'occafion  de  fa  /onftion  d'Intendant ,  &  qui , 
vraifemblablement ,  n'en  fera  gr^nd  ufage  quand  il  fortira  de 
cette  fonftion  :  il  n'eft  point  à  craindre  que  ce  <[^i  fe  ferfi  .au- 
jourd'hui fur  ce  fujet  puiffetirer.àcQnijéquence. 

Ainfi ,  pour  laifler  la  quefliçn  indécife,  &. empêcher  ce* 
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ConjaiLrs     pendant  ifu'îl  n'arrive  quelque  incident  qui  en  rende  le  ju- 
dHjnnfur.    ^^^^^^  nçccflaîre,  on  ne  peut  rien  faire  de  mieux  que  d'en- 
gager M. .....  •  &  M à  ne  fe  trouver  jamais  en- 

^mble  au  Parlement  j,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  y  font  affez 
difpofés  d'eux-mêmes.  Mais  afin  que  ce  foit  une  chofe  fixe 
&  arrêtée  pour  toujours,  il  eft  bon  que  vous  tiriez  une  pa* 
rôle  pofitive  des  deux  côtéi^  que  ces  Meffieurs  fe  feront  aver* 
tir  réciproquement  lorfqu'ils  auront  envie  d'aller  au  Parle- 
Bient  ,afin  que  celui  qui  aura  ainfi  été  averti  le  premier,  s'abA 
tienne  d'y  entrer  le  même  jour,  bien  entendu  que  fi  M. .  •..  •  * 
étoit  obligé  d'y  aller  pour  y  porter  quelque  ordre  du  Roi  ^ 
M.  ..«•«..  s'abâiendroit  de  prendre  fa  place  ce  jour4à,  quand 

même  il  s'y  feroit  deftiné  &  l'auroit  fait  dire  à  M ^ 

avant  que  celui-ci  eût  reçu  Tordre  d'entrer  au  Parlement. 

J'efpere  qu'il  ne  vous  fera  pas  difficile  de  réuffir  dans  cette 
efpece  de  négociation  avec  des  efprits  fi  raifonnaUes  de  part 
&  d'autre,  ians  qu'il  foit  néceflaire  de  hite  expliquer  le  Roi 
pour  autc^fer  un  tempérai^ ent  fi  coiivenable.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    CCLXXVI  IL 

2X^  3  Oclcbre  1^44^ 

J  E  ne  pe«x  qu'approuver  la  difficulté  que  votre  Compagnie 
a  faite  fur  l'enrégiftpement  demaïidé  par  le  fieuf  ....  .^.  des^ 
lettres  d*lionneùr  qui  lui  ont  été  accordées.  La  claufe  de  ces^ 
lettres ,  qui  pofte  qu'il  aura  féance  &  voix  délibérative  au  Bu- 
reau de  k  CéWeéUon ,  éà  non  feulement  contraire  à  l'ufage 
obfervê  dans  votre  Compagnie ,  niais  à  ceki  de  toutes  les 
autres-Chambres- des* Compta  du  Royaume,  dans  lefquelles- 
lesHonôTàires-nîôntTiiféance  m  voix  délibérative  :  c'eft  Finad- 
ver tenoe  du  Secrétaire  du  Roi  qui  a  dreffé  les  lettres ,  qui  a 

donné  lieu  à  cette  claufe.  Le  fieur ne  peut  tirer  aucun 

avaritage-defr  Jtettf  es  d'honneur  qu'on  accorde  aux  Préfîdens  & 
Maîtres  de  vc^^reXTompagme ,  parce  quMs  ne  les  obtieilnent 
q«e  cbmmfeOfficiefs  de  la  Cour  àts  Aydes ,  dans  liquelle  4es 
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Correôears  n'ont  aucune  fonftion.  J'écris  donc  au  fieur c<mfMtrs 

de  me  renvoyer  les  lettres  d'honneur  expédiées  en  fa  faveur,  ^^^^^'^^ 
afin  qu on  lui  en  expédie  de  nouvelles  conformes  à  lufage 
ordinaire,  &  je  lui  marque  en  même  temps  que ,  comme  il  a 
manqué  non  feulement  à  ce  qu'il  vous  doit ,  mais  à  la  difci- 
pline  de  votre  Compagnie,  en  faifant  fans  votre  aveu  une  figni- 
fication  au  Greffier ,  qui  contient  une  imputation  faite  mal-à- 
propos  à  M ,  il  ait  à  vous  remettre  loriginal  de  cette 

fignification ,  pour  être  fupprimée  ainfî  que  la  copie ,  &  je  ne 
ferai  point  expédier  les  nouvelles  lettres  d'honneur  du  fieur ...... 

jufqu'à  ce  que  vous  nie  marquiez  qu'il  a  fatisfait  à  ce  que  je 
lui  marque  à  cet  égard.  Je  fuis  ^  &c. 


LETTRE    CCLXXIX. 

Dît  4  Novembre  iy4b. 

J'ai  examiné  attentivement  les  repréfentations  que  vous 
m'avez  faites  au  fujet  des  lettres  de  Confeiller  d'Honneur  que 

le  Roi  a  eu  la  bonté  d'accorder  à  M >  &  je  dois  vous 

dire  d'abord  que  la  grâce  qu'il  a  obcenuc  de  Sa  Majeilé,  n'eft 
pas  feulement  fondée  £ur  fes  fervices  pxaiïés  dans  la  charge  de 
Procureur  Général  en  votre  Compagnie,  mais  fur  ceux  qu'ii 
a  rendus  depuis  douze  ans,  &  qu'ii  rend aâuellement  dans  le 
Confeil  du  Roi  w  qualité  de  Maître  des  Requêtes,  &:  cette 
dernière  qualité  ne  permettoit  pas  qu'on  ne  lui  donnât  que  de 
fiiHples  lettres  d'Honoraire.  Je  vois  d'ailleurs  que  ceux  qui 
ont  rédigé  vos  repréfentations ,  font  une  confufion  perpétuelle 
entre  les  lettres  de  cette  dernière  qualité  &  les  lettres  de 
Confeiller  d'Honneur/Tout  ce  qu'on  obferve  dans  ces  repré- 
fentations ne  peut  s'appliquer  qu'aux  premières ,  &  n'a  rien 
de  commun  avec  les  dernières,  dont  l'état  &  les  fondions  fe 
règlent  par  des  principes  fupérieurs. 

Le  rang  des  unes  eft  fixé  par  les  lettres  même  d'Honoraire, 
&  elles  ne  permettent  pas  à  ceux  qui  les  obtiennent  de  monter 
jamais  plus  haut  qu'à  la  place  qui  eu  au-defïbus  du  DoyerL 
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ConfeiUers  Lcs  lettres  de  Confeiller  d'Honneur  donnent,  au  contraire,* 
le  droit  d*avoir  rang  au-deflus  du  Doyen,  &  il  n'y  en  a  au- 
cune qui  n  attribue  cette  diftinftion  à  qui  il  plaît  au  Roi  d*eii 
gratifier. 

C'eft  encore  ce  qui  exclut  la  différence  que  les  lettres  de 
Confeiller  Honoraire  mettent  entre  le  fervice  dans  la  Cour 
des  Aydes ,  dans  laquelle  les  Vétérans  même  ont  la  voix  dé- 
libérative,  &  le  fervice  de  la  Chambre  des  Comptes,  oii  ils 
n  ont  pas  le  même  avantage.  Le  titre  de  Confeiller  d'Hon- 
neur n'admet  point  cette  différence  ;  ils  participent  indiftinc- 
tement  à  toutes  les  prérogatives  du  Corps  dans  lequel  le  Roi 
leur  donne  la  première  féance  après  les  Préûdcns,  &  ils  ne 
font  exclus  que  des  droits  utiles. 

Le  Roi  eft  fans  doute  le  maître  d'accorder  des  lettres  de 
Confeiller  d'Honneur  dans  toutes  les  Cours  de  fon  Royaume, 
&  en  matière  de  grâce  j  c'eft  fa  feule  volonté  qui  fert  de  règle: 
c'eft  ce  qui  eft  encore  moins  fufceptible  de  doute  dan$  les 
Cours  femblables  à  la  vôtre ,  que  dans  d'autres  Compagnies , 
après  les  exemples  qui  ont  été  rapportés. 

Meflieurs & ,  tous  deux  Maîtres  des  Re- 
quêtes ,  après  avoir  été  Avocats  Généraux  en  la  Cour  des 
Aydes  de  Paris ,  y  ont  rempli  la  place  de  Confeiller  d'Hon-* 
neur,  en  vertu  des  lettres  que  le  Roi  leur  avoit  accordées. 

Il  y  a  même  un  exemple  plus  ancien  dans  la  Cour  des  Aydes 

de  Bordeaux ,  où  feu  M ,  qui  y  avoit  été  Avocat 

Général,  a  joui  pendant  long-tems  de  la  place  de  Confeiller 
d'Honneur,  quoiqu'il  n'eût  jamais  été  pourvu  d'une  charge  de 
Maître  des  Requêtes. 

Il  feroit  aifé  de  trouver  de  pareils  exemples  dans  d'autres 

Compagnies ,  &  il  n'y  a  pas  long-temps  qu'on  a  vu  feu  M , 

Maître  des  Requêtes ,  obtenir  des  lettres  de  Confeiller  d'Hon- 
neur ,  &  prendre  place  au  Grand-Confeil  en  cette  qualité , 
après  y  avoir  rempli  d'abord  la  fonftion  de  Procureur  GénéraL 

Vous  n'ignorez  pas  fans  doute  les  exemples  qwç  le  Parle- 
ment de  Touloufe  fournit  auiïï  de  pareilles  grâces  ,  fans  que 
cette  Compagnie  ni  aucune  de  celles  dont  je  viens  de  parler 
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aient  jamais  fait  la  moindre  difficulté ,  ni  même  aucunes  re-     ConfcîlUrs 
préfentations  à  ce  fujet.  Vous  pouvez  donc  bien  juger  qu'en    ^^^^^^"^ 
cet  état  le  Roi  ne  peut  avoir  aucun  égard  à  celles  que  vous 
m'avez  adrèffées  ,  ni  apporter  aucun  changement  aux  lettres 
que  M a  obtenues  de  fa  bonté  :  elles  ne  peuvent  d  ail- 
leurs qu'être  agréables  à  votre  Compagnie ,  à  laquelle  il  donne 
par-là  une  preuve  de  rattachement  qu'il  conferve  pour  elle , 
&  du  defir  qu'il  a  d'être  toujours  un  de  fes  Membres.  Je  compte 
donc  que  vous  ne  différerez  pas  davantage  de  le  mettre  en 
ëtat  de  jouir  d'une  qualité  qu'il  regarde  comme  précieufe 
pour  lui,&  que  vous  l'en  mettrez  en  poffeffion  inceffamment 
par  l'énrégiftrement  de  {t%  lettres  de  Confeiller  d'Honneur, 
qui  ne  peuvent  pas  donner  la  moindre  atteinte  aux  droits  de 
votre  Compagnie  &  à  la  confidération  qui  lui  eft  due. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE    CCLXXX, 

Du  ly  Septembre  lyxj^ 

Je  voudrois  bien  pouvoir  lui  accorder  ce  qu*il  defîre,  maïs     Chnmhrtii^ 

comme  tous  ceux  qui  compofent  la  Chambre  des  Vacations  Vacatiom. 

font  des  Commiffaires  nommés  par  le  Roi,  il  n'y  auroit  que 

Sa  Majefté  feule  qui  pût  leur  conftituer  d'autres  Confeillers , 

&  celui  qui  s'offre  à  prendre  fa  place  &  à  fervir  au  lieu  de 

lui ,  feroit  un  Juge  fans  pouvoir ,  dont  l'affiftaace  ne  ferviroit 

qu'à  faire  révoquer  en  doute  la  validité  des  Jugemens  auxquels 

il  auroit  affifté.  Je  fouhaite  donc  de  trouver  des  occafions  plus 

favorables  de  lui  donner  des  marques  de  l'eftime  que  j'ai  pour 

lui ,  quoique  ce  foit  lui  en  donner  en  un  fens  ,  que  de  confer- 

-ver  un  auffi  bon  Juge  que  lui  pour  le  fervice  de  la.  Chambrç 

des  Vacations.  Je  fuis,  &c* 
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LETTRE    CCLXXXL 
Du  4  Oâobrt  lyxy. 

Chambredes  J'ai  déjà  fait  féponfe  à  M • . . .  •  fur  la  même  diffi- 

Facations.       ^^^iq  fur  laquelle  vous  avez  jugé  à  propos  de  me  confulter, 
&  qui  m*a  paru  difficile  à  décider. 

Le  Droit  commun  qui  s'ol?ferve  dans  tous  les  Parlemensdu 
ÎRoyaume ,  doit  être  auffi  la  règle  du  vôtre ,  loîfqu'il  n  y  a  rien 
dans  les  ufages  de  votre  Province  qui  mérite  qu'on  y  faffe  une 
exception.  Or  ici  le  Droit  commun  n'eft  pas  douteux,  puif- 
quil  ell  fondé  fur  la  difpofition  de  TEdit  de  1669,  &  autres 
donnés  en  conféquence,  qui  excluent  formellement  les  re- 
quêtes civiles,  même  en  matière  criminelle,  du. nombre  des 
caufes  dont  la  Chambre  des  Vacations  peut  connoître.  Tout 
ce  qu'on  pourroît  propofer  dans  cette  occafion ,  a  été  dit  en 

effet  par  M pour  diftinguer ,  s'il  étoit  poffible , 

votre  Chambre  des  Vacations  des  autres  Tribunaux  fembla* 
bles  :  c'eft  que  la  Déclaration  de  1689^,  qui  a  été  faite  pour 
le  Parlement  de  Befançon,  lui  donne  le  pouvoir  de  juger  toutes 
les  caufes  criminelles,  à  la  réferve  de  quelques-unes  qui  y  font 
fpécifiées ,  au  nombre  defquelles  on  n'a  point  mis  les  requêtes 
civiles  ;  mais  cette  obje6tion  ne  m'a  pas  paru  mériter  beaucoup 
d'anention ,  foit  parce  que  Tufage  des  requêtes  civiles  n'étoit 
pas  encore  reçu  dans  votre  Parlement  lorfque  la  Déclaration 

de  1 6% 4  a  été  faite  y  comme  les  Parties  de  M ont 

eu  raifon  de  le  remarquer ,  foit  parce  que  dans  Tufage  qui  eft 
fouvent  le  meilleur  interprête  des  Loix ,  on  n'a  point  encore 
porté  de  requêtes'  civiles  à  la  Chambre  Ats  Vacations  de  votre 
Parlement,  comme  vous  Tatteftez  dans  la  confultatîon  que 
vous  me  faites.  Ainfî,  n'y  ayaiit  rien  dans  les  loix  nî  dans  les 
mœurs  de  votre  Province  que  les  mêmes  règles  que  le  Roi  a 
établies  pour  les  autres  Chambres  des  Vacations ,  je  crois  que 
votre  Chambre  doit  s'abftenir  de  prendre  connoiflançe  des 
|le|tres  en  forme  de  requêtes  civiles  dont  il  $*agit.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRECCLXXXII. 

L'usage  a  toujours  été. de  comprendre  deux  Préïîdens  dans     Chémhedcê 
la  lifte  de  la  Chambre  des  Vacations ,  &  qu'ainfi ,  à  la  rigueur^  Vacations. 
on  peut  exiger  que  celui  même  qui  Vy  eft  nommé  qu'en  fé- 
cond, y  affilie  avec  autant  d'îrfïîduité  que  celui  qui  y  eft  nommé 
le  premier.  Il  n  a  pas  été  poffible  de  faire  aucune  diftinâion 
entr'eux  dans  ja  Déclaration  <jue  le  Roi  a  faite  en  dernier  lieu 
pour  le  Parlement  de  Bretagne  fur  le  fervice  de  la  Chambre 
des  Vacations  j  mais ,  comme  d'un  autre  côté  Fufage  a  tem- 
péré la  règle  en  cette  occafion ,  &  qu'on  s'^ft  contenté  dans 
la  pratique  que  le  Second  Préfident  fe  tint  feulement  à  portée 
de  remplacer  le  Premier ,  en  cas  de  maladie  ou  d'autres  rai- 
ions  qui  l'empêchent  de  faire  (es  fonftions ,  l'intention  du  Roi 
n'a  point  été  de  rien  innover  à  cet  égard  par  la  nouvelle  Dé- 
claration que  SaJMajefté  a  faite.  Vous  pourrez  donc  vous  con- 
former à  lufage  &  à  ce  qui s'eft  paffé  jufqu'à  préfent à  l'égard 
de  ceux  qui  ont  été  nommés  pour  préfider  en  Second  à  la 
Chambre  des  Vacations.  Vous  devez  feulement,  pour  fatif. 
faire  à  la  forme  prefcrite  par  la  dernière  Déclaration ,  faire 
part  de  ma  lettre  à  cette  Chambre,  afin  qu'elle  fçache  pour- 
quoi vous  uferez  de  la  liberté  ordinaire  de  ne  vous  y  trouver 
qu'au  défaut  de  l'ancien  Préfident.  Je/uis ,  &c, 

LETTRE    CCLXXXIII. 
Du  1 1  Juin  îy36. 

Il  eft  fans  difficulté^  comme  je  l'écrivis  l'aiHiée  dernière  à 

regard  de  M.  le  Kréfident &  M.  le  Préûdent , 

que  M • .  ne  devant  être  employé  d^ns  la  lifte -des  Of* 

ficÎCTS  de  la  Chambre  des  Vacations  de  cette  année ,  que  pour 
ûippléer  en  cas  d'abfence  ou  autre  einpéçh^fnent  légitime  de 
TomcVIU.  Ggg 
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Chambre  des  M.  le  Préfidcnt ,  il  ne  doit  être  placé  qu'en  fécond 

Vacations.       j^^^  ^^^^^  j^^  ^  ^^  ^^  ^^^  défoge  en  lien  aux  prérogatives 

que  fon  ancienneté  peut  lui  donner  en  d'autres  occafions ,  & 
c'eft  ainfi  qu'on  en  ufe  à  Paris,  comme  je  le  marquai  dans  la 
lettre  que  j'écrivis  l'année  dernière  fur  un  cas  femblable.  Ainfi 
j'aurai  foin  de  faire  réformer  l'erreur  de  la  lifte  dans  la  com- 
iniflion  qui  fera  expédiée  pour  la  Chambre  des  Vacations. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCLXXXIV. 

Du  5  Décembre  iy33. 

Je  m'étois  bien  douté  par  avance  que  c'étoit  le  privilège  de 
la  matière  qui  avoit  porté  la  Chambre  des  Vacations  à  ordon- 
ner l'enrégiftremeni  des  Lettres  Patentes  dont  je  vous  ai  en- 
voyé la  copie ,  parce  que  cet  enrégiftrement  n'auroit  pu  être 
différé  fans  donner  lieu  à  de  grands  inconvéniens  que  vous 
avez  cru  devoir  prévenir  dans  des  cas  qu'on  n'avoit  pu  pré- 
voir dans  la  dernière  Séance  du  Parlement.  Je  fuis  encore 
f^lus  convaincu  de  la  force  de  ces  motifs  par  le  détail  dans 
equel  vous  êtes  entré  en  répondant  à  ma  lettre  ;  mais  quoique 
je  ne  puifle  qu'approuver  la  conduite  très-fage  &  très-meforée 
que  vous  avez  eue  dans  ces  deux  occafions ,  la  néceffité  étant 
âù-deffusdes  Loix ,  &  fur-tout  quand  il  s'agit  de  difilcultés  qu£ 
ne  regardent  que  la  forme,  je  crois  cependant  devoir  faire 
deux  réflexions  fur  ce  fujet,  plutôt  dans  la  vue  de  l'avenir, 
que  par  rapport  au  paffé. 

La  première,  eft  que ,  lorfqu'il  s'agit  de  matières  qui  re- 
quièrent célérité ,  ceux  qui  obtiennent  des  Lettres  Patentes 
doivent  avoir  attention  d'y  faire  inférer  qu'elles  pourront  être 
cnrégiftrées  môme  en  temps  de  vacations  :  c'étoit  ce  que  des 
Fermiers  Généraux,  d'un  côté,  &  de  l'autre  les  habitans  de 
Ploermel  auroient  du  faire  dans  les  Lettres  Patentes  qu'ils 
avoient  obtenues.  Mais  comme  c'eft  par  leur  faute  qii'on  avoit 
omis  d'y  employer  les  termes  que  je  viens  de  vous  marquer^ 
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îl  ne  feroît  pas  jufte  d'en  faire  tomber  le  reproche  fur  vous  ou     Chambre  des 

fur  la  Chambre  des  Vacations,  &  la  nécefSté  indifpenfable  de  '^ 

procéder  à  T-enrégiflrement  de  ces  Lettres  a  pu  vous  autorifer 
à  y  fuppléer  ce  qui  y  manquoit.  Il  eft  bon  cependant  que  vous 
en  avertiflîez  fur-tout  les  Fermiers  ou  leurs  Procureurs ,  afin 

3ue  dorénavant ,  dans  des  occafions  femblables ,  ils  aient  plus 
attention  qu'ils  n'en  ont  eu  dans  celle-ci. 
La  feconcle  réflexion  que  je  fais,  eft  que  régulièrement  la 
Chambre  des  Vacations  n'a  pas  l'autorité  de  prononcer  un 
enrégiftrement  définitif,  lors  même  que  les  Lettres  Patentes 
qu'il  eft  queftion  d'enrégiftrer  portent  que  cet  onrégiftrement 
pourra  fe  faire  même  dans  le  temps  des  Vacations  :  on  ne  doit 
l'ordonner  dans  ce  cas  qu'à  la  charge  de  le  faire  réitérer  lorf- 
que  le  Parlement  fera  raflfemblé ,  à  plus  forte  raifon  doit-on 
en  ufer  de  la  même  manière  lorfque ,  dans  l'étroite  rigueur , 
les  Lettres  Patentes  ne  peuvent  pas  être  préfentées  à  la 
Chambre  des  Vacations  faute  d'y  avoir  fait  mettre  la  claufe 
que  je  viens  de  vous  marquer,  &  que  ce  n'eft  qu'une  néceflité 
urgente  qui  oblige  les  Juges  à  y  fuppléer  cette  claufe.  C'eft 
donc  la  feule  chofe  qui  paroifle  avoir  échappé  en  cette  oc« 
cafion  à  la  Chambre  des  Vacations ,  &  fi  vous  y  préfidez  dans 
I91  fuite ,  je  fuis  bien  perfuadé  que  vous  aurez  attention  à  y 
faire  fuivre  une  règle  qui  n'eft  qu'une  fuite  de  la  nature  du 
pouvoir  paflfager  &  provifoire  que  la  Chambre  des  Vacations 
exerce  dans  les  cas  qui  ne  font  point  exceptés  de  cette  règle* 
Elle  doit  avoir  encore  plus  lieu  à  l'égard  de  l'enrégiftrement 
cjes  Lettres  Patentes  du  Roi ,  que  lorfqu'il  ne  s'agit  que  des 
Jugemens  à  rendre  entre  des  particuliers  dans  les  matières 
civiles^ 

Mais  quoique  j'ai  dû  faire  ces  deux  réflexions  pour  la  con- 
fervation  des  règles  de  l'ordre  public ,  je  n'en  approuve  pas 
inoins,  &  les  motifs  qui  vous  ont  déterminé  à  agir  comme 
\rous  l'avez  fait  à  l'égard  des  deux  Lettres  Patentes  fur  lefquelles 
je  vous  ai  demandé  des  éclairciflemens ,  &  la  fageflfe  avec  la* 
quelle  vous  avez  fçu  vous  conduire  fur  ce  fujet  :  foyez;  donc 

Fjerfuadé  des  (cntimens  avec  lefquels  je  fuis ,  &c. 
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LETTRE    CCLXXXV- 
Z?«/  tj  Décembre  ij3i* 

MtjjieursUsi^iL^  différentes  affaires  qui  ont  donné  lîen  an  Farlement  de 
GinsduRoL'  gefançon  d'envoyer  ici  des  Députés,  &  dont  une  partie  a 
auffi  engagé  un  de  Meflîeurs  les  Gens  du  Roi  à  sy  rendre^ 
m'ont  fait  prendre  le  parti  de  différer  de  m'expliquer  fur  les 
difficultés  qui  fe  font  formées  depuis  quelque  temps  entre  votre 
Compagnie  &  les  Officiers  du  Parquet ,  jufqu'à  ce  que  j'eufle 
pu  entendre  moi-même  les  raifons  qu  on  pouvoit  propofer  de 
part  &  d'autre,  &  acquérir  une  plus  grande  connoiffance  da 
local  qu'il  étoit  néceffaire  d'avoir  pour  bien  juger  de  ces  dif- 
ficultés. 

Il  y  a  déjà  du  temps  que  j'en  fuis  fuffifamment  inflruît  ;  mais 
tomme  les  Vacations  du  Parlement  étoient  alors  commencées, 
j'ai  cru  qu'il  convenoit  de  ne  m'expliquer  fur  ce  fujet  que- 
lorfqu'il  feroit  entièrement  raffemblé. 

La  matière  ne  ma  paru  ni  bien  importante  ni  fort  diflScile 
à  régler. 

Sur  le  premier  point  qui  regarde  le  lieu  où  Meffieurs  les 
Gens  dii  Roi  doivent  fe  placer  lorfqu'ils  portent  la  parole  ^ 
fbit  le  jour  de  la  mercuriale ,  foit  aux  petites  audiences ,  j'ai 
cru ,  d'un  côté ,  qu'il  ne  feroit  pas  décent  qu'ils  fe  tinffent  im* 
Biédiatement  devant  leurs  bancs,  &  dans  un  lieu  entièrement 
féparé  de  l'enceinte  que  forment  les  bancs  où  les  Juges  font 
affisv  .  -^ 

D'un  autre  côté ,  il  ne  m'a  pas  paru  convenable  qu'uh  Avo- 
cat  Général,  qui  porte  la  parole, fÙt  prefque  couvert  par  ua 
banc  qui  lui  ôteroit  la  liberté  Ôr  la  grâce  de  Taftion ,  outre 
^u'il  paroîc  néceffaire  de  mettre  fur  ce  point  une  diûin8:îonr 
entre  Meffieurs  lés  Gens  du  Roi  &  les  Subftituts  dé  M.  le; 
Procureur  Général.  Ainfî  le  Tempérament  qui  m*a  paf  û  le  p)uk 
naturel  pour  termihei'unéfiiégereconteffatîortVc'eftqii^MèA 
fieurs  les  Gens  du  Roi  s'éloignant  de  leurs  bancs  V  fe  placeuÉ 
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dans  Faiignemem. dés  bancs  éies'  Confetllcrs  quiibht.de  leur     MejjieursUf 

côté,  enforte  que  rien  ne  couvre  celui  qui  porte  la  parole^  Gens  du  Roi. 

fans  néanmoins  qu'il  puifle. s'avancer  au-delà  de  la  ligne  qui 

formeroit  lôdos  du  baoc  au  lest  Confeillers  ont  leur  féance  , 

s'il  éroit  prolongée  ,  Ce  que  je  dis  de  celui  des  Gens  du  Roi 

qui  porte  la  parole  ^  fedoit  entendre  à  plus  forte  raifon  de  ce-f 

lui  qui  doit  le  précéder  ^  quoiquil  ne  parle  pas  aftuellement. 

A  regard  de  ceux  qui  ne  portent  point  la  parole ,  &  qui  n'ont 

rang  qu'après  celui  qui  la  pone  y  il  n  y  a  aucun  inconvénient 

qu'ils  demeucem  derrière  le  banc  de  Meffîeurs  les  Confeil- 

1ers  i  comme  la  ieance  de  la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts  pa-» 

roîc  à-peu-prè$  la  même  que  celle  de  la  Grand*Chambre  :  la 

même  règle  doit  avoir  lieu  dans  Tune  &  dans  Tautre. 

Le  fécond  point ,  qui  confifte  à  fçavoir  le  rang  que  Mef- 
fleurs  les  Avocats  Généraux  doivent  tenir  avec  M.  le  Procu- 
reur Général,  ne  regarde  gtieres  le  Parlement,  &  n'intérefle 
que  le  Parquet  ;  mais  puifque  cette  difficulté  a  été  formée  dans 
votre  Compagnie ,  je  dois  vous  dire  qu'elle  me  paroît  décidée  , 
foit  par  la  Déclaration  du  1 5  Décembre  1 684 ,  foit  par  lufage 
du  Parlement  de  Paris ,  &  qu'ainfi  la  règle  doit  être  que  fans 
mettre  le  fécond  &  le  trotfieme  Avocat  Général ,  tantôt  au- 
defTus  &  tantôt  au-deflbus  du  Procureur  Général ,  félon  qu'il 
arrive  que  Fancien  ou  le  fécond  Avocat  Général  fe  trouvent 
préfens  ou  abféns ,  le  Procureur  Général  précède  dans  tous 
les  cas  les  deux  derniers  Avocats  Généraux ,  &  que  fa  place 
demeure  fixe  au-de{&>us  du  premier  &  au-deflus  du  fécond 
A  vdcat  Généra !• 

Le  troifieme  article  sft  encore  moins  fufceptible  de  difficul-' 
té.  Dans  les  grandes  Audiences,  les  Avocats  Généraux  qui 
n'ont  rang  qu'après  celai  qui  porte  la  parole ,  doivent  être  de- 
bout pendant  qu'il  parle,  &  ceux  qui  ont  un  rang^fupérieur 
doivent  demeurer  ailis.  A  la  Mercuriale  &  aux  petites  Au- 
diences ,  le  conttai*e  doit  être  obfervéfuivant  Tufage  du  Par-, 
lentént  de  Paris  ^  parce  qu'il  »  eft  pas  à  craindre  que  celui  qui 
parle  foit  feôuvei-t  par  ceui^  qui  ne  parlent  "point  ;  &  que  c'efb 
feulement  pour.évitercette  indécence  que  tous  les  Gens  d» 
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Mejjteurs  les  Roi  né  fc  levcnt  pas  touiours  lorikae  Tun  d'eux  parle  à  la  erande 
Audience. 

Le  dernier  point  regardoit  Taffiduité  de  Meffieurs  les  Avo- 
cats Généraux  aux  Audiences  dans  les  différentes  Chambres 
du  Parlement ,  &  il  paroiffoit  en  général  qu'on  trouvoit  quils 
fe  portoient  un  peu  trop  facilement  à  fe  décharger  d'une  par- 
tie de  leurs  fondions  fur  les  Subftituts  dé  M*  le  Procureur 
Général. 

Par  les  éclairciffemens  que  j'ai  reçus  de  leur  part,  il  paroît 
que  leur  conduite  fur  ce  point  étoit  fondée  fur  trois  raifons. 
-  La  première  étoit  le  peu  de  décence  de  la  place  dans  la- 
quelle on  vouloit  les  obliger  à  parler  aux  petites  Audiences  ; 
mais  cette  raifon  tombe  d'elle-même  par  ce  que  je  viens  de 
vous  marquer  fur  le  premier  point. 

La  féconde  étoit  tirée  du  peu  de  temps  qu'ils  avoîent  pour 
fe  préparer  à  l'expédition  des  caufes  qui  fe  portent  aux  petites 
Audiences,  le  Règlement  du  Parlement  ne  mettant  que  trois 
jours  d'intervalle  entre  la  communication  au  Parquet,  &  la 
plaidoierie  de  ces  fortes  de  caufes.  Je  veux  croire  que  cette 
féconde  raifon  n'avoit  été  alléguée  que  par  une  fuite  du  peu 
de  fatisfaftion  que  Meflieurs  les  Avocats  Généraux  avoient 
fur  ce  qui  faifoit  le  fujet  de  la  première,  &  je  ne  vois  rien  à 
changer  au  Règlement  que  le  Parlement  a  fait  fur  le  délai 
dont  il  s'agit  >  le  temps  de  trois  jours  étant  plus  que  fufiifant 
pour  s'inftruire  des  caufes  de  cette  nature  ;  &  d'ailleurs ,  fi 
cette  raifon  étoit  bonne  pour  Meilleurs  les  Avocats  Généraux , 
elle  feroit  encore  meilleure  pour  des  Subftituts  qu'on  doit  tou* 
jours  préfumer  avoir  moins  de  talent  §c  d'exerçicç  que  ceux 
qui  rempliffent  en  chef  la  fonftion  4e  den$  du  Roi. 

Enfin ,  la  dernière  raifon  qu'ils  m'ont  expliquée  étoit  fon^ 
dée  fur  ce  qu'on  ne  fuivoit  pas  exactement  l'ordre  des  rôles 
ou  celui  des  placets  dans  l'expéditipn  .des  caufes  quife  por- 
tant aux  petites  Audiences  :  c'eft  On  fait  4ont  je  ne  fuis  pas 
aflez  éclaiîci  pour  en  pouvqîf  bien  jug^^r,  Ainfi  je  ne  pui» 
qu'exhorter  tous  Meflieurs  les  Préfidens  qui  tiennent  les  Aut 
diences  ^qs  différentes  Chambres  dw  Pjirlçwent,  g  ne  jamw  w^ 
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teiT'crttr  Pordre-Hes  rôks,  ce  qui  feroit  en  effet  contre  le^  ^-^^^^^/^ 
règles  de  la  Juftice>  &  à  ne  pas  changer  ^-gérenjent  ni  fans 
de  grandes  raifons,  l'arrangement  quils  ont  une  fois  donné 
aux  placets  qu'ils  doivent  faire  appeller.  11  eft  bien  jufte  d'avoir 
cette  intention ,  non  feulement  pour  Meffieurs  les  Avocats 
(Généraux,  qui  doivent  fe  préparer  datis  la  Tue  de  Fordrc  qui 
a  été  une  fois  annoncé ,  mais  pour  les  parties  mêmes  &  poor 
leurs  défenfeurs ,  n'y  ayant  rien  qui  contribue  tant  à  la  promp- 
titude &  à  la  facilité  de  l'expédition,  que  de  ne  point  varier 
fur  Tordre  qui  a  été  une  fois  connu  du  Public. 
'    Au  furplus ,  je  ne  fçais  pas  précifément  comment  Meffieurs 
les  Avocats  Généraux  ont  accoutumé  de  partager  entr'eux  les 
différens  fervices  dont  ils  font  chargés  dans  les  Chambres  du 
Parlement  j  mais  je  crois  que  rien  ne  pourroit  les  foulager 
davantage  ni  procurer  aux  Parties  une  plus  prompte  expédi- 
tion que  de  fuivre  fur  ce  point  ce  qui  fe  pratique  au  Parle- 
ment de  Paris ,  c*eft-à-dire ,  de  convenir  que  chacun  des  Avo- 
cats Généraux  qui  fera  de  fefvice  pendant  un  certain  temps 
de  Tannée  à  la  Tournelle ,  &  ehfuite  à  la  Chambre  des  Eàux 
&  Forêts ,  &  que  le  fervice  de  la  Grand'Chambre  demeurera 
toujours  commun  entr'eux  par  rapport  aux  grandes  Audiences } 
enfotte  qu'ils  ne  partagent  que  celui  des  petites  Audiences , 
auxquelles  il  fuffit  qu'un  des  Gens. du  Roi  foit  préfênt. 

Vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  faire  part  de  ce 
que  je  vous  écris  à  Meffieurs  du  Parlement  dans  la  forme  que 
Vous  jugerez  la  plus  convenable.  J'écris  la  même  chofe  à  MM. 
les  Gens  du  Roi,  &  je  fouhaite  extrêmement  que  n'y  ayant 
plus  aucun  fujet  de  difficulté  entre  votre  Compagnie  &  ceux 
qui  exercent  le  Miniftere  public ,  cette  lettre  ferve  à  y  réta- 
blir un  concert  qui  eft  également  néccifaire  &  pour  le  bien  de 
la  Juftice  &  pour  la  dignité  de  ceux  qui  fe  confacrent  à  fon 
iervice.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE    CCLXXXVL 

Du  6  Avril  i;;33. 

Mcpurs Us  Sans  entrer ,  quaiit  à  pré&nt , dpns  octfu'il  peut  y  ayoir  d« 
Gens  duRoK  perfoancl  entre  vous  &  M.  le  Procaaretir  Général  ^  je  ne  m'at- 
tache qu  à  ce  qui  regarde  le  foiad  du  drok  entre  vos  chai}ge$ 
plutôt  qu'entre  vos  perfoimeK.  L'ufage  ii'âft  pas  unifofcme  for 
ce  qui  regarde  le  premier  çovat ,  je  V3Bux  dire  la.  fooftîoii  de 
porter  la  parole ,  foit  en  p^éfeDitant  les  ExHts  &  Déclarations 
du  Roi ,  fort  en  isufaik  des  requifitions  fur  des  affaires  p<i-i 
bliques,  Uexempledu  Parleitenf  de  Paris  vous^T&vorablej 
&  c'eft  celui  qui  eft  le  plas  conforme  à  la  règle }  mais  il  y  a 
plufieurs  Parlemens  ovi  lePtrocurêiMrXîénéral  eft  feul  en.pe^ 
feffion  d'exercer  cette  fiqaiftian,  U  ya^même  unjRséglefnieîîjt 
fait  par  le  Rod  pour  le  Parquet  du  Parleufteat  dé  fionieiuii%^ 
qui  décideformellemëntlaqiieftion  eniavreurdejoecOffiriert 
ainû  n  y  ayant  point  de  règle Icien  certaine  dans  cet«e  matière^ 
an  eft  obligé^  jufqu^à  ce  qu'il  ait  plu  au  Roi  d'en  établir  «ne 
générale  pour  tous  les  Parlemens ,  de  fuivre  les  tifages  de 
chaque  Compagnie ,  &  par  ^onféquent  le  véritable  peint  <te 
difficultécbnfifte  A  {Tçavoir^ce  qui  «'eft  obiervé  fur  œ  fa^eit  au; 
Parlement  dé  Bretagne^  &i  je'  recevrai  avec  plaifir  les  Mé- 
moires que  vous  jugeret  à  propos  de  m'envoyer  fur  la  pofef* 
fîon  dans  laquelle  M,  le  Procureur  iîénéral  prétend  ^êtte ,  & 
fur  les  raîfons  par  lefquelles  vous*crayez  pouvoir  la  combat)tçc*^ 

La  féconde  difficulté  iq4îi  peut  être  auî£  à  régler  enoevous 
&  lui,  me  parùît  plus -délicate  en  eUe-même^  &:m0iiBS;aifée 
à  foutenir  de  votre  part  que  la  première. 

Le  droit  de  x^ommettre  des  5ubftituts  pendant  Ja  vacance 
des  charges',  eft  un  de  ceux  qui  font  le  plus  attachés ^.kper- 
fonne  du  Procureur  Général ,  &  que  les  Avocats  Généraux 

peuvent  le  moins  partager  avec  lui.  M ,  quoique 

retenu  à  Paris  par  ordre  du  Roi^  n'étant  point  interdit  de  fes 
fondions ,  &  la  commiffion  d'un  Subftitut  étant  un  afte  de  Ju- 

rifdiâion 
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Tifdiftion  abfolument  involontaire ,  il  pouvoit  le  faire  à  Paris  MiJ/leunUi 
comme  à  Rennes.  Ce  n  eftmême ,  à  proprement  parler^  qu  un  ^^^^'» 
a&e  de  confiance  qui  pouvoit  s'expédier  par  une^mple  lettre  : 
ainiî  il  eil  fort  douteux  que  vous  ayez  été  ^1  droit  de  com- 
mettre un  Subftitut  en  fon  abfence.  Il  n  eu  donc  pas  bien  ex- 
traordinaire qu'il  ait  été  un  peu  bleffé  de  ce  que  vous  avez  fait 
en  fon  abfence ,  &  qu'il  ait  cherché  à  s'en  dédommager  en 
quelque  manière  par  la  commiffion  qu  il  a  donnée  à  un  autre 
Avocat. 

A  l'égard  de  Tenrégîftrement  qu'il  a  fait  faire  de  fa  com- 
miffion au  Siège  de  Fougères,  il  faudroit  fçavoir ,  avant  que 
de  le  blâmer  fur  ce  point,  (î  c'eft  lufage  en  Bretagne  que  ces 
Portes  de  commiffions  foient  enrégiflrées  dans  les  Sièges  oil 

elles  doivent  s'exercer.  Je  voudrois  que  M ne  fe 

fût  pas  donné  la  fatisfaâion  peu  convenable  de  mettre  dans 
fa  commiffion  qu'il  révoquoit  la  vôtre  $  mais  ces  fortes  de 
commiffions  étant  toujours  révocables  ,  il  auroit  pu  fe  fervir 
de  ces  termes  quand  il  auroit  été  queflion  d  une  commiffign 
tju'il  auroit  lui-même  donnée  j  &  d'ailleurs ,  fi  l'on  préfume 
qu'il  a  porté  fes  vues  plus  loin  ^  il  pourra  toujours  dire  qu'il  Ta 
fait  exprès  pour  conferver  fon  droit  auquel  vous  avez  voulu 
donner  atteinte  en  fon  abfence.  Cefl  donc  à  ce  droit  que  fe 
réduira  toujours  la  queflion ,  &  elle  mérite  bien  que  vous  y 
faffiez  de  nouvelles  réflexions  par  les  raifons  que  je  viens  de 
vous  marquer  j  elles  n'empêcheront  pas  que  je  ne  reçoive 
très-volontiers  tout  ce  que  vous  jugerez  à  propos  de  me  rc- 
préfenter  encore  fur  ce  fujet»  Vous  fçavez  toute  i'efUmeavec 
laquelle  je  fuis ,  &c. 


LETTRE    CCLXXXVIL 
Du  30  Juin  1^35. 

Xj  a  quefHon  que  les  plaintes  de  M.  «^  *.•••••••• ,  Avocat 

^Général ,  a  iait  naître  contre  vos  Subflitucs  ^  pourroit  àvi% 
Tome  FUI.  Hhl» 
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Meneurs  Us  réfoluc  OU  plutôt  retranchée  par  deux  réflexions  d'un  ordre 
Gens  du  Roi.    fypéneur  à  celles  qui  ont  été  faites  fur  ce  fujet. 

I  ^.  Cette  queftion  ne  devroit  point  avoir  lieu ,  parce  que^ 
fuivant  TOrdonnauce  de  1667,  dans  Tarticle  IV  du  titre  6, 
les  appellations  de  déni,  de  renvoi  &  d'incompétence  doi- 
vent être  vuidées  par  Tavis  des  Avocats  &  Procureurs  Géné- 
raux :  ainfi  la  réception  de  Texpédient  avifé  au  Parquet  fw 
cette  matière ,  n  eft  que  de  %  le ,  &  n'admet  aucune  nouvelle 
connoiflance  de  caufe.  Il  eft  contre  la  règle  de  fouffrir  que 
les  Parties  plaident  contre  ces  fortes  d'expédiens  ;  l'efprit  de 
rOrdonnance  a  été  d'abréger  ces  préliminaires  de  la  Juftice, 
&  d'empêcher  qu'on  ne  plaidât  long- temps  pour  fçavoir  oii 
l'on  plaideroit.  Ainfi ,  écouter  encore  les  Avocats  fur  de  pa- 
reilles matières,  après  qu'ils  ont  déjà  été  entendus  au  Parquet, 
c  eft  aller  direftement  contre  l'intention  &  contre  les  termes 
mêmes  de  la  Loi. 

2^.  En  fuppofant  même  la  trop  grande  facilité  qull  parok 
qu'on  a  fur  ce  point  pour  les  Parties  au  Parlement  de  Dijon, 
la  difficulté  dont  il  s'agit  cefferoit  encore,  fî  Meflieurs  tes  Avo- 
cats Généraux  étoient  plus  affidus  à  remplir  leurs  fonétions , 
au  lieu  de  s'en  repofer  fur  vos  Subftituts.  Je  fçais  bien  que 
ce  qui  empêche  M d'affifter  aux  Audiences  de  rele- 
vée ,  eft  Tincommodité  &  le  peu  de  décence  qu'il  trouve  dans 
la  place  que  Meflieurs  les  Avocats  Généraux  occupent;  mais, 
ou  il  faudroit  chercher  un  remède  à  cet  inconvénient,  &  il 
me  femble  qu'on  en  avoir  imaginé  il  y  a  quelques  années  j 
ou ,  fi  l'on  ne  pouvoit  l'éviter ,  il  feroit  digne  du  zèle  de  MeA 
fleurs  les  Avocats  Généraux  de  fçavoir  fppporter  une  légère 
incommodité,  plutôt  que  de  manquer  à  leur  fervice,  &  de 
laifler  faire  leurs  fondions  à  des  Subftituts ,  chofe  qui  eft  iri- 
connue  au  Parlement  de  Paris ,  fi  ce  n'eft  dans  le  temps  des 
Vacations. 

Je  pourrois  me  contenter  de  ces  deux  réflexions  générales 
qui  tranchent  la  queftion,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  plutôt  qu^ils 
ne  la  décident;  mais  s'il  faut  aller  plus  loin,  &,  en  confidé- 
rarn  les  chqfes  dans  Tétat  où  on  les  trouve,  s'expliquer  plus 


Digitized  by 


Google 


LETTRE    CCLXXXVII.        417 

précifément  fur  les  plaintes  de  M ,  je  vous  dirai  que  je     MeffSeursUt 

les  trouve  bien  fondées.  ^""  '*'  ^"'^ 

m 

II  n'appartient  point  à  des  Subftituts  de  vouloir  redreffer 
leurs  Supérieurs  ,  &  parler  contre  ce  qu'ils  doivent  regarder 
comme  Favis  commun  du  Parquet  :  la  règle  eft  qu'ils  fe  con- 
tentent d'en  expliquer  les  raifons  lorfqu'ils  font  obligés  d'en 
rendre  compte  aux  Juges  j  &  s'il  furvient  quelque  fait  nouveau 
qui  n'ait  point  été  connu  quand  l'afifaire  a  été  portée  au  Par- 
quet ,  leur  devoir  eft  de  vous  en  inftruire ,  aufli  bien  que  Mef- 
fieurs  les  Avocats  Généraux  ;  &  fuppofé  qu'il  y  ait  lieu  de  chan- 
ger de  fentimens ,  vo^  Subftituts  doivent ,  en  parlant  à  l'Au- 
dience ,  avoir  l'attention  de  marquer  que  le  nouveau  fait  dont 
il  s'agit  a  donné  lieu  au  Parquet  de  croire  que  l'on  pourroit 
prendre  un  autre  avis,  afin  qu'il  paroiffe  que  c'eft  de  l'aveu  de 
leurs  Supérieurs  qu'ils  le  proposent. 

Vous  prendre?  donc ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  faire  part 
à  vos  Subftituts  de  ce  que  je  vous  écris ,  &  j'envoie  la  copie 

de  cette  lettre  à  M« ,  afin  qu'il  foit  inftruit  comme  vou$ 

de  ce  que  je  penfe  fur  fes  plaintes ,  &  de  l'attention  que  je 
donne  à  maintenir  la  règle  &  la  fubordination  dans  votre  Par- 
quet. Je  fuis,  &c. 


LETTRE    CCLXXXVII  I. 

Du  z8  Septembre  lysb. . 

L  A  difpofition  des  Ordonnances ,  qui  ne  permettent  qu'aux 
Avocats  du  Roi  de  plaider  &  d'écrire  pour  les  Particuliers , 
&  qui  refufent  la  même  faculté  aux  Procureurs  du  Roi ,  eft  fi 
précife  &  fî  convenable  au  bien  public ,  que  l'exemple  des 
difpenfes  en  pareille  matière  me  paroît  dangereux  à  intro^- 
duire ,  &  en  accordant  cette  grâce  à  votre  Subftitut  au  Bail- 
liage d'Arnay-le-Duc,  il  feroit  inutile  d'y  ajouter  que  ce  feroit 
fans  tirer  à  conféquence,  parce  que  c'eft  cette  addition  même 
qui  y  tire,  rien  n  étant  plus  facilç  à  répéter  qu'une  précaution 
4  inutile. 

JHhhiJI 
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McjJicmUs      Au  furplus,  VOUS  avez,  raifon  de  croire  qu  outre  Tautorîté 
GcnsduRoU  des  Ordonnances,  &  celles  d'un  Arr-êt,  qui  peut  n'avoir  pas^ 
été  rédigé  avec  aJQfez  d'exaâ:itude ,  il  eft  aifé  de  prendre  fou 
parti.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE    CCLXXXIX. 

Du  z  Avril  tj3^- 

J'a  V  o  I S  prefque  oublié  TafFaîre  des  Avocats  au  PréfidiaB 
de  Bourg,  &  j'efpérois  que  comme  ils  étoient  revenus  d^eux- 
mêmes  au  Barreau,  ils  prendroient  auffi  le  parti  de  recon- 
noître  celui  que  vous  avez  commis  pour  exercer  les  fondions 
de  votre  Subftitut  au  même  Siège  :  mais  comme  je  fçai  qu'ils^ 
perfiftent  à  ne  point  vouloir  lui  communiquer  les  Caufes  qui 
fe  portent  à  TAudience,  je  prends  le  parti  de  vous  écrire 
pour  terminer  enfin  une  diî9iculté  qui  n'auroit  jamais  due  être 
formée* 

Les  Avocats  ne  fe  trompoient  pas,  quand  ils  ont  prétenda 
qu*en  Tabfence  des  Gens  ^u  Roi ,  le  Préfidial  de  Bourg  n'é- 
toit  pas  en  droit  de  commettre  un  des  Confeillers  pour  exercer 
les  fondions  du  Miniftere  public ,  à  Texclufian  des  Avocats , 
&  c'eft  ce  que  le  Parlement  de  Dijon  a  décidé,  avec  raifon, 
en  leur  faveur. 

Ils  feroient  encore  bien  fondés  à  foutenir,  que  quand  il 
s'agit  d'une  abfence  peu  durable,  ou  d un  empêchement  pafla- 
ger,  le  droit  de  remplacer  les  Gens  du  Roi,  leur  eft  dévolu. 

A  regard  du  cas  de  la  mort  de  votre  Subftitut ,  il  n'eft  pas 
douteux  que  c'eft  à  vous  de  commettre  à  Texercice  de  fes 
fondions,  &  les  Avocats  du  Préfidial  de  Bourg  n'ont  pas 
porté  leurs  prétentions  jufqu'à  vouloir  vous  difputer  ce  droit* 

Toute  la  queftion  fe  réduit  donc  au  cas  de  TinterdiéHon 
prononcée  contre  un  de  y  m  Subftituts,&  ce  cas  peut  méritet 
une  diftinôion. 

Lorfque  Tinterdiôion  n'eft  ordonnée  que  pour  un  temps  ^ 
après  lequel  elle  cefle  d'elle-même ,  il  feroit  bien  difficile  de 
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le  comparer  à  la  vacance  tfune  Charge,  &  il  eft  plus  naturel     Mtpurs  Us 
de  le  mettre  au  nombre  de  ces  empêchemens  paiTagers  qui  GcnsduRcu 
naiâent  d  une  abfence  ou  d'une  maladie  peu  darable  de  votre 
Subflitut  )  &  pendant  iefquels ,  Tes  ^£tions  doivent  être 
exercées  par  les  Avocats ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d^Avocat  du 
Roi  en  état  de  le  remplacer. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  lorfqu'il  s'agit  d'une  interdic- 
tion perpétuelle  &  indéfinie ,  parce  qu'une  interdiâion  de 
cette  efpéce  approche  fi  fort  d'une  véritable  ddtitution ,  que 
toutes  les  raifons  qui  vous  donnent  le  droit  de  commettre  un 
Subftitut  9  en  cas  de  vacance ,  Rappliquent  égakmenr  au  cas 
d'une  privation  de  fondions  dont  le  terme  eft  indéfini,  &  qui 
ne  fe  prononce  ordinairement ,  que  dans  la  vue  d'obliger  un 
Officier  à  fe  démettre  de  fa  Charge* 

Tel  eft  précifément  le  cas  dans  lequel  fe  trouve  le  fieur . . . . , 
€{ui  n'a  plus  que  le  titre  de  votre  Subftitut  au  Bailliage  de 
Bourg}  non -feulement  il  a  été  interdit  indéfiniment  de  fes 
fonÉHons  par  un  Arrêt  du  Confeil,  du  15  Avril  1734,  mais 
ayant  voulu  former  oppofition  à  cet  Arrêta  il  en  a  été  dé* 
boutée  par  un  Arrêt  du  14  Juin  1735  î  ainfi  fon  interdiftion 
n'ayant  point  de  bornes ,  le  bien  public  exige  que  lorfqu'il 
s'agit  9  non  pas  d'un  empêchement  paâager ,  mais  d'une  cefTa- 
tion  d'exercice  qui  peut  durer  autant  que  la  vie  d'un  Officier, 
.&  beaucoup  plus  qu'une  vacance  ordinaire,  il  y  ait  un  Sujet 
qui  puiffe  fe  livrer  entièrement  aux  fonftions  de  l'Office  pu- 
blic y  avec  la  vigilance  &  l'attention  fuivie  qu'un  tel  miniftere 
demande.  Il  eft  donc  fans  difficulté  que  vous  avez  pu  &  dû 
donner  votre  Commiffion  au  fieur ,  fans  que  les  Avo- 
cats du  Préfidial  de  Bourg  ayent  aucun  fujet  légitime  de  s'en 
plaindre. 

Vous  êtes  d'autant  plus  en  droit  d'en  ufer  de  la  même  ma- 
nière dans  les  cas  femblables ,  que  la  diftinftion  qui  doit  avoir 
lieu>  comme  je  viens  de  le  dire ,  entre  les  empêchemens  pat- 
fagers  qui  furviennent  à  vos  Subftituts  en  titre ,  &  les  empê* 
»  chemens  de  longue  durée ,  n'a  rien  de  nouveau  ;  elle  eft  con- 
tenue expreiTément  dans  des  Lettres  Patentes  de  Tannée  1669^ 
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Mejficarsks  par  lefquellcs  feu  M.  de  Harlay ,  alors  Procureur  Général  ^  5c 
Gens  du  Rou  depuis  Premier  Préfîdent  au  Parlement  de  Paris ,  crut  devoir 
faire  confirmer  fon  droit  de  commettre  aux  fondions  de  (ts 
Subftituts  dans  les  Sièges  inférieurs  à  ce  Parlement.  Ces  Let- 
tres portent  en  termes  formels ,  qu'il  pourra  commettre  des 
perfonnes  capables  pour  exercer  les^ Offices  de  (ts  Subftituts, 
ou  des  Subftituts  dé  fes  Subftituts,  dans  les  Bailliages,  Séné- 
chauflees ,  &  autres  Sièges  Royaux  du  reffort  du  Parlement 
de  Paris ,  pendant  Tabfence  ou  maladie  longue ,  ou  autres  lé- 
gitimes empêchemens  des  .pourvus  par  nous  en  titre  d'Office, 
ou  les  cas  de  mort,  jufquà  ce  que  ceux  qui  ferpnt  par  nous 
pourvus ,  foient  reçus. 

Ce  n'eft  donc  pas  feulement  en  cas  de  mort ,  c'eft  dans 
celui  de  la  maladie,  de  Tabfence,  &  des  autres  empêchemens 
de  longue  durée ,  que  M.  le  Procureur  Général  au  Parlement 
de  Paris  eft  en  droit  de  commettre  à  l'exercice  des  fondions 
de  fes  SubiHtuts.  La  régie  doit  être  égale  dans  cette  matière 
à  l'égard  de  MM.  les  Procureurs  Généraux  de  tous  les  Parle- 
mens  du  Royaume,  qui  ont  pour  eux  les  mêmes  raifons  de 
convenance  &  du  bien  public ,  que  celui  de  Paris.  Ainfi  vous 
prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  fçavoir  aux  Avo^ 
cats  de  Bourg  en  Brefle ,  que  leurs  repréfentations  m'ont  para 
mal  fondées ,  que  j'approuve  entièrement  la  Commiffion  de 

votre  Subftitut ,  que  vous  avez  donné  au  fieur ,  attendu 

l'interdiâion  indéfinie  du  fieur  ♦•...,&  que  par  conféquent  • 

perfonne  ne  peut  contçfter  légitimement  au  fieur le 

droit  qu'il  a  d'exercer  toutes  les  fondions  du  Miniftere  public 
au  Bailliage  de  Bourg,  de  la  même  manière  que  s'il  avoir  été 
commis  pendant  la  vacance  parfaite  dp  la  Charge  dont  le 
iîeur ......  n'a jplus  que  le  titre.  Je  fuis ,  &:c* 
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Du  IX  Janvier  ijjy.  . 

L  E  Corps  du  Préfîdial  de  Rennes  ne  doit  pas  être  Partie  Mejfieuu  tes 
dans  la  conteftation  qui  s*eft  formée  entre  le  Procureur  du  ^^'^  ^'^  ^^'* 
Roi  en  ce  Siège,  &  le  Procureur  Fifcal  des  Reguaires  du 
Chapitre  de  Rennes.  Les  véritables  Parties  dans  cette  affaire, 
fuivant  ce  que  vous  m'en  expliquez ,  font  le  Roi  d'un  côté , 
&  le  Chapitre  de  l'autre.  11  n'eft  pas  même  trop  réguUer  que 
lé  Procureur  du  Roi  au  Préfîdial  de  Rennes ,  foit  Partie  au 
Parlement.  C'eft  à  M.  le  Procureur  Général  de  prendre  fon 
fait  &  caufe ,  pour  foutenir  le  droit  du.  Roi ,  comme  récipro- 
quement c'eft  au  Chapitre  de  Rennes  de  prendre  le  fait  & 
caufe  de  fon  Procureur  Fifcal  j  ainfi  la  queftion  que  vous  me 
propofez  par  votre  Lettre  du  1 8  Décembre  ne  peut  pas  avoir 
lieu  dans  une  telle  efpece. 

A  l'égard  de  la  féconde  queftion,  ou  plutôt  du  fécond  cas, 
que  vous  m'expliquez  par  la  même  Lettre,  je  ne  dois  pas 
vous  en  dire  mon  fentiment ,  s'il  eft  vrai  que  les  Officiers  du 
Préfidial  veulent  fe  pourvoir  en  cafTation  contre  l'Arrêt  qui  a 
été  rendu.  Mais  par  provifion,  j'incHnerois  fort  au  parti  qui 
vous  paroît  le  plus  conforme  à  la  régie.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     C  C  X  C:  L 

Du  Z4  Novembre  iJ4J^ 

L  E  fieur  ...,.••.,  dont  je  vous  avois  renvoyé  la  Lettre ,  cil 
fort  à  plaindre  par  le  caraâere  de  fon  efprit,  &  par  un  entê- 
tement dont  malhevrreufement  il  n'a  que  trop  donné  de  preu- 
ves j  mais  je  ne  vois  rien  dans  les  nouvelles  affaires,  qu'il  s'eft 
attirées  en  partie  par  fa  faute,  qui  mérite  que  j'en  prenne 
eonnoiffance,  &  c'eft  au  Parlement  d'y  ftatuer ,  ainfi  qu'il  ju- 
gera à  propos  de  le  faire,  fuivant  les  régies  de  U  luftice*  U 
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Mefieursks  VLj  3  qu  tmc  feulc  chofc  quc  je  fuis  obligé  de  relever  ici  pour 
GtHs  du  Roi.   ia  confervation  des  principes  de  Tordre  public. 

Par  le  Mémoire  que  vous  m*avez  envoyé ,  je  vois  qu'ea 

recevant  le  (îeur ...  * AppeUam  de  la  Sentence  rendue 

contre  lui  au  Bailliage  de  Bourg,  en  n'a  pas  eu  d'égard  à  lit 
demande  en  prife  à  Partie ,  qu'il  avoir  formé  contre  le  (îeur.... , 
Avocat  du  Roi  en  ce  Bailliage,  mais  qu'en  même-temps ,  on 
lui  a  permis  de  l'intimer  en  cette  qualité ,  pour  procéder  avec 
lui  fur  fon  appel }  on  ne  pouvoir  pas  cependant  divifer  une 
pareille  intimation  de  la  prife  à  Partie ,  parce  qu'en  pareil 
cas ,  on  ne  fçauroit  intimer  vos  Subftituts  au  Parlement ,  que 
lorfqu'il  y  a  véritablement  lieu  d'accorder  la  permiffion  de  les 
prendre  à  Partie.  Ainfi  le  Parlement  n'ayant  point  trouvé  dans 

la  Requête  du  fieur de  motif  fuffifant  pour  avoir  égard 

à  la  demande  perfonnelle  qu'il  faifoit  contre  le  fieur , 

on  ne  pouvoit  permettre  de  l'intimer ,  Ratione  officii ,  c'eft- 
à-dire ,  «i  tjualité  d'Avocat  du  Roi,  la  régie  générale  eft  que 
vos  Subftituts  ne  font  jamais  obligés  de  foutenir  au  Parlement, 
en  cette  qualité  y  le  bien  jugé  des  Sentences  attaquées  par  la 
voie  de  l'appel.  Ceft  à  vous  de  prendre  leur  fait  &  caufe ,  & 
c'eft  avec  vous  feul  que  le  Procès  doit  être  jugé.  Il  y  avoir 
quelqu'autres  Parlemens  dans  le  Royaume ,  où  l'on  fuivoit  le 
mauvais  fty le  qui  paroît  fubfiftcr  encore  dans  celui  de  Dijon  ; 
mais  ils  fe  font  réformés  eux-mêmes  fur  les  Lettres  par  leA 
quelles  je  les  ai  rappelles  fur  ce  point ,  aux  véritables  régies 
de  l'ordre  judiciaire.  Je  ne  doute  pas  que  votre  Compagnie  ne 
fuive  cet  exemple^  Je  fuis ,  &c. 

g        ■  I  — ■ 

LETTRE    C  C  X  G  I  I. 

Du  23  Octobre  ijJifi. 

1 L  feroît  bien  aifé  de  faire  expédier  une  Commiffiôn  dePro? 

eureur  du  Roi  au  Siège  des  Gabelles ,  en  faveur  du  fieur t 

dont  voui  me  rendez  des  témoignages  avantageux,  &  dont 
fai^jà  comw  le  mérite  dons  Toccafion  dont  vous  me  rap- 
pelles 
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p^leiL  le  fouvettîr  j  raaîs  eePétok  faire  iort  auxifeoîtt  ëe  votre  MeffîeursUi 
Charge^  &  întetrorapre  fans  fonéemetit,  la  pofféffion  oè  vous  ^^'^  ^'^  ^^ 
êtes  decorametite  à  rexereicedésfbnârons  de  vos  Subftttuts, 
pendant  que  leurs  Charges  font  vacantes.  Ceft  un  pouvoir 
.doAt pii^i^ua  toitt  MM.  1m Ffiocur^yrs  Géaéra*ix^  iatt  daiis 
les  Parlemeas ,  foit  d^ns  les  Cours  des  Aides ,  jouiffent  fans 
aucune  contradiâion ,  &  il  n*y  a  pas  long-temps  que  cet  ufage 
a  été  exprefliémeOfC  copirmé  psr  le  Rot  en  faveur  de  M.  le 
Procureur  Général  du  Parlement  de  Dijon.  Vous  n'avez  dose 
qu'à  continuer  dé  le&ivre,  fons  auctnt  fcrupule,  &  j'ai  lieu 
ee  croire  que  vous  remettrez  en  de  bionnes  mains  Texercice 

<hi  Mittiftere  publie ,  fi  vous  le  confiez  au  fieur^ Je 

fuis ,  &c. 

L  ETT  RE.    C  C  X  C  I  IL 

jyl^  le  Pirepiier  Ptéfident  de  votre  Compagnie,  m'ayant  in-  Confujiims  u 
formé,  il  y  a  quelque  temps ,  dçs  partages  fréquens  qu'on  y 
Voyoit  arriver  par  la  confuîion  des  voix  des  Officiers  incom- 
patibles ,,qui  produifoît  cet  efiet  au  Parlement  de  Grenoble , 
plus  fouvent  qu'aillieuts  y  parce  que  le  nombre  de  ijîpt  Juges 
y  eft  fuffifànt  poqr  former  un  Arrêt ,  j'ai  crû  ne  devoir  rien 
décider  fur  ce  fujet ',  fans  avoir  pris  auparavant  Tavis  de  votre 
Compagnie  9  Hir  les  moyens  qui  lui  paroîtroient  les  plus  con- 
venables pour  prévenir  up  tel  inconvénient.  La  Lettre  que  je 
viens  de  recevoir  de  M#  le  Premier  Préfident,  m'apprend  qu'il 
à  exécuté  ce  que  je  lui  avois  jmarqué^  &  m'explique  en  même- 
temps,  le  parti  qui  vous  a  pàfuîeplus  convenable.  Sa  Nfa- 
jeftè ,  dont  f  ai  reçu  les  ordres  à  ce  mjet,  voulant  bien  fuivre 
le  vœa  commun  de  votre  Compagnie ,  m'ordonne  de  vous 
écrire  >  que  fon 'intention  eft ,  que  Idrfqtfau  commencement 
du  rapport  d'un  Procès  oîi  il. n'y  aura  que  fept  Juges,  il  s'en 
trouvera  deux  dont  les  voix  ie  confondent  au  cas  d'uniformité, 
ie  dernier  reçu  de  ces  deux  Officiers  foit  exclus  >  &  qu'on  en 
TomcFnj.  lii 


vwx. 
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tmfkfiws  de  appelle  un  aatre  à  fa  place,  pour  faire  le  nombre  de  fept,  àljr 
charge  néanmoins,  que  fi  le  dernier  î€îÇu.4tqit  le  Rapporteur 
du  Procès ,  ce  feroit  l'ancien  des  deux  inconapatibles^  qui  fe- 
roit  obligé  de  fe  retirer^  Je  fuis,  &c. 


\      L  È  T  t  R  E     ce  X;  C  I  V. 

Du  z&  Novembre  ijjff/  '\ 

J  'a  I  reçu  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  14  de  ce  mois; 
.  à  l^'occafion  du  mariage  que  M.  »..».»..  ^ ,  Confeiller  en  la 
.Grand'Chambre  du  Parlement  d;e  Bçrdeaux ,  a  contraâbé  avec 
la  mère  de  M ,  Préfident  à  Mortier  y  il  n'eft,pas  dou- 
teux qu'aux  termes  de  la  Déclaration  du  mois  de  Septembre 
17Z8 ,  de  quelque  manière  que  les  qualités  de  beau-pere  & 
de  beau-fils  fe  trçuyenr  établies,  l'incompitibilité  a  lieu  entre 
ceux  qui  ont  ces  qualités,  &  q^e  leurs  voLx  ne  doivent  être 
comptées  que  pour  une,  lorfqu'elles  font  uniformes.  Je  rends 
à.M.  ••••....,  la  juftice  de  croire  qu  il  n'y  ji  de  £a  part  qu'un 

défaut  d'attention  qui  Tait  empêché  de  demander  plutôt  la 
difpenfe  d'alliance  qui  lui  efl:  nécefliaire ,  vous  pouvez  lui  dire 
qu*il  peut  la  faire  préfenter ,.  &  que  je  la  fcellerai  volontiers» 
A  l'égard  de  l'alUaAce  qui  fe, rencontre  entre  M.  • .  • . .  •,, 
à  caufe  de  Madame  ia  femme  &  M.  le  Comte  de  ....... .-, 

qui  font  fes  neveux,  l'ufage  qui s'pbferve  dans  .votre  Compa;- 
gnie,  efl:  conforme  aux  régies  ,  &  vous  pouvez  coiuinuer  de 
le  fuivrèj  l'oncle  &  le  neveu,  p|r  allkmce,  ne  forment  point 
entre  eux  une  incompatibilité  q.ui^cj^oivc  faire  confon4i;e  leu^ 
voix  i,  c'eft  ce  qui  a  été  décidé  fort  clairement  par  la  pécîa.- 
ration  du  2^  Août  1708  ;  ^  la  Lettr^  en  efl  fi:préafe^Cur  ce 
point ,  que  je  ne  fçai  par  quels  doutes  on  po^rreiit  en'obfcur^ 
cir  l'êfprit  :  ainfi  il  n'y  a  aucun  inconvénient  que  cesOiîiciexs 
fe  trouvent  enfembleà la  Xour!^e%t  JeÇiisj,  &:c^      [  .^    ,^^, 
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L  E  T  T  R  E    C  C  X  C  V. 

"  2?r^  zff  Aytil  iy44. 

\J>  N:È  difficulté  qui-  n'a  pats  été  prévue  jufqu'à  préfent ,  ayant   Confufam-ii 
fait  naître  quelque  doute  dans  une  des   Compagnies  du*^'** 
Royaume,  j'ai  été  bieaaife,  avant  que  de  la  réfoudre,  de 
Içavoir  de  vous  £i  cUfe  s'efl:  quelquefois  formée  dans  la  vôtre  j 
&  de  quelle  manî.erèi  elle. y  a  été  Levée.  '  - 

Liéfpéce ,  ou  le  cas  qui  y  donne  lieu ,  peut  étœ  propofé 
de  cette  manière. 

Il  y  a  un  Confeiller,  dont  la  voix  doit  fe  confondre  par  la 
parenté  ou  par  T^Uiance,  d'un  cô^té,  avec  celle'  d'un  des  Ju- 
ges, &.  de  l'autre  y  avec  celle  d'un  dès  autres  Juges  du  même 
Procès}  mais  les  deux^ÇonfeiUers ,  dont  les  fnffrages  fe- con- 
fondent, l'un  après  l'autre,  avec  la  voix  du  premier ,  ne  font 
liî  parens ,  ni  alliés  l'un  tle  l'autre ,  ou  ils  ne  le  font  pas  dans 
le  degré  où  la  confiifiqn  à^s  vpix  doit  avoir  lieu. 

11  (e  trouve  que  les  voix  des  trois  ConfeîUers  font  unifor- 
mes;, ,&  l'ôn.^^eqaQnde.  fi  elleS  doivent  être  comptées  «pour, 
deux,  ou  s'il  ne  faut  lies  compter  que  pour  une.  .        -      ^^ 
;   Telle,  eft  en  géiiéral  la  queftion  qui  m'a  été  prbpôfée  j  & 
pour  la  rendre  ericore  plus  intelligible,  je  joins  ici  un  petit 
MéDÇHwejpù^eUçe^:  expliquée  dans  un  plui  grand  détail^ 
&ji9Ù  l'on  a  renfeiTOé      fubûaiicé  des  .principales  ràifons»3es. 
deux  avis  contraires  que  Ton  peut  prendre  fur  cette  quefliom; 

yuf^ge  qtté  je  tçisis  pa'ie'id'en^feite,  eft  de  vous  inform'er 
d'abord,  file  même,  doiite  is'eft  préfenté.  en.  quelques  ocça- 
iions ,  fpit  dans  \mf  çhaxçbf erpartifculiéce ,.  fi)it  dans  l'afiem- 
i>lée  de^ tçutes  les  PhsQi^gçs  è^  «otse.^arlemeDt , .&  H.  cela 
^ft  ^  de  quelle  manière  pn  a  cru'  devoir  le  rélbudre  ;  c'eft  un 
j^remeiîppinfxje^É^^  qu^itfaut  éçfeècif ,  ayawt  toutes  cbofès, 
4^  dont  vous*  l^e^nd.r^f  s'il  volJS  plaît ,  la  peine  de  me  rendre 
compte.' 
,'^isiQ^^^  Cet^rertkr  wtif  fe  ,:ôçToitqu'jm 

.  -     (   •  •    ^  lii  ij 
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ConfiffioM  de  M  fsâÊè  tfoovtst  sociHi  exesiple  <f une  pareille  queffioft  é^» 

''*'*•  tée  dans  votre  Compagnie,  ou  ilippo^  ^'il  s'«i  tronre,  & 

de  quelque  màniefe  qu'elle  y  ait  été  décidée,  vous  aurez  foin, 

s'il  vous  plaît,  d'en  conférer  avec  ceux  de  (es  principaux  Ma- 

giftrats  en  qui  vous  aurez  plus  de  confiance,  pour  former  avec 

eux  votre  avie  fat  te  fonds  waèmt  dels  qiieftion  ideckolty  cpâ 

tùnCiAè  à  ifavok  lequel  des  deux  fendmen»  contrsnres  ddéc 

plév^oicy  o«  poisr  expliquer  la  même  didfe  en  d'aware»  ter» 

me»,  s'il  cft  à  propos  de  dé<î«kr  ^e  le»  n-eif  voix  Sdtont 

comptées  pour  deux,  dans  lie  cas  dont  il^agic;  oii^cftàann^ 

<|it'eÛeS'  n»  &cDot  comptées  que  pour  ime,  ûûn  que  ûtv  le 

compte  que  j'aurai  l'honneur  d'en  rendre  au  Roi ,  Sa  Maj^ftè 

puifle,  fi  elle  ht  juge  à  propos,  fôve  conuottre  à  fé»  Cdurs 

Supérieures  y  foti  intoiâo»  lac  ce  libjet  i  par  tttit  Dédarstiofr^ 

dont  lîaiiéofÉé  6xemm  régie  uni&xane  «bas  me  matière  qHd 

eft  fi>«vbm«tre  en  ette'«iémei  Je  firi»y^  drc 

M  É  M  O  I  R  1. 

Jr  àiXsQVE $>,  tteiari &  André',  font tou» «ofe  OMfftîIIers  dans 
la  même  Compaigpiisi  "  ' 

Aifdiié  vêt  fils  de  Henvi,  6c  h/vm-ûefe  de  lacqœs,  dont  il 
a  époufif  la.  f<»ur,  enfone  qu'il  eft  comtke  le  t^râie  in^en  , 
oui  là  ^opeiecbux  oonfiifions  dm  tirV^ixy  Vme  atec'^:e!fe  <le 

f omeit  tPoi$  uiiifoffmeisw   ^ 

€61  troï»  ràiXy  en  ce«»,  i»  deï»eii«-efle«  ftte  cotoptée» 
qœi^poitr  «ne,  attenda  que  la  voix  4k  Jacques  ft  confondant 
avec  celle  d'André,  qui  de  fon  tàté  fe  eottfbnd^ awifi  avec 
c«lte>  de  Henri,  il  ne  peat  en  iéftânt  qu-bii  ftul  fëgkige,  les 
deux  VKÂx  extrêmes  ie  vènviflans^  èan^  Ht  Mêitfifë  tetHnr,  c'ei)?- 
à^e,  dansiia  voixd'Anéfé,  6iy  ai-*^il  «teii^d'appliqûcï  cet 
afiiéflvei  eoumum  r  Qiue^nttaém  udiétiiif ,  eàêffmfmt  iw^ 
térfe. 
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UJncék <te  Jacques  &  ccUe  de  Ueûti,ÛiSm  à(â£r<Êi)is h  e.K^jhHs/^ 
e»  de  ta  cori&fiôn  j  ««foïw  «fue  ft  cet»  #i'iéft  ^$ ,  fettfy  v<w*  w«. 

ïtftr»  >  i&'«fti4|.dî«L^  ««fie  dé  feêques^ ,  (*é  «èhfo»d  à  là  vétfté 
««ec  celle  d^Atidré4»ilN  iM&u-Jirere,  cdlhMié  ctelle  dàthé&é 
A4îdr(é  iécortfbftd^ii&wecciéïiede  fléhri,  fou  ptré,  todii 
de  telle  maiète  «^e^  lei  dëtjf  vek  èé  Jàc^es  &  éc  Henrf 
é$»e«èrft  tfoujiours  diftirtftés  Txèae  de  ^àtot^e ,  attendu  qtfiï 
i»y  a  afecUfie  çonfàfi^a  ^Atifîetttt',  &  qtne'ft  elles  fé  confbntfeht 
avec  cètks  d'Andlré^  -è»dl^èliattttié  %atémeht $  iSine  -tJ^'  la 
^àâlirti  dè'beatt'iFeré-,  i*îWftW'iD«  celle  de  p^fe  ^  antwmcnt  la 
même  voit'  fe  cOti^ettéttivt  deux  foi»,  celle  de  lacqnes  avec 
«eUed'Ahdtéj^êr  eafake  avec  edle  de'  Hefifi  :  ce  qoi  arrlve- 
roit  de  même  à  l'égard  de  la  roix  de  Hemî  qui  fe  Cdnfonddi^ 
1  <*^, javeçMifiUç  d'Aiidc44M^%i><^»  ^ef  -celb  4iir|i«|iwsj 
or ,  on  foutient  que  cette  doublé  cQpfuiîon  ije  peut^voir  lieu  ; 
&  c'eft  de  ce*  iHifonnfenieny'qQè  Ton  Côndurtiue  les  trois  voix 
doivent  être  comptées  pour,  d^ux,  iSç  nofi.pour  une  feule. 


-t    J.     V;,     \r.  V 


■  'j  w  :  !  r-. 


•-.     '• :■•■•'■  "•'  ■  rV''"U/f'  -''  '    '"•' 

L 


q<K&iqtfi 

=1^*  Edif*  de- 1^^  éc^* Wt ,  rt^éàfcTiflltif'te  'ànftifi^à-ifeiï 
voix,  ou^ettWfe'  léi  pai^sôc'  îèJ<  ^li€^'  auîi  dèirëy  qui:  trfcirit' 
intti<qo<;sf  j'ttè'dôi-orii  pà>  fefr  ^cîiij^<^'iè?aeiix'byethiél'*-^ 

ifefifeg€5,'^«ë'{i>iit'd^*  âiittitf  ^  c^'Wl^î?^  irLïS  ;  '«^ 

dbivéitt>j«mafôfe'<îc«ifôh*fe'?'^:''  ^m'»''-^-  ^^  ^'■-'  -  "■'--  -  •'^-'■^^^ 
Il  ï«eoî<'fc^'pteslotoi%'iftl^bb5(^ 

iletirî,  ëk-îèi'i^fbndànt'^vec'àrté'fet^îé!?''''  -  ■  '  '^^'"-  ■^''"'\ 
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CenfyfiMs  i€  ferifoîiMt.quHine;^  H^  qu'un  jjlMS.gtand  nombre  de 

'^'**  *  ?^^igeS;>lQrfl(ier9it  jjg.aioipdçf  ftiçpbrejde.voix j  &  cette  confu-j 

Çxpx^y^i\i^Q^  doflttei:  des  bomci^- 

p9[urr53i,t{méfne  s*éte^  le  moyea 

dWieul.qui  fçrpii  IjBw  paççnt^  qubi^u'^È^. ne  ife. fuffent  pa$ 

entr'eux,  enfprte  que  le  fort  d'une  Partie  déjperidroit  d'un  feul 

Juge  i  car  en  fuppofant  qu'elle  eut  pour  elle  la  pluralité  des 

^ffrj^ges^  elle  perdrait,  néaagiains)^^  prpçès ,  ôun  fuffrage 

noviveau  pou  voit ,  eafe  joigitauût^ux^uKes,  opérer  la  çori- 

fuîiqn ,  &,  faire  cçfler  X'vciàJk^^^è^^^j^  \tsA^  isx%f^t%.   :■ .   -. 

.Tel  eij,  Monfeigpeur^lepfcécis  desi  réfleiciqhs  que  j'ai. 

faites  avec  les  principaux  Officiers  de  ce  Parlement,  àqui  j'ai 

communiqué  la.Lettrq  dont  xç^u*  m'avez  b9n$i;é  ie  jL;6  Avril 

^  4^raier,jJè^%fS,  ^c^^::  l  '  '.  ^'  ^'  •!  /.  :  :\  r<\  'l  :n-'-r.:  :/)      ' 

<Oi  AiW-WfciHiHir^iC  l!  \  j'r^JLjjgLUi^V  >■'/'■' il)  iV',ji  ji  '^ 

X  ç  T  t  R  E    ce  X, cy:i  L    . 

.     ;..  ...  ;     • .    Du  5  Novembre  lyxS.'   i      " 

*jtï  reçu  la  Lettré  que  vous  ihaveif  écrite  le  15  Oélobre 
/»i«ow.         (dernier,  parJaqUeUeyi)®  riifc  marquez  que^vaàs  ne  voyez 
point  d'expédient  plus  propre  à  procurer  au  fieur . . . . ,  dont 
vous  me  renvoyez  le  Mémoire,  lajuftice  qu'il  demande,  que 
d'prclonoer  à  M., . . .;. ,  deyç/^ti  ÇpnfeiUer  hoporaite  'depuis 
le  ■  partage  ^n  qnçftîpn  ,3^  :prj9n^J^  ^a-  ^aflx;p,  svjbc  Içs  fept 
auttes. j(yge§  4tu(^«  ij  idftÇiS  ilyG^mbi^^  où,  ,1e  partage  eft  in- 
terve^nu.  Foui*  bien  juger  fi  ce  tempérament  pejit  .^tré  ap- 
pçQuy^ ,  &  s'il  aff^riri'^/^^apQasi^t  \^  yalidi^^^  jugement 
qui  fej:a rendu^ il jfaudroitifçaypir-ÂK qpeUbade^fint  M..«.. ,- 
S"i  ^Mf  fcQ%f^emer.  y  4t>r^  t /^r|;^ia.  Çraiict^Çliam- 
H^f  '  !^i%î!  #a<^S?VfiPÎ^  ?S/ÇSWBid%n*|lft.Çiïa|nhï.fr>à  laqû«a^: 
il  etoit  attache  dans  le  temps  qu'41^i9;i|)^.iUttâi:e;?;$  ^  ji>^ftt 

^onor9ir,ç^Xe^yj(^t,3,la  Ç^and'ChaçpjM q,tq\ioiqu?il3 .ne-dutCent^ 
pas  encore  y  être  adn^s^-fuivi^jjJ'^fdreidçtleurjr^ptioB,  Je 
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Boîit  ît  s'agit ,  par  une  fimple* délibération  du  Parle meFt7  qui   P^aga  d 
portera  que  ^tv.i.^flitter^iau  jugfnjentdéJaffairie  du  fîeur....,  F''^'^»^- 
par  rapport  au  chef  de  la  condamnation  d^s  dépens  qui  refte  à 
régler }  mais  fi  c*eft  par  un  Edit  J  ou  une  Déclaration  duRqjl, 
ou  un  JBiéglemBîifc^utorifé  jMiFsSa  Majefté^  qu'il ;^  été  décidé  * 
que  les,  vét^fin^  feiviro^eni  .à  rja  Qrand'Chaœbre  ^1  en  ce  cas  | 
jM.  •  ;  .'.;nj'ayantplusJç.p9i|Voij:H*§x«rwr;  fes.fonft^^ 
jme  autfj^yQjarabcÇïy  il  |?u<;Jra  né<«iraip(einént  que  ce-ifoitlo 
Ro^quiliÇ.lviii  r^pde,  pour  cetfe^fois,  en  dérogeant  aux:Téi- 
gles  contraires  î  &  iLn*en  coûtera  rien»  aux  Parties  ,'fi  Ton 
prend  cette. vpigj,  |>mcç  gii^'j^fl^i^P^ra  pçuï  cela  qu!un  fimple 
Arr^tjexpédip  çn  ^mipa^4^#ânV, -cpcttme  qjî  ^  c<îmtùjné  d'en 
ufer  lorfqu'iiyagitde  la ,çqmi^^        d*i^ Reporteur i. qui eft 
inomé  à  laGjçand'XJ^h^mbrgt^^^diçIà  4^  j^rppsi^  mx  fuivàot  Fu-  - 
jfagedes  Cowpagpies,^  il  pçutgnçqrç  feirje.  Ie.i;apportLà.fon 
pjicienne  Chambre jçle^  procès  do^it  il,? ité  iébai^ér  Prenez 
,donc  la  pein^  de  me  ^onr^t\e^^^é^^  )  m  hér 

foin  fur  le  point  que  je  viens  de  vous  m^qjiçcjiaôit  qtre:'}» 


Or 


.  L  E  T  T^k^E"  C'C  X  t  V  I  I  I. 


J'^A  I  reçuià  tëtttte^lte  VOôs^taWbzfécirît^é  fe  icfNoveÂiBi-é 
dieftîier  y  f\trl*&ffaît%^di%lfi6ur.^  Le  parti  de  faire  expédîei^ 
\m  Arfé*  êtffeonirnâf«ri^«Khit:i  p^ui*-'J)ei'hièttreâ;M., .,. ,  t^j^oi- 
qae'Confféittet  hottôrâÔ^  de  cç  qui 

««fte  •àf>déci0eii4ai>s-  cetteitfaire  ^  éll*c^u4  •q(urtae  parôît  lé 
«h»  conVénS&tei*  V^  pdù^péz^^  feHrédrefler  Un.  projet  de 
«etiArîîêtv^5equif<&férà  plus  ekâ^itiént  fut  les  lieux  qu'ici ^ 
&'praidfô  la  pftiné-de  me  TéhVlDyer'jipôû*  lefigner  &  le  faire 
«cpécUef  *itiin^*wtttte«ta^bî«m^  du'  fceau  au 

iîeuii*-;;;  /^g,iô»"}«ferî[itihébef^fGtte|  fc^*-feft  j)c^é  ^*  qu'oa 
les  lui  épargne.  Je  fuis ,  &Cr  •'-  '-^•'  ^  *^  - 
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^^0  M^TlERjE:^  QiytLf  $;  ; 

i.  :     t  E  T  T  R  E    €  €  X  Ç  I  î.  -  : 

'\        '  ^'  ''  '  •  '  ';      Jpu premier  Aoûf  lyS^f.^ 

Partages  (tth^  Ji^y  X  ÉTT  qufi  4'avoir  wçu  Voti«  Letffe ,  je  te^étoî*  expliqué 
prccifémoif  '^  xbmme  iro««  pouviez  le  déÛret,  fur  le  partage 
qui  eft  à  vuidèr  ^ntro  ^i^as  &  Mî^  ;'J  •  •  •  «  ^  nais  quoiqu^après 
cela ,  je  a'e»$fe  plus  riea  de  nouveau  Ô  vous  répondre,  je  ne 
veux  pas  lai0er  paâbrc^te^Kcafioni,  dé  vous  témoigner  la 
part  que  je  pMtids  à  Finquiétude  que  vous  caufô  la  maladie 
de  madame  votfe  feoime^  c'eft'une  caufe  tnalhénrettfément 
trop  légitime  pour  juftifier  votre  abfehçe  de  la  Vllte  de  Ren- 
nes. Je  (bahait^  ^ue  voi»  fortiei;  bientôt  &lieurcufement 
€l!une  fituation  û  f^dieu(ê  ;  ^  àtt'ilirpltts>  je  dots  rendre  trette 
juftice  k1^......j  quil  àveit  penM ^  eomeie moi ,  qu^il  Êd* 

loit  vous  attendre  &  remettre  lé  jugement' du  partage  au  Par« 
lemea^  prochain,  ainfi  je  n'ai  ifak  quç  fôuferire  à  £bh  fenti* 
sient^  Jeiuisi,'-&c*  ^'  -  '  ^^-  •  •  •-    .  *f;  -.  i  '  . 

LE  T  TEE    ce  a 

E  penfe  entièrement  coipme  ^ous  ..-Tur  la  queiHon  que 
vous  me  propofez  par  vôtre  fettfe  du  9  de  ce  mois  j  c'eft  Hp 
jjfoit^qqui^  9UX  Parties  4'ayfWM«n>J9in?Sc|ft-9î^iiajBç<»flippaftir 
leiir,  à  moins  que  la  mort  pu  une  iftCîiçaçifié  qui.pr9<i«iffii« 
inêm,e  effet ,  nç  les  ei^  prive,,  o^  qM^  otr  «fMâ^iMOt  tf^UfiSt 
fpêmejî  à  ia  fubfHtuftondlmi  ««tije  .^eipe«f  ;fîiê!e;  h^^éUon 
de  Cpmpartitçujc.  j^.'al^çnpç.^  M.  :^>:  »  *  .,k! rfeftc  qttîdoes-raifi» 
pafr^gejce,.qui  q^lfera  4*1  ?^rie9iw«;Brftfthiuw*  Jfc-s'iViCft  9tm 
<iue  re«  Parties,  f^  fqi^;^_  $!j>9<jiJiéHU  ;l«,  f«iaiî^«*at  :fl'«ft  ici 
d  ancupe  cpnféquflnce,  p«ir«[»e:K>ïit  finédttir*:,  cp«a»e  vous 
le  marques, ^>c^<i  t'<ftn.doî^îW»fifwtiJ^^r*Wlïfaôic«^apI:è• 
fm'elle  aura  été  <î«nj«Hiûjj«;teAM»ite^iSKaif^jgéa4i:aL 

Jefiiis,  $fc,  .  ,i  '.  ..l  ,  •,^  .      .,; 
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LETTRECCCL 
Du  i^  Décembre  iy3Q. 

QuoiQUEje  fuffe  déjà  informé  de  Tufage  du  Parlement   Partages  ^a- 
^e  Befançon  fur  les  partages  qui  fe  forment  à  l'Audience ,  j  ai  M'^'w- 
été  cependant  bien  aife  dé  m'en  inftruire  encore  plus  particu- 
lièrement 9  depuis  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  de 
celui  qui  a  été  renvoyé  au  Parlement  de  Dijon ,  dans  l'affaire 

des  ikwas 6c 9  ^"^  7  difputent  réciproquement 

la  Cure  ou  Vicairie  perpétuelle  de  la  Paroiffe  de  Voifey ,  pour 
être  en  état  de  vous  faire  une  réponfe  plus  précife  fur  le  doute 
^e  vous  me  prc^ofez  par  cette  lettre. 

La  régie  qui  s'ob(erve  au  Parlement  de  Befançon ,  dans  les 
partages  dont  je  viens  de  parler,  eft  d'ordonner  d'abord ,  qu'il 
en  fera  délibéré  fur  le  Regifltre.  Mais  fi  le  partage  d'opinions 
qui  s'eft  formé  à  l'Audience  fubfiile  encore  dans  cette  délibé- 
ration ,  on  le  porte  dans  une  autre  Chambre ,  fans  y  recom.- 
mencer  la  plaidoirie  de  la  Caufe.  Les  Confeillers  qui  ont 
ouvert  les  deux  avis  contraires  fe  tranfportent  dans  cette 
Chambre  \  ils  y  font  le  rapport  du  fait  &  des  pièces  que  les 
Parties  ont  remifies  entre  leurs  mains }  chacun  y  foutient  fon 
opinion ,  &  les  nouveaux  Juges  y  opinent  enfuite  pour  vuU 
der  le  partage,  ainfi  qu'il  fe  pratique  lorfqu*un  procès  par 
écrit  a  été  partagé  ;  on  permet  cependant  aux  Parties  de  re- 
mettre des  Mémoires ,  fi  elles  le  jugent  à  propos,  aux  Juges 
qui  doivent  vuider  le  partage. 

Ainfi  le  Parlement  de  Dijon  devant  fe  conformer,  autant 
qu'il  eft  poffible,  à  l'ufage  de  celui  de  Befançon ,  il  n'a  pas 
dû  être  queftion  de  faire  nommer  un  Rapporteur ,  comme  fi 
le  partage  dont  il  s'agit  fût  furvenu  dans  un  procès  par  écrit , 

&  la  nomination  que  vous  avez  faite  de  M ,  n'ayant 

été  fondée  que  fur  une  erreur  de  fait,  elle  ne  doit  pas  fiib- 
fifter. 

Il  r^fte  de  fçavok^ifillç  forme  il  Êmdra  fuivre  pouf  vous 
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Partages  ta-  rapproclicr ,  autant  qu  il  fe  peut ,  de  celle  qui  a  lieu  au  Parle- 
fmions.^         ment  de  Befançon. 

S'il  étoit  pratiquable  de  faîre  venir  à  Dijon  les  deux  Con- 
feillers  qui  ont  ouvert  les  deux  avis  contraires ,  le  Parlement 
pourroit  fe  conformer  exaftement  à  ce  qui  fe  pratique  dans 
celui  de  Befançon  j  mais  comme  cela  n  eft  pas  poffible ,  & 
qu'il  paroît  )ufte  de  fuppléer  à  Tinftruftion  que  le  Parlement 
de  Dijon  recevroit,  s'il  pouvoir  entendre  les  dçux  ConfeiUers 
&  celui  de  Befançon ,  qui  ont  fait  naître  le  partage ,  je  crois 
que  le  feul  moyen  d'y  parvenir  eft  de  faire  plaider  la  Caufe  à 
l'Audience ,  n'y  ayant  que  cette  voie  d'inftruire  pleinement  les 
Juges  des  moyens  des  Parties ,  &  d'ailleurs  rien  n'étant  plus 
convenable  que  de  réfoudre  un  partage  de  la  même  manière 
qu'il  s'eft  formé  j*  cela  n'empêchera  pas  que ,  fi  la  Caufe  pa- 
roît fufceptible  de  difficulté ,  s'il  eft  néceffaire  de  lire  des  pie- 
ces ,  ou  de  les  examiner  avec  plus  de  réflexion  qu'on  ne  peut 
te  faire  à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre ,  le  Parlement  de 
Dijon  ne  puifle  ordonner  que  les  pièces  feront  remifes  entre 
les  mains  d'un  des  ConfeiUers ,  pour  en  être  délibéré  à  fon 
rapport ,  mais  bien  entendu  qu'en  aucua  cas ,  elle  ne  p>ourni 
appointer  les  Parties ,  parce  que  le  Parlement  de  Befançoa 
ne  l'auroit  jamais  fait ,  &  que  l'affaire  doit  être  jugée  à  Dijon> 
dans  le  même  état  où  elle  fe  trouvoit  lorfqu'elle  y  a  été  renr 
voyée. 

C^eft  à  quoi  fe  réduit  tout  ce  qu'il  m'a  paru  qu'on  pouvoir 
faire  en  cette  occafion.  Je  vous  prie  d'en  faire  part  à  MM.  de 
la  Grand'Chambre ,  âc  d'être  perfuadé  que  je  fiiis  très-vérita* 
blement,  &c. 


L  E  T  T  R  E     C  C  C  I  L 

Du  là  Octobre  1344. 

JM y  ConfeiHer  au  Parlement  de  Navarre,  m'k  fkit 

Hû  affez  long  récit  de  tout  ce  qui  s'eft  pâffé  dans  ce  Parle* 
«xent  ^  au  fujet  d'un  procès  qu'il  a ,  av^|||e  fieur,  .^.  ^^^.  ^^ 
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Receveur  des  Confignations ,  &  j  y  ai  remarqué  trois  chofes    Partages  (F^i 
qui  m*ont  paru  affez  fîngulieres,  pour  mériter  que  je  vous  en  p*^^'^*, 
demandafTe  les  raisons. 

1^.  Je  vois  que  dans  le  temps  que  vous  étiez  Juge  dé  cette 
affaire ,  les  opinions  fe  trouvèrent  partagées  }  qu  il  fut  dit 
entre  tous  les  Juges ,  qu  il  y  avoit  partage ,  &  que  le  Greffier 
écrivit  même  fur  le  Regiftre  les  deux  avis  contraires ,  fuivant 
Tufage  qui  s*obferve  en  pareil  cas. 

On  prétend  que  M.  ^ ,  qui  étoit  un  des  Juges, 

ayant  demandé  alors  la  permiffion  de  s'en  aller,  &  s'étant 
retiré  en  effet,  on  rapporta  un  autre  procès,  après  lequel 

M ,  qui  avoit  été  Juge  du  premier  &  du  fécond,  fur 

des  repréfentations  qui  lui  furent  faites  par  un  des  autres 
Juges ,  changea  d'avis ,  &  revint  à  celui  dont  vous  aviez  été  j 
fur  quoi  vous  rayâtes  ce  qui  avoit  été  écrit  fur  le  Regiftre^ 
en  mettant  au  bas,  guîl  n'y  avait  plus  départage.  Si  ce  fait  eft 
tel  qu'on  l'expofe,  je  doute  fort  que  le  parti  que  vous  prîtes 
fur  le  champ  en  cette  oceafion,  fut  conforme  à  la  règle.  Ceft 
un  principe  certain ,  que  toutes  les  fois  que  les  fuffrages  ont 
été  entièrement  fixés ,  &  que  les  Juges  font  convenus  entre 
eux,  foit  qu'il  y  ait  arrêt,  ou  qu'il  y  ait  partage ,  il  en  réfulte  un 
droit  acquis  aux  Parties ,  auquel  il  n'eft  plus  permis  aux  Juges 
de  déroger,  en  changeant  d'avis  :  on  le  tolère  néanmoins 
quelquefois ,  lorfque  dans  la  même  féance  ,  tous  les  Juges 
étant  encore  affemblés ,  il  fe  préfente  à  l'efprit  de  l'un  d'eux 
<le  nouvelles  réflexions  qui  en  engagent  d'autres  à  revenir  à 
fon  fentiment.  Mais  deux  grandes  raifons  s'oppofoienr  ici  à 
ce  changement.  La  première ,  que  l'un  des  Juges  entre  leC- 
quels  le  partage  s'étoit  formé,  étoit  abfent,  &  que  par  con- 
féquent ,  il  n'étoit  plus  libre  à  aucun  des  autres  de  varier  dans 
fon  opinion ,  le  droit  étant  irrévocablement  acquis  aux  Par- 
ties ,  lorfqne  les  Juges  Ce  font  féparés  après  une  délibération 
confommée.  La  féconde,  qu'elle  étoit  regardée  tellement 
comme  finie ,  que  M. . .  •  ^. .  .  avoit  rapporté  un  autre  procès 
^en  entier  jainfl  le  fort  de  la  cjéçifion  éto^t  abfolument  fixé, 
^  j'ai  de  la  peine  à  concevoir ,  par  auel  motif  vous  avez  pu 
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fartages  ro^  pcnfcr  d'uiie  manière  différente ,  fi  le  fait  qu'on  m'expofe  eft 
finions^         cxaftement  vrw. 

z^.  Il  paroît  que  quoi  que  vous  ei^ez  écrit  fur  le  Regis- 
tre qa^il  n'y  avait  point  de  partage ,  M •  •  ayant  foutenu 

qu'il  y  en  avoit  un ,  &  demandé  qu'il  fut  nommé  d'autres 
Juges  pour  le  vuider ,  on  en  a  nommé  en  effet}  mais  que  ces 
nouveaux  Juges  ont  cru  qu'il  falloit  examiner  avant  toutes 
chofes ,  s'il  y  avoit  véritablement  un  partage  ;  que  c'eft  ce 
qui  a  fait  entre  eux  le  fujet  d'une  délibération  préliminaire , 
fur  laquelle  il  s'en  eft  pru  fallu  qu'ils  n'aient  été  auffi  partagés , 
&  qu'enfin ,  l'avis  qui  alloit  à  dire  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de 
partage ,  l'avoit  emporté  fur  le  nombre  par  l'avis  contraire. 

Ce  qui  s'eft  paffé  dans  cette  féconde  fcene  ne  me  paroît 
gueres  moins  difficile  à  jufi:ifier ,  que  ce  qui  s'étoit  fait  dans 
la  première. 

Il  eft  vrai  que  lorfcjue  le  fait  du  partage  eft  certain ,  il 
faut  néceffairement  le  faire  vuider  par  de  nouveaux  Juges  j  & 
le  renvoi  fe  fait  ordinairement,  en  ce  cas,  de  la  Chambre  oh 
le  partage  eft  arrivé ,  dans  une  autre  Chambre  de  la  même 
Compagnie ,  ce  que  la  difficulté  qui  s'eft  formée  dans  la  vôtre, 
fur  la  récufation  des  Juges ,  n'a  peut-être  pas  permis  de  faire* 

Mais  lorfque  le  fait  même  du  partage  eft  douteux ,  &  que 
Ton  foutient  d'un  côté ,  qu'il  y  a  un  partage  d'opinions ,  pen- 
dant qu'on  foutient  de  l'autre  qu'il  n'y  en  a  point ,  ce  n'eft 
pas  le  cas  de  donner  encore  de  nouveaux  Juges  aux  Parties  ; 
c'eft  à  la  Chambre  même  où  le  procès  a  été  rapporté ,  c'eft 
aux  Juges  qui  ont  affifté  à  la  délibération ,  qu'il  appartient  de 
régler  entre  eux,  fi  l'affaire  a  été  véritablement  partagée  ;  ou 
fi  elle  ne  Ta  point  été ,  à  moins  qu'ils  ne  jugent  à  propos  de 
confulter  les  autres  Chambres ,  ou  féparément ,  ou  dans  une 
affemblée  générale ,  fur  le  point  qui  fait  naître  la  difficulté.  Il 
eft  donc  arrivé  en  cette  occafion ,  par  uii  événement  fort  fin- 
gulier ,  qu'on  a  nommé  de  nouveaux  Juges ,  ce  qui  fuppofoit 
qu'il  y  avoit  eu  réellement  un  partage,  &  que  cependant  ces 
nouveaux  Juges ,  au  lieu  de  vuider  le  partage ,  ont  décidé 
qu'il  ^l'y  en  avoit  point» 
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}^*  On  itfaflure  enfin,  que  ces  mêmes  Juges  fe  font  par-   Partages ^^i 
tagés  à  leur  tour,  fur  Tarticle  de  la  condamnation  aux  dépens  j  P^^i^^^ 
c'eft  encore  ce  qui  me  paroît  avoir  befoin  d'explication. 

Or^  dans  l'avis  que  vous  avez;  regardé  comme  formant  vé- 
ritablement un  Arrêt,  où  Ton  avoit  prononcé  une  condamna- 
tion, ou  une  compenfation  de  dépens ,  où  Ion  avoit  omis  de 
s'expliquer  fur  cet  article. 

Dans  le  premier  cas ,  les  nouveaux  Juges  n*avoient  point 
à  y  ilatuer  ;  &  puifqu'ils  décidoient  à  la  pluralité  des  voix 
qu  il  n'y  avoit  point  eu  de  partage  ,  la  condamnation  ou  la 
compenfation  des  dépens ,  n'étoit  point  pour  eux  une  matière 
de  délibération  ;  en  déclarant  qu'il  n'y  avoit  point  de  partage, 
ils  avoient  confommé  entièrement  leur  pouvoir ,  s'il  eft  vrai 
qu'ils  en  ufent  pour  (latuer  fur  cette  queftion  préliminaire ,  & 
îl  ne  reftoit  plus  que  de  figner  l'Arrêt  tel  que  vous  l'aviec 
regardé  comme  rendu  ;  il  n'étoit  pas  permis  aux  nouveaux 
Juges  de  divifer,  ou  de  faire  ce  qu'on  appelle  fyncoper  un 
avis ,  en  l'approuvant  pour  le  fond  de  la  décifion  j  &  en  le 
rejettant  par  rapport  aux  dépens^  c'étoit  former  un  troifieme 
avis  différent  de  ceux  qui  avoient  donné  lieu  au  partage  j  & 
c'eft  ce  qui  efl  abfolument  défendu  aux  Juges  par  lefquels  le 
partage  doit  être  vuidé ,  parce  que  leur  pouvoir  fe  réduit  à 
opter  entre  deux  avis  contraires ,  en  prenant  l'un  ou  l'autre 
en  entier ,  fans  y  faire  aucun  changement  j  il  étoit  par  confé- 
quent  encore  plus  interdit  aux  nouveaux  Juges  qui  avoient 
été  nommés  dans  l'affaire  préfente ,  de  délibérer  fur  l'article 
des  dépens ,  puifqu'ils  jugeoient  eux  -  mêmes  qu'il  n'y  avoit 
point  eu  de  partage ,  &  par  conféquent ,  qu'il  n'y  avoit  qu^à 
figner  l'Arrêt ,  fuivant  votre  avis. 

Dans  le  fécond  cas,  de  quel  droit  ces  nouveairx  Juges  au- 
roient-ils  pu  fuppléer  à  une  oqifïïon,  s'il  s'en  trouvoit  une 
dans  l'Arrêt  qui,  félon  eux,  étoit  intervenu  ?  Il  n'y  avoit  que 
les  premiers  Juges  qui  fuffent  en  état  de  réparer  cette  omit- 
{ion,  en  délibérant  fur  la  condamnation  aux  dépens,  comme 
ils  l'auroient  dû  faire  d'abord  en  formant  leur  jugement. 

Tels  font  les  trois  points  fur  lefquels  j'attends  les  éclaircif^ 
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Partagad'o-  femcns  que  vous  pourrez  me  donner,  &  je  fouhaîte  qu'en 

pinions,        ^  expliquant  mieux  les  faits  qu'on  ne  me  les  a  peut-être  expo- 

fés ,  vous  foyez  en  état  d'effacer  pleinement  la  première  im- 

preffion  dont  j'ai  été  frappé  en  lifant  la  lettre  de  M. .  .  .  • ,  • 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     C  C  C  I  I  L 

Du  Z4  O Sobre  1^44. 

J  E  vois  par  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  le  1 5  de  ce 

mois ,  que  M vous  a  rendu  compte  de  quelques  faits 

qui  paroiflent  mériter  de  nouveaux  éçlairciffemens. 

Le  fieur prétendoit  des  droits  de  Confignation 

contre  M. .,....,  fur  le  fondement  de  quelques  oppofitions 
.&  d'une  inftance  en  préférence,  dont  ce  Magiftrat  ne  con- 
venoit  pas }  quatre  Juges ,  du  nombre  defquels  j'étois ,  avec 
le  Rapporteur,  furent  d'avis  d'ordonner  que  ces  pièces  fe- 
roient  rapportées  j  trois  autres  foutinrent  que  ces  droits  de 
Confignation  étant  toujours  odieux,  on  devoit  en  décharger 

M ,  fans  autre  éclairciffement .  • 

•Dans  le  temps  que  le  Greffier  écrivoit  ces  deux  avis,' 
M.  . . . .  ..• .  •  fe  retira ,  &  on  jugea  un  procès  très  -  court, 

après  lequel ,  le  Greffier  ayant  fait  la  lefture  du  partage  ,  je 

pris  la  plume  pour  le  figner  j  mais  M m'arrêta ,  en 

déclarant  qu'il  fe  rangeoit  de  l'avis  du  Rapporteur. 

Oh  examina  fi  dans  ces  circonftances  ,*  la  variation  de 
M.  •..,.. .  faifoit  cefler  le  partage ,  &  après  avoir  entendu 
que  les  voix  fe  iréuniffoient  pour  l'affirmative,  je  rayai,  de 
l'aveu  de  la  Grand'Chambre ,  ce  qui  avoit  été  écrit  piar  le 
Greffier,  &  je  mis  au  bas  qu'il  n'y  avoit  aucun  partage  , 
attendu  que  M^  • s'étoit  rangé. 

Je  penfâi  alors  comme  les,  autres ,  que  ce  Juge  avoit  pu 
^  changer  d'avis  4^ns  la  pêmjS  féance ,  nonobftant  r,abfence 
d'un  autre  Juge.  .  , 

Qn  ifç>\iyç  daos  la  RocherFlâvin ,  Liv.  ^ ,  Cbap.  i6  p  qu'il 
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intervînt  dans  une  Chambre  dti  Parlement  de  Touloufe,  un  Panades  d'o^ 
partage  d'opinions ,  après  lequel  le  Préfident  &  quelques  p'^'^'^^'^^^ 
Confeiilers  s*étant  retirés ,  un  des  Juges  qui  n*avoit  point 
quitté  fa  place ,  changea  d'avis ,  &  que  ce  changement  fit 
cefler  le  partage  :  il  ajoute  que  rafFaire  ayant  paru  le  lende- 
main fufceptible  de  difficulté,  on  décida  quil  étoit  loiiîble  à 
ceux  qui  n'étoient  point  encore  foriis  de  la  Chambre ,  de  fe 
réduire ,  pourvu  que  ce  fût  en  prçfence  de  quelques  Juges 
qui  puflent  attefter  la  réduction.  Cet  Auteur  fait  encore  men- 
tion d'un  autre  procès ,  où  pareille  queftion  ayant  été  mue  en 
la  Chambre  de  la  Tournelle ,  elle  fut  réfolue  de  même ,  après 
que  la  Grand'Chambre  eut  été  confultée.  Cette  rtaximeelt 
auffi  rapportée  par  M.  de  Cambolas ,  Li v.  3  ,  Chap,  33. 

Il  femble  en  effet,  qu'il  feroit  d'une  dangereûfe  confé- 
quence  que  Tabfence  d'un  Juge  put  tirer  les  fuffrages  de  tous 
les  autres,  &  les  empêcher  de  finir,  un  pçocès ,,  en  fe  réunif- 
fant  dans  la  même  féance.  j 

Cette  queflion  ayant  donc  été  terminée  de  cette  manière , 

M. s'eft  avifé  de  for^nçr  une  nouvelle  infiance  contre 

le  fîeur ,  pour  foutenir  qu'il  y  ayoit  eu  un  partage. 

La  Gcand'Chambre  a  jugé  cette  dernière  conteflatioi;i  à  la- 
quelle je  n'ai  pas  préfîdé;  lirais  il  n'a  pas  été  queflion  d'ap- 
peller  des  Juges,  pour  lever ,  fuivant  l'ufage  de  ce  Parlement, 
lin  partage  qui  n'exifloit  pas,  on  a  feulement  décidé  que 

M élevoit  une  difficulté  déjà  jugée ,  &  c'efl  fur 

les  dépens  de  cet  incident  qu'il  efl  véritablement  intervenu  un 
partage  ;  car  il  n'a  pas  été  queftion  de  ceux  du  jugement  qui 
les  réfervoit ,  &  auquel  j'ai  préfîdé.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCIV. 

Du  6  Novembre  1^46^ 

Les  éclairciflemens  que  vous  me  donnez  fur  les  trois  artîefes 
de  la  lettre  que  je  vous  écrivis  le  r  5  du  mois  dernier ,  au  fujet 
d'une  affaire  qui  eft  entre  M &  le  Receveur  des  Cort* 
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i>arugeii'o'  fignations;  ne  me  paroiffent  pas  lever  fuflWamment  la  difS** 
piniom^  Q^\i^  qui  fait  le  premier  objet  de  ces  éclairciflemens. 

Il  n'y  a  rien  à  la  vérité  de  perfonnel ,  par  rapport  à  vous , 
dans  ce  qui  s'eft  pafle,  lorfque  cette  affaire  a  été  jugée  pour 
k  première  fois  à  la  Grand'Chambre  }  vous  n'avez  fait  qu'y 
foivre  la  pluralité  des  fuffrages  fur  la  queftion  qu'il  s'agiflbit 
de  réfoudre,  pour  fçavoir  s'il  y  avoir  un  partage  fubfiftant 
entre  les  Juges,  ou  s'il  n'y  en  avoir  plus  depuis  que  M.. >..... 
avoit  changé  de  fentiment  $  mais  c'eft  le  fond  même  de  cette 
déciiion  que  )'ai  toujours  beaucoup  de  peine  à  approuver* 

La  règle  générale  que  je  vous  ai  marquée  par  ma  première 
lettre ,  eft  certaine  en  elle-même  ;  il  faut  qu'il  y  ait  un  mo- 
ment ,  &  comme  un  point  fixe ,  où  l'on  puiffe  dire  que  le  fort 
des  Parties  eft  décidé  fans  retour,  &  ce  moment  &  ce  point 
fixe  eft  celui  où  les  fuffiràges  ayant  été  recueillis  &  comptés, 
tous  les  Juges  conviennent  qu'il  y  a  Arrêt  ou  qu'il  s'eft  formé 
un  partage  d'opinions. 

On  peut  tolérer ,  à  lia  vérité ,  comme  je  vous  l'ai  auffi  mar- 
qué par  la  même  lettre ,  que  tant  que  les  mêmes  Juges  de* 
meurent  affemblés,  une  réflexion  nouvelle  engage  quelqu'un 
d'eux  à  déclarer  qu'il  change  de  i^ntiment ,  parce  iju'appès 
tout,  il  eft  queftion  en  pareil  ca[s,iion  d'un  iivftant  pnyéque 
&  indivifible  >  mais  d  un  iwftant  moral  qui  peut  avoir  une  cer- 
taine latitude  ;  enforte  qu'il  y  a  de  l'équité  à  l'étendre  jufqu'au 
ùioment  où  les  Juges  ceflent  de  demeurer  affemblés  dans  k  lieu 
6ù  le  procès  a  été  jugé  ;  mais  lorfque  ce  moment  étant  paffé , 
&  qu'un  des  Juges  étant  forti  de  la  Chambre ,  il  n'eftpas  pof- 
fible  de  former  un  nouveau  Jugement  en  fon  aWence ,  je  ne 
fçaurois  croire  qu'il  foit  alors  permis  à  aucun  des  Juges  qui 
font  reftés  dans  la  même  Chambre,  de  varier  dans  fon  opinion» 

Il  étoit  certain ,  lorfque  M a  voulu  le  foire ,  qu'il  y 

avoit  un  partage,  &  tous  les  Juges  en  étoient  demeurés  d'ac- 
cord ;  ainfi,  décider  fur  fon  changement  qu'il  rCy  avoit  point 
de  partage,  c'étoit  juger  direftement  le  contraire  de  ce  qui 
avoit  été  arrêté  entre  tous  les  Juges,  Il  eft  donc  arrivé  par4à 
que  dans  le  cas  préfent,  ce  que  fept  Juges  avoient  reconnu 
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Ce  déclaré ,  a  été  détrjLiif  par iïx  feulpment }  d'où  il  çéiblte  que    Ji>artapt  ï>^ 
fur  la  même  aflfaire  il  y  jt  eu  deux  déjilpérations  différentes,  i^*^'^îi 
ou  plutôt  contraires)  Tune  portani  fju'il  y  ayoit paitage ,  èc 
Tautre  qu'il  n'y  en  ayoit  point,  >  r; ,  ^     / 

Il  y  a  encore  une  aytre  réflexion  à  faire  fur  ce  fujçt  ^  &quî 
féfulte  du  fond  mêçie  dîe  la  matière  ^  c'ejOb  que  la  y^x^ajôfind^ 

M n'étant  furvenue  qu'après  la  retraite  de  M*  ^ . .  •  •  ^ 

perfpnne  ^p  pouypitjfç^voir  &  1^  préfence  de  ce  dejinief  Gon» 
ieiller ,  qui  auroit  pu  réfuter  Ja  raifon  fpr  laquelle  M^ •••••♦ 

changeoit  d'opii^on,  n'auroit  .p^  f^it  varier  celui-'ci  vue  £e* 
çonde  £o^  pour  revenir  à  fon  premier  fentiment  ;  c'efi  ce  qui 
a  achevé  d^  cgn^ro^er  la  néceijité  de  ne  rien  change^  dans  wiç 
délibération  prife  efitre  pluûeur;  J^g^9  f^n$  appeller  &  ian$ 
entendre  tous  ceux  qUji  y  ont  aififté.  Ainfi ,  quan4  même  I4 
variation  de  A{.  •  •  •  •  *  •  •  n'^Mtf  oit  pas  4^  êtrç  regardée  comme 

tardive  >  il  auroy:  fallu  a^  nçioiyjs  ^  avant  qyp  d'y  avoir  égard, 
fakereveçiir  M....^,.:i^  la  Çrand'Çhfimbreji  pour  ce  rien 

changer  dans  ce  qui  ayoit  été  réfolaen  fa  préfençe  qu^après 
l'avoir  entendu, &  s'être  mis  par-là  en  état  de^yoy  fi  M...... 

perûftoit  fans  retour  dans  fon  changement  d'avis,  ou  s'il  re« 
venoit  à  fon  premier  fentiment. 

Les  préjugés  pu  les  exemples  que  vôjis  enjpruntez  du  Par- 
lement de  Touloufe ,  fur  la  toi  de  Jd.  •••,•••&  de  M. ... .  «, 
montrent  plutôt  ce  que  le  Parlement  de  Touloufe  a  fait,  que 
f:e  qu'il  devoit  fai^^  ^quelque  f^avante  qu'ait  tou)o^rs  été 
cette  Gonipagnie ,  i^  fau^  avouer  néan^^oj^s  qu'il  s'y  eft  queir 
qu^ois  fprnié  des  opinions  ifprt  âqg^j^i^çes.  EUeen  .a  Pl^çorç 
une  fur  la  matière  dont  il  s'agit,  que  je  fuis  a^ueUçment  ocr 
cupé  à  réformer;  mais  cpmmjç  ç'eft  par  Içs  principes  qp'il  faut 
i(e  conduire  &  non  par  les  çxemples ,  ceux  que  je  viens  d'ex« 
cliquer  me  paroifient  (i  clairs  &  il  déciiifs,  que  je  regarde  I4 
juriffa;udence  dpnt  M*  •  f  ^  •?•  ^  Al  é .;. . , .  •  ontparlé ,  commp 
^ln  aJ>u|S  qu  on  doit  ^ire  cej|er,  plutôt  que  comme  un  ufage 
c[ui  puifTe  fervir  de  règle,. non  feul^neint  dans  un  autre  Parler 
iptent ,  tipiais  dans  celui  4^  Tpulpufe.même« 

Tout  ce  qve  je  vieps  de  vous  dire  fur  ce  point  ne  regard^ 
TomcFIIA  LU 
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"Pmaga  i'^  cependant  que  Fa  venir }  car,  par  rapport  au  paffé  &  à  ce  quî 

fîniofis.         concerne  le  procès  de  M en  particulier,  je  ne  vois- 

aucun  moyen  par  lequel  il  puifTe  réparer  le  préjudice  qu'il 
peut  avoir  foufiert  en  cette  occaiion.  Il  a  hit  une  tentative 
trés-inutile  &  très-mal  placée ,  lorfqu'il  à  voulu  faire  juger  qu'iH 
y  avoit  eu  un  partage  fur  fon  affaire  dans  la  même  Chambre> 
qui  avoit  décidé  qu'il  n'y  en  avoit  point.  Tout  ce  qu'ilauroit 
pu  proposer  dans  le  moment  même  de  la  délibération,  étoit 
que  les  autres  Chambres  de  la  Compagnie  fuffent  confultées 
lut  la  difficulté  qu  il  s'agiffoit  de  réfoudre  i  mais  il  a  fait  une 
démarche  téméraire,  en  formant  un  nouvel  incident  fur  une 
iqueftion  déjà  décidée,  &  il  devoit  prévoir  qu'il  ne  pourroic 
ique  (uccomber  dans  cet  incident*  Je  fuis  raêine  furpris  que 
ceux  qui  l'ont  jugé  fe  foient  partagés  fur  la  condamnation  aux 
dépens }  mais  comme  vous  me  marqueiL  queues  dépens  ne 
font  que  ceux  de  l'incident  &  non^  pas  ceux  du  procès  princi- 
pal, là  difficulté  tombe  aE>folument  à  cet  égard ,  &  il  n'y  aa 
qu'à  faire  vuider  ce  partage  en  la  manière  accoutumée^ 
•    Je  fuis ,,  &c^ 


L  E  T  T  R  E     C  C  C  V. 

Du  y.  Décembre  iy4g0 

Ayki^t  que  de  répondre  à  la confultatîbn  que  vousm'aveî^ 
faite  par  votre  lettre  du  i}  dumois  dernier,  j'ai  été  bien  aife 
d'en  cbitférer  avec  M.  le  Préfident . . . .. . . ,  qui  eft  dans  ce 

pays- ci ,  &  j'ai  trouvé  qu'il  penfoit  de  la  même  manière  que 
tooi  frir  la  difficulté  qu'il  s'agit  de  réfoudre^^ 
■  ,  Elle  à  deux  parties  différentet ,  quf  ont  toutes  deux  pour- 
objet  de  fçavbir  de  quelle  manière  on  doit  travailler  à  vuider 
un  partage  qui  s'eft  formé  dans  ht  Chambre  des  Eaux  &  Fo- 
rêts ,  en' jugeant  le  Procès  qui  eff  pendant  en  cette  Chambre 

entre  le  fieur &  les  habitans  de  ..... .. 

Suivant  votre  lettre ,  on  a  douté  en  premier  lieu  û  l'un  dej 
quatre  Confeillers  qui  avoient  été  tirés:  de  h  Chambre  de* 
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Eflqttétcs  pour  terminer  ce  partage  avec  quatre  ConfeîlJers  Partage  rfv- 
tirés  de  la  Chambre  de  la  Tournelle^  étant  tombé  malade  P^^^* 
après  le  rapport  entièrement  fait  de  ce  Procès ,  &  Topinion 
même  du  Rapporteur,  on  pouvoit  continuer  l'examen  en  fon 
abfence^  avec  les  fept  autres  Coiifeillers  appelles  des  deux 
autres  Chambres,  &  trois  Confeillers  de  celle  des  Eaux  &:  Fo-> 
rets  qui  n'avoient  point  été  Juges  de  ce  Procès  dans  le  temps 
du  Partage ,  &,  qui  avoient  été  appelles  avec  raifon  pour  con- 
courir à  le  vuider.  *  ^ 

Cette  diiUculié  s'eft  fomiée  dès  le  mois  d*Aout  diernier  >  Se 
le  ConfeiUer  qui  étoit  malade  alors ,  a  eu  depuis  près  de  quatre 
mois  tout  le  temps  de  fe  guérir;  ainii  la  première  chofe  que 
j'aurois  à  vous  demander ,  eft  dç  me  faire  içavoir  fi  fa  fanté  efl 
a  préfent  rétablie.  Le  filençe  que  vous  avesz  gardé  fur  ce  feit  ^ 
fur  lequel  il  détoit  cependant  fi  naturel  de  parler ,  me  donne 
lieu  de  préfumer  que  la  maladie  de  cet  Officier  fubfifte  en- 
core ,  &  le  met  hors  d'état  de  reprendre  l'exercice  de  fes^ 
fonélions.. 

Si  cela  eft^  }e  ne  vois  point  de  raifon  qui  eût  pu  iuffire 
dans  le  temps  que  la  difficulté  eft  née ,  pour  empêcher  qu'on 
n^achevât  d'expédier  le  Procès  dont  il  s'agit ,  outre  ceux  qui 
en*reftoient  Juges  :  ik  étoient  au  nombre  de  dix,  &  il  y  en 
avoit  par  conféquent  plus  qu'il  n'en  faut  pour  rendre  un  Arrêt 
au  Parlement  de  Befançom 

'  L'efprit  du  Règlement  qui  a  été  fait  en  l'année  1739^  n'eft 
pas  plus  favorable  que  fa  lettre  à  l'opinion  de  ceux  qui  ont 
penlé  le  contraire,  Lorfqu'il  a  été  ordonné  que  pour  vuider 
les  partages  qui  fe  formoient  dans  la  Chambre  des  Eaux  & 
Forêts  9  ott  appelleroit  quatre  Confeillers  de  la  Tournelle  & 
quatre  de  la  Chambre  des  Enquêtes  j  on  n'a  point  prétendu  les 
regarder  comme  des  Juges  tellement  néceffaires /qu'on  ne  pût 
y  fuppléerea  cas  que  l'un  d'eux  tombât  malade,  on  fut  obligé 
de  s'abfenter  par  des  raifons  indifpenfables  ;  on  a  fuppofé  feu- 
lement qu'il  pouvoit  arriver  qu'il  ne  reftât  aucun  Officier  de 
la  Chanà>re  des  Eaux  &  Forêts  qui  fut  en  état  de  donner  fa 
voijc  pour  vuider  le  partage  ^  ou  que  s'il  en  reftoit  quelquei^* 

LU  ij 
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Partage  Jto^  Uîis ,  îl  îiV  6^  «ût  pàs  uîi  nohibre  ftiffifant  pour  rendre  xm  At^ 
iiniûns^         ^^ .  ^'^/f  pour  éviter  l'embarras  où  l'on  fe  trouveroit  alors  ^ 

Su'il  a  été  ordonné  qu'oïl  auroit  recours  à  deux  des  Chambres^ 
u  Parlement,  pour  avoir  Un  nombre  de  Juges  qui  fuffent  ea 
état  de  donner  feuls ,  s'il  le  falloir ,  lèUrs  fuffrages  fur  le  par* 
tage  qui  s'étoit  formé  ;  mais  il  en  eft  de  ces  Juges  empruntés 
comme  de  ceux  qui  le  font  naturellei&ent,  ou  de  droit  com* 
fiiûn  î  &  toutes  les  fois  que  le  rapport  d'un  Procès  a  été  com- 
mencé, &  que  le  Rapporteur  même  a  opiné,  la  maladie  qui 
fut-vient  à  un  des  Jugés  n'empêche  pas  que  Ton  ne  continue 
h,  délibération  &  qu'on  (ne procédé  au  jugement  de  l'affaire,, 
pourvu  qu'il  refte  encore  le  Nombre  rècfuis  dans  chaque  Kir^ 
îement  pout  former  un  Airrêt* 

A  la  vérité ,  s^il  n'y  avoit  point  eu  d^atitres  Juges  du  Procè* 
que  les  huit  Confeillers  qu*on  y  avwt  appelles  delà  Chambre 
de  la  Toumelle  &  de  celle  é^s  Enquêtes,  &  que  Tun  d'entre 
eux  fôt  tombé  malade ,  il  aui^t  fallu  néceffairement  s'arrêter 
pour  le  faire  remplacer  par  un  autre  Confeiller  de  fa  Chambre^ 
devant  lequel  on  auroit  été  obligé  alors  de  recommencer  le 
rapport  &  la  vifîte  du  Procès  ;.  mais  les  Juges  ne  fe  font  pas» 
trouvés  en  cet  état  dans  l'affaire  préfente,  puîfqu'outre  les  huit 
Confeillers  tirés  dé  deux  autres  Chambres  du  Parlement^  il 
y  en  avoit  encore  trois  de  celle  des  Eaux  &  Forêts  qui  avoient 
affifté  au  rapport  du  Procès.  Le  cas  qu'on  avoit  prévu  comme 
poffible  dans  le  temps  du  Règlement  de  1739  ^  n  étoit  donc 
point  arrivé  }  on  y  avoit  fatisfait  pleinement  en  appellant 
quatre  Confeillers  de  la  Tournelle  &  quatte  de  la  Chambre 
des  Enquêtes  j  &  it  auroit  été  contraire  au  bien  de  la  Juftice 
d'interrompre  les  opinions  pour  aller  emprunter  à  la  Chambre 
des  Enquêtes  un  nouveau  Confeiller  dont  la  préfence  auroit 
exigé ,  comme  je  viens  de  le  dire ,  <iu'on  recommençât  entiè- 
rement le  rapport  &  l'examen  du  Procès,  pendant  qu'fl  reftoît 
plus  de  Juges  qu'il  n'en  falloir  pour  achever  la  délibération. 

Enfin  la  liberté  même  <[u'on  a  donnée  aux  trois  Confeillers 
de  la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts,  qui  n'ètoient  pas  du  nombre 
des  Juges  entre  lefquels  le  partage  s'étoit  formé ,  d*affiilèr  au 
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rapport  qui  fe  faifoit  pour  vuider  ce  partage ,  eft  une  nouvelle  Panagt  do^ 
fâifon  pour  Éaire  voir  que  le  Règlement  de  1739  ne  doit  être  f'^*^^*. 
entendu  dans  le  cas  préfent  €jp/t  comme  j«  viens  de  Texpli* 
quer. 

S'il  élok  vrai  que  i'iotention  du  Roi» dans  ce  Règlement^ 
eût  été  que  les  Juges  empruntés  des  deux  Chambres  du  Par- 
lement n£knt  regardés  conune  des  Juges  nécefladr es  &  uni« 
ques  )  il  n'autoit  pas  fallu  y  joindre  les  trois  Confeillèrs  de  la 
Chambre  des  Eaux  &  Forêts  »  qui  avoient  encore  la  liberté 
de  leurs  fuâirages  :  on  les  y  avoit  appelles  cependant ,  &  Ton 
avoit  bieft  Élit  de  les  y  appeller ,  parce  qu'il  n'y  avoit  rien  qui 
pût  les  exclure  de  faire  la  fonâion  de  Juges }  mais  de  cela 
même  il  réfulte  que  ii  après  que  Ton  s'eâ  conformé  au  Régle^ 
ment  de  1 73  9 ,  il  arrive  quelque  accident  à  l'un  des  Juges  que 
Ton  a  appelles  ;y  qui  ne  lui  permette  pas  d'affîfter  au  ^gement 
d'un  Procès  fur  lequel  le  Rapporteur  a  déjà  opiné  ^  les  chofes 
retombent  dans  les  règles  du  Droit  commun^  c'eft-à-dire^  que 
la  ^délibération  doit  être  continuée  &  achevée  avec  les  Juges 
qui  font  préfens  en  nombi«  fuffifant*^ 

En  voilà  affez,  &  peut-être  plus  qu'il  n*en  faut,  pour  ré- 
foudre le  premier  des  doutes  que  vous  me  propofezj  &  je 
l'iuirois  fait  de  la  même  jnaniere  fi  j'avois  été  confulté  dans  le 
temps  qu'il  s'^eft  formé,  c'eft-à*dire  •  au  mois  d'Août  dernier  r 
les  chofes  ont-elles  changé  de  face  par  le  laps  de  temps ,  & 
parce  que  les  Confeillers  de  deux  Chambres  qui  avoient  été 
appelles  pour  vuider  le  partage ,  ont  changé  de  fervice  depuis 
ce  temps4à ,  &  ont  paffé  dans  d'autres  Chambres  à  l'ouverture 
du  Parlement  ?  C'eft  ce  qui  hit  naître  le  fécond  doute }  mais 
xi  me  parok  encore  plus  aifé  à  réfoudre  que  le  premier* 

C'eft  unemaxinœ  certaine  que  les  Parties  ont  un  droit  ac- 
quis ,  fi  l'on  peut  parler  ainfi ,  fur  les  Juges  qui  ont  alEfté  avt 
rapport  ^  à  la  viihe  d'un  Procès  ;  &  ce  qui  eft  encore  plus 
fort ,  à  l'opinion  du  Rapporteur.  Ce  feroit  leur  faire  une  efpece 
d'injuftice  de  leur  -donner  de  nouveaux  Juges  dans  ces  cir- 
coniknces  ;  &  un  retardement  auquel elLes  ri  ont  aucune  part  „ 
puifqu'il  n'eft  veflu>que  du  fait  des  Juges ,  ne  f^auroit  changjer 
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.  leur  état  ni  les  mettre  dans  la  nécefSté  d'en  inftniire  dfe  notii 
veaux  &  de  courir  le  rifque  de  la  différence  qui  pourrait  £e 
trouver  entre  les  fentimens  des  premiers  &  ceux  des  derniers* 
Il  n'eft  donc  pas  douteux  qu'il  ne  faille ,  à  cet  égards  s'en 
tenir  à  la  règle  commune ,  &  qu'on  ne  doive  procéder  à  prç^ 
fent  à  finir  le  Procès  dont  il  s'agit,  de  la  même  manière  que 
fi  on  Tavoit  jugé  au  mois  d'Août  dernier.  Il  a  été  fixé  dès-lors 
dans  un  état  invariable  &  auquel ,  par  conféquent ,  le  chan* 
gement  de  fervice  qui  eft  fiirvenu  depuis  ne  peut  donner  au- 
cune atteinte  :  il  efl  vrai  feulement  que  fi  le  ConfeiUer  dont 
la  maladie  s'eft  trouvée  fi  mal  placée ,  eft  à  préfent  entière- 
ment  guérie  il  doit  continuer  à  faire  ks  fonétions  dans  ce 
Procès  t  &  ce  ne  fera  pas  y  apporter  un  changement }  es 
fera ,  9u  contraire ,  le  remettre  précifément  &  entièrement 
dans  I9  même  fituation  oii  il  étoit  lorfqu'oQ  y  »  ^teiromjpv 
le  cours  des  opinions.  Je  ûiis  9  &Cj>  # 

Î-ETTIIE    CCÇyjl^ 

Du  ^  Janvier  17  z^. 

J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  ••«*•• ,  Gouverneur  de  Salne^ 
Brieux ,  au  fujet  de  la  demande  en  féparation  de  corps  & 

d'habitation  que  Madame  fa  fille  a  formée  contre  M •  ^ 

fon  mari.  Je  vois  par  cette  lettre ,  qu'il  y  a  dçux  articles  qui 
lui  donnent  une  inquiétude  aflez  ordinaire  à  ceux  qui  ont  1« 
malheur  de  plaider.  Le  premier  eft  qu'il  prétend  que  l'afiEaire 
étant  à  préfent  dévolue  au  Parlement  de  Rennes ,  vous  ne 
voulez  y  donner  audience  qu'à  huis  clos.  Je  ne  fçavoîs  pourr 
quoi  cette  précaution  qu'on  prend  quelquefois  en  pareil  cas  ^ 
pour  ménager  l'honneur  des  familles ,  &  pour  ne  pas  aug-^ 
menter  la  chaleur  dont  ces  fortes  d'affaires  font  prefquç  toii^ 
Jours  accompagnées,  ne  lui  paroifibit  pas  convenable ^  mais 
j'ai  appris  que  c'eft  parce  que  l'Audience  à  huis  clos  ne  fe 
donne  qu'une  fois  la  femaine ,  &  qu'elle  eft  d'ailleurs  (ot% 
cojirte,  eaiottç  <f}xç  l'expédition  dçs  çaufes  ^lui  y  fonic  poj> 
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^és,  ny  peut  être  que  fart  lente  ;  d'un  autre  côté,  comme     Rfcufathn 
faffaire  a  été  plaidée  foiémnellement  à  la  Sénéchauffée  de  ^J^'^s^^ 
Rennes,  M.  •  «^  •  «r  •  •  ^  crioit  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  ménager, 
parce  que  Téciat  eft  déjà  fait ,  &  que  toute  la  ville  de  Rennes 
eft  inftruite  des  circonflances  de  cette  af&îre. 

Le  fécond  article^  qui  me  paroit  bien  plus  difficile  à  croire 
que  le  premier,  eft  que  vous  voulex  faire  les  fonéUons  de 
Juge  en  cette  oceafion ,  quoique  proche  parent  de  M^ . . . .  r  ,► 

à  quoi  IA4.  ..^.. .  ajoute  que  MM« ,  vos  beaux* 

frères ,  fe  déclarent  ouvertement  contre  Madame ^..\  ^ 

êc  iblUcitent  les  Juges  en  faveur  de  fon  mari. 

Je  fu(pends  mon  jugement  fur  tout  cela ,  jufqu'à  ce  que 
TOUS  m'ayez  donné  les  éclairciflemens  nécefiâires  pour  me 

mettre  en  état  de  voir  (î  les  inquiétudes^  de  M •  ont 

quelque  fondement.  Je  compte  que  vous  me  les  enverrez^ 
înceuammènr,  &  fais  toujours,  &c. 


LETTRE    eCCVIL 

Du  31  Août  lyzff^ 

J*  A I  reçu  la  lettre  par  faquelle  vous  me  demandiez  iî  la  yo»ç 
de  M.  •••••••• ,  Doyen  du  Parlement ,  qui  fe  trouve  être 

allié  du  trois  au  quatre  d'une  des  Parties  ^  donc  le  procès  a 
fait  nairre  un^  partage ,  &  qui  afïure  qu'il  n'avoit  aucune  con* 
noiiTance  de  cette  alliance,  lorfqu'il  a  opiné  fur  ce  procès j 
dbît  être  retrandié  après  coup  du  nombre  de  celles  qui  ont 
formé  le  partage,  lequel  en  ce  cas  ne  fubfifteroit  plus. 

Je  vx)Us  expliquerons  volontiers  mon  fentimem  fur  cette 
difficulté,  s'il  ne  s'agidbit  que  de  la  fîmple  inftruétion  des 
Juges  >  fans  aucun  mélange  de  l'intérêt  des^  Parties^  Mais 
comme  il  rfeft  pas  poffible  de  féparer  ces  deux  objets ,  dans 
Faffaire  préfente  fuv  laquelle  vous  me  confultez ,  &  que  les 
Parties  pottrr oient  fe  plaindre  de  ce  que  je  juge  ici  leurs  pro- 
cès par  une  lettre,  fans  les  avoir  entendues,  en  ôtam  àl'uner 
«!>  à  l'autre  un  droit  qu'elles  peuvent  prétendre  leur  être  ac^ 
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Récu/aiien  quis}  jc  ne  crois  pas  qu'il  convienne  que  je  m'explique  fut 
'^csjugts.        ce  fujet ,  quant  à  préfent. 

Si  les  Parties  ne  relèvent  point  le  fait  de  l'alliance  de 

14 ,  qui  n'eft  connu  que  depuis  le  partage  formé  , 

il  feroit  bien  difficile  que  les  Juges  puflent  d'office ,  agiter  & 
décider  entr'eux  la  difficulté  dont  il  s'agit. 

Si  au  contraire  Tune  des  Parties  forine  quelque  demande  à 
cet  égard,  ce  fera  alors  au  Parlement  d'y  prononcer  félon  fes 
lumières,  ainfi  qu'il  jugera  à  propos  de  le  faite  en  honneur  & 
en  confcience. 


LETTRE    ce  C  V  I  I  L 

Du  II  OSobre  zyjQ^ 

Pour  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  éorîte  le  9 

Août  dernier,  au  fujet  de  l'aflEaire  de  MM«  •  • ,  je  n'ai 

pas  befoin  d'eptrer  dans  aucun  détail  fur  ce  qui  regarde  le 
fond  &  la  forme  de  cette  affaire  î  c'eft  aux  Parties  qu'il  feut 
laifler  le  foin  de  fe  pourvoir  fur  ce  fujet ,  ainfi  qu'elles  le  juge- 
ront à  propos  :  le  feul  article  qui  puiffe  mériter  mon  attention  ^ 
eft  la  queftion  que  vous  me  faites  pour  fçavoir  û  vous  devez 
vous  abftenir,  comme  vous  i'avez  déjà  commencé,  de  faire 
la  foné^ion  de  Juge  dans  cette  affaire ,  attendu  le  procès  que 

vous  avez  dans  la  Chambre  où  M eil  de  fervice  :  je 

ne  puis  à  cet  égard  qu  approuver  le  parti  que  vous  avez  pris 
de  vous-même }  il  eft  conforme  à  la  difpofition  de  l'Ordon- 
natice  ;  le  plus  sûr  en  pareil  cas ,  eft  de  s'en  tenir  à  la  lettre  de 
la  loi ,  &  vous  avez  d'autant  mieux  fait  d'en  ufer  ainfi  en 
cette  occafion ,  que  quand  même  votre  créance  ne  feroit 
point  conteftée  dans  le  procès  pendant  à  la  Chambre  de 

M 9  ^^  y  refleroit  toujours  à  décider  du  rang  dans 

lequel  vous  devez  être  colloque  ;  ce  qui  fait  la  matière  d'une 
conteftation  fuffifante,  pour  vous  engager,  fuîvant  l'Ordon* 
nance ,  à  ne  point  connoître  des  affaires  de  M.  .•••••• ,  juf* 

qu'à  ce  que  cette  conteftation  foit  décidée.  Ce  que  je  viens 

de 
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cle  vous  dire  peut  vous  fervir  de  règle  dans  tous  les  cas  fem-      Réeufaiion 
blabIes.Jefuis,&c.  ^"^"f"- 

LETTRE     CCCIX- 

J  E  commence  par  louer ,  autant  que^e  le  dois,  la  grande  dé- 
Hcatefle  qui  vous  a  engagé  à  me  confuiter  fur  la  queftion 

que  la  déclaration  de  M. a  fait  naître  ;  je 

rends  la  même  juftice  à  la  générofité  avec  laquelle  ce  Magif- 
trat  s?eft  conduit  en  cette  occafiou}  &  je  fuis  d'autant  plus 
édifié  de  ce  qui  s'eft  pafTé  à  ce  fujet ,  que  la  queftion  fur  la* 
quelle  vous  avez  fufpenda  votre  jugement,  ne  me  paroît  pas 
difficile  à  réfoudre. 

Il  eft  certain  que  tout  Juge  qui  connoît  en  lui  des  moyens 
de  récufation,  eft  obligé  de  les  déclarer,  fuivant  l'Ordon- 
nance ,  &  d'attendre  enfuite  que  les  autres  Juges  ayent  levé 
fon  fcrupule,  ou  Tayent  approuvé. 

Mais  il  fuit  néceflairement  de  cette  règle,  que  le  doute  fur 
fa  qualité  de  Juge ,  ne  peut  commencer  que  du  jour  qu'il  a 
reconnu  quelques  caufcs  de  récufation  en  fa  perfonne.  Juf* 
ques-là ,  ou  jufqu'à  ce  qu'il  foit  récufé  par  les  Plaideurs,  tout 
ce  qu'il  a  fait  dans  la  bonne  foi ,  &  par  urte  ignorance  qui  n'a 
rien  d'aflFeâé ,  ne  peut  être  attaqué ,  ni  même  fufpeft  j  c'eft 
ce  que  l'ArticljB  17  de  l'Ordonnance  de  i66y ,  au  Titre  des 
.Récufations ,  fait  affez  entendre  par  ces  termes  :  Tout  Juge 
qui  fçaura  caufes  valables  de  récufation  en  fa  perfonne  ^  fera  tenu 
éTen  faire  fa  déclaration ,  &c.  Il  eft  impoffible  qu'il  la  faffe  tant 
qu'il  ignore  ces  caufes ,  &  par  conféquent ,  c'cft  feulement 
après  les  avoir  connues ,  qu'il  doit  s'abfenter  de  fes  fondions, 
&  tout  ce  qu'il  a  fait  auparavant  eft  valable,  parce  qu'il  a  agi 
légitimement  en  qualité  de  Juge ,  les  Parties  n'y  ayant  mis 
aucun  obftacle ,  &  lui-même  ne  fçachant  encore  rien  qui  pût 
Ten  détourner. 

.^    I-e  feul  doute  que  l'on  pourroit  former  fur  te  %ét ,  feroit 
Tome  VIII.  Mmm 
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Récufation  de  fçavoîr,  fi  Ton  doit  en  croire  le  Juge  fur  fa  parole,  lorA 
éis/ufcs.        qu'il  déclare  le  temps  dans  lequel  les  caufes  de  récufatioit 
font  venues  à  fa  connoiflance. 

Mais  on  peut  dire  d'abord,  que  dans  Toccafion  préfente^ 
un  tel  doute  feroit  fi  téméraire,  &  même  fi  injufte  à  Tégard 
d'un  Magiftrat  qui  s'eft  conduit  avec  autant  de  noblefle  que 

M Fa  fait ,  &  où  d'ailleurs ,  fe  renfermant  même 

dans  la  thefe  générale ,  Te  feul  caraftere  de  Juge^  fur-tout  dans^ 
les  Cours  Supérieures,  attache  une  fi  grande  préfompttîon  de 
vérité  &  de  bonne  foi  à  toutes  les  déclarations  qui  fortent  de 
fa  bouche ,  en  préfence  de  tous  (es  Collègues ,  &  dans  le 
fanftuaire  de  la  Jufliice  ,  qu'il  feroit  contraire  à  l'honneur  de 
la  Magiftrature,  &  même  à  l'équité  &  à  toutes  les  règles  de 
la  bienféance  &  de  l'honnêteté  naturelle,  de  ne  pas  apurer 
une  foi  entière  à  fa  déclaration,  par  laquelle  il  attefl:e  que  les 
caufes  de  récufation  qui  forment  fon  doute ,  ne  font  venues^ 
que  depuis  peu  à  fa  connoiflance. 

On  peut  tirer  un  grand  argument  de  TOrdomiance  dt 
1667 ,  pour  appuyer  encore  plus  ce  fentiment,  s'il  avoit  be>- 
foin  de  confirmation,  L'Article  21  du  même  Titre  de  cette 
Ordonnance ,  porte  que  la  Partie  qui  voudra  récufer  un  Juge  y 
le  pourra  faire-  en  tout  état  de  caufe^  en  affirmant  que  les  caufes 
de  récufation  font  venues  depuis  peu  à  fa  connoiffance  :  or ,  fi  la 
Loi  veut  qu'on  défère  fur  ce  point  à  l'affirmation  d'une  Partie, 
que  fon  intérêt  rend  toujours  fufpefte ,  feroit-il  poffible  de 
n'avoir  pas  le  même  égard  pour  la  déclaration  d'un  Juge,  fur 
laquelle  il  doit  être  cru,  fuivant  l'Ordonnance,  fans  être 
obligé  d'y  ajouter  aucun  ferment,  foit  parce  que  toutes  les 
déclarations  faites  par  le  Juge  &  en  Juftice  valent  des  affir- 
mations ,  foit  parce  qu'elles  font  toutes  fuffifamment  attefiées 
par  le  ferment  même  qu'il  a  prêté  pour  tout  ce  qu'il  (evok  em 
qualité  de  Juge ,  lorfqu'il  en  reçoit  le  cardftere. 

On  ne  peut  donc ,  dans  la  thefé  générale ,  révoquer  en 
doute,  la  certitude  d'une  telle  déclaration,  à  moins  que  la 
Partie  à  qui  elle  eft  communiquée ,  ne  prouve  le  contraire 
par  écrit  i  oa  le  peut  encore  pïQins,  çoiome  je  l'ai  déjà  dit  ^ 


Digitized  by 


Google 


LETTRE    ceci  X-  459 

3ans  le  fait  particulier  }•&  fi  la  vérité  du  moment  dans  lequel      Ricufation 

la  caufe  de  récufation  a  été  connue  à  M ,  eft  pleine-  ^^^J'^t^^* 

ment  affurée ,  comme  elle  Teft  en  effet  par  fon  témoignage  , 
il  eft  fans  difficulté  que  tout  ce  qu  il  a  fait  dans  un  temps  où  il 
fe  croyoit  Juge,  oii  il  avoit  raifon  de  le  croire,  ne  fçachant 
point  ce  qu'il  a  appris  depuis,  où  les  Parties ,  comme  fes  Col- 
lègues,  où  le  Public ,  le  regardoient  comme  tel,  ne  peut  fouf-, 
frir  aucune  atteinte  j  il  feroit  même  inutile  de  citer  ici  àts 
Loix  célèbres  qui,  dans  des  cas  plus  difficiles,  ont  jugé  que 
la  bonne  foi  &  Topinion  commune,  doivent  tenir  la  place  de 
la  vérité ,  pour  empêcher  qu'on  ne  renverfe  des  aftes ,  fur  le 
fondement  de  connoiflances ,  qui  ne  font  venus  que  pofté- 
rieurement  à  ces  aâes  :  on  n'a  pas  befoin  de  recourir  à  ces 

exemples  dans  Tefpece  préfente ,  parce  que  M avoit 

vraiment  le  caraftere  de  Juge,  lorfqu'il  en  a  fait  les  fondions, 
&  que  Tobftacle  qui  pouvoit  en  empêcher  lexercice,  n'étoit 
alors  connu  ni  des  Parties,  ni  de  lui-même.  Je  fuis  auffi  extrê- 
mement touché  des  inconvéniens  que  vous  craignez  y  foit  par 
rapport  à  l'autorité  des  arrêtés  qui  ont  été  faits ,  foit  à  Fégard 
des  chefs  qui  ont  été  partagés ,  &  qui  feroient  tous  également 
anéantis ,  fi  Ton  prenoit  le  parti  de  faire  recommencer  le  rap- 
port &  la  vifite  du  procès. 

Enfin ,  il  y  a  une  dernière  raifon  qui  ne  fait  pas  moins 
d'impreffion  fur  mon  efprit,  c'eft  le  mauvais  exemple  que 
Ton  donneroit  par-là  à  des  Plaideurs  artificieux ,  s'ils  voyoient 
qu'une  caufe  de  récufation ,  qui  ne  fe  découvre  qu'à  la  veille 
du  jugement ,  fuffit  pour  annuller  tout  ce  que  les  Juges  ont 
fait  auparavant  j  un  Plaideur  de  ce  caraftere ,  qui  fçauroit  un 
nioyen  de  fufpicion ,  ignoré  de  fa  Partie  ou  du  Juge ,  s'abf- 
tîendroit  frauduleufement  de  la  propofer,  pour  voir  quel  fe- 
roit le  fort  de  fon  procès  i  &  s'il  commençoit  à  en  craindre 
l'événement ,  il  ne  manqueroit  pas  de  faire  paroître  à  l'extré- 
mité ,  une  caufe  de  récufation  long-temps  diffimulée ,  pour 
efFacer  par- là,  en  un  moment,  tous  les  arrêtés  qui  lui  feroient 
contraires,  &  s'ouvrir  une  nouvelle  carrière  à  fa  chicane , 
pour  etnbarraffer  &  éternifer^  s'il  le  pouvoit,  fon  procès» 

Mmmij 
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Récufation       Quoiquc  toutes  ces  réflexions  me  paroiffent  plus  i{\xe  fiiffi- 

dcs  Juges.       fantes  pour  juftifier  le  parti  de  laiflfer  fubfifter  dans  le  procès 

qui  vous  a  donné  lieu  de  me  confulter ,  tout  ce  qui  a  été  fait 

avant  la  déclaration  de  M.  • ,  j'ai  voulu  néanmoins 

Içavoir  le  fentiment  de  ceux  qui  ont  vieilli  avec  le  plus  d'hon- 
neur dans  radminiftration  de  la  Juftice ,  foit  au  Parlement  de 
Paris,  ou  dans  d'autres  Compagnies ,  &  je  n'ai  trouvé  parmi 
eux  aucune  diverfîté  d'avis  fur  ce  fujet  ;  on  m'a  même  aiTuré 
que  la  queftion  qui  vous  a  arrêté  ,  s*étoit  préfentée  plus 
d'une  fois ,  fur-tout  en  matière  criminelle ,  où  la  parenté  qui 
donne  lieu  aux  récufations,  s'étend  plus  loin  qu'en  matière 
civile ,  &  qu'on  n  auroit  pas  trouvé  de  difficulté  à  confirmer 
toute  la  procédure  qui  avoir  précédé  la  connoiffance  que  le 
Juge  avoir  eue  de  fa  parenté  ou  de  fon  alliance  avec  une  des 
Parties, 

Ainfî  les  dix  Juges  qui  reftent  encore ,  après  la  retraite  de 

M ,  peuvent  achever  de  faire  le  jugement  d'un 

procès ,  qu'il  feroit  auffi  peu  régulier  que  dangereux  de  re- 
commencer :  fi  cependant  vous  avez  encore  quelque  inquié- 
tude  fur  ce  fujet,  &  que  pour  prévenir  les  démarches  d'un 
Plaideur  mal  confeillé ,  vous  vouluffiez  qu'il  parût  que  vous 
avez  defiré  de  fçavoir  les  intentions  du  Roi ,  fur  le  point  dont 
il  s'agît ,  vous  pourrez  en  faire  une  délibération ,  dont  vous 
m^envoyeriez  une  expédition ,  fur  laquelle  je  recevrois  les 
ordres  de  Sa  Majefté,  pour  vous  les  faire  fçavoir  j  &  je  me 
prêterai  avec  plaifir  à  cette  précaution  ,  fi  vous  la  croyez 
utile ,  pour  affurer  encore  plus  l'Arrêt  que  vous  êtes  fur  le 
point  de  rendre.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    CCCX. 

Du  6  Avril  iy3S. 

J  E  conçois  aifément  toutes  les  inquiétudes  de  Madame , 

&  il  faut  avouer  qu'elles  font  aifées  à  juftifier  par  l'expérience 
du  paffé  i  mais  quoique  je  la  plaigne  plus  véritablement  que 
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perfonne,  je  ne  vois  pas  trop  ce  que  1  on  pourroît  faire  en  fa      Ricu/ktign 
faveun  dcshgts^ 

Dans  le  moment  préfent ,  on  ne  peut  rien  reprocher  à  fes 
Parties,  Ce  n'eft  pas  leur  feute  fi  le  Rapporteur  eft  malade  ; 

leur  récufation  contre  M ,  eft-  elle  bien  ou  mal 

fondée  ?  Ceft  ce  qui  dépend  d'un  fait  de  parenté  qui  n'eft  pas 
encore  éclairci  i  &  le  feul  fecours  que  Ton  puiffe  accorder  à 

M fur  ce  point,  eft  de  donner  un  terme  très -court 

à  fes  Parties  ,  pour  juftifier  la  parenté  de  M ,  qui  fert 

de  fondement  à  leur  récufation ,  &  d'ordonner  que  faute  par 
eux  d'y  avoir  fatisfaît  dans  ce  terme ,  il  fera  paffé  outre  au 

rapport  du  procès ,  en  préfence  de  M Tout  récufant 

doit  être  prêt ,  &  depuis  le  jour  que  la  récufation  eft  formée, 
on  a  eu  tout  le  temps  néceffaire  pour  rapporter  des  preuves 
d'une  parenté  déniée  par  M •  •  •  ^ 

Je  fçais  bien  que  M.  &  Madame • . ,  fe  flattent 

toujours  que  iî  l'on  donnoit  un  Arrêt  d'attribution  à  ceux- qui 
font  naturellement  les  Juges  du  procès ,  leur  affaire  feroit  I^en 
plutôt  jugée.  Mais  je  crois  en  parler  jufte  &  en  termes  propres, 
quand  je  dis  qu'ils  fe  flattent  lorfqu'ils  ont  cette  penfée. 

Un  Arrêt  d'attribution  rfempêcheroit  pas  la  voye  de  la  ré- 
cufation ;  on  récufe  des  Commiflaires  du  Roi  comme  tous 
autres  Juges. 

Quels  feront  d'ailleurs  les  Juges  délégués?^  Y  comprendra- 

t-on  M &  M ?  Mais  on  retombera  par-là 

dans  le  même  état  où  l'on  fe  trouve  aujourd'hui. 

Ne  les  y  comprendra-t-on  pas  ?  Ce  ne  fera  plus  fuivre  la 
première  propofition ,  qui  a  toujours  été  de  donner  un  Arrêt 
<yattribution  aux  Juges  naturels  du  procès.  Ce  fera  prendre 
une  autre  route ,  en  nommant  arbitrairement  des  Commiflai- 
res, ce  qui  ne  convient  nullement  à  la  nature  de  ce  pfocès. 

Il  n'y  auroit  eu*  qu'un  feul  moyen  pour  parvenir  à  ce  que 
Ton  défirej  ç'auroit  été  de  convenir^ par  votre  canal,  dés 
Juges  qui  ferbient  nommés  dans  l'Arrêt  d'attribution }  alors  , 
on  auroit  fermé  la  porte  aux  récufatipns ,  &  ouvert  une  voie 
'SÛre  pourFexpédition  de  ce  long  procès.  Mais  vous  m'aflûrez 
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Récttfdiion  vous-même  qu'on  ne  peut  efpérer  de  faire  convenir  les  deux 
'é€4  Juges.       Parties  fur  le  choix  des  Juges ,  &  il  eft  aifé  de  tirer  de  ce  fait 
une  nouvelle  raifon  contre  l'attribution. 

Dès  le  moment  qu'on  ne  commettra  plus  les  Juges  natu- 
rels ,  mais  des  Juges  chpifis.  arbitrairement,  délégués  pour  la 
décifion  du  procès ,  peut-on  douter  que  des  Parties  qui  ne 
veulent  convenir  expreflement  d'aucuns  Juges ,  &  qui  font 
fuppofés  avoir  envie  d'éluder  le  jugement,  ne  forment  oppo- 
fîtion  à  l'Arrêt  d'attribution  ?  Ainfi  cette  oppofîtion ,  qui  aura 
même  des  moyens  fpécieux ,  parce  qu'en  effet  une  pareille 
attribution  paroîtra  toujours  aflez  extraordinaire,  deviendra 
la  matière  d'une  nouvelle  Inftance,  qui  retardera  encore  le 
jugement  du  procès ,  ce  qui  fera  peut-être  regretter  à  M.  & 
à  Madame. ..  •,....  de  ne  s'être  pas  renfermés  dans  les  ré- 
gies de  l'ordre  commun,  toujours  plus  sûres  que  [ts  excep- 
tions. 

Je  craindroîs  donc  de  leur  rendre  un  fort  mauvais  office ,  fi 
je  devenois  plus  facile  fur  une  attribution  forcée,  dont  je 
croîs  d^ailleurs  qu'on  ne  trouvera  point  d'exemple  dans  l'état 
où  eft  aftuellement  leur  procès  j  Ôc  au  furplus ,  fi  l'on  craint 
que  leurs  Parties  ne  veuillent  gagner  encore  le  temps  de  la 
féance  préfente  du  Parlement  de  Bordeaux ,  il  y  a  un  moyen 
fîmple  &  régulier  pour  l'empêcher  j  c'eft  de  déclarer  dès-àr 
préfent,  qu'en  quelque  temps  que  le  rapport  foit  commencé, 
le  Roi  donnera  des  Lettres  Patentes  pour  proroger  le  pouvoir 
des  Juges  au-delà  du  terme  ordinaire  des  féances-de  votrç 
Compagnie. 

Prenez  donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  comprendre 

à  Madame ,  que  fon  véritable  intérêt  eft  de  faire 

ftatuer  inceflamment  fur  la  récufation  de  M.  • . , & 

mettre  tout  de  fuite  le  procès  fur  le  Bureau^  avec  l'aflurance 
d'une  prorogation  de  la  féance  des  Juges ,  û  cela  devenoit  né- 
ceflaire,  ce  qui  n'eft  pas  trop  à  préfumer. 

Comme  cette  lettre  eft  devenue  plus  longue  que  je  ne  le 
penfois  quand  je  l'ai  commencée ,  je  me  contente  d'y  rea- 
yoyer  Madame*  «  f  « .  t  •  » . .  ^  à  laquelle  je  n'écris  qu'un  mot^ 
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pour  lui  marquer  combien  je  prends  de  part  à  toutes  fes  pei-     Récufatîon 
\         nés.  Mais  c'éfl:  par  cette  raifon  même  que  je  ne  veux  pas  les  ^^^J^v^^ 
augmenter,  en  fuivant  la  vue  peu  méditée,  &  d'ailleurs  dua* 
gereufe ,  d'un  Arrêt  d'attribution.  Je  fuis ,  &c*      . 

ggsa    ,  ",   '   ,'      '  I      ^'   ',    ■     '.ij.'i  I...'  j 

L  E  T  T  R  E     C  C  C  X  I. 

Du  ic)  Avril  iy36\ 

C^  O^MM  Ë  }*apprends  que  c'eft  vous  qui  préfidez  au  jugement 

des  affaires  de  M.  le  Duc &  de  plufieurs  Commu- . 

nautés  qui  font  en  procès  avec  lui ,  je  m^adrefle  à  vous  avec 
plaifit ,  {cachant  combien  vous ^aimez  la  juftice,  au  fujet  d'un 
incident  qui  retarde  depuis  long-temps  l'expédition  de  ces 
affaires*  4  > 

Cet  incident  ett  une  récufatîon  formée  contre  M , 

fous  prétexte  de  parenté ,  avecun  deshabitans  d'une  des  Com-^) 
munautés ,  qui  font  Parties  au  Procès. 
-   Je  ne  fçais  d'abord  fi  une  pareille  récufatîon  auroit  dû  feu-î 
lement  être  écoutée;  cela  dépend  de  fçavoir.fi  le. Particulier 
qu'on  prétend  être  parent  de  M. .../.......,  cfl  Partie  en  fon» 

propre  &  privé  nom ,  ou  s'il  ne  Feft  que  fous  le  nom  colleftif , 
^^s  habitans  de  la  Communauté.  Dans  le  premier  cas^  la  ré« 
eufation  pourroit  avoir  lieu,  fi  Ja. parenté étoit  prouvée  aw, 
degré  de  l'Ordonnance  :  dans  le  fécond. cas,  la  requête  de 
técufation  ne  feroit  pas  admiflîble  fuivant  Tefprit  de  la  même 
Ordonnance  j  autrement  il  y  auroit  bien  des  cas. où  les  Parties^ 
ne  pourroient  plus  avioir  déjuges  s'ilfuiïifoit,  pour  les  exckire, 
d'alléguer  une  parenté  entr'eux  &  quelqu'un  de  ceux  qui  ne 
plaident  qu'en  nom  colleftif.  - 

Mail  quand  même  le  Particulier,  du  iclief  duqujel  ja  récufa-; 
tion  eft  propofée^  feroit  Partie  en  fon  nom  dans  le  Procès,  il 
fi'en  feroit  pas  plus  permis,  de  laiffer  durer  fi  long-temps  un 
incident  dont  l'expédition  eft^auiS  facile  que  celle  d'une  ré* 
eufation,. 

11  y  a  cependant  environ  deux  mois  que  celle  dont  il  s'agit 
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Rkufatîùn  eft  formée ,  (ans  être  encore  jugée.  Je  fçâis  que  le  Rapporteur 
dtUug^s.  ^  ^^^  malade}  mais  le  Parlement  a  remédié  à  cet  inconvé- 
nient y  en  commettant  un  autre  ConfeiUor  pour  faire  Iç  rapport 
de  la  requête  de  récusation ,.  &  c'eft  ce  qui  a'efl:  pas  encore 
fait.  Il  eft  donc  bien  à  craindre  que  ceux  qui  ont  fait  naître 
cet  incident,  ne  cherchent  à  en  prolonger  la  durée  que  pour' 
éloigner  le  jugement  du  Procès  principal  qui  eft  depuis  long- 
temps en  état ,  &  pour  le  faire  encore  renvoyer  au  Parlement 
prochain ,  comme  Ton  en  vint  à  bout  Tannée  dernière  par  une 
autre  efpece  d 'incident ,  c'eft-à-dire ,  par  la  fignifiçation  d'une 
cédule  évocatoire  qui  n  avoit  aucun  fondement. 

Comme  il  n  eft  donc  pas  jufte  de  laifler  des  Plaideurs  les 
maîtres  abfolus  du  temps  &  des  momens  où  la  Jullice  termi- 
nera le  premier  Procès ,  &  que  Ton  a  fourent  recours  en  pa- 
reil cas  à  Tautorité  du  Roi  pour  y  apporter  un  remède  décifif , 
je  crois  qulE  eft  de  votre  devoir  de  ne  pas  £>i^r  que  la  ré- 
cufation  dont  il  eft  queftion  demeure  plus  long-temps  indé- 
cife }  il  ne  s'agit  pour  cela  que  de  donner  le  Bureau  au  Rap- 
porteur, &  c'eft  ce  qui  dépend  abfolument  de  celui  qui  pré- 
îide.  Peut-étre  l'aurez- vous  déjà  fait  quanfl  vous  recevrez;  cette 
lettre  ;  &  fi  tela  eft  >  j^  n'aurai  qu'à  approuver  la  diligence 
avec  laquelle  vous  l'aurez  prévenue  :  mais  fi  cetitw:ident  fub- 
fiftoit  encore  lorfque  ma  lettre  arrivera  à  Bordeaux ,  je  compte 
au  moins  que  vous  le  ferez  finir  auflitôt  que  vous  l'aurez  re- 
çue. Vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  m'informer  de 
quelle  manière  il  faura  été  ^  St  dans  tous  les  cas ,  je  vous  prie 
de  ne  pas  manquer  de  me  ïaire  réponse  par  le  premier  orcfi- 
naire  qui  partira  de  Bordeaux  après  la  réception  de  cette 
lettre ,  afin  qu'étant  inftruit  par  vous  du  dernier  état  des  chofes  , 
je  puiffe  bien  juger  de  ce  qu'il  conviendra  de  faire  pour  aiTurer 
b  prompte  expédition  du  Ptocèr principal.  Je  fuis  ^  &c. 


Digitized  by 


lettre; 

Google 


ets. 


4<?5 

LETTRECCCXIL 
Du  z6  Décembre  iyj6. 

X-i'usAGE  neft  pas  toujours  un  garant  bien  fur  dans  les      Recufoùon 
çhofes  qui  appartiennent  à  Tordre  public,  &  dans  lefquelles  ^"•^''*^' 
il  fe  glifle  fouyent  des  abus ,  quelqu'attention  que  Ton  ait  de 
les  prévenir.   Ainft  ,  comme  il  eft  toujours  temps  de  revenir 
aux  véiitablçs  règles,  je  crois  qu il  faut  diûinguer  deux  fortes 
d'obligations  qu'un  Premier  Préûdent  peut|ivoir  contraftées. 

S'il  ne  s'agit  que  d'un  contrat  de  conftitution ,  dont  il  paye 
exaftepient  la  rente ,  il  feroit  difficile ,  à  la  rigueur ,  de  lui  re- 
fufer  le  ppuvoir  dç  diftribuer  le  Procès  de  la  Partie  à  laquelle 
il  devoit  cette  rente ,  parce  qu'une  obligation  de  cette  nature 
nç  l'empêcheroit  pas  de  pouvoir  être  Juge, 

Mais  lorfqu'il  eft  queftion  d'une  dette  exigible,  quoique 
Ton  pût  diftinguer  les  dettes  légères  &  celles  qui  ne  le  font 
pas,  je  crois  cependant  que ,  comme  un  Juge  fait  bien  de  fe 
récufer  en  pareil  cas ,  un  Premier  Préfident  agit  auffi  plus  ré- 
gulièrement quand  il  s'abftient  de  diftribuer  le  Procès  de  fon 
créancier  pour  une  dette  de  cette  nature.         ^ 

En  général ,  la  règle  la  plus  fûre  en  pareille  matière ,  eft 
toujours ,  dans  le  doute,  de  décider  contre  foi.  Je  fuis,  &c. 

m ' * »  H    ■ ■  ■  >  .  « 

L  E  T  T  R  E  ,  C  C  C  X  I  I  L 

Du  4  Septembre  ij3y. 

C>  o  M  M  E  je  crains  que  le  jugement  d'un  Procès  dont  M • 

eft  Rapporteur ,  ne  fafle  naître  des  incidens  peu  agréables  pour 
les  Juges i  &  qui  feront  portés  aa  Confeil ,  je  prends  la  pré- 
caution de  vous  prier  par  avance  de  m'en  inftruire  exaftemenr* 
Par  ce  qui  m'a  été  écrit  fui:,  ce  fujet,  je  vois  qu'il  y  a  eu 

un  chef  de  jugé  en  préfence  de  M.  le  Préfident & 

de  M. . . . .  ^ . . . . ,  qui  ont  tous  deux  donné  leurs  fufFrages  ^ 
Tome  VIIL  Nnn 
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Récufation  quoique  récufables ,  &  que  s*en  étant  apperçus  dans  la  (mtei 

des  Jups.       j[5  fg  {q^i  récufés  eux-m^inçs  j  fur  quoi  Ton  prétend  qu*il  a 

été  arrêté  qu'il  ferok  fait  regiftre  de  ce  qui  s'étoit  paffé  avant 

leur  déport ,  &  qu^  le  rapport  du  Procès  feroit  continué  ca 

préfence  de  deux  nouveaux  Juges. 

Si  Tefprit  de  cette  délibération  eft  de  faire  recommencer  eiï 
entier  le  rapport  du  Procès  en  préfence  de  deux  nouveaux 
Juge&,  &  de  ne  faire  le  regiftre  dont  }e  viens  de  parler ,  que 
pour  marquer  la  raifon  qui  a  obligé  à  recommencer  le  rapport 
de  Tafïaire  ,  il  p  y  a  riea  que  de  très-innocent  &  de  très-ré- 
gulier dans  cette  précaution» 

À^ais  £  Ton  avoit  eu  en  vue  de  faire  iubfifter  ce  qui  a  été 
délibéré  en  préfence  de  M.*  le  Préiident  de  ...»....•&  de 
M.  •••••.•  9  &  de  divifei  par-là ,  en  quelque  manière^  le 
^gement  du  même  Procès  ,  enforte  qu'il  y  en  eût  une  partie 
décidée  en  préfence  des  Juges  qui  fe  font  déportés  dans  la 
£iite  j  6c  une  partie  en  préfence  de  deux  nouveaux  Jiiges  qui 
n'auroient  point  afllfté  à  la  première  délibération.  Vou$  corn:- 
^  prenez  aifément  toutes  Les  difficultés  qui  naîtront  à  Foccafîon 
d'un  pareil  jugement ,  &  il  feroit  peut-être  encore  temps  de 
ks  prévenir. 

C'eft  ce  qu'on  ne  fçauroit  bien  fçavoir  fansêtreplus  inftruît 
des  véritables  circonrtances  de  l'affaire  dont  il  s'agit,  &  du 
véritable  efprit  de  la  résolution  que  la  Grand'Chambre  a  pri» 
fur  ce  fujet  :  je  vous  prie  donc  de  m'en  informer  plus  exafte- 
ment,  &  d'être  perfuadé  que  je  fuis,  &c. 


LETTRE    ce  CXI  V. 

Du  5  Avril  lySS^ 

I  \  lae  fefîoii  bjeq  diflkile  de  trouvée  le  loifîr  d'examiner  atw 
tewivemeRt  «^11  ce  que  vows  m'avez  envoyé  au  ftjet  du  Procès 

qui  s'inûruit  coDtf e le  âeur ..^ ,  Avocat  au  Parlement 

de  Bretagne ,  &  ce  feroit  d'ailleurs  tièsrinutilemejnt  que  j'em^ 
ploieroi&un  temps  coaûdérabie  à  cet  exafoen,  pasce  que  ^e 
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ne  croiroîs  pas  pouvoir  vous  en  marquer  mon  fentiroent .  Rien  Ricufation 
n'eft  plus  éloigné  de  ma  façon  de  penfer  que  de  vouloir  influer  *^  •^'**'* 
fur  les  fuflFrages  àt%  Juges ,  m^me  en  matière  civile.  Je  le  dois 
faire  encore  moins  en  matière  criminelle  :  je  ne  peux  donc^ 
en  pareil  cas ,  que  m'en  rapporter  aux  lumières,  à  l'attention 
&  à  la  droiture  de  ceux  que  leur  état  oblige  à  y  remplir  la 
pénible  fonâion  de  Juges ,  &  ç'eft  à  cette  réponfe  que  je  me 
borne  uniquement  fur  ce  qui  peut  regarder  le  fond  du  Procès 
dont  il  s'agit* 

A  regard  de  votre  délîcatefle  perfonnèlle ,  pour  fçavoir  fi 
vous  devez  demeurer  Juge  Rapporteur  de  ce  Procès,  je  répon- 
drai à  peu-près  de  la  même  manière  à  votre  confultation. 

Vous  êtes  dans  les  cas  où  les  Compagnies  fe  fervent  de  ces 
termes  in  religione  Judicis ,  pour  lui  laiifer  1%  liberté  d'avoir 
égard  à  des  fufpicions  ppopofées  contre  {ui  par  des  Parties ,  ott 
de  n  y  pas  déférer.  Ceft  donc  à  vous  de  vous  cohfulwr  vous- 
même  dans  l'occafion  préfente ,  d'interroger  votre  cœur ,  de 
voir  s'il  laîâe  votre  efprit  dans  l'état  dlmpartialité  &  d'i»difFé« 
rénce  entière ,  qui  convient  à  votre  mi niftere  y  &  lorfqo'il  refte 
quelque  àoxaie  fur  ce  fujet,  il  femble  que  le  parti  le  pkis  fur 
qu'un  Juge  puifle  prendre ,  eft  de  décider  contre  lui-même* 

Je  fuis,  &c^ 


LETTRE     CCCXV- 

Du  ZQ  Juillet  ij3^» 

J'ai  été  informé  par  un  placet  qui  vient  de  m'être  préfenté, 
que  quelques  Magiftrats  du  Parlement  de  Pau ,  qui  ont  été 
récufés ,  qui  ont  fbllicité  ^  ou  qui  font  fufpefts  à  caufe  de  leur 
parenté  avec  les  Parties ,  ne  laiflent  pas  de  demeurer  dans  la 
Chambre  du.Confeil,  &  de  prendre  leurs  places  à  l'Audience, 
lorfqu'il  s'agit  des  Procès  ou  des  Caufes  dont  ils  ne  peuvent 
Jette  Juges.  Si  le  feît  eft  tel  qu'on  l'expofe,  c'eft  un  abus  que 
l'Ordonnance  de  1 667  a  reprimé  par  les  articles  XIII  &  XIV 
^  fittp  des  réçttfations.  des  Juges  j  &  quoique  cette  0^d«^- 

I4nn  ij 
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Réci^atîot^  nance  n'ait  pas  été  enrégiftrée  au  Parlement  de  Pau,  il  tten 
des  Juges.  eft  pas  moios  obligé  d'obferver  une  règle  fî  conforme  aux 
principes  de  Téquité  naturelle  &  de  l'honnêteté  publique,, 
qu  elle  n'a  pas  befoin  du  fecours  d'une  Loi.  Ainfi ,  je  ne  doute 
point  que  votre  Compagnie  ne  fe  porte  très- volontiers  à  ré* 
former  un  fi  mauvais  ufage  par  une  délibération  qui  ne  pourra 
être  qu'honorable  au  Parlement.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE    CCCXVL    . 

Du  zy  0 Sobre  ij4S^ 

J*AI  revu  depuis  que  je  fuis  ici  tout  ce  qui  m'a  été  écrit  & 
envoyé ,  ou  par  vous ,  ou  par  M.  le  Procureur  Général ,  au 
fil  jet  de  la  difficulté  qui  s'eft  formée  fur  la  difpofition  de  l'Or- 
donnance de  1 667 ,  qui  oblige  les  Juges  à  s'abftenir  de  la 
connoiffance  des  affaires  qui  font  portées  dans  le  Tribunal  où 
ils  font  de  fervice ,  lorfque  l'une  des  Parties  fe  trouve  être 
leur  Juge  dans  un  Procès  qu'ils  ont  en  la  Chancre  où  il  exerce 
fes  fooftions ,  &  la  règle  nœ  paroît  toujours  être  pour  le  parti 
que  vous  appuyeji,  en  répondant  aufïi  folidement  que  vous  le 
faites  aux  objeftions  que  l'on  tire,  foit  du  For  de  Béara,  oa 
de  l'Ordonnance  du  Roi  de  Navarre  y  Henri  IIP. 

Mais  il  y  a  deux  chofcs  qui  me  font  encore  quelque  peine 
fïir  ce  point. 

L'une  eft  l'inexécution  entière  &  non  conteftée  de  la  de- 
libération  de  1717,  par  laquelle  le  Parlement  de  Navarre 
avoit  adopté  indiftinÀement  les  difpofitioits  du  titre  des  ré*- 
cufations  dans  l'Ordonnance  de  1 66j ,  ou  avec  une  feule  ex-? 
eeption  qui  ne  pouvoit  fervir  qu'à  confirmer  la  règle  dans  tout 
lerefte. 

L'autre  eft  le  prétexte  de  cette  inexécution  que  \on  veptj 
trouver  dans  les  chapgemens  de  fervice,. qui  f9nt  beaucoup 
plus  fréquens  &  moins  durables  dans  votre  Compagnie  que 
dans  toutes  les  autres.  ,.  , 

La  premi^e  de  ces  deux  difficultés  peut;êff e  facile  à^lewer„ 
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pîfrce  que ,  dès  le  moment  qu'il  s'agit  d'une  Loi  reçue^dans     RieufoUon 
une  Compagnie ,  on  ne  peut  pas  fe  i^rvir  de  la  faute  qu'on  a  ^^^  •'^f"* 
faite  en  ne  l'exécutant  pas,  pour  fe  difpcnfer  de  robferver  à 
Tavenir,  &  pour  vouloir  abroger  la  Loi  par  la  contravention 
même  qu'on  y  a  faite.  J'avoue  cependant  que  j'aurois  fou- 
fcaité  de  pouvoir  retrouver  quelques  veftîges  d^approbation 
donnée  par  le  Roi  à  la  Délibération  de  1717;  &  puifque  le3 
recherches  que  vous  avez  faites  fur  ce  point  ont  été  inutiles  , 
je  verrai ,  quand  je  ferai  revenu  à  Paris ,  fi  je  ne  trouverai  rien 
fur  ce  fujet  dans  mes  lettres  de  l'année  17 17, 
,    La  féconde  difficulté  peut  être  pkis.em|)arraflante  que  la 
première ,  parce  que  l'on  s'eii  fert  pour  excufer  ^  en  quelque 
pianiere^  la  contravention  dont  je  viens  déparier.  lîparoît 
fXi  effet  affez  difficile  d'obferver  une  règle  fixe  or  telle  que 
i'prxlonaafiçe  de  1 667  l'a  prefcrite  dan^  Téta^  ^continuel  d'inA 
tabiîitjé.  oii  foitt^lés  Officiers  de  votre  Çompagniç.,  par  des 
fhan^eiPjBns  cjui  ie  renouvellent;  pl^ifieurs  fois  ^chaque  année^ 
Ain^  iliepible  que  le  véritaWe  moyen  de  répondre  à  cette, 
difficulté ,  feroit  ^'.^|i  faire  çefler  1^  çaufe ,  en  rendant  ces  chan- 
gemens  moins  fréquens  j  c'eft  ce  qui  a  été  fait  il  n'y  a  pas 
long-|tegis  p§r,  rapport  au  Parlement  deJBefançon^rOii  il  çtoit 
^'ufage.  ,qae .  les  Çonfçill.ers  -paflairent,  fujcceffivemeot  de  fi^ 
fuois  en  fîx  moisy  d'une  Chambre  dans  l'autre  j^n^fs. par  ugç 
péclaration  qui  a  été  faite  il  y  a  quatre;  ou  cinq  ans,  le  Roi 
îi  qrdonué que Jie .changement. de^  jferviçç;.ï?e,f<5  .^Çoit^plps^^ 
î'^venix^ue. d'année  en  année  :  ne pourroit-on  donc  pîfs  fuivrg 
ç.^  expçipjie.dans  le  Parlement  de  Pap  ?;  Oa  feroit  tomber 
>^r-là  Ifi^e^l  inconvénient  que  les  défenfeurs^^ë  î'wfag/s  pri- 
ent "fur  les  récufatiQnS:pwiflent  oppofer  à  laïegle;ét4l?lie  par 
^'Qrdppfiance;  de  1667,  &  adoptée  par  ce  Parleipentr  C'eft 
{iir  qu9i;>jîe  vous  prie  de  nfie  faire  fçavoir  voçrej^vi^}  &  la 
çgnçp^a^:^^^  qijP:  yaujs^>{ez  vdii.  ]9Cdj^  t0u? jnettra^çi^état  de 
3^^^4iuettx  -qi^e,  fhçi  des-^c^ffif^Uf s  qtje  ce.  ng^y el  ar^ge-; 
ment  pourroit  foufîrir  ,  &  de  la  manière  de  les  lev^.  it  vçko. 
fsj^^ol^G^'û  y^a  quelqi^f  ?nnée?  qu!ilr  fi|i)faitjun:  Règlement: 
;gauf  cjianger.yjujplquje  ç^  l'irifage  ^  s'obfervoit.cW; 
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Récufatlon   votre  Compagnie ,  par  rapport  à  Tordre  &  à  la  dorée  an  fer* 
Jij  Juges.        vice  que  les  Confeillefs  rendent  fuccelEvement  à  la  Chambre 
des  Finances ,  &  que  ce  changement  fe  fit  fans,  aucune  récla- 
mation. Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     C  C  C  X  V  I  L 
Du  z  Avril  1^44. 

L  E  parti  que  votre  Compagnie  a  pris  de  fufpendre  le  ju-^ 
gement  de  toutes  les  affaires,  bîi  Ton  pouvoir  propo/er  le 
moyen  de  récufation  établi  par  ^Article  7  de  TOrdonnanco 
de  1 667 ,  au  Titre  des  Récufations ,  a  engagé  pluiîeurs  de 
ceux  qui  font  intéreffés  dans  fes  aSEaires ,  à  fe  plaindre  à  moi 
du  retardement  qu'une  pareille  iurfi^nce  apportoit  à  tme  ex- 
pédition qu^ils  attendent  avec  impatience  j  ainfi  je  ne  tîois 
pas  différer  davantage-de  vous  expliquer  les  intentions  du  Roi 
ilir  ce  fujet,  &  je  Tauroîs  mente  fait  pîutôt,  fi  je  n'avois  cm 
devoir  auparavant  me  faire  rendre  un  compte  exaftde  ht  ma- 
nière dont  la  difpofition  de  l'Ordonnance  eft  exécutée  dans 
les  Parlemens  dont  la  conftitution  eft  fémblaWe  àr  celle  de 
vôtre  Compagnie ,  c'eft-à-dtre ,  où  les  ConfeiHers  fervtfa  lue- 
ceffivement  >  datrs  chacun*  &^%  Chambres  dont  elles  ixmt  cotttii 
pofées*  Je  n*ali  re^  que  depuis  peu  les  réponfes  que  j'en  at« 
tendois-,  &  il  en  refaite,  que  malgré-  cette  efpecç  de  circula- 
tion dans  le  fervîcfe  des  Çonfeillers,  on  y  obferve  insrioiable-» 
ment,  la  régie  d'obliger  tout  Juge  qui  a  un  jiroçès  eïi  fbn 
nom,  dans  la  Chambre  en  laquelle  tnie  dés  Pàttiesêft  jugée ^ 
de  s^abftcnir  de'Fa  cormoîflance  âeceprocés,    '  ^'    ' 

Ainfi  tous  les  éclairciiflemens  que  j'ai  reçus  fur  la  quefKon 
qu'il  s'a^t  tlè  refondre  concourent' à  m'affermir  dans  la  pre- 
mière penfééxjtrtVétôît-préfentée  à  moft  èfprit,  lorfque  je^fiis 
informé  du  dbute^qfufi'étôît  élév^dans  votre  Compagnie*  fiit 
Éét  article;  "  •-  '    -    ^  '  ^  *;   •  "     ^  '^^-^     :,•■.':..  :.  -:./ 

Il  eft  vraî  que  FOrdortûance  de  1^7  ne  Kil  à  pbrnt  été 
gdreffée ,  &  que  lé  feu  Rôi  a  troiïv^B^oik  qtrVffç  ^ûhftnùlt^ 
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fu^vre  loS'  Ordoivaanceâ  des  «nci/eosBoîs  de.  Navarre,  &  le$l     mcufaim 
i)iag«$  qui  s'obfervent  depuis  long- ten]|is! fur  i^  forme  ^u  fiyte  duju$eu 
jiidiciaire  ^mm^  U  délibération  qui  £at  pcifeananiroén^eftt'ië! 
%Q  M^ri»  17 17 ,  dwst  IWeo^lse.  de  toutesi  le»  iCHambpes^  à 
^it c^JTer ^ntiéc?i9«9t  le  preimâr4>rétexte  dont  on.s'ieâriérvi 
4aa»  l'oiccaiîoo  préfenw<  'Le  P^rièmient  adopta  pifeinepent  » 
par  cett^dilibération,  le  Titre  entier  de  l'Ordonnance 'dé' 
i<î($7j  qui  F^gatde  les.RécuiatiûBij  &-,.  bien  loin  que  le* 
deqx  reftrià;tons  qu'il  y  mlt^  puifTent^aâbiblif  le  poids  de  la- 
réfoludon  qu'il  prit  alors,  elles  ne  ibrveot'auicofnratre  qu'à! 
\ixï  ^Qrtn^  ^ut  plus-grai»de^orce,  fuivant  la  régte^comfntiAe , 
qi4«  j'ct](<:^pti4>n  afferout  la  régie*  dans  tousks^cTasi^tâ  lie  Ton» 
point  exceptés. .  î 

Le  fécond  prétexte,  que  l'on  à  voulu  tirer  déis  fréquens 
çhangefnens  dç  fcrvice,daj>s  les  différentes. Chambres idu  Për-: 
lement,  n'eft  pas  plus  folide  que  ie  premier.  " 

i^.  Le  œé^ii(£[|^e  d'uiie  circoiàtian  continuelle,  fifbiîf- 
toit  en  fpn  entiej'  dan&^  le  temps  de  la  délibération  du  20' 
Mars  1717,  fie.. ji. n'a  pei  empêché  que  le  Parlement  n'ait 
îîrrêçé  que  le  Titre  de*  Réçufattom  de  l'Ordonnance  de  1 6  67 
y  fer^iti.Qbrervé».  iiiuEiS'.euEepter  ni  direé^eiment'm  indireéèe- 
metu^l^  difppfilioJ*  de  rArtscle)'7  da  mérae  Titre  ,'  qui  par 
confëqueot  e(l  devenu i  fstr  cecte  délibération,  la  Loi  coin-^ 
mune^de  v<>tre  Compagnie.     -  : 

.  ^°.  Elle  n'eft  pas  lr£eùle,  comme  je  l'ai  déjà  rém<frqué, 
ovi  la  jnême  circiAation  de.  fervice  foit  établie.  Il  y  a  cinq  Par- 
IjÇjOien^:  oîk;  elle  :  ^  lisiu:  .ocanmé  k  Pau ,  &  cepen^nt  o<n  n'y  a 
point  pjenféi  jufqji'fc  jStéfeat  que  qiioi(||ie  le  fervice  de  chaque 
Çtjnfeilkr  rtefiitpas  ftxe  dans  chaque  Chambre  ,  il  fut  per- 
nai$  fuf.Q9;faD4eq9eot  de  mettre. une. exception>à^lia  riégte>  gé- 
nérale que  l'Ordonnance  de  1667  a  établie  dans  la  iriatiére 

4c»it-'ii.-«^g«*  .     '•  ■••:;■         •    .  •'  i-    '•'.•'.    „ 

:.  E*i6*-.„  fe'deroiâriprétcxte  dont  ons'^^  fervî 'ponr  fe  dif- 
pçnf<9»  de  fulA^ie.betse: réglé, générale,  mérite  encore  moins 
d'îa«ten(Voa  que-.lefidetix::premiers}  il  eft  fondé  àaiquemenc 
^3X  ï'ïOsaà&wsfrLSa  àoXQvàQsmaii^'^t^^T y'^^à.^  là  déli- 
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^ia^at^pn  bétatioir>par/laqifiÊ!ll«  votreCowpagnîeen  a  faît'imèioîqu^ 
dcijugiu,:  :,  lui  cil  prûptei  par  rapport  aux  récularions  des  Juges;  tuais  ï'^ 
feptc  qu  on  a.  faice,  lorfqu  on  ;ie  s'y  eft  pas  conformé  ^  ne  fçàii* 
llo^tc<ievenii:'Aintjdtre:pour  b'ex^mpter  de^ltt  fuivxfc*  à  PavCHir;' 
<îe .  ferjoit  vouloir  [abroger-  la  Loi  pajr  la  contravention  niéme 
qi*!Qn  y  a  fejte;  &  un  u(agè,  ou  plutôt  un  ablis,  qui  n'a  eu 
lijéu  qttc  rardneni,  &  pendant  un  efpace  de  temps*foft  courte 
ne  p€ut  être  loppofé.  à  uneLoi  adoptée  (î  folemnellenjeat:  par 
toute  une  Compagnie ,  &  fi  indiftin£|ement  par  rapport  k 
l'A/tiçJedcttitileitqaeftibii.       ' 

:TeUes  font  ies  riifons  qui  ont  déterminé  Sa  Majefté  à  dé- 
cider que  4e  Parlement  de  Pau  nt  f^âuroit  faire  ceffer  trop 
promptement  un  mauvais  ufage ,  qui  n'a  été  toléré  que  parce 
qu'il  a  été  ignoré':  vôtre  Compagnie  doit  s'y  porter  d'autant 
plifs  ygloatiefs.^  que  par^là  elle  ne  fera  que  fuivre  une  Lot 
qu'elle  s'eft  impoféé  i.elle^minje* 

Je  çQmf^reodsr  néanmoins ,  que  les  fréqitens  ckangemens  de 
ferviice  peuvent  çauferides  variations  dans  Tadmiffion  ou  dans 
l'exclufion  d  un  Juge  y  qui  (e  trouvera  récufabie  dans  un  temps, 
&  non  récufable  Hans  un  autre,  ou  au  contraire  \  je  conçois 
même  qu$  cela  peut  donner:  lirac  à  une  multiplication  aâPeÔéê. 
de  procédures,  pour  éviter  <le  certains^: Juges ,  ou  pour  fe  les 
conferyer.  .M^is  outre  que  :xle-  pareils  ^ineoftvénîerts  ne  peu- 
vent détruire  la  Loi,  &  qu'en  effet,  ils  tf ô«t  pas  em[>êché 
qu'elle  n'ait  été  obfervée-thms  des  Compagnies^  femblables  à 
la  yôtre,  op  pourrôit  aifément^  oiiles  prévenir,  ou  les  ren- 
dre au  moins  très-rates  ^  en  prbkmgeant:  la  dufée  du  fervice 
des  Confeill^rs  dans:ch|^iueCl«ambv6:  e'çft  ce  qui  a  été  &it, 
il  n'y  a  pps  Jong-temps ,  par^une  Déclaration  du  Rôi-adreffée 
au  Parkmentde  Befaoçon>,.oiLaaiieu  que  le  changement  du 
fervice  de  ch^quç  iConfeiller  fe  fisufoit  de  fix  en  (va  mois  ,  le 
Roi  a  ordonné  qu'il  n'auroit  plus  lieu  que  d'anné*^en.ann^e  j 
&  c'eft  ce  qu*il  feront  encore  pliis  Êiciledelàirtau  Parlement 
de  Pau ,  où  il  n'y  a  -qu^.le  fecpnd  Bureau  dans  lequel  la  cir- 
culation des  Confeillers  fç  faife  do  trois  en  irois  mois ,  pen- 
4ant  que  d^t^s  lesK^utcf s. 421e ^fe-^^^danoée^ea^ année- ^  h^ 
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terme  de  trois  mois  eft  même  fi  court ,  que  je  ne  fçaîs  pour^^  ,  Ato^i 
quoi  on  a  laiflié  fubfifter  jufqu'ici  <ks  chaugemens  fi  foéquens,  ^^J^^ 
&  fi  coatf  aires  au  bien  de  la  Jnâice.  Rieane  padrok  donc  plus 
aaturel  que  jde  i^rmer  im  ;tirage  qui  ne  s'obferve  que  dans 
une  feoLe  Chambre  du  Parkt^nt  de  Pau^  &  d'en  régler  le 
fervice  fiir  le  même  pied  que  celui  qui  fe  rend  dans  les  au* 
très  Chambres ,  quand  ce  ne  feroît  que  pour  établir  une  uni- 
formité qui  eft  toujours  défiraWe  &tlécenteà  la  Magiftrature, 
lors  même  qu'il  ne  s*agit  que  de  ce  qui  regarde  la  difcipline 
&  la  police  intérieure  d'une  Comp^aenie  j  foais  quoiqu<r  ce 
changement  me  paroifle  ne  devoir  raire  aucune  peine  à  U 
jfàvm^  cependant  coimne  la  connoiâance  pbs  particulière  de 
fes  ufages  pourroit  lui  donner  lieu  d'y  faire  quelques  difficulr 
tés,  que  je  ne  fçaurois  prévoir >  je  différerai  d'en  rendre 
compte  au  Rpi^  juïiju'à  ce  que  vous  m'ayez,  donné  fur  ce 
point  les  éclairciffemens  que  vous  jugerez  néceflaires. 

Vous  prendrez  donc^  s'il  vous  plaît,  la  peine,  auffitôt  que 
vous  aurez  reçu  cette  lettre,  d'aflembler  les  Chambres  de 
votre  Compagnie ,  pour  lui  faire  part  des  int^tions  du  Roi> 
que  je  viens  oe  vous  expliquer  par  rapport  au  premier  objet, 
îe  veux  dire  à  l'obligation  de  fe  confWmer  exaâement  à  la 
régie  écaUie  par  TArticle  7  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  au 
Titre  des  :Récd£ttiotis  :  c'eft  fur  quoi  il  ne  peut  teAtt  aucun 
doute ,  la  volonté  du  Roi  étant  que  la  délibération  qui  a  été 
prife  en  171 7,  fur  ce  point,  foit  pleinement  &  inviolable^ 
ment  exécutée. 

A  l'égard  de  la  manière  de  remédier  aux  inconvéniens  qud 
de  trop  âréqueœ  changemens  de  fervice  peuvent  hxte  naître , 
en  prolongeant  la  durée  de  celui  qui  fe  rend  au  fécond  Bu«« 
reau,  c^efl  le  feui  point  qui  doive  demeurer  en  -fufpens,  ;uf- 
qu'à  ce  que  vous  m'ayez  inftruit  des  fiintimens  de  \otte.  Com^ 
pagnie  à  cet  égard,  Se  que  vous  m'ayez  mis  partie  eaa  état 
a  ^n  rendre  compte  au  Roi ,  &  de  vous  faire  fçavoir  les  in«* 
tentions  de  Sa  Majefté  for  ce  peint« 
'  Au  furplus,  dans  fafiemblée  des  Chambres  qui  fera  tenue  à 
Toccafionde  cette  lettre^  il  ne  doit  toe  quefHon  que  de  ce 
TomcVUL  Ooo 
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Ricufanon  qui  en  fait  la  matière ,  &  le  Roi  perfifte  toujours  à  défendre 

dcsjugu.        abfolument,  comme  je  vous  Tai  marqué  plufieurs  fois,  toute 

afTembiée  &  toute  délibération  commune ,  fur  les  difficultés 

qui  regardent  les  droits  de  la  place  que  vous  rempliflez ,  & 

dont  Sa  Majefté  s'ett  réfervé  le  jugement.  Je  fuis ,  &c* 


MÉMOIRE. 

L E  7  Juillet  1750,  le  Siôur ,  Confeiller  en  GrancT- 

Chambre ,  rapporta  un  procès  entre  la  Dame  veuve  des  Por- 
tes-Jan,  d'une  part  j  le  Sieur  de  Kermel-du-Pouilladon,  & 
autres ,  d'autre  part. 

Le  Sieur  de  Kermel  perdit  fon  procès  envers  toutes  les 

Parties ,  le  Sieur rédigea  fon  Arrêt  ^  &  le  :mit  au 

Greffe  trois  ou  quatre  jours  après. 

Le  Procureur  de  la  Dame  èts  Portes- Jan  fe  difpofoit  à  (e 
retirer ,  lorfqu'il  fçut  d'une  de  fes  clientes  qu'il  étoit  allé  voir, 
qu'elle  avoir  reçu  une  lettre  de  Lannion  d'une  Demoifelle 
de  Kermel,  fœur  du  Sieur  de  Kermel- Pouilladon  j  que  cette 
Demoifelle  la  prioit  au  nom  de  ion  frère  &  de  fa  belle-fœur, 
qui  étoient  malades  &  hors  d'état  d'écrire  ,^  de  parler  au  Rap- 
porteur de  cette  affaire ,  à^  laquelle  ils  f«  flahoiem.  qu'il  ap- 
porteroit  d'autant  plus  d'attention ,  qu'il  étôit  parent  au  tiers 
de  la  dame  de  Kermel- Pouilladon. 

Le  Procureur  répondit  que  le  procès  étoit  ;ugé  &  perdu  , 
il  y  avoir  déjà  quelques  jours ,  &  demanda!  à  fa  cliente  le 
nom  de  '  famille  de  1^  Dame  ;de  )Kermel-du-Pouilladon  ,  cette 
cliente  rignoroît;-   •  :  '  j  .  '  1    .. 

Le  Procureur  vint  rendre  compte  de  cette  converfation  au 
Sieur  ^. ....  .y  qui ,  étonné  &  inquiet >  s'informa  des  autres 

Procureurs^  de  caufes.quél  étoit  le. nom. dé  cette  Dame?  au- 
cun d'eux  ne  put  lui  donner  d'éclailTciffem^afi.  Il  s'adreffa  à 
quelques  perfonnes  de  Baffe  -  Bretagne ,  qui, font  k  Rennes  ^ 
une  lui  dit  quelle croyoit  que  te  Sieuf^de  Kermel- Pouilladbn 
avoit  époufé  depuis  quelques  années- à  LannioB  la  Demoi-, 
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felle.de  Kerdunneau-Coroller ,  de  qui  Véritablement  le  Sieur      Ricufatïon^ 

eft  parent  au  troifierae  degré.:  cependant ,  pour  ^^*J^s^H 

mieux  s'aflurer  du  fait,  il  a  écrit  à  Lannion ,  d*où  il  a  reçu  des 
lettres  qui  le  lui  ont  confirmé. 

Le  Sieur  ..•...•  a  expofé  les  chofes  à  la  Grand'Cham- 
bre ,  &  Ta  fuppliée  de  lui  marquer  la  conduite  qu  il  devoit 
tenir. 

11  étoit  un  parti  affez  fimple ,  qui  étoit  de  lacérer  la  minute 
de  l'Arrêt,  &  de  remettre  le  procès  à  la  diftribution. 

Mais  on  penfa  que  T Arrêt  acquéroit  un  droit  aux  Parties, 
qu'il  ne  dépendoit  pas  des  Juges  de  leur  ôter  :  d'ailleurs ,  le 
Procureur  de  la  Dame  des  Portes-Jan,  qui  avoit  gagné  fon 
procès  ,  avoit  dit  au  Rapporteur ,  au  nom  de  fa  cliente  , 
qu'elle  ne  confentoit  point  à  l'expédient. 

La  Grand'Chambre  fe  rappella  auffi  ce  qui  fe  pafla  en 
1734,  à  Toccafion  d'un  procès»  où  le  Sieur  ....•..,  Con- 
feilLer  à  la  féconde  des  Enquêtes  découvrit ,  après  plus  de 
vingt  entrées ,  qu'il  étoit  parent  dans  le  degré  de  l'Ordon- 
nance d'une  des  Parties.  Il  y  avoit  plufiçurs  chefs  jugés }  le 
Sieur avoit  même  été  Compartiteur  dans  quelques- 
uns  i  il  avoit  pris  le  parti  de  remettre  au  Greffe  le  montant  de 
toutes  les  vacations  de  Commiffaires  confominées  jufqu'alors. 

Meflieurs  de  la  deuxième  ne  voulurent  point  prendre  fur 
leur  compte  de  regarder  comme  non  avenu  tout  ce  qui  avoit 
été  fait ,  &  dç  recommencer  le  procès  j  ils  eurent  l'honneur 
d'expofer  l'état  des  chofes  &  leur  embarras ,  à  Monfeigneur 
le  Chancelier,  &  de  lui  demander  unç  déçifion. 

Monfeigneur  le  Chancelier  leur  marqua  par  une  lettre  très-* 
étendue  dont  il  les  honora,  en  date  du  21  Juin  1734* 

«  Que  tout  Juge  qui  connoiffoit  en  lui  des  moyens  de 
yf  récufation ,  étoit  obligé  de  les  déclarer ,  fuivant  l'Ordon- 
>^  nançp ,  &  d'attendre  enfuitç  que  les  autres  Juges  euffent 
^  levé  fon  fçrupule ,  ou  Feuffent  approuvé }  qu'il  fuivoit  né- 
»  ceflairenjent  de  cette  régie ,  que  le'  doute  fur  la  qualité  de 
if  Juge  ne  pouvoit  commencer  que  du  jour  qu'il  avoit  re- 
«r  connu  quelques  çaufçs  de  récufation  en  fa  perfonne  j  que 
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Ritufùtkn   »  jufqués-Ià,  ou  ittiqu'à  ce  qu'il  eût  été  récufé  par  les  Plai- 
icsjuiu^        ^  deurs  :  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  fait  dans  la  bonne  foi  &  par 
>►  une  ignorance  qui  n'avait  rien  d'affefté  ,  ntf  pouvoit  être 
H  critiqué ,  ni  même  paroître  fufpeô  >»• 

Monfeigneur  le  Chancelier  terminoit  fa  •  lettre  par  mar- 
quer: 

«  Que  les  dix  Juges  qui  refterolent  encore  après  la  retraite 

>r  du  Sieur ,  pourroient  achever  de  finir  le  jugement 

^  d'un  procès ,  qu'il  feroit  auffi  peu  régulier  que  dangereux 
VI  de  recommencer  ;  que  fi  cependant  la  Chambre  avoit  en- 
»  core  quelque  inquiétude  fur  ce  fiijet ,  &  que  pour  prévenir 
^  les  démarches  d'un  Plaideur  téméraire  mal  confeillé  ^  die 
>>  vouloit  qu'U  parût  qu'elle  avoit  défiré  de  fçaroir  les  inten- 
»  tions  du  Roi,  fur  le  point  dont  il  s'agiflbit ,  elle  pouvoit  e« 
>t  Élire  une  délibération  dont  elle  lui  enverroit  copie ,  &  fur 
>f  laquelle  il  çecevroit  les  ordres  de  Sa  Majefté  >rr 

La  Grand'Chambre  a  cru  devoir  fe  conformer  à  fa  con- 
duite de  MM.  de  la  deuxième}  &  ceft  pour  remplir  cet 

objet  que  le  Sieur a  rédigé  ce  Mémoire.  Le  Sicrar 

étoit  dans  la  bonne  î(À  &  dans  une  ignorance  qui 

n'a  voit  rien  d^affefté. 

11  y  avoit  dé}a  quelque  temps  que  ce  procès  lui  avoit  été 
diftribué ,  &  qu'il  avoit  prévenu  les  Procureurs  qu'il  fe  difpo- 
foit  à  le  rapporter  :  le  procès  étoit  du  chef  du  Sieur  de  Kermel- 
Pouilladon  y  comme  l'ayant  repris  en  qualité  d'héritier  d'un 
aïutre  Sieur  de  Kermel ,  fon  fi'ere  aîné,  marié  dans  le  pays  de 
Dinan,  &  reflé  veuf  &  donataire  de  fa  femme  nommée  Louife 
Jan. 

Le  Sieur  i.. .  •  • . .  ^  qui  ne  voyoît  au  procès  qtie des  Kermel  & 

dés  perfomies  de  la  famille  des  Jan  \  le  Sieur ne  con- 

noiffoit  &  n'a  jamais  connu  aucun  de  ces  Sieurs  de  Kennel  & 

Jan.  IL  eft  vrai  que  le  Sieur connoiflbit  la  Demoifelle 

de  Kerdunneau -  CoroUer ,  Dame  de  Kermel,  fa  parente  j  il 
la  vit  pour  la  première  fois ,  îly  a  environ  feize  ans ,  dans  un 
voyage  de  deiax  joUrs  qu*il  fit  à  Lannion^î  il  croit  qu'il  k  vit 
cncoœ  dans  un  voyage  aufS  court,  qu'il  fît  il  y  a  cinq  à  fîx 
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ans  î  elle  n  étoit  pointmariée  abrs.  Il  n'étoit  point  ^  corref-     Riatfathm 
pondance  avec  elle  ni  avec  fa  famille ,  établie  en  ce  pays-là  :  àcsjugcu 
donc  la  demeure  ordinaire  du  Sieur  ....... ^  ^  lorfqu'il  eft 

hors  de  Rennes ,  n'a  jamais  été  à  Lannion,  &  eft  depuis  cinq 
ans  )  &  avant  le  mariage  de  la  Demoifelle  de  Kerdunneau* 
Coroller  ^  éloignée  de  près  de  vingt  lieues. 

Le  Sieur n  a  jamais  écrit  ni  reçu  de  lettres  des 

Sieur  &  Dame  de  Kermel ,  avant  &  depuis  leur  mariage. 

La  Dasie  de  Kermel  ne  pof  te  ni  le  nom  du  Sieur .^ 

m  celui  de  fa  mère. 

Et  eniki ,  pour  achever  de  juâifier  la  bonne  foi  du  Sieur 
^.......j  il  a  reçu  le  22  ^  ce  mois^  par  la  main  du  Pro- 
cureur du  Sieur  de  Kernel  deux  lettres ,  une  en  date  du  9  du 
même  mois ,  &  une  autre  d'une  Dame  de  (ts  parentes ,  en 
date  du  lo^  par  lefquelles  Tune  &  l'autre  de  ces  perfonnes 

apprennent  au  Sieur  • .  • la  parenté  y  &  le  prient  de 

vouloir  bien  en  cette  confidération  s'entremettre  pour  accom- 
moder r^aif  e  y  ou  bien  la  remettre  à  la  diftributiom 

Dans  ces  circonâances  le  Sieur a  vu  le  procès , 

ians  avoir  aucun  lieu  de  foupçonner  qu'il  eût  aucune  relation 
avec  les  Parties  ;  il  la  rapporte  avec  cette  particularité  it 
flatteufe ,.  que  l'avis  qu'il  ouvrit ,  favorable  au  Sieur  de  Ker* 
jDel ,  ae  fut  adopté  que  par  un  feul  des  Juges,  &  que  FArrêt 
jpaâ^  ^  treize  à  quatorze  voix  contre  deux. 

Monfeigneur  le  Chancelier  eft  fupplié  d'avoir  la  bonté  de 
décider  fl  l'Arrêt  tiendra ,  ou  fi  la  minute  fera  lacérée,  &  le 
procès  remis  à  la  diilribution. 

LETTRECCCXVIIL 

Du  zc)  Juillet  lyio. 

IjA  queftion  que  vous  me  propofez  par  votre  lettre  du  15 
de  ce  mois ,  eft  encore  plus  aifée  à  réfoudre  que  celle  fur  la- 
quelle la  Seconde  Chambre  des  Enquêtes  de  votre  Compa- 
gnie crut  devoir  me  confulcer  en  l'année  1734-  Les  principes 
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Ricufaùon  généraux  que  j'expliquai  alors  dans  la  Réponfe  que  je  fis  à 
ifci  Juges.  cette  Confultation ,  s'appliquent  d'autant  plus  natureilement 
à  Tefpece  préfente  ,  qu  il  s'agit  ici  d'une  affaire  jugée  défini- 
tivement à  la  pluralité  des  funrages ,  &  dont  le  jugement  eft 
entièrement  confommé.  Si  tout  ce  qu'un  Juge  a  fait  dans  le 
temps  qu  ihignoroit  la  caufe  de  récufation  qui  devoit  le  por- 
ter à  s'abftenir  de  lui-même ,  doit  fubfifter  en  entier ,  fuivant 
ma  lettre  de  Tannée  1734  î  il  eft  encore  plus  indubitable 
qu'une  connoiflance  qu'il  n'acquiert  qu'après  l'Arrêt  rendu  & 
figné  ,  ne  peut  jamais  fournir  le  moindre  prétexte  pour  y 
donner  atteinte }  il  n'eft  pas  moins  certain  ,  comme  la  dame 
des  Portes,  qui  a  gagné  fon  procès,  le  foutient,  que  la  déli- 
bération des  Juges ,  pleinement  affermie  par  la  fîgnature  de 
l'Arrêt ,  a  formé  un  droit  acquis  irrévocablement  à  cette  par- 
tie ,  qu'on  ne  peut  lui  ôter ,  fous  prétexte  d'une  découverte 
faite  poftérieurement  à  cette  -fignature.  Rien  ne  feroit  d'ail- 
leurs plus  contraire  à  l'honneur  de  la  Magiftrature ,  que  de  ne 
pas  fe  fier ,  en  pareil  cas ,  à  la  déclaration  du  Juge ,  &  fur- 
tout  à  celle  d'un  Magiftrat  du  caraâere  &  de  la  réputation 

de  M. On  doit  même  y  ajouter  d'autant  plus  de 

foi ,  que  la  caufe  de  récufation  ,  qui  ne  lui  a  été  conniie 
qu'après  coup ,  eft  fondée  fur  une  alliance  qu'il  a  entière- 
ment ignorée ,  &  dont  il  affure  qu'on  ne  lui  a  donné  aucune 
part.  Tout  concourt  donc  ici  à  laiffer  fubfifter  un  Arrêt  dont 
l'autorité  ne  peut  être  juftement  révoquée  en  doute  ;  &  Ton 
auroit  pris  un  très-mauvais  parti ,  fi  l'on  avoit  fuivi  la  pre- 
mière penfée  qui  étoit  venue  dans  l'efprit ,  &  qui  étoit  de 
fppprimer  la  minute  d'un  Arrêt  qui  avoit  toute  fa  perfeftiQnt 
|$fuis,&ç. 
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LETTRE     CCCXIX. 
Du  zi  Juin  iyz8. 

Il  feroit  difficile  d*empêcher  Meffieurs  de  la  Chambre  des  Chambrêdn 
Comptes  de  s  adrefler  au  Roi ,  au  fujet  d'un  Arrêt  de  Régie-  ^^'V'^ 
ment  dans  lequel  ils  n  ont  pas  été  Parties  j  mais  fi.Sa  Majefté 
juge  à  propos  d'écouter  leurs  repréfentations ,  je  donnerai 
toujours  toute  l'attention  que  je  dois  aux  raifons  de  votre  Com- 
pagnie }  &  elle  a  eu  encore  en  dernier  lieu  une  conduite  (î 
fage  &  fi  mefiirée  par  rapport  à  la  plus  célèbre  des  Proceffions, 
que  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  fe  prête  volontiers  à  tout  ce  qui 
pourra  convenir  au  bon  ordre ,  à  la  dignité  &  à  l'union  des  deux 
Compagnies,  entre  lefquelles  je  fouhaite  fort  qu'il  ne  refte  au- 
cune trace  de  l'ancienne  divifîon.  Je  fuis ,  &c. 

I  J 

LETTRE    CCCXX, 

Du  4  Mars  iy4Z. 

Je  croyoîs  m^être  expliqué  d*une  manière  (î  claire  dans  la 
lettre  que  je  vous  écrivis  le  20  Février  dernier,  fur  la  que{^ 
tlon  qui  confifte  à  fçavoir  (  fi  les  Préfidens  &  les  Confeillers 
de  la  Grand'Chambre ,  qui  font  de  fervice  à  la  Tournclle , 
doivent  être  appelles  au  jugement  des  affaires  criminelles , 
dans  lefquelles  les  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  font 
accufés  )  qu'il  ne  reftçroit  aucun  doute  fur  ce  fujet,  à  la  vue 
des  raifons  folides  que  j'ayois  cru  devoir  employer  dans  ma 
lettre  pour  autorifer  ce  fentiment  j  mais  puifqu'on  infifte  en- 
core fur  un  point  qui  ne  paroît  fufceptible  d'aucune  difficulté, 
Je  fuis  obligé  de  répondre  aujourd'hui  aux  objeftions  qu'on  a 
renfermées  dans  le  Mémoire  qui  a  été, joint  à  la  Içttre  que  le 
Parlement  m'a  écrite  fur  cette  matière. 

Je  ne  fçais  d'abord  pourquoi  toute  la  Compagnie  s'eft  réu- 
nie pour  m'écrire  cette  lettre ,  puifqu'il  n'y  a  riçn  dans  la 
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Chamhrcia  cpieftion  préfentc  qui  intérefle  le  Parlement  en  général;  lef 
Compus.  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  n  ayant  pas  le  privilège 
d'être  jugés  toutes  les  Chambres  aflemblées ,  comme  ceux  du 
Parlement.  Ainfi  la  difficulté  dont  il  s*agit ,  n'intéreffant  que 
les  Préfidens  &  les  Confeillers  de  la  Grand'Chambre  qui  font 
de  fervice  à  la  Tournelle,  ou  tout  au  plus ,  la  GrandXThanïp 
bre  mênw ,  c*étoit  de  leur  part  que  j'aurois  dû  recevoir  1« 
Mémoire  qui  m'étoit  adrefle. 

Je  pafTe  après  cela  aux  raifons  qui  y  font  expliquées ,  &  U 
n'eft  pas  difficile  d*y  répondre* 

L'Article  3  8  de  FOrdonnance  de  Moulins ,  dont  on  a  voulu 
emprunter  un  argument  au  commencement  de  ce  Mémoire  ^ 
eft  direftement  contraire  à  Tinduftion  qu'on  en  tire.  Le  Roi 
Charles  IX  y  déclare  qu'il  veut  en  tout  cas ,  qi/oM  jugement 
défaits  procès  criminels  qui  feront  faits  en  ladite  QrajutCkam* 
bre  y  ajjiflent  les  Préfidens  &  Confeillers  de  la  GrawJtCkamire  ^ 
étant  du  fervice  de  la  Tournelle.  Ainfi  cet  article  établit  im4 
régie  générale,  qui  ne  fouffre  ni  diftinftion  ni  exception,  & 
cette  régie  eft,  que  dans  tous  les  cas ,  ou  par  le  privilège  des 
perfonnes ,  les  procès  criminels  font  de  nature  à  être  inftruits 
ou  jugés  en  la  Grand*Chambre  :  les  Officiers  de  cette  Cham^ 
bre,  qui  font  aôuellement  à  la  Toprnelle,  doivent  fe  réunît 
avec  ceux  qui  font  aéhiellement  à  la  Grand'Chambre, 

Le  fondement  de  cette  régie,  comme  M.  le  Premier  Pré^* 
fident  de  Lamoignon  Tobferva  avec  grande  raifon  dans  les 
Conférences  qui  furent  tenues  pour  la  réda^on  de  l'Ordon- 
nance de  1 670,  eft  que  le  droit  des  Gentilshommes  en  cette 
matière  devoit  être  confîdéré ,  non  comme  un  privilège , 
mais  comme  la  continuation  de  l'ancien  ufage,  parce  qp'aiK* 
trefois ,  &  dans  la  première  inftitution  du  Parlement,  tontet 
les  affaires  criminelles  indiftindement ,  étoient  jugées  ^1  la 
Grand'Chambre {  mais  que  dans  la  fuite  du  temps,  ayant  été 
établi  unç  Chambre  de  la  Tournelle  pour  y  connoîtte  parti* 
culiérement  de  ces  matières ,  la  Grand'Chambre  avoir  con- 
tinué de  prendre  connoiflance  des  procès  des  Gentilshommes, 
tH?<jxïeI$  il  joint  dans  h  rçmanjue  fuivante,  les  EccléfiaA 

riques, 
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tiques ,  les  Secrétaires  du  Roi ,  &  les  Officiers  Royaux  de  Ju-     cUmhndà 
dicature ,  qui  ont  auffi  confervé  cette  ancienne  poffeffion.        CompHs^ 

Ainfi ,  quand  on  voudroit  ufer  ici  du  terme  de  privilège , 
c'eft  plutôt  un  droit  de  la  Grand*Chanibre  même,  encore 
plus  qu'une  prérogative  perfônnelle  à  ceux  dont  les  procès 
criminels  doivent  y  être  pourfuivis  ou  jugés.  Or ,  il  n'eft  pas 
douteux  que  tous  les  Officiers  qui  font  naturellement  lès  Mem- 
bres de  la  Grand'Chambre,  doivent  participer  également  aux 
droits  &  aux  prérogatives  de  ce  Tribunal ,  &  par  conféquent 
l'Ordonnance  de  Moulins^  foit  que  Ton  s'attache  à  la  lettre 
de  l'Article  38  ,  foit  que  l'on  en  confidere  l'efprit  &  le  motif, 
exclue  fuffifarament  l'ufage  qu'on  en  veut  faire  dans  le  Mér 
xnoire  qui  m'a  été  envoyé. 

L'argument  que  l'on  y  a  prétendu  pouvoir  tirer  de  la  com- 
paraifon  qu'on  a  faite  des  termes  de  l'Article  21  ,  &  ceux  de 
l'Article  22  du  Titre  i^^  de  l'Ordonnance  de  i6fo,  eft  en- 
core plus  aifé  à  réfuter. 

Il  eft  vrai  que  l'Article  2 1 ,  où  il  eft  queftion  de  privilège 
{  fi  l'on  peut  fe  fervir  de  ce  nom  )  dont  les  Eccléfiaftiques , 
les  Gentilshommes,  les  Secrétaires  du  Roi ,  &  une  partie  des  / 

Officiers  de  Juftice ,  font  en  pofleffion ,  on  s'eft  fervi  de  ces 
termes  :  Toute  la  GrancT Chambre  ajfemblée ,  &  il  eft  vrai  auffi , 
que  dans  l'Article  fuivant,  qui  regarde  les  Officiers  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  on  a  dit  feulement  qu'ils  ne 
pourroient  être  pourfuivis  en  matière  criminelle ,  quen  la 
Grand' Chambre  du  Parlement  de  la  même  Ville.  Mais  il  ne  s'en- 
fuit pas  de  cette  différence  qu'on  en  ait  voulu  traiter  les  Offi- 
ciers moins  favorablement ,  que  les  perfonnes  privilégiées 
qui  font  comprifes  dans  la  difpofition  de  l'Article  précédent* 
Ceux  qui  ont  rédigé  l'Article  22,  ont  cru  fans  doute,  qu'il 
étoit  inutile  d'y  répéter  ces  mots  :  Toute  la  GraniChambrc 
fijfemblée ,  foit  parce  que  cela  étoit  de  droit ,  foit  parce  que  l'ex- 
preffion  qui  en  avoit  été  faite  dans  l'Article ,  immédiatement 
précédent ,  influoit  fur  celui  qui  le  fuit ,  &  en  déterminoit  ' 
Tuffifamment  le  véritable  fens. 

On  peut  même  ajouter  ici  deux  réflexions  importantes  « 
TçmeFIII.  .  Ppp 
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OêmhHiu  qui  achèvent  de  ckfiper  jufqu'aux  moindres  nuages  fur  cç 

La  première  eft ,  quHl  feroit  abfurde  de  penfer  que  le  Roiv 
eût  voulu  accorder  plus  de  privilège  &  d  avantage  à  de  fim*^ 
pies  Of&ciers  rfun  Bailliage ,  ou  d'une  Sénéchauflee  ,  reflbr- 
tiflans  nuement  au  Parlement,  qu'à  ceux  d'une  Cour  Supé- 
rieure ,  telle  que  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  enforte 
que  les  premiers  fiident  }ugés  par  toute  la  Grand'Chambre 
aflemblée  ^  pendant  que  fes  feuls  Officiers  ne  le  feroient  que 
par  les  feuls  OiRciers  qui  ferviroient  aâuellement  k  la  GcandV 
Chambre ,  (ans  y  appeller  ceux  qui  fe  trouveroient  alors  à  la 
Tournelle. 

La  feconde  obCervation  eft  à  peu-près  femblable  :  il  eft 
certain  que  le  Légiflatcur  a  voulu  attribuer  un  phis  grand 
privilège  aux  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris^ 
qu'aux  Ëc<9lé{iaôiques ,  aux  Gentilshommes ,  &  à  tous  ceux 
qui  font  dénommés  dans  T  Article  21  du  Titre  i^^de  TOrdon» 
nance  de  L670.  Puifque  les  Officiers  de  la  Chambre  des 
Comptes  ont  le  droit  de  ne  pouvoir  être  pourfuivis  extraor^- 
dinairement ,  même  en  première  Inftanoe ,  qu'en  la  Grand'-^ 
Chambre ,  au  lieu  que  tous  les  autres  font  obiigés  d'effiiyer 
mne  pourfuite  &  un  jugement  en  première  ïnftance,  dans  un 
Tribunal  inférieur,  avant  que  de  pouvoir  jouir  de  la  préroga- 
tive qui  leur  eft  accordée^  feulement,  en  cas  d'appeL  Com- 
ment pourroit-on donc  préfumer,  que  celui  à  qui  on  a  voulu 
donner  moins' de  droit,  eût  cependant  plus  d'avantage  lorf- 
qu'il  eft  dans  le  cas  d  ufer  de  fon  privilège ,  que  celui  à  qui 
la  Loi  a  accordé  beaucoup  plus  y  en  lui  permettant  d'exercer 
fon  droit ,  même  par  rapport  à  ce  qui  regarde  la  première 
Inftance. 

Je  n  ai  pas  befoin  d'obferver  ici  que  tout  ce  que  je  viens* 
de  remarquer  fur  !e  véritable  efprit  de  l'Ordonnance  de  1670^ 
s'applique  naturellement  &  de  lui-même,  aux  Lettres  Paten- 
tes expédiées  le^x  Décembre  1739,  ^^  faveur  des  Officiers^ 
de  la  Chambre  des  Comptes  de  Nantes ,  puisqu'on  n'a  fait 
^ue  copier  fidellement  la  difpofition  de  TOrdonnance  de 
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^6fOi  pAt  rapport  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  ^  à     ckaminirs 
rinftar  de  laquelle  celle  de  Nantes  a  été  créée.  Cmpta^ 

Les  argumens  que  Ton  a  cherché  dans  l'Ordonnance  de 
2  667  9  font  fi  foibks  ^  fi  étrangers  à  ia  difficulté  préfente ,  Sc 
les  auteETs  du  Mémoire  eux-mêmes  paoroi&nt  Tavoir  fi  bien 
fènti  ^  qu'ils  ne  mérhent  prefqu'aucune  réponfe^ 

11  n'y  a  nuUe  conféquence  à  tirer  des  règles  étabHe»  daim 
les  Matières  civiles ,  à  celles  qui  s'obfervem  dans  les  Matières 
criminelles  ;  c'eil  mie  diftinâion  qui  nak  de  la  différence  deê 
chofes  ir^mes,  &  qui  n'a  befoin  d'être  en£eignée  ni  autoriféc 
par  aucune  hou  Les  principes  qui  décident  de  k  compétence 
des  Juges  en  Matière  civile  ^  n*ont  rkn  de  commun  à  cetix  pat 
lefqueîs  elle  fe  règle  en  Matière  criminelle ;.&  Ton  fe  trompe- 
foit  autant^  fi  l'on  v^mlok  chercher  les  prneners  dans  l'Ordon^ 
nance  de  1 670^  que  fi  oiEs'effovçoit  detrouver  les  derniers  dans 
rOrdoimance  de  i6Sj.  Il  faut  donc,  dans  chaque  genre  d'a& 
faites  y  confuiter  la  Loi  qui  kd  eft  propre  j  autrement  tout  de^ 
viendroit  incertainfi  Voti  vouloit  dépayfer  ,  pour  ainfi  dire ,  les 
principes ,  en  faifant  des  applie^îons  forcées  d'une  Loi  à  uno 
autre ,  qmoique  les  ob)ets'  en  foien  t  eilendellenent  différens* 

Je  ne  parle  point  ici  du  paifage  d!ua  Auteur  moderne  que 
Ton  cite  à  la  fin  du  Mémoire ,  parce  qu'il  n'a  pas  encore  ac-* 
quis  une  affez  grande  autorité  pour  mériter  qu  on  fe  donne 
la  peine  de  ré/utçr  fon  fentiment* 

Ainfi  les  deux  feuls  objets  qui  puillfent  exiger  ici  une  at- 
tention plus  férieufe  ^  font,  d'un  côté ,  Itifage  où  le  Parlement 
^e  Bretagne  a  été  jufqu'à  préfent ,  de  ne  point  appeller  ceux 
de  la  Grand'Chambre  qui  font  à  la  Toumelle ,  aux  jugement 
^es  Procès  criminels  pourfuivis  contre  des  Officiers  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Nantes;  &  de  l'autre,  la  crainte 
qu'on  a  que  fi ,  après  avoir  fuivi  d'abord  cet  ufage  dans  le$ 
premiers  Jugemens  qui  ont  été  rendus  fur  raccufation  formée 
contre  le  Préfident  de  ..»•.*.  ^  on  établît  une  autre  forme 
dans  la  continuation  du  même  Procès ,  les  Parties  ne  prennent? 
prétexte  de  ce  changement ,  pour  demander  la  nullité  de  ce 
qui  a  été  fart  jufqu'ici  dans  cette  affaire. 

Pppij 
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Chamhn  des  On  pourtoit  dire  d'abord  que  Tuf^ge  qu'on  allègue  n'eft  point 
f0mptcsf  prouvé  i  mais  en  le  fuppofant  tel  qu'on  l'aflure ,  comme  je  fuis 
fort  porté  à  le  penfer,  il  feroit  fort  aifé  de  prévenir  Tinconvé- 
nient  dont  je  vois  qu'on  eft  frappé ,  en  faifant  expédier  des 
Lettres  Patentes  par  lefquelles  il  plairoit  au  Roi  de  valider 
tout  ce  qui  a  été  feit  jufqu'à  préfent  dans  le  Procès  du  Pré- 

fident  de ,  en  feveur  de  l'ufage  qu'on  y  a  fuivî ,  & 

d'ordonner  en  même  temps  que  la  véritable  règle  qui  doit 
avoir  lieu  dans  cette  matière ,  fera  obfervée ,  en  réunifiant 
tous  les  Préfidens  &  les  Ofiicicrs  de  la  Grand'Chambrc,  foit 
dans  le  Procès  dont  il  s'agit ,  foit  dans  ceux  de  la  même  nature 
qui  pourront  furvenir  dans  la  fuite* 

Comme  il  n'auroit  pas  été  convenable  que  je  fufTe  entré 
dans  de  (i  grands  détails  en  écrivant  au  Parlement  même,  j'ai 
cru  qu'il  étoit  plus  à  propos  que  ma  réponfe  pafi*ât  par  votre 
canal ,  afin  qu'après  en  avoir  fait  part  à  votre  Compagnie , 
vous  puiffiez  me  faire  fçavoir  fes  difpofitions  fur  ce  que  je  viens 
de  vous  dire  en  dernier  lieu  ^  &  je  fuis  perfuadé  par  avance 
qu'elles  tendront  toujours  à  ce  qui  eft  du  bon  ordre,  comme 
de  mon  côté ,  je  ferai  également  difpofé  à  entrer  dans  (es 
vues,  fur  ce  qui  peut  intéreiTer  ou  ménager  fon  honneur  &  fa 
dignité.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE    CCCXXL 

Du  premier  Novembre  ty44. 

Le  Parlement  de  Flandre  a  très-bien  fait  de  fufpendre  fa  dé- 
libération fur  la  requête  qui  lui  a  été  préfentée  par  le  fieur 

Cette  Compagnie  feroit  abfolument  incompétente  pour  con- 
50Ître  d'un  tait  qui  eft  arrivé  à  Paris  hors  de  fon  reflbrt ,  quand 
même  il  ne  s'agiroît  point  d'un  cas  dans  lequel  toutes  les  Cours 
Supérieures  du  Royaume  croient  être  en  droit  de  fe  faire  juf- 
tice  à  elles-mêmes ,  d'une  injure  faite  à  leur  Corps ,  fans  être 
obligées  de  l'aller  demander  à  d'autres  Tribunaux.  C'eft  ce  que 
le  fieur  •••,,,,  n'ignore  pas  fans  doute  j  mais  il  a  paru  par 
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toutes  les  démarches  de  cet  Officier ,  qu'il  ne  cherchoît  qu'à  Chambre  d<i 
éluder  Tautorité  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Pans  j  &  la  f^<>^P^^^^ 
i;equête  qu'il  a  préfentée  en  dernier  lieu  à  une  Compagnie 
auffi  notoirement  incompétente  que  la  vôtre  Teft  en  cette  oc- 
cafion,  eftune  preuve  plus  que  fuffifame  des  efforts  qu'il  fait 
pour  fe  dérober  aux  pourfuites  qui  fe  font  contre  lui  en  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris. 

Il  feroit  fort  inutile,  après  cela,  de  difcuter  les  faits  qu'il  a 
avancés  dans  la  proteûation  qu'il  a  faite  contre  le  corps  du 
délit  en- cette  aflFaire ,  &  à  laquelle  il  faut  joindre  la  fignifica- 
tion  encore  plus  injurieufe  qu'il  a  fait  faire  de  cette  protefta- 
tien.  Si  vous  étiez  plus  inftruit ,  auffi  bien  que  les  Officiers 
de  votre  Compagnie ,  du  détail  de  ce  qui  s'eft  paffé  entre  la 

Chambre  des  Comptes  &  le  fleur ,  vous  n'auriez  pas 

de  peine  à  comprendre  pourquoi  cette  Chambre  s'eft  cru  in- 
juilement  oflFenféepar  cesaôes.  Mais ,  encore  une  fois  ^  c'eft 
ce  qui  ne  regarde  point  votre  Parlement ,  qui  s'eft  conduit 
fort  fagement,  lorfqu'il  a  jugé  à  propos  de  vous  charger  de 
m'écrire  fur  une  aflFaire  dont  cette  lettre  lui  fera  voir  qu'il  n'a 
aucun  droit  de  prendre  connoiflance*  Je. fuis,  &c. 

LETTRE    CCCXXIL 

Du  8  Octobre  ijzi. 

J'approuve  la  décifion  de  votre  Compagnie,  dont  j'ai  Tribunaux mi 
examiné  le  mémoire  fur  la  queftion  que  les  Officiers  àa^^^''^^^^^ 
Préfidial  de  Vefoul  ont  propofée,  &  qui  confifte  à  fçavoir  fi 
les  matières  de  complaintes  Tont  de  la  compétence  du  Préfi- 
dial, quand  il  s'agit  d'un  fonds  dont  la  valeur  n'excède  pas  les 
fommes  portées  par  le  premier  ou  par  le  fécond  chef  de  TEdit 
dès  Préfidiaux.  Il  eft  certain  que  la  complainte  étant  toujouts 
mêlée  de  voie  de  fait ,  elle  n'eft  fufceptible  ni  d'efHmation,  ni 
de  reftriftionàune  fomflïê  précife.  Elle  intéreffe  l'Ordre  public 
Ql  la  Police  générale  >  c'eft  un  cas  royal  qui  n  eft  pas  de  la 
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TrihuiâuxUi^  police  daPréfîdial ,  &  qui  doit  être  porté  à  rordinalre  auBail-^ 
firicuru         liage.  Je  fuis ,  &c. 

asagggggagaas  '    >    '  "  ■■ i  '■  "  ■■  ,■  .  'tr 

L  E  T  T  R  E    C  C  ex  X  l  I  L 

Du  16  Janvier  i^zz. 

13  è  9  le  moment  qu'il  s'agit  de  droits  réglés  par  unE<&t  ea- 
légiftré  au  Parlement ,  c'eft  à  cette  Compagnie  quffl  afppartiene 
de  connoître.fi  les  Officiers  dont  il  s'agit  n'ont  rien  caûrepri» 
au-delà  de  ce  qui  eft  réglé  par  cet  Edit.  A  la  vérité, fi  depuis 
l'Ëdit  il  étoit  interrenu  un  Arrêt  du  Confeil  qui  augifieatât 
ces  droits  &  qui  n'eût  pas  été  rerétu  de  Lettres  Patentes  re- 
giftrées  au  Parlement  y  ce  ferait  alors  qu'il  feroit  plus  &gef 
&  plus  fik  de  renvoyer  les  Parties  au  êcmfeil,  pour  y  être 
réglées  ;  tnssùs  Ci  l'Arrêt  du  Con£ei\  dont  il  parle  y  n'ajoute  rieur 
à  la  difpdfition  de  l'Ëdit,  je  tue  vois  point  deraifons  fiiffifante» 
pour  priver  le  Parl^nent  du  droit  qu'il  a  en  général, de  ré-* 
former  les  Officiers  inférieurs  de  fou  reffort  ^  lorfqu'ils  prennent 
des  droiiS  plus  forts  que  ceux  qui  leur  appartiennent. 
Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCCXXIV. 

£fu  8  Janvier  zyzg. 

Il  m'eft  revenu,  il  y  a  déjà  du  tems  (&  je  ne  fçaij comment 
il  m'a  échappé  de  vous  écrire),  que  vous  ne  rempliffiez  pas 
les  devoirs  les  plus  communs  &  les  plus  indifpeftfables  à  l'é- 
gard de  M.  le  Premier  Préfident  de  la  Cour  des  Comptes  , 
Aydes  &  Finances  de  Montpellier }  enforte  qu'il  n'en  rece* 
voit  aucun  de  vous ,  ni  à  la  S.  Martin ,  ni  au  renouvellement 
d'année ,  ni  même  après  les  plus  longs  voyages.  Je  ne  puis^ 
comprendre  les  motifs  d  une  conduite  fi  extraoroinaire.  Quand: 
vous  ne  dépendriez  en  rien  de  la  CSftipagnie  dont  il  eft  le 
Chef^  il  feroit  toujours  de  la  bienféance^  dans  l'état  oîi  tou^ 
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^tes ,  que  vous  allaflkz  voir  de  tems  en  tems  celui  qui  eft  à  la  trUmiattxv^, 
tête  de  la  feule  Cour  Supérieure  qui  foit  établie  à  Montpel-  y^'^*^» 
lier  î  mais  comme  il  y  a  plufieurs  matières  dans  kfquelles 
Totre  Sénéchauflee  eft  fubordonnée  à  la  Cour  des  Aydes ,  & 
oîr  rappel  des  Jugemens  que  vous  rendez  en  première  inftance 
eft  relevé  en  cette  Cour ,  il  eft  inconcevable  que  vous  man<^ 
tjuiet  à  votre  devoir  à  Tégard  d'un  Magiftrat  qui  eft  non  feu- 
lement le  Chef  d'une  Compagnie  considérable,  mais  encore 
votre  Supérieur  en  plufieurs  points.  Peut-être  aurez-vous  ré- 
paré cette  faute  à  la  S.  Martin  dernière ,  ou  au  commencement 
de  cette  année  ;  mais  fi  cela  n^eft  pas  encore  fait  quand  vous 
recevrez  cette  lettre ,  vous  ne  manquerez  pas  de  remplir  votre 
devoir  incefTamment  à  cet  égard  :  vous  avez  d'autant  plus  grand 
tort  d'en  avoir  ufé  ainfi ,  que  c'eft  peut-être  cette  afFeélation^ 
de  votre  part  qui  a  rendu  la  Cour  des  Aydes  fi  vive  fiir  ce  qui 
regarde  la  facwlté  de  porter  la  robe  rouge  à  l'ouverture  des 
Audiences  du  PréfidiaL  Je  ne  me  fuis  point  expliqué  définiti- 
vement fur  ce  point,  mais  ce  n'étoit  pas  une  raifon  qui  pût 
vous  difpenfer  de  rendre  à  M.  le  Premier  Préfîdent  de  la  Cour 
des  Comptes  ce  que  vous  lui  devez  à  toute  forte  de  titres. 
Je  fuis,  &c. 

LETTRE     C  C  C  X  X  V. 

Du  2Q  Août  zy3z^ 

J  E  ne  fçaîs  fi  vous  êtes  entré  dans  le  véritable  efprit  dé  Ta: 
difficulté  propofée  par  le  Lieutenant  Particulier  du  Préfidîal 
de  Vannes  i  il  ne  s^  agit  pas  de  ce  qu'il  fera  ou  de  ce  qu'il 
pourra  faire  quand  il  fera  entré  en  pofleffion  des  fonftions 
attachées  à  la  charge  de  Lieutenant  :  toute  la  queftion ,  fuivant 
fa  lettre  que  je  vous  renvoie ,  confifte  à  fçavoir  fi ,  pendant 
qu'il  eft  réduit,  fuivânt  fes  difpçnfes ,  à  n'exercer  que  les  fonc- 
tions de  Confeiller,  il  peut  être.adjmis,  comme  les  autres- 
Confeillers  ,  à  remplacer  l'Affeffeur  lorfque  cet  Officier  eft: 
abfêiît  j  &  en  cela  >  le  Lieutenant  de  Vannes  ne  paroh  pas. 
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Tritunauxin^  avoif  tôft,  patcç  que ,  aftuellement ,  il  ne  doit  être  conûdété 
firUurs.  q^ç  comme  Confeiller  :  mais  pour  trancher  abfolument  la 

difficulté ,  vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  faire 
fçavoir  aux  Officiers  du  Préfidial  de  Vannes  que,  quand 
TAffeffeur  eft  abfent ,  ou  qu'il  ne  peut  vacquer  à  fts  fonc- 
tions ,  la  règle  qu'ils  doivent  fuivre  eft ,  que  le  pouvoir  d'y 
fuppléer  appartienne  au  plus  ancien  Confeiller,  ou,  à  fon 
refus ,  à  celui  qui  le  fuit }  enforte  que  les  anciens  aient  tou- 
jours en  ce  cas ,  lorfqu'ils  le  défirent,  la  préférence  fur  ceux 
3uile  font  moins  j  moyennant  quoi,  la  difficulté  du  Lieutenant 
e  Vannes  fe  réduira  à  rien ,  puifqu'il  ne  pourra  faire  la  fonc- 
tion d'Aflefleur  qu'au  refus  de  tous  fes  anciens,  &  cela  même 
jpfqu'à  ce  qu'il  foit  entré  dans  le  plein  exercice  de  fa  charge 
de  Lieutenant  j  auquel  cas ,  il  devra  renoncer  à  la  fonÔion 
d'Aflefleur ,  comme  vous  avez  raifon  de  le  croire.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    CCCXXVI. 

Du  2p  Septembre  lyjz. 

J  E  VOUS  ai  déjà  marqué  que  l'idée  de  la  réunion  très- incer- 
taine &  très-difficile  du  Siège  de  la  Prévôté  du  Mans  à  celui 
de  la  Sénéchauflfée ,  n'avoir  pu  autorifer  votre  Compagnie  à 
former  une  pppofition  au  titre  pour  empêcher  l'expédition  des 
provifions  que  le  Sieur demande  au  Roi. 

Les  raifons  perfonnelles  dans  lefquelles  vous  vous  retran- 
chez par  votre  lettre  du  1 7  du  préfent  mois ,  ne  rendent  pas 
l'oppofition  de  votre  Compagnie  plus  recçvable  î  6ç  fi  elle  a 
agi  par  de  pareils  motifs ,  elle  a  entrepris  bien  au-delà  dç  fon 
pouvoir  &  de  fon  devoir. 

Les  oppofitions  au  titre  ne  regardent  point,  &  ne  peuvent 
jamais  regarder  la  naiflance,  les  mœurs  ou  la  conduite  de 
celui  qui  veut  faire  fceller  fes  provifions ,  &  elles  ne  font  lé- 
gitimes que  lorfqu'elles  font  formées  par  ceux  qui  font  pro- 
priétaires ,  ou  qui  ont  droit  à  la  propriété  de  l'Office  dont  il 
s'agit,  d'expédier  les  provifions.  C«  principe  eft  fi  commun 
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&  fi  conftant  au  Confeil,  que  û  votre  Siège  itohaffia  jual  Tribunaux  m^ 
confeillé  pour,  vouloir  y  foute.nir  ^oppoûtion  bu  titre  qu'elle  Z^''^'- 
a  formée  dans  le  cas  pf  éfent  ;  il  s'expoferoit  à  tine  condamna- 
tion de  dommages  &  intérêts  qui  ne  pounoient  être  que  coa« 
fidérables. 

Ce  neft  donc  pas  là  la  vo^e  qi^'il  fayt  prendre  quand»  oj      ^    .  ^        ^ 
veut  mettre  obftacle  au  fceau  des  provifions  d'un  Office,  par  -       - 

des  raifons  perfonnelles  à  celui  qui  yeyt  fe  faire  revêtir  de  cet 
Office  j  il  ny  a  alors *qùe  deux  voies  pour  y  parvenir,  &  elles 
font  toutes  deux  extra  judiciaires^ 

L'une  cft  de  m'informer^  ayant  que  les  proviûons  foient 
fcellées ,  des  faits  qui  peuvent  faire  paroître  le  fqjet  qui  £e 
préfente,  indigne  ou  incapable  de  la  Charge  qu'il  défîre }  8ç 
c'eft  alors  à  moi  de  m'inftruire  exaâement  de  la  vérité  de  ces 
faits,  &  de  recevoir  erifuite  les  ordres  du  Roi,  pour  l'admif* 
don  ou  l'exclufion  de  ce  fujet. 

L'autre  voie,  lorfque  les  provifionsonteté  expédiéé5j5eft;d'en-f 
voyer  à^s  Mémoires  à  M.  leProcureur  Général, afin  que,  s'il  le 
juge  à  propos ,  il  fa0e  informer  à  fa  Requête ,  des  faits  x}ui 
pétrirent  empêcher  la  réceptioti  de  celui  que  le  Roi  a  pourvu. 

Mais  en  aucun  cas  y  il  n'eft  permis  ni  à  des  Parpculiers ,  ni 
même  à  une  Compagnie ,  de  former  une^pppofition.aa  titre, 
fur  le  ^ul  fondement  de  l'indignité  ou  4e  l'incapacité; de  celui 
qui  demande  à  être  pourvu  d'une -Charge  ;  &  encore  «ne  fois, 
on  ne  peut  dans  ces  bceafîons  que  s'adreffer  aux  Supérieurs  ^ 
ou,  s'il  y  a  quelques  ppurfuites  Judiciaires  à  faire  fur  ce  fujet, 
elle  ne  peut  réfider  que  dgtn^.lje.minjlSjer^  public.     ; 

Ainfi,  au  lieu  d'in^er  dans  une;Oppofitian  au  titre ;,/]ue 
vous  avez  formée,  fans  y  faire  aflez  de  réflexions,  prene?i  I4 
peine  de  m'envoyer  un  Mén^oire  ei:a6l  cje  tops  les  faits  qui 
vous  paroiffent  aflez  graves  pour  devenir  une  raifon  d'exclu- 
fion  contre  le  Sieur.  •••.♦.....,&  poiir  empêcher  le  Roi  de 
rhonorer.du  carafteriç  de  Jiiige#  Jq  dpnnç^ai  à  çç,  M^^^^?  ^ 

toute  l'atteotio»  que  jerdois ^ .&  (^ïis:^  v<?us .compromettre  j'en 
ierai  l'ufage  q«i  fera  ïJQftyeûable  ppur  le  bien  de  U  luftice. 
J.e  fuis,  &c. 

Tome  FUI.  '  Qqq 
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LETTRE    CCCXXVII. 
'      Du  z8  Décembre  tys^^ 

Tribunaux  in-  j^Aî  Fhonneur  de  vous  écril-e  pat'  ordre  du  Parlement  au 
firicurs.         |î^j^^  aune  difficulté  qui  fe  préfent«,  &  fur  laquelle Ja  Corn-* 
pagnie  n'a  pu  fe  concilier. 

•    La  queftion,  Monfeigneur,  eft  de  fçavoir^  fi  les  Préfîdens 
&  Confeillers  ^  qui  ont  des  procès  pendans  au  Préftdial  y  peu* 
vent  être  Juges  des  afFàires  où  le  Corps  dtfPréfidial  eft  Partie? 
NcÀJS  nous  trouvons  aftuellemént ,  Moftfeigheur^,  -dans  ce 
cas*  Il  j  A  une  conteftation  pendante  k  h  ChainbredeTouf* 
helle ,  entre  le  Procureur  du  Roi  du  Préfidial  &  le  Procureur 
Fifcal  des  Régairei  du  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  cette 
ville.  Ils  prétendent  réciproquement  devoir  connoître  d'un 
àflaiflitiàt  commis ,  il  y  a  environ  dix  ou  douw  jours ,  ^ans 
liné  maîfort'que  le  Préfidial  dit  être  dans  le  fief  du  Roi^  & 
que  le  Chapitre ,  au  contraire ,  foutient  être  dans  le  fîen.  II 
y  a  encore  dans  la  même  Chambre  un  procès  où  le  Corps 
du  Préfidial  eft  intérefie  ;  Enfin  y  Monfeigneur ,  on  admit  il 
y  a  enfviron  ........  à  la  féfconde  des  Enquêtes  >  après  une 

plaidoirie  contradiôoire ,  une  requête  tendante  à  prendre  à 
partie  les  Officiers  du  Préfidial^  &  on  a  fçu  depuis  peu  de 
)Ours\  qu'ils  âvoient  réfolu  de  fe  pourvoir  au  Confeil  en  ca^* 
lion  d'Arrêts,  far  le  fondement  que  de  dix  Juges  quiavoient 
affifté  au  jugement,  deuiavoient  des  procès^au  Pi^éfidiaL 
\  iAU^egard,  Monfeigneur ,  de  ik  dôôtèftati6tt  att  fujet  de  la 
ëbnnoiuance  de  Tafiâffinat ,  nous  iyùttë  <rru  que  ceux  qui 
avôient  des  procès  au  Préfidial ,  n'étôîént  point  obligés  de 
fe  recufer,  nes'agiflWit  que  dune  fiâaple compétence ,  où  le 
Préfidial  eft  peu  ou  point  int^lreffé  ,•  les  véritables  Parties  étant 
le  Doittaine-dù  Rèi^  le  Chapitre /pùiftfti^il'S'agirde^^ 
tîâisl^  mouVifrKre'cîe^qni  éftla  m  le  érime'â  été  com- 

mis î  mais  à  Tégaré  de  llàiitrë^^pécîé^oftt  je  vpens^  Monfei* 
gneur,  de  vous  parler^  &  dans  laquelle  les  Officiers  du  Pré^ 
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filial  font  véritablement  intéreffés,  puiCque  Ton  a  permis  de  Trihànauxi 
les  prendre  à  partie*.  La  Compagnie  a  €ru  ^  Monfeigneur  ^  fi^m^i 
devoir  vous  prier  de  lui  prefcirife  la  régie  qu'elle  doit  fuivrei 
Je  fuis,  &€• 


"'  'i  i:  l'T   ^  j  '    l'.i  ^^ 


:  LETTRE    CCCXXVIIL 

Du  2i  Jaâvier  ijSjr 

L  E  Corps  du  Préfidial  de  Rennes  ne  doit  pas  être  Partie 
dans  la  conteftation  qui  s'eft  formée  entre  le  Procureur  du 
Roi  en  ce  Siège ,  &  le  Procureur  Fifcal  des  Régaires  du 
Chapitre  de  Rennes*  Les  véritables  l^arries-datis  ^tte  affaire , 
fuivant  ce  que  vous  m'çn  expliquez,  font  le  Roi  d'un  côté, 
&  le  Chapitre  de  Taùtre.  H  n'eft  pas  même  trop  régulier, 
que  le  Procureut'du  Roî,  aif  Préfiàial  de  Rennes  ^  foit  Par- 
tie au  Parlement  j  c'eft  à  M.  le  Procureur  Général  de  pren- 
dre fon  fait  &  caufe>  &  de  foutenir  le  droit  du.Roi }  comme 
réciproquement,  c'eft  au  Chapitre  de  Rennes  de  prendre  le 
fait  &  caufe  de  fon  Procureur  FifcaL  Ainit  la  queftion  que 
vous  me  propofex  par  votre  Lettre  du  lo  Décembre,  hé  peut 
pas  avoir  lieu  dans  une  telle  cfpéce. 

A  regard  de  la  féconde  queftion ,  ou  plutôt  du  iecond  cas 
que  vous  m'expliquez  par  la  même  Lettre,  je  ne  dois  pas 
vous  en  dire  mon  fentiment,  s'il  cft  vrai  que  lel  Officieris  dû 
Préiidial  veuilteit  fe  pourvoir  bn  cafiaticwcïontfe^'Arrêt  qui 
a  été  rendu  ;  mais  par  provifion,  j'inclinerois  fbitâu  parti  qui 
vous  paroit  le  pkis  conforme  à  la  régie*  Je  fuis^  &Cé 

L  E  T  T  R  E    C  C  ex  XIX  - 

Du  Q  Février  rySQ*  ,; 

X  t  eft  très^bon,  en  efFéty  que  voiii&  ëcriviet  vous-raêttè  àà 
Sieur .......  poiir.le  faire  rentrer  <taff»  fon  devoir ,-  fin^i^^bui 

comeruer  des  avis  :qui'~iui' ont ^ÉséâàiuiîéS'^âr  Vèkè'SQBftfiùt^ 

Qqqij 
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Tnbufùmm-  mais  il  me  paroît  extraordinaire  que  vous  ayez  fouffert ,  auffi* 
fiiiturst  bien  que  le  Parlement,  que  des  Officiers  d'un  Siège  inférieur 
fe  ibient  donné  la  liberté  d'exclure  une  partie  de  leurs  Con- 
frères de  Texercice  de  leurs  fondions^  &  de  les  interdire  en 
cruelque  manière,  fous  prétexte  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  voulu 
toufcrire  à  une  délibération  qui  a  été  prife  dans  ce  Siège ,  & 
je  ne  doute  pas  qu'en  jugeant  le  procès  qui  s'eft  formé  au 
fujet  de  cette  délibèratiion ,  vous  r\e  requériez ,  &  que  le 
Parlement  n'ordonne  ce  qui  fera  jugé  nèceflaire,  pour  répri- 
Hier  une  pareille  edtreprifei  Je  fuis,  Sec; 

L  E  T  T  R  E    C  C  C  X  X  X, 

J  E  ne  fçauroîs  m'accoutumer  à  penfçr  quelles  Officiers  infè' 
rieurs  &  des  Gradués  ne  fe  conforment  pas  aux  avis  qu'ils 
reçoivent  d'uij  Procureur  Général  tel  que  vous^,  fur  une  diffi-' 
culte  awffi  légère  que  celle  qui  les  divife  dans  le  Siège  de- 
Semur  j.n^ais,  fi  cela  eft,  vous  pouvez,  faire  fçavoir  àé  ma^ 
part  à^es^  .Officiers >, que  lorfqu!iis  ont  befpin  du  feçours  des 
Gradués ,  pour  juger  des  affaires  préûcUales  ^  ils  doivent  les» 
faire  monter  au  Siège,  ajLïfli-tôt  que  l'on  commence  la  plai-^ 
dpierie  de  l'a&ire,  fans  exiger  qu'ils  l'entendent  dans  le  Bar*' 
reau ,  pour  ne,  monter  an  rang  des-  Jugra ,  tiue  lorsque  la  plai- 
doirie efl;  iiniç  &  qu'il  s'agit  d'opiner  ;  l'A  vx>cat,  dont  le  fuf- 
frage  d^viept  nèceflaire  dans  les  caufes  préfidiales^  ne  feic 
pas  mpins,  la  fonôion  de  Juge^.  lorfqu'il  entend  plaider  la 
Caufe,  que  lorfqu'il  donne  fon  avis  pour  la  décider,  &  la  pré- 
tention aes  Officiers  fur  ce  point  eft  auffi  peu  raifbnnabfe  , 
que  sîls  voMoîent  obliger  fcsv Gradues,  qu'as  appellent  pour 
juger  préfidialement  un  procès  crimin^,  à  demeurer  debout 
derrière  les  bancs ,  pendant  qu'on  rappôrteroit  îe  procès,  pour 
ne  prendre  pkce  que  lorfqu'il  fcroit  queftion  de  délibérer* 
y ops  leuï  çi^ii^e^e  donc ,  qu'ils^  ne  doivent  pas  différer  plus 
-l^i^g-^t^B^S  i»  i:ettdr«  iWK. Atoscai».  une:  Juiiice  qufik  ne  (|aa» 
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toient  leur  refufer ,  &  que  s'ils  ne  le  faifoient  pas ,  je  ferois   Trihunaux  £* 
obligé  de  les  rendre  refponfables  d'un  retardement  dans  Fex-  fi^^^'^^^ 
pédition,  qui  n'auroit  aucune  excufe.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCXXXL 

Du  p  Mars  1^41^ 

J  E  ne  içai  pas  pourquoi  M.  de a  jugé  à  propos 

d'avoir  recours  à  nioi,  pour  une  affaire  au/Ti  légers  que  celle 
qu^il  a  eue  avec  fon  fermier.  Les  plaintes  qu'il  m'a  portées 
contre  le  Préfidial  d'Agen  me  paroiflent  auffi  mal  fondées  qu'à 
vous,  &  je  vous  prie  de  le  lui  faire  fçavoir ,  afin  qu'il  ne  m'é* 
crive  plus  fur  ce  fujet  j  il  y  a  un  feul  point  fur  lequel  je  ne 
jfçaurpis  entrer  dans  votre  fentiment  i  c'eft  ce  qui  regarde  la 
conduite  du  fiçur  ••....*.  Confeiller  au  Préfidial  d'Agen  , 
qui,  après  s'être  déporté  de  la  qualité  de  Juge,  a  travaillé 
comme  Avocat,  pour  le  fermier  de  M*  de #,  il  a  con- 
trevenu par-là  aux  Ordonnances ,  qui  n'interdifent  pas ,  à  lit 
yérité,  aux  Q)nfeillers  des  Sièges  inférieurs  de  foire  la  fonc^* 
tion  d'Avocat ,  mais  qui  leur  défendent  de  prêter  leur  minif^ 
tere  en  cette  qualité  aux  Parties  qui  ont  àes  affaires  dans  leur 
Siège  }  ainfi  vous  devez  avertir  le  fietrr  ...•••••  de  fe  con- 
former ex^aftemcnt  à  cette  règle.  Je  fuis ,  &c* 

I  I  .  i  '  ■  — ^? 

LETTRE     CCCXXXIL 

Du  II  Mai  1J44. 

J'ai  examiné  avec  beaucoup  d^attention  les  motife  que  vou» 
m'avez  envoyés  pour  jufHfier  les  deux  Arrêts  rendus  par  votre 
Compagnie,  fur  les  plaintes  que  les  Officiers  de  la  Régence 
de  Saverne  m'ça  ont  portées^  &  les  réponfès  qu'on  y  a  faites  ^ 
ne  m'ont  pas  paru  fu^ifantes  pour  effacer  entièrement  ia  pre- 
mière iraîprefllion  que  ces  plaintes  avoiènt  faites  fur  mon  efprit^ 
À  l'égard  du  premier  de  ces  Arrêts ,  par  lequel  les.  Officiers? 
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Trihunauxhi^  de  la  Régence  de  Saverne  ont  été  condamnés  en  leuK  hom$ 
fcrUurs.  ^^^^  dépens  des  caufes  principales  &  d! appel  envers  toutes  les 

Parties,  fa  difpofitian  me  paroît  toujaursfon  extraordinaire.  Ojh 
ne  doit  condamner performe  fans  l'entendre ,  &  cette  régie  qui  eft 
de  droit  naturel  à  l'égard  de  tous  les  plaideurs ,  eft  encore  plus 
inviolable  y  lorfquilsagit  de  condamner  des  Juges  :  il  faut  com^ 
mencer  par  les  rendre  Parties  ,  &  les  mettre  par-là  en  état  de 
propofer  leurs  défenfes.  C'eft  ce  qui  ne  peutfe  faire  que  fur  la 
requête  des  Parties  intéreffées,  quand  elles  demandent  la  per» 
miffion  d'intimer  ceux  qui  ont  été  fes  Juges  en  leur  propre  & 
privé  nom ,  &  cette  permiffion  même  ne  doit  être  accordée 
,  qu  en  connoiflance  de  caufe..  Le  Miniftere  public  peut  y  fop- 
.  pléer,  à  la  vérité ,  en  requérant  que  les  Juges,  qui  paroiiTent 
répréheniîbles  dans  leur  conduite ,  foient  tenus  d'en  venir  ren- 
dre compte  à  leur  Supérieur }  mzis  il  efiinoui,  que  fans  aucune 
demande  formée  par  les  Parties  ordioaiFes ,  fans  requifition 
.  faite  psit  la  Partie  publique,  on  prononce  une  condamnation 
de  dépens  contre  un  Juge  abfent  &  indéfendu,;  ainfi  quand  on 
ne  confidéreroit  ici  que  la  forme,  on  ne^  pourroit  s^ea)pêcher 
de  dire ,  que  la  condamnation  prononcée  de  cette  manière 
par  le  Confeil  de  Coimàv  pèche  yifiblement  contre  les  premers 
principes  de  t équité  naturelle.  Au  rond,  les  prétextes  dont  on 
fe  fert  pour  fauver  lUrfégularité  de  la  forme,  font  bien  l^rsj 
&  ne  méritent  en  effet  que  ce  nom.  i  ^.  La  faute  qu'on  reproche 
2^ux  Officiers  de  la  Régence  de  Saverne,  &  qui  eft  d'avoir 
cumulé  le  pétitoire  avec  le  poffeffoire ,  n'eft  nullement  du 
nombre  des  fautes  affez  graves  pour  mériter  qu'on  les  rende 
refponfables ,  en  leurs  propres  &  privés  noms^  de  leur  juge*- 
ment ,  en  les  condamnant  aux  dépens  ,  non-feulement  de  la 
caufe  d'appel ,  mais  de  la  caufe  principale ,  ce  qui  eft  encore 
plus  fingulier  &  plus  infoutenable }  une  fimple  injonâion  étoit 
plus  que  fuffifante  dans  un  cas  femblable.  ^^.  Cette  faute  mé- 
diocre par  fa  nature ,  n'étoît  pas  même  certaine  ^  Sf  il  y  a  beau<^ 
coup  de  bons  Juges  qui  auroient  cru  pouvoir  faire  très-légî* 
timement,  ce  que  la  Régence  de  Saverne  aroit  fait  dans  l'af^ 
feire  dont  il  s'agit* 
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Il  n'en  eft  pas  du  pofleflbire,  en  matière  de  fonftions  at-  Tribunaux  m\ 
tachées  ji  des  Offices,  comme  lorfqu'il  s'agit  de  la  jouiflance  firicurs. 
d'un  bien  corporel,  qui  produit  des  fruits  naturels  &  civils, 
ainfi  qu'une  terre  ou  une  maifon  j  ce  n'eft  point  précifément 
par  la  poiTeflioo  que  les  fondions  des  Officiers  doivent  être 
réglées  j  comme  elles  font  partie  du  Droit  public ,  &  que  fui-  . 
vant  les  Auteurs  les  plus  éclairés ,  le  pofleflbire  eft  en  quelque 
manière  déplacé  dans  les  conteftations  qui  naiflfent  à  cet  égard  ^ 
c'efl:  toujours  aux  régies  de  ce  droit  public  qu'il  faut  revenir 
dans  le  jugement  des  conteftations  qui  fe  forment  entre  des 
Officiers,  &  il  n'y  a  point  de  cas  auxquels  on  puifle  appliquer 
plus  juftement  ce  principe  du  Droit  Romain ,  que  c'eft  fur  les 
toix,  non  fur  les  exemples,  que  les  Juges  doivent  fonder  leurs 
décifions.  La  pofleffion  contraire  aux  Loix  ne  peut  former 
qu'un  ufage  obfcur,  contre  lequel  le  titre  réclame  toujours, 
Ôtpar  conféquent  n'empêche  pas ,  qu'en  convenant  même  de 
la  pofleffion,  un  Officier  n'y  oppofe  les  Loix  ou  les  Titres  qui 
lui  font  favorables. 

Telle  avoit  été  la  conduite  du  Prévôt  de  Soultz  j  il  avoît 
combattu,  par  l'autorité  des  Réglemens,  la  denaande  en  corn-* 
plainte  formée  aflez  maUà-propos  par  le  Baillif,  La  Régence 
de  Saveme  auroit  pu,  à  la  vérité ,  rendre  un  premier  juge- 
ment, par  lequel  il  auroit  été  ordonné  que,  fans  s'arrêter  à 
cette  demande ,  les  Parties  contefteroient  fur  le  fonds  ;  mais 
comme  l'affaire  n'étoit  pas  de^nature  à  être  décidée  par  la 
pofl'effion ,  &  que  le  fond  étoit  fuffifamment  inftruit ,  la  Ré- 
gence a  cru  pouvoir  épargner  aux  Parties  les  frais  d'un  juge- 
ment inutile  ^  &  à  la  vue  des  Titres ,  qu'elle  a  regardés  comme 
décififs  en  faveur  du  Prévôt,  terminer  la  conteftation  par  une 
Sentence  définitive.  S'eft-elle  trompée  dans  cette  manière  de 
penfer  ?  C'eft  ce  qu'il  fer  oit  bien  difficile  de  prononcer,  &  je 
vous  ai  déjà  marqué,  que  les  Juges  les  plus  éclairés  auroient 
pu  être  du  même  fentiment,  fuivant  les  régies  fupérieures  du 
Droit  public.  Mais  quand  la  qùelKon  ne  feroit  regardée  que 
tomme  douteufe,  ce  feroit  z^tzpour  blâ/ner  la  rigueur  excefflve 
de  la  condamnation  prorionUe  contre  des  Juges ^  dont  la  faute. 
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.  Tribunaux in^  appréciée  fuivant  fa  jufte  valeur,  fe  réduiroit  tout  au  plus  à 
férUurs.  n'avoir  pas  pris  le  parti  le  plus  fur  dans  une  matierç  problé- 

matique. Le  refte  des  reproches  qu'on  leur  a  faits  ne  mérite 
pas  la  peine  d'être  examiné* 

Tel  eft  celui  d'avoir  jugé  le  procès ,  avant  que  d'aVoir  joint 
l'appointement  à  mettre  à  l'appointement  en  droit ,  qu'ils 
avoient  donné  depuis  j  le  dernier  appointement  emportoit  de 
droit  la  jonftion  &  la  converfion  de  l'appointement  à  mettre; 
&  il  ne  peut  y  avoir  à  cet  égard  qu'un  fimple  défaut  dans  Tex- 
preffion  ou  dans  la  rédaftion  de  l'appointement. 

Tel  de  encore  le  reproche  très-mal  fondé  d'avoir  jugé,  le 
procès  par  forclufion. 

Le  Baillif  de  Soultz  avoit  écrit  &  produit  j  le  Prévôt  y 
avoit  répondu  j  tout  étoit  entre  les  mains  du  Rapporteur  j  c'efl: 
au  Greffe  &  non  au  Rapporteur ,  que  doivent  être  dépofées 
les  produétions,  &  la  remife  en  doit  être  fignifiée  au  Procu^- 
reur  de  la  Partie  Adverfe. 

C'eft  aufli  au  Greffe ,  &  non  de  la  main  des  Parties ,  que 
le  Rapporteur  doit  prendre  les  produftions,  &  Ton  m'affure 
que  jamais  le  Baillif  de  Soultz  n'avoit  voulu  fe  foumettre  è 
cette  régie ,  quoiqu'il  ait  été  fommé  huit  fois  de  remettre  ùl 
produâion  au  Greffe.  Ainfî ,  d'un  côté ,  fi  la  Sentence  a  été 
rendue  par  forclufion ,  c'eft  à  lui  feul  qu'il  doit  l'imputer  i  8c 
de  Tautre,  il  n'y  a  rien  perdu ,  puifque  ce  qu'il  avoit  écrit  & 
produit  étoit  entre  les  mains  du  Rapporteur. 

Je  ne  vois  donc  rien  dans  la  conduite  des  OiRciers  de  la 
Régence  de  Saverne,  qui  ait  pu  leur  attirer  une  mortification 
d'autant  plus  fenfible ,  qu'elle  leur  a  été  donnée  d'office  &  fanç 
aucune  demande  formée  par  celui  qui  étoit  Appellent  de  leur 
jugement. 

Je  fçai  que  les  Juges  Supérieurs  peuvent  en  ufer  ainfi,  lorù 
qu'ib  reconnoiffent  que  les  premiers  Juges  ont  paffé  les  bornes 
de  la  modération  dans  la  taxe  des  épices ,  &  qu'ils  peuvent  les 
réduire  à  une  jufte  mefure  j  mais  comme  les  épices  fe  règlent 
d'office  ,  l'ordre,  naturel  demande  auffi ,  qu'elles  puiftent  êtrff 
Wodéréesd'office  par  leTribunalfupérieur,&lamodératioii  qu'il 
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en  fatit;,,tf€ift ,  à  proprement  parler  ^  qij'unafte  de  difdpline  qui  Tiibunauxl 
(t  paffe,  pour  ainfi  dire,  déjuges  à  Juges,  entre  le  Siège  in- •^'^'''*; 
férieur  &  le  Siège  fupérieur,  qui  eft  ch§rgé  de  veiller  à  em^- 
pêcher  que  les  premiers  Jiiges  n'abufent  du  pouvoir  qu'ils  on^ 
.defe  taxer  de^  épices  à  leûrgré,  cpmmeilferait  à  craindre  qu'ils 
ne  le  iîâent ,  &  ce  pouvoir  itoit  etnti^^emenit  arbitraire  &  in- 
dépendant de  toute  autoritéé  ; 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  condamnation  aux  dépens  V 
qui  ne  doit  avoir  lieu  qu'entre  ceux  qui  font  Parties  dans  un 
procès  î  &  c'eft  fur  quoi  les  Ordonnances  n'ont  donné  a^cuçi 
pouvoir  aux  Juges/upèrieurs ,  comme  elles  l'pntfait  dans  oe  qui 
regarde  la  taxe  des  épices. 

La  règle  générale  fubfifte  donc  par  rapport  à  la  condam- 
nation aux  dépens^  c'eft-à-dire,  comme  je  l'ai  déjà  remarqué, 
que  pour  pouvoir  y  condamner  les  Juges ,  dont  le  jugement  a  été 
attaqué^  il  faut  commencer  par  l,es  rendre  Parties^ou  à  la  reqpête 
de  l'Àppellant ,  ou  fur  la  requifîtion  de  la  Partie  publique  j  c'eft 
ce  que  l'Ordonnance  de  1 667  a  fuppofé,  comme  un  principe  , 
du  droit  naturel,  lorfqu'elle  a  décidé  que  les  Juge^,  qui  auront 
rendu  des  jugemens  contre  la  difpofition  de  l'Ordonnance^, 
feront  refponfables  des  dommages- intérêts  des  Parties  ;  elle 
ouvre,  à  la  vérité,  la  voie  de  fe  pourvoir  contr'eux,  mais 
elle  ne  àoimt^^s  le  droit  de  les  condamner  fans  les  entendre, 
&  fur-tout  en  faveur  des  Parties  qui  n'ont  jamais  formé  aucune 
demande  contre  eux. 

Je  vois  cependant  qu'il  y  a  plufieurs  exemples  d'une  fem- 
blable  condamnation  prononcée  par  le  G)nfeil  de  Colmar  ; 
mais  c'eft  une  Jurîfprudence  que  vous  devez  réformer,  &  un 
ufage  qui  mérite  plutôt  le  nom  d'abus,  dont  les  fuites  font 
très-dangereufes ,  parce  que  rien  n  eft  plus  propre  à  avilir  le 
miniftere  des  Juges ,  &  à  les  dégoûter  de  l'exercice  d'une  fonc- 
tion pénible  en  elle-même  &  il  peu  utile ,  que  l'honneur  en  doit 
être,  après  le  devoir,  le  principal  &  prefque  Tunique  objet. 

Le  fécond  Arrêta  dont  les  Officiers  de  la  Régence  de  Sa- 
^verne  fe  font  plaints  ^  ne,  m'a  pas  paru  plus  régulier  que  le 


premier* 
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^nhunauxin^  Noiî-fculement  on  n'a  pas  pu  obliger  ce^  Officiers  à  Juger 
fcrUurs.  u^e  fecondc  fois  ce  qu  ils  avoient  déjà  joigé  par  le  mérite 
du  fonds ,  &  fiir  lè«  titres  qui  avoient  été  produits  devant 
eux  ;  mais  le  premier  Arr^t  de  votre  Confcil  les  avoit  rendi» 
i-écuf^les  de  droit ,  eti  les  rendant  Parties  pfar  la  condamna- 
tion qui  faifott  tomber  fur  eux  Tobligatioft  ^de  payer  les  dé- 
pens à  toutes  les  Parties  }  &  ce  qui  les  foïçoit  p«»^4à  à  entrefr^ 
«n  procès  avec  elles ,  pour  faire  rétrafter  ,  par  la  voie  natu-^ 
relie  de  ro[jpofitioft ,  tuà  Arrêt  rendu  contre  ces  Officiers  ians- 
^  les  entendre. 

On  ne  peut  donc  les  blâmer  d*avair  refiifé  la  fonâ:ion  de 
Juges  dans  Tétat  où  ils  fe  trouvoient,  &  la  contrainte  qu*oa 
a  exercé  contre  le  Prévôt  a  quelque  chofe  de  ù  dur,  qu*il  elV 
à  préfumer  que  lorfque  votre  Compagnie  y  aura  i^it  plus  dé 
réflexion ,  elle  aura  regret  d  y  avoir  donné  lieu.. 

Après  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire ,  il  vous  eft  aife 
de  fentir,  que  y?  les  Officiers  de  la  Régence  de  Saveme  arment 
vrifenti  une  requête  enferme  pour  deinanderla  caffcuian  des  deuxr 
Arrêts  dont  ils  fe  plaignent,  il  aurait  été  bien  difficile  que  te 
Confeil  du  Roi  les  laiffiât  fuhfjier  /mais  la  modération  de 
Mr . .  •  r  «  •  •  .^  •  •  &  les  égards  qu'il  a  pour  votre  Compagnie, 
Pom  porté  à  engager  ks  Officiers  à  ne  pas  prendre  cette 
voie ,  &  à  fe  contenter  de  <tf  expofer  (eulement  dans  un  Mé» 
moire  les  raifons  qu*ils  ont  de  s'en  plaindre  j  c'eft  à  quoi  ils 
fe  font  réduits  en  eâ^et  \  une  conduite  (i  fage  de  leur  part  & 
une  fi  grande  preuve  du  re(peft  qu'ils  ont  pour  leurs  Supé- 
rieurs pouîtoit  bien  engager  le  Confeil,  qui  les  a  condamnés 
fans  les  entendre,  à  les  décharger  après  les  avoir  entendus, 
d'une  condamnation  qu'ils  ne  paroiUent  pas  avoir  méritée, 
en  les  recevant  oppofans  à  fes  deux  Arrêts,  pour  faire  cnfuite 
tel  règlement  qu'il  appartiendra  entre  les  véritables  Parties  , 
c'eft-à-dire,  le  Baillif  &  le  Prévôt  de  Soultz.  Je  fuis,  &c* 

P.  S.  La  Sentence  de  la  Régence  de  Saverne  eft  du  iS 

Avril  1739 ,  entre  M «..*..••  «^^  Baillif  de  la  ville   8c 

dépendance  d'Obert-Soultz^  demandeur ,  d'une  part  j  &  M..^^ 
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Prévôt-dela viUed'Obert-Soultz , défendeur, #autre part UAt-  Trihunauxi 
rêt  de  Colmar  ;  (juicaffe  cette  Sentence ,  eft  du  1 7  Juin  1 7 4 1 .  /?«>«^^. 

L  E  T  f  R  E    CCCXXXIII. 

Les  termes  (F appels  en  réparation  ^  dont  vous  vous  fervei 
dans  votre  lettre  du  31  du. mois  dernier,  cpmime, d'une  ex- 
preffion  ufitée  à  Bordeaux,  ne  font  pas  trop  intelKgJiblés  dans 
ce  pays-cî.  Les  Jurats  ne  fontpoitit  Juges  d'appel,  8c  mrand 
lis  le  feroient ,  ils  ne  pourroient  pas  recevoir  Tappet  de  leur 
propre  jugement.  Il  y  a  apparence  que  cetfe  escpreiïîon  ne 
fignifie  qu'une  oppofîtion  formée  à  un  jugement  rendu  par 
défaut }  fi  cela  eft ,  il  faudroit  premièrement  commencet  par 
xéforroet  un  fi  ftiauvais  ftyle  ,  &  la  queftidn  fe  téduitbit.^ 
fçavoir ,  fi  les  premiers  Juges  ont  droit  de  recevoir  de*  op- 
pofiiions  à  des  Sentences  qu'ils  ont  rendues  par  défaut,  bu  fi 
î^on  doit  faire  exécuter  à  la  rigueur  ce  qui  eft  porté  par  TOr- 
donnance,  qu'ils  ne  pourront  rabattre  les  défauts  par  eux 
prononcés,, que  lorfqu'on  le  leur  demandera  dans  ta  même 
audience.  Il  eft  vrai  que  dans  les  premiers  temps  >  qui  fuivlr 
rent  la  publication  de  l'Ordonnance  de  1^67^  on  obfçrvoit 
exaÔement  cet  article,  &  qu'on  ne  fouffiroit  pas  que  les  pre- 
jEoiets  Juges  admiflfcût  de*  oppoifttions  formée?  après  l'audience , 
i^uoique  dans  U  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  fignifica- 
,tion  du  jugement  $  mais  on  s'eft  relâché  infenfiblement  de 
.cette  rigueur,  qui  a  paru  contraire  au  bien  de  la  Juftice^  parce 
qu'elle  rendoit  la  voie  de  l'appel  prefque  toujours  néceflairiÇ. 
Airifî  l'ufage  dans  tous  lesSiéges  de  ce  pays-ci  eft  qu'une  oppotf 
fitiori  form^ée  à  un  jugement  rendu  par  défaut  à  l'audience  eft 
tecevable  ,  pourvu  qu'elle  le  foit  dans  la  huitaine,  &  je  ne 
vois  aucun  inconvénient  à  fuivre  cet  ufage ,  non  feulement 
dans  la  Jurîfdiftîon  des  Jurats,  mais  dans  les  autres^  Sièges  de 
votre  reiTort ,  oîi  il  y  a  apparence  qu*on  le  tolère ,  à  en  juger 
par  les  derniers  Arrêts  du  Parlement.  Jefuis,'&:c. 
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L  E  T  T  R  E    CCCXXXIV. 

Du  z  Avril  lyio. 

Tr/^iw4w*ii- J'approuve  entièrement  toutes  les  réflexions  que  vou» 
jtruurs^         faites  par  votre  lettre  du  3  Février  dernier,  fur  les  cUfficuItés 
qui  m'avoient  été  propofées  par  le  Syndic  des  Procureurs  en 
la  Sénéchauflee  de  Pau* 

Il  n^efl  pas  douteux  que  pendant  le  temps  des  vacations, 
comme  dans  le  refte  de  Tannée  >  le  Sénéchal  de  Pau  ne  foit 
,en  droit  de  rendre  des  jugemens  fur  l'exécution  de  iês  Sen- 
tences  ou  Ordonnances ,  lorfqu'il  n'a  pas  les  mains  liées  par 
des  Arrêts  de  défcnfes  du  Parlement* 

Il  n'y  a  au0î  aucun  inconvénient  à  permettre  au  Sénéchal 
^de  recevoir  le  (urlendemain  de  la  Saint  Martin  le  ferment  des 
"Officiers  qui  doivent  le  renouVeller  devant  lui,  &  c'eft  ainfi 
<Iu'on  en  ufe  au  Châtelet  de  Paris,  avant  même  que  le  Par* 
lement  ait  repris  (a  féance. 

A  regard  du  pouvoir  que  Foh  youdroit  faire  attribuer  m 
même  Sénéchal  ^  de  connoître  en  première  inilance  des  de- 
mandes qui  n'excéderoient  pas  là  fbmme  de  100  livres,  c'efl 
une  proportion  qui  mérite  un  plus  grand  examen,  &  qui  n'eft 
pas  du  reflorit  d'un  Syndic  de  Procureurs.  Je  fuis^  &c.* 


^ea>sdfe;dte=ar-<teTKfc''^rHrr^^  ja  ijiiu<i  J»  JJL 

LETTRE    CCCXXXY^ 

Du  Z3  Juillet  lyJSf* 

^^^  *-jL'ABUS,dont  vous  m'informez  par  votre  Lettre  du  14  de 
ce  mois,  mérite  fans  doute  d'être  réprimé  j  mais  j  e  n'y  vois 
rien  qui  exige  que  le  Roi  le  feffe  pat  une  Loi  générale  j  c'eft 
aux  Juges  .de  Police  à  y  mettre  c^rdre  chacun  dans  leur,  dé- 
partement^  81  fi  l'on  ctiaint  qu'ils  n'aient  pas  afFez  d'autorité 
:pour  faire  cefler  un  pareil  abus,  le  Parlement  peut  y  pourvoir 
fur  votre  requifition  i  il  ne  paroît  guères  vraifemblable  que  Coït 
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Arrêt  porte  les  Compagnons  des  diflFérens  métiers  à  quitter     qfficîers  'A 
leur  pays ,  pour  pafler  dans  le  reffort  d'un  autre  Parlement,  ^^^^^^ 
En  tout  cas,  il  feroit  bien  aifé  de  faire  rendre  de  pareils  Ar- 
rêts par  lès  Pàrlémens  voifins'j  mais  là  matière  *eft  trop  lé- 
gère pour  demander  que  le  Roi  s'explique  lui-même  fur  ce 
nijet.  Je  fuis ,  &c» 


L  E  T  T  R  E     CCCXXXVL 

Du  Z3  Août  iy40. 

J^  'a  RR  Ê  T  du  Confeil,  dont  vous  me  parlez  par  votre  Lettre 

du. .  • ,  a  été  expédié  en  finance  fur  Favis  de  M*  le 

Contrôleur  Général  j  il  eft  plus  inftruit  que  moi  de  ce  qui  a 
fervi  de  motif  à  cet  Arrêt }  mais  je  vois  par  votre  Lettre^ 
qu  il  y  avoir  une  raifon  très-apparente  de  rendre  un  pareil 
Arrêt.  Dans  la  permiffion  que  le  Parlement  de  Bordeaux  avoii 
accordée  aux  Boulangers  de  la  ville  de  Saintes ,  d  y  faire  affi- 
gner  les  Officiers  de  Police  de  cette  ville,  pour  leur  être  or- 
donné de  fe  conformer  à  un  ancien  accwd  fait  entre  la  Comr 
munauté  des  Boulangers  &  le  Corps  de  Ville,  fur  lé  prix  du 
pain  3  cette  permiffion  paroît  fçrt  extraordinaire  ,  il  ne  con- 
.vient  point  de  mettre  les  Juges  au  niveau  de  leurs  jufticia- 
bles ,  &  de  les  obliger  à  effuyer  un  procès  contre  ceux  qui 
font  fpumis  à  leur  jurifdiftion.  Les  Boulangers  avoient  la  voie 
de  l'appel  au  Parlement ,  contre  les  Ordonnances  des  Offi- 
ciers de  Police,  &  fi  les  Officiers  mêmes  avoient  fait  quelque 
faute  danà  Texercice  de  léUrS  fondions ,  les  Boulangers  pou- 
voient  demander  la  permiffion  de  les  prendre  à  partie  j  mais 
leur  donner  la  liberté  de  traduire  direôement  leurs^  Supérieurs 
au  Parlement,  pour  entrer  en  Procès  réglé  avec  eux,  c'eft 
ce  qui  paroît  contraire  à  toutes  les  régies,  &  il  n'ell  pas  fur- 
prenant  après  cela  >  qu'on  ait  voulu  donner  une  nouvelle 
forme  à  cette  affaire  >  en  la  faifant  fortir  du  cours  ordinaire 
de  la  Jufiice.  Le  refie  de  ce  qui  s'eft  pafle  en  exécution  de 
TArrêt  du  Confeil,  ne  vous  regarde  point  j  c'eft  à  M»  TIii^ 
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Officiers  de  tendant,  ou  à  fon  Subdélégué,  d'en  répondre.  Je  fuis,  &c; 

Tssssassssssssssssssssss^  '  ,      I     II 

LETTRE    CCCXXXVIL 

Du  31  Mai  iy4i. 

I L  m'eft  revenu,  par  des  voies  non  fufpeâes,  que  le  Lieu- 
tenant Générai  de  Police  &  le  Procureur  du  Roi  de  Limoges 
font  dans  Tufage  de  fe  faire  faire  des  préfens  par  les  Mar- 
chands forains,  qui  veulent  obtenir  d'eux  la  permiffion  d'cx- 
pofer  en  vente ,  pendant  quelques  jours ,  les  marchandifes  qu'ils 
portent  de  ville  en  ville  \  en  forte  que ,  quoiqu'il  ne  paroifle 
pas  qu'il  y  ait  aucuns  droits  réglés  pour  l'expédition  de  ces 
fortes  de  permiffions ,  les  Officiers  de  Police  convertiffent  en 
une  efpéce  de  droit  les  préfens  qu'ils  fe  font  faire  à  cette 
occafion.  Je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir  ii  le  .même  ufage 
-a  lieu  dans  le  refte  de  votre  reffort?  Si  le  Parlement  l'a  toléré 
jufqu'à  préfent  ?  Et  fuppofé  qu'on  puifle  permettre  aux  Offi- 
ciers de  Police  de  prendre  quelques  droits  pour  les  permiffions 
dont  il  s'agit,  s'il  ne  vaudroit  pas  mieux  les  fixer  précifémenti 
par  un  Arrêt,  à  une  fomme  légère,  que  de  les  rendre  arbi- 
traires &  dépendantes  de  la  volonté  de  chaque  Officier,  fous 
prétexte  que  c'eft  une  efpéce  d'honnêteté  volontaire  de  U 
part  du  Marchand  qui  demande  la  permiffion  de  mettre  fes 
marchandifes  en  vente  pendant  quelques  jours.  Je  fuis ,  &Cf 

LETTRE    CCCXXXVIIL 

Du  1  Décembre  1^46. 

Les  Charges  de  CommiflTaires  de  Police  à  Pontoife,  étant 
vacantes  aux  Parties  Cafueiles,  le  Lieutenant  de  Police  n^a 
pas  le  droit  dy  commettre,  &  les  fondions  n'en  peuvent 
être  exercées  qu'en  vertu  d'une  Commiffion  du  grand  Sceau  ^ 
dont  les  frais  ne  monteront  qu'à  10  liv.  pour  chaque  Com« 
miffion ,  mais  il  ne  feroit  pas  convenable  d'accorder  de  pg* 
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teilles  Commiffions  à  des  Huîffiers.  Si  le  Lieutenant  de  Police      officiers  dt 
peut  trouver  d'autres  fujets  convenables  pour  les  remplir,  il  ^^^'^^^ 
naura  quà  vous  les  indiquer,  &  fur  votre  avis  je  leur  ferai 
expédier  des  Commiffions. 


LETTRE    CCCXXXIX. 

Du  i6  Juin  iy4j. 

La  Lettre  du  (îeur Lieutenant  Général  At  Po- 
lice au  Port  Sainte-Marie ,  que  je  vous  envoya ,  vous  fera- 
connoître  les  trois  points  fur  lefquels  il  me  demande  une  dé- 
cifion. 

Le  premier  ne  fonfire  aucune  difficulté  ^  la  panante  qui  «ft 
entre  (e  Juge  &  le  Procureur  du  Roi,  n'empêchant  en  au- 
cune manière  que  le  dernier  n*exerce  librement  fesfotiftions^ 
&  c'eft  c^  que  vous  pouv«:  bien  fçavoir  dès-à-^préfent. 

Le  doute,  qui  regarde  le  fécond  point,  ne  paroît fondé 
que  fur  FArrêt  da  Parlement  de  Bordeaux  que  cet  Officier 
cite  dans  (a  Lettre*  Je  ne  fçai  quel  a  pu  en  être  le  motif;  la 
régie  générale  établie  par  TEifit  de  création  des  Offices  de 
Police  >  efl:  que  les  fonctions  de  Lieutenant  Général  font  dé^ 
volues  de  droit,  en  fon  abfenoe,  au  Procureur  du  Roi;  par 
quelle  raifon  donc  le  Parlement  a^t-il  jugé  qu*clles  feroient 
remplies  par  le  Lieutenant  Général  du  Siège  ;  c'eâ:  ce  que 
vous  prendrez ,  s'il  vous  plait ,  la  peine  de  m  expliquer. 

A  regard  dutroifieme  point,  la  difficulté  eft  fort  aifée  à 
-lever  \  il  n'y  a  qu'à  expédier  une  Coramiffion  en  faveur  du 
Greffier  ordinaire  de  la  Jurifdidion,  pour  le  mettre  en  état 
d'exercer  le  même  Office  dans  celle  de  la  Police,  à  moins 
que  vous  ne  cruffiez  qu'on  peut  choifir  un  meilleur  fujet  potfr 
ce  fervice^  en  ce  cas,  vous  auriez  foin  de  me  l'indiquer* 

Je  fuis ,  &c.^ 
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LETTRECCCXL. 

Du  ib  Aoûtij4j*  .  >    .  .  ^ 

o^urs  (U  J  E  VOIS  par  votre  Lettre  du ,  que  des  trois 

f  "'^^^^  points  fur  lefquels  rouioit  la  Lettre  du  fîeur  . .  .^ Lieu- 

tenant Général  de  Police ,  du  Port  Sainte-Marie,  que  je  vous 
avois  renvoyée ,  il  y  en  a  deux  qui  font  aâuellement  termi- 
nés î  mais  que  le  troifiéme,  qui  regarde  rexèrcice  de  la  Jurit 
diétion  de  Police  au  Port  Sainte-Marie ,  fouflfre  beaucoup  de 
difficulté. 

Il  me  paroît  que  ce  qui  la  forme  eft  la  difpofitîoti.fingu- 
liere  des  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux  j  j'ai  de  la  peine 
à  comprendre  quel  a  pu  être  le  motif  de  fa  décifion,  &  tout 
l'embarras  qu'elle  caufe  dans  fon  exécution ,  ne  femble  venir 
que  de  ce  que  le  Parlement  a  donné  trop,  ou  trop  peu,  aux 
Corifuls  du  Port  Sainte-Marie. 

Il  leur  a  donné  trop ,  s'il  a  voulu  fuivre  les  principes  da 
droit  commun  ,  &  les  régies  générales  de  l'ordre  des  JuriP 
diôions,  parce  que^  fuivant  ces  régies,  c'eft  aux  Officiers 
du  même  Siège  >  que  le  Lieutenant  Général  de  Police ,  à  le 
remplacer  en  fon  abfence  &  à  exercer  {es  fondions ,  lorfqu'il 
n'eft  pas  en  état  de  les  remplir  j  ou  fi  l'on  vouloir  fuivre  ce 
qui  eft  prefcrit  par  les  Edits^  Déclaration,  des  Charges  de 
Lieutenant  Général  &  de  Procureur  du  Roi  pour  la  Police, 
c'eft  au  dernier  que  la  Jufdi6tion^  en  cette  matière,  devoit 
être  déclarée  dévolue ,  en  cas  d'abfence  ou  d'autre  empêche- 
ment du  premier. 

D'un  autre  côté,  on  peut  dire,  que  le  Parlement  a  donné 
trop  peu  aux  Confuls  du  Port  Sainte-Marie ,  s'il  a  voulu  fe 
confornjer  à  l'ancienne  tranfaftion  qui  a  été  paffée  entre  ces 
Confuls  &  un  de  vos  Prédéceffeurs ,  auffi  bien  que  le  Chapitre 
de  faint  Caprais,  co-Seigneur  avec  le  Roi,  du  Port  Sainte- 
Marie  i  félon  cet  a^e,  ç'auroit  été  non-feulement  le  droit  de 
{remplacer  le  Lieutenant  Général  de  Police^  abfent  ou  malade  ^ 
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mais  Texercice  entier  de  la  Jurifdiftion  de  Police ,  qu'il  auroit      officiers  de 
fallu  laiffer  aux  Confuls.  ^^«cc 

Ainfi ,  il  eft  bien  difficile  de  concevoir  quel  a  pu  être  le 
fondement  de  deux  Arrêts  ,  qui  n'ont  pris  pour  régie  ni  le 
droit  commun,  ni  les  titres  particuliers  qui  étoient  produits 
au  procès. 

Peut-être  le  Parlement  a-t-il  cru  que  lufage  &  la  poflef- 
fion  a  voient  expliqué  la  tranfaftion  de  1 5  20 ,  &  a  voient  ré- 
duit le  pouvoir  des  Confuls  à  la  feule  faculté  de  fuppléer  à 
Fabfence  ,  ou  autre  empêchement  du  Lieutenant  Général  de 
Police  j  mais  c'eft  ce  que  vous  ne  marquez  point  par  votre 
Lettre ,  &  qu'il  feroit  bon  de  fçavoir  plus  exaftement.  On 
peut  néanmoins  fe  difpenfer  d'approfondir  ce  fait ,  &  trouver 
un  dénouement  plus  court  dans  la  difficulté  qu'il  s'agit  de  ré- 
foudre ,  s'il  eft  vrai,  comme  on  le  prétend ,  que  les  Confuls  du 
Port  Sainte-Marie  ne  font  point  jaloux  du  droit  d'exercer  la 
Police  en  l'abfence  du  Lieutenant  Général  ;  c'eft  ce  qui  vous 
fera  fort  aifé  de  fçavoir  d'eux-mêmes ,  &  en  ce  cas ,  on  pourroit 
établir  une  régie  générale  &  beaucoup  plus  fimple  dans  cette 
matière,  en  rendant  un  Arrêt  qui,  fur  l'abdication  que  les 
ConfuKWu  Port  Sainte-Marie  auroient  fait  du  droit  que  les 
Arrêts  du  Parlement  leur  ont  déféré,  ordonneroit  qu'il  feroit 
fuppléé  à  l'abfence  du  Lieutenant  Général  par  le  Procureur 
du  Roi ,  fi  fon  Office  eft  de  nouvelle  création,  ou  par  le  plus 
ancien  Confeiller  du  Siège ,  fi  le  Lieutenant  Général  &  le 
Procureur  du  Roi  n'ont  fait  que  conferver  d'anciennes  Char- 
ges ,  fans  en  acquérir  de  nouvelles  en  conféquence  de  l'Edit 
de  l'année  1699.  Mais  avant  que  de  prendre  ce  parti,  il  faut 
être  abfolument  (ûr  de  la  difpofition  où  la  Communauté  & 
les  Confuls  du  Port  Sainte-Marie  font ,  fur  le  point  dont  il 
s'agit.  Je  fuis  ^  &:c. 
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.<i<L  t '^'fc  \  I»  \  ^  ^  ^T8^ J>  ji  j  j  j  ji  il  j>  -J-a»^ 

LETTRE    CCCLXL 

Du  2p  Novembre  lyzi. 

ïuges'Cênfiis.  L  A  modification  que  le  Parlement  de  Rouen  a  mife  à  l'Edit 
de  1563  ,  par  rapport  au  pouvoir  qu'il  donne  aux  Juges- 
Confuls  de  juger  en  dernier  reflbrt,  jufqu  à  la  fomme  de  joo  L 
m'étoit  inconnue,  auffi  bien  qu'au Confeil;  on  ne  pouvoit  pas 
deviner  que  le  Parlement  de  Normandie  fuivît,  fur  ce  point, 
«n  ufage  différent  de  celui  de  tous  les  autres  Parlemens  du 
Royaume,  &  il  eftbicn  difficile  d'autorifer  un  pareil  ufage, 
dans  une  matière  où  les  mêmes  motifs  doivent  faire  obfer  ver  par- 
tout les  mêmes  régies  ;  d'ailleurs,  l'Ordonnance  générale  du 
commerce,  qui  a  été  faite  en  Tannée  i<$73  ,  &  qui  ordonnoit 
purement  &  Amplement,  que  TEdit  d^établiffement  des  Con- 
fuls de  1 563  ,  &  tous  les  autres  Edits&  Déclarations  donnés 
en  conféquence ,  feroient  des  Loix  communes  pour  tous  les 
Sièges  de  Jurifdiftion  confulaire,  eft  un  titre  poftérieur  &  gé- 
néral ,  qui  ayant  été  enregiftré ,  fuivant  toute  apMrence  , 
fans  aucune  modification  par  le  Parlement  de  Roue^femblc 
couvrir  &  effacer  cette  ancienne  modification  qu  il  avoir  mife, 
en  enregiftrant  le  premier  Edit  de  création  des  Juges  &  Con- 
fuls des  Marchand.  Il  y  a  eu  depuis  ce  temps-là,  au  mois 
de  Mai  1 7 1  o,  un  Edit ,  par  lequel  le  Roi  créa  vingt  nouvelles 
Jurifdiôions  confulaires ,  &  par  cet  Edit,  le  Roi  leur  attribua 
les  mêmes  droits  &  les  mômes  pouvoirs  qu'aux  Juges  &  Con- 
fuls précédemment  établis,  pour  en  jouir  conformément  aux 
Edits  &  Déclarations  qui  avoient  été  donnés  en  faveur  de 
ces^  Juges.  Prenez  la  peine  de  me  faire  fçavoir  fi  cet  Edit  n'a 
pas  été  enregiftré  au  Parlement  de  Rouen  où  il  doit  ïétre  , 
puifque  par  TEdit,  il  y  a  un  nouveau  Siège  de  Juge  &  Conful 
établi  dans  le  reiTort  de  votre  Parlement ,  &  fi  votre  Compa- 
gnie a  renouvelle  en  enregiftrant  cet  Edit ,  l'ancienne  modi- 
fication qu'elle  avoit  mife  dans  l'enregiftrement  de  l'Edit  de 
1 563  }  mais  fi  cela  n'eft  pas,  comme  il  eft  naturel  de  le  pré- 
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fumer ,  il  fera  bien  difficile  de  donner  la  préférence  à  Tufage  juges^ConfuU^ 
particulier  d*une  feule  Province  du  Royaume ,  fur  tant  de  ti- 
tres antérieurs  &  poftérieurs ,  qui  établiffent  une  règle  con- 
traire fur  le  droit  commun  de  toute  la  France ,  à  l'exception 
de  la  Normandie ,  &  fur  le  bien  du  Commerce ,  qui  ne  foufiFre 
pas  que  la  condition  des  Négocians,  qui  font  obligés  de  plai- 
der devant  les  Juges  &  Confuls,  foit  moins  favorable  dans 
votre  refibrt,  que  dans  celui  de  tous  les  autres  Parlemens. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    CCCLXIL 

Du  23  Mai  27J3. 

Le  Mémoire  du  Parlement  de  Bretagne,  que  vous  m'avez 
envoyé ,  a  deux  objets ,  le  paffé  &  l'avenir. 

Sur  le  premier  objets  dès  le  moment  que  les  Confuls  de 

Nantes  ont  connu  de  la  faillite  du  nommé ,  dans 

le  tems  qu'ils  avoient  pouvoir  de  le  faire ,  il  n'eft  pas  douteux 
qu'ils  ne  ptiiffent  achever  ce  qu'ils  ont  commencé ,  parce  que 
pour  les  priver  de  ce  droit,  il  faudroic,  comme  ils  ont  raifon 
de  le  dire ,  que  le  Roi  les  eût  expreffément  dépouillés  de 
leur  pouvoir,  au  lieu  qu'il  s'eft  contenté  de  ne  le  pas  renou- 
veller  j  il  feroit  d'ailleurs  contre  le  bien  de  la  Juftice  &  contre 
l'intérêt  des  Parties  de  divifer  la  même  affaire ,  &  d'en  ren- 
voyer la  fuite  dans  un  nouveau  Tribunal  qui  détruiroit  peut- 
être  ce  que  le  premier  a  fait,  &  il  y  a  même  d'autant  moins 
de  raifons  d'en  ufer  de  cette  manière,  que  le  Parlement  étant 
le  Supérieur  des  Confuls  de  Nantes,  ainfî  que  des  Juges  or- 
dinaires ,  auxquels  il  pourroit  renvoyer  l'affaire ,  il  fera  en  état 
de  réformer  ce  que  les  Confuls  de  Nantes  y  ont  déjà  fait,  01* 
ce  qu'ils  y  pourront  faire ,  fuppofé  qu'il  le  trouve  contraire 
aux  régies  de  la  Juftice* 

A  l'égard  de  l'avenir  que  forme  le  fécond  projet  du  Mé- 
moire, j'entre  fort  dans  les  raifons  du  Parlement ,  contre  l'at- 
tribution indéfinie  qui  avoit  été  faite  aux  Confuls  ;  mais  c'efl 
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Jttgis^onfuU.  une  matière  qui  mérite  une  Loi  nouvelle.  Le  projet  en  eft 
fait  il  y  a  long-temps,  &  des  raifons  qu'il  feroit  inutile  d'ex- 
pliquer ici ,  en  ont  fufpendu  l'expédition  j  mais  elles  pour- 
ront ceffer  bientôt ,  &  ce  fera  par  cette  nouvelle  Loi  que  Ton 
conciliera  la  faveur  &  les  intérêts  du  Commerce  avec  les  vé- 
ritables régies  de  Tordre  public  ,  qui,  dans  le  point  dont  il 
s'agit,  font  pour  les  Juges  ordinaires.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCXLIIL 

Du  %y  Février  ijSS. 

L  A  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  1 7  de  ce  mois  me  fait 
voir  que  les  Confuls  d'Arles ,  dont  je  vous  avois  envoyé  le 
Mémoire ,  ne  fe  trompent  pas  dans  le  fait ,  lorfqu'ils  di/ent 
que  la  Jurifprndence  du  Parlement  d'Aix,  les  réduit  à  ne  con- 
noître  des  caufes  des  Marchands  qu'entre  ceux  qui  font  do- 
miciliés dans  la  ville  d'Arles  j  mais  vous  croyez  qu'ils  errent 
dans  le  droit,  lorfqu'ils  penfent  que  cette  Jurifprudence  n'eft 
pas  bien  fondée.  C'eft  une  queftion  qui  a  été  agitée  bien  des 
fois  ,  &  qu'il  feroit  à  fouhaiter  que  le  Roi  décidât  enfin  par 
fon  autorité  j  on  a  voulu  le  faire  en  différentes  occafions , 
même  pendant  la  vie  du  feu  Roi }  mais  on  y  a  trouvé  tant  de 
difficulté,  que  la  queftion  eft  demeurée  encore  indécife ;  ainfi 
jufqu'à  ce  qu  il  plaife  à  Sa  Majefté  de  s'expliquer  fur  ce  fujet, 
rien  n'empêche  le  Parlement  de  Provence  de  continuer  de 
fuivre  la  maxime  qu'il  obferve  fur  cette  matière.  Je  fuis,&c. 

LETTRE    CCCXLIV. 

Du  4  Mars  iy43. 

J  'a  I  reçu  les  exemplaires  imprimés  que  vous  m'avez  envoyés 
de  la  Déclaration  du  Roi,  qui  proroge  pour  deux  ans  le  pou- 
voir attribué  aux  Jurifdiftions  Confulaires  de  Lille  &  de  Va- 
lenciennes ,  de  connoître  des*  faillites  &  banqueroutes ,  avec 
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l'Arrêt  d'enregiftrement  de  cette  Déclaration.  Les  exemplaires  Juges-Confids, 
que  vous  y  avez  joints  de  deux  Arrêts  rendus  fur  votre  re- 
quifition  font  une  nouvelle  preuve  de  votre  zélé,  foit  contré 
Favidité  des  Officiers  &  autres  Gens  de  Juftice  du  Cambre- 
fîs,  foit  contre  Tabus  des  Loteries  particulières,  quon  ne 
fçauroit  réprimer  trop  févérement ,  fur-tout  quand  elles  ten- 
dent à  faire  fortir  l'argent  du  Royaume ,  pour  pafFer  dans  les 
Pays  étrangers ,  vous  ne  fçauriez  tenir  la  main  trop  exafte- 
ment  à  lexécution  de  ces  deux  Arrêts,  &  je  ne  doute  pas 
que  vous  ne  le  faffiez  avec  toute  la  vigilance  que  Ion  peut 
attendre  de  votre  Miniftere.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE    CCCXLV. 

Du  23  Juin  iy46. 

O'est  un  ufage  commun  dans  les  difFérens  Tribunaux  du 
Royaume,  que  dans  les  cas  de  faillite  ou  de  banqueroute , 
ou  de  contrat  d'attermoyement  paffé  entre  le  débiteur  &  fes 
créanciers ,  on  a  égard  à  la  demande  d'un  Négociant  qui  ré- 
clame, par  droit  de  fuite,  la  marchandife  qu'il  avoir  envoyée 
au  débiteur,  fans  obliger  le  réclamateur  à  foufcrire  aux  con- 
ditions de  raccommodement  qui  fe  fait  avec  les  autres  créan- 
ciers. Mais  comme  il  eft  néceflaire  pour  cela ,  que  Tidentité 
des  marchandifes  revendiquées ,  foit  confiante  &  bien  prou- 
vée ,  c'eft  fur  ce  point  que  Ton  prétend  que  les  Parlemens 
ne  fuivent  pas  toui;  la  même  régie. 

Il  y  en  a,  par  exemple,  où  Ton  n'a  égard  à  la  demande  en 
revendication ,  que  lorfque  les  Marchandifes  qui  en  font  l'objet 
fe  trouvent  encore  fous  balle  ou  fous  corde. 
^  D'autres  croyent  que ,  quoiqu'elles  aient  été  déballées, 
l'identité  peiit  encore  en  être  fuffifamment  cohftatée  par  le 
numéro  ,  par  l'aunage,  par  la  couleur ,  &  quand  les  pièces' 
d'étoffe  &  de  marchandife  ont  ce  qu'on  appelle  c^jp  &c  queue  y 
c'eft-à-dire,  deux  chefs  aux  deux  bouts,  qui  prouvent  que  les 
pièces  font  e^ntieres ,  &  qu'elles  n'ont  point  été  coupées^ 
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Juges^ConfuU.  Le  bien  du  commerce  paroît  demander  qu'il  y  ait  une  régie 
fixe  fur  les  preuves  fuffifantes  pour  établir  Tidentité  des  ^Setg 
revendiqués ,  &  il  fera  peut-être  néceffaire  que  le  Roi  expli* 
que  fa  volonté  fur  ce  fujet  par  une  Déclaration  adreffée  à 
tous  les  Parlemens  du  Royaume. 

Ceft  pour  parvenir  à  cet  objet  avec  plus  de  connoiflance, 
que  je  vous  prie  de  m'informer  exaôement  de  la  Jurispru- 
dence que  votre  Compagnie  a  fuivie  jufqu'à  préfent  dans  cette 
matière,  &  d'y  joindre  votre  avis  fur  le  genre  de  la  nature 
des  preuves  qui  vous  paroltront  nécelTaires,  pour  affiirer  le 
fait  de  l'identité  des  marchandifes  qui  feront  réclamées  à  l'a- 
venir, par  celui  qui  les  aura  envoyées  au  débiteur  commun* 

Vous  pouvez  conférer  fur  ce  fujet  avec  ceux  des  Magif- 
trats  de  votre  Compagnie,  que  vous  jugerez  à  propos  d'af- 
focier  à  ce  travail,  &  avec  Meffieurs  les  Gens  du  Roi,  à  qui 
j'écris  auâi  dans  le  même  efprit.  Je  fuis,  &c. 

*=  — ^ 

LETTRE    CCCXLVL 

Du  xy  Janvier  ij4Q. 

Les  Lettres  que  vous  m'avez  écrites  au  fujet  de  la  nomi- 
nation que  les  Confuls  de  la  ville  de  Grenoble  ont  faite  du 

fieur ,  pour  remplir  la  Charge  de  Lieutenant 

Général  de  Police ,  &  celles  qui  ont  été  écrites  fur  le  même 
fujet  à  ^L  le  Contrôleur  Général,  m'ont  fejt  voir  que  ces 
Confuls  ont  eu  deux  torts  différens  en  cette  oceafion^ 

Le  premier  eft.  de  ne  vous  avoir  pas  fait  part  de  leur  choix, 
çpmme  tçu^^s  fortes  de  raifons,  de  devoirs  &  de  bienféance 
les  y  obligeoient. 

Lp  i<w:Qin4  eft ,  d'avoir  inféré  dans  leurs  déUbératioos  /a 
^la^ie  p^  laquelle  ila  fe  réfervent  la  faculté  de  révoquer, 
qyand  i(  leur  plaira,  la  nomination  du  fujet  qu'ils  dévoient 
préfenjter  au  Roi, 

Il  n'étoit  p«9  po/j5ble  d'accorder  au  fieur • . . .  de» 

proYifîi;)nfi6ir  une  pcéfentatiQO  faite  fou^  de^lh»  condition^i 
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maïs  il  a  paru ,  que  pour  ne  pas  donner  une  trop  grande  mor-  s^es-ConfuUi 

tification  à  ces  Confuls  >  on  pouvoir  prendre  le  tempéram-^ 

ment  d'ignorer  leur  délibération,  &  de  leur  faire  fçavoir  qu'ils 

aient  à  en  former  une  nouvelle ,  dans  laquelle  ils  retranche*- 

ront  abfolument  la  claufe  vicieufe  qui  fe  trouve  dans  la  pre-* 

miere. 

A  regard  du  fujet  qu'ils  avoîent  nommé ,  comme  vous  liiî 
rendez  des  témoignages  avantageux ,  &  qu'il  ne  feroit  pa* 
jufte  de  lui  faire  Taffrontd'exigp  que  les  Confuls  changeaffent 
le  choix  qu'ils  en  ont  fait,  il  iuffira,  pour  empêcher  les  con^ 
féquences  de  Tomiffion  dans  laquelle  ils  foni  tombés  à  votrd 
égard ,  de  leur  faire  fçavoir  que  dorénavant,  ils  doivent  avoir 
Tâttention  de  vous  rendre  compte  du  choix  qu'ils  fe  propo- 
feront  de  faire ,  moyennant  quoi  vous  ferez  toujours  en  état , 
fi  vous  ne  l'approuvez  pas ,  de  m'en  donner  avis ,  avant  que 
celui  qui  aura  été  nommé  puiffe  obtenir  les  provifîons.  Je 
£iis ,  &c. 


.  k  -^ 


LETTRECCCXLVII. 

Du  14  OSobre  lyz^* 

L  A  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  1 3  Septembre  dernier ,    Sunaux  du 
&  qui  porte  tous  les  carafteres  de  fagefle ,  de  vérité  &  de:  ^^'^^^^^ 
modération  qui  conviennent  à  un  ancien  Magiftrat ,  a  fait  fur 
mon  efprit  toute  l'impreffion  que  vous  en  pouvez  defirer*  Je 
vous  plains  de  vous  trouver  dans  une  fituation  fi  défagréable 

par  les  mauvais  procédés  que  M paroît  avoir  eus 

contre  vous,  ce  qui  retombe  même  fur  le  public."^  Maïs  aprèar 
y  avoir  fait  une  plus  férieufe  réflexion,  je  n'ai  pas  cru  qu'il  fÙt 

convenable  d'envoyer  à  M les  ordres  fupérieurs  , 

dont  il  a  eu  raifon  de  vous  dire  qu'il  avoir  befoin ,  pour  pro- 
noncer fur  la  requête  qui  lui  a  été  préfetttée'jSar  les  h^bitans 
du  pays  de  Medoc.  Le  feul  Tribunal  compétent  pour  coti- 
tioître  des  innovations  qrfe  M.  •  • .  •  •  :.-i  à  voulu  feire,  eft  le 
Bureau  des  Tréforiers  de  France  i  làniatieretic  regarde  point 
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Sureaux  des  Ics  Jugcs  dcs  Eaux  &  Fofêts ,  puifqu  il  ne  s'agit  que  d'un  point 
Finances.        néceiwire  pour  la  commodité  des  voyageurs ,  ce  qui  n'a  aucun 

rapport  avec  la  police  des  rivières.  M. ,  DireÔeur 

des  ponts  &  chauffées,  n'exerce  aucune  jurifdi6Hon  conten- 
tieufe ,  &  fa  fonftion  fe  réduit  à  avoir  infpeâion  fur  les  ou- 
vrages que  le  Roi  fait  faire,  foit  pour  les  grands  chemins  oa 
pour  les  ponts  &  chauffées  :  ainfi ,  encore  une  fois ,  les  feuls 
Juges  compétens  dans  Toccafion  préfente ,  font  les  Tréforiers 
de  France,  &  je  ne  vois  aucune  raifon  fuffifante  pour  les  dé- 
pouiller ici  du  pouvoir  qui  leur  eff  attribué  par  les  Ordon- 
nances. 

Ceft  donc  aux  habitans  de  Medoc ,  que  le  rétabliffement  du 
pont  &  de  la  deftru6Hon  de  la  barrière  intéreffe  principale- 
ment, de  fe  pourvoir  pardevant  ces  Officiers,  ainfi  qu'ils  le 
jugeront  à  propos }  &  je  ne  doute  pas  qu'on  ne  leur  rende 
dans  ce  Tribunal  une  prompte  &  exaâe  juftice.  Je  laiffe  à 
votre  prvi4ence  de  voir  fi  vous  devez  vous  joindre  à  eux  ou 
vous  en  abftenîr,  pour  ne  point  priver  la  Juftice  de  la  voix 
d'un  digne  Magiftrat  dans  l'affaire  de  M ,  où  je  pré- 
fume que  vous  n'exercerez  vos  fonftions ,  que  parce  que  vous 
pourrez  vous  rendre  témoignage  à  vous-même  que  la  conduite 
de  M ne  vous  fait  pas  fortir  de  cette  entière  indif- 
férence où  un  bon  Juge  doit  toujours  être.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCXLVIII. 

Du  6  Août  iy3!>* 

j  E  connois  tous  les  attributs  &  toutes  les  prérogatives  de 
vos  charges  j  mais  je  ne  fçai  fi  elles  vous  donnent  droit  de 
vous  récrier  contre  la  qualité  de  Subftitut ,  qui  vous  eft  donnée 
par  MM.  les  Procureurs  Généraux  au  Parlement  de  Provence  , 
lorfqu'ils  ne  l'appliquent  qu'aux  matières  dans  lefquelles  vous 
leur  êtes  véritablement  fubordonné. 

Il  n  eft  pas  nouveau  que  la  même  charge  ait  différentes 
fonctions  j  elles  doivent  dépendre^  dans  les  unes,  d'un  Tri- 
bunal 
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bunal  fupérîeur  en  cettç  partie ,  &  ètte  indépendante  du  mètae  fiureamc  dtt 
Tribunal  dans  les  autres  $  c'eft  ainfi  que  le  Confeil  d'Artois  ^^^^^^ 
eft  indépendant  du  Parlement  de  Paris  dans  les  affaires  cri- 
minelles ,  &  dans  les  matières  d  aydes  &  d'irapofitions  qu'il 
juge  en  dernier  f-effort ,  &  qu'il  en  eft  dépendant  dans  tout  le 
refte  :  c'eft  encore  de  la  même  manière  que  Meffieurs  les 
Maîtres  des  Requêtes  font  fubordonnés  au  même  Parlement 
dans  les  caufes  ou  affaires  ordinaires  qu'ils  ne  jugent  qu'à  la 
charge  de  l'appel ,  &  qu'ils  ne  le  reconnoifTent  point  pour  Sup 
périeur  dans  les  matières  dont  la  connoiftance  leur  eft  attri* 
buée  en  dernier  refTort. 

La  qualité  de  Subftitut  fe  règle  ordinairement  par  la  même 
diftinâion ,  &  j'ai  toujours  vu  l'Officier  qui  a  le  titre  dePro-^ 
cureur  Général  au  Confeil  d'Artois,  traité  de  Subftitut  par 
M.  le  Procureur  Général  au  Parlement  de  Paris ,  dans  les  ma- 
tières ordinaires ,  fans  aucune  réclamation  de  la  part  de  cet 
Officier. 

Et  pour  venir  tout  d'un  coup  à  ce  qui  regarde  les  Tréforiers 
de  France ,  il  eft  d'un  ufajge  notoire  que  les  Procureurs  du 
Roi  aux  Bureaux  des  Finances  ^  ne  font  qualifiés  que  du  nom 
de  Subftituts  par  M.  le  Procureur  Général  au  Parlement  de 
Paris ,  lorfqu'il  s'agit  de  l'exercice  de  la  jurifdiâion  conten- 
tieufe,  foit  dans  les  affaires  qui  regardent  le  domaine  du 
Roi,  ou  dans  toute  autre  affaire  que  les  Tréforiers  de  France 
ne  jugent  qu'à  la  charge  de  l'appel. 

Cet  ufage  n'a  rien  de  contraire  au  titre  de  Procureur  du 
Roi ,  fur  lequel  vous  alléguez  non  feulement  vos  provifîons , 
mais  les  Edits  de  création  des  charges  auxquelles  le  Minîfterè 
public  eft  attribué  dans  les  Bureaux  des  Financés. 

Si  cette  raifon  étoit  folide.,  il  n'y  auroit  aucun  Procureur 
du  Roi  dans  le  Royaume  auquel  la  qualité  de  Subftitut  du 
Procureur  Général  pût  être  donnée,  parce. qu'il  n'y  en  a 
aucun  qui  ne  foit  créé  &  pourvu  fpus  le  nom  de  Propurem^ 
^du  Roi^  &  je  crois  même  devoir  faire  remarquer  que,  quoi- 
que celui  qui  exerce  l'office  public  au  Confeil  Proviqcial 
tf  Artois ,  ait  le  titre  de  Procureur  Général  par  (es  provifion$ 
Tome  FUI.  Ttt 
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*  Bureaux  des  &  pHt  plufieufs  Edits  &  Déclatatiotis  du  Roi ,  il  n'en  e/î  pas 

Finances.        moins  qualifié  de  Subftitut  au  Parlement  de  Paris ,  dans  les 

matières  dans  lefquelles  il  eft  fubordonné  à  M.  le  Procureur 

Général ,  qu'il  reconnoît  fans  difficulté  pour  fon  fupérieur  dans 

ces  matières. 

Ce  qui  a  été  décidé  en  votre  faveur  à  Tégard  de  la  Coor 
des  Comptes  d'Aix ,  n  a  pas  d'application  à  ce  qui  regarde  le 
Parlement.  Le  premier  de  ces  Tribunaux  n'a  pas  droit  de 
recevoir  l'appel  des  Jugemens  du  Bureau  àes  Finances  ;  au 
lieu  que  le  Parlement  exerce  vraiment  fon  autorité  fur  des 
Sentences  de  ce  Bureau,  dans  les  cas  qui  font  fujets  à  l'appeh 
Ainfî ,  comme  on  ne  peut  pas  douter  que  dans  ces  cas  le  Par- 
lement ne  foit  un  Tribunal  fupérieur  à  celui  des  Tréforiers 
,  de  France ,  on  en  conclut  que  dans  les  mêmes  matières ,  les 
Procureurs  Généraux  font  auffi  les  Supérieurs  des  Procureurs 
du  Roi  au  Bureau  des  Finances ,  qui  font  en  cette  partie  la 
fonftion  de  leurs  Subftituts^ 

La  queftion  que  vous  agitez  eft  donc  fufceptible  d'une  très- 
grande  difficulté,  &  les  principes  généraux  de  Droit  commun 
peuvent  être  contraires  à  votre  prétention. 

A  l'égard  de  l'ufage  du  Parlement  d'Aix,  }e  n'en  fuis  pas 
aflez  inftruit  pour  pouvoir  en  parler ,  &  j'en  écrirai  inceflam- 
ment  à  Meffiéurs  les  Gens  du  Roi  de  ce  Parlement  ;  mais  il 
paroit  aflez  difficile  à  croire  qu'ils  aient  voulu  rien  innover  fut 
ce  fujet,  &  qu'ils  n'aient  pas  fuivi  leur  ancien  ftyle  dans  l'Ar- 
rêt qui  a  été  l'occafîon  de  vos  plaintes.  Je  fuis,  &c* 

LETTRE    GCCXLIX- 

Du  8  SeptcmBre  zyjâm 

Lj  e  fieur  . .  • .  w  de  .  •  •  .  •  •  vous  aura  apparemment  fait 
part  de  la  grâce  que  le  Roi  lui  a  faite,  en  lui  accordant  les 
difpenfes  dont  il  avoit  befoin  pour  fe  faire  pourvoir  de  l'Office 
de  Premier  Préfîdent  en  votre  Compagnie.  Sa  Majefté  a  ce- 
pendant jugé  à  propos  d'y  mettre  la  condition,  qu'il  ne  pourra 
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préfîder  qu'à  Tâge  de  viugt-cinq  ans  accomplis,  afin  de  lui  Sureaux da 
donner  le  temps  de  s'inftruire  des  fondions  de  cette  Charge.  ^^^^^^^^ 
Mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  jouiffe ,  autant  qu'il  eft  pof- 
fible ,  de  fon  rang ,  en  prenant  la  première  place  après  celui 
qui  préfidera.  Ceft  ainfi  que  cela  fe  pratique  dans  les  Com- 
pagtiîè*  à  regard  des  Préfidens  qui  n'y  font  reçus  qu'à  la  fc Karge 
de  ne  pouvoir  préfider  en  chef  qu'à  un  certain  âge.  Je  fuis 

bien  perfuadé,par  la  déférence  dont  Meffieurs  de • . 

le  père  &  le  fils  m*orit  paru  remplis  pfour  votre  Compagnîe'> 
que  le  dernier  fe  feroit  contenté  de  la  place  qu'elle  auroîk 
voulu  lui  donner  j  mais  comme  la  tegle  doit  être  uniforme  ed 
cette  matière,  j'ai  cru  devoir  m'expliquer,pour  prévenir  dei 
difficultés  qui  naîtroient  ici  d'uft  combat  d'honnêteté,  plutôt 
que.des  motifs  qui  les  excitent  fouvent  dans  d'autres  Comp*», 
gnie^  Je  fuis,  &c.  '       ,  '      /  - 


L  E  T  T  R  E    C  C  C  L. 

Du  4  Mai  lyjS.  ],,,  .   . 

J-'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  22  du  mois 
dernier,  par  laquelle  vous  vous  plaignez  qu'une  Déclaration 
«lumois  de  Juin  1737,  qui  a  été  donnée  en  faveur  des  Recet- 
veurs  Généraux  des  Finances ,  &  l'Ordonnance  concernant 
les  inftruftions  ^e  faux,  ne  vous ^èn^pcrin^ été  adreffées.  Il 
n^eft  point  d'ufage  d'envoj^er  aux  ^urpaux  des  Finances  les 
Ordonnances,  Edits  &  Déclarations  que  le  Roi  juge  à  propos 
fSec  feire  ;&  l'enrégiôrement  qui  s'en  fait  dans  les  Earteraens, 
eft  fuffifant  pour  les  en  inftruire  &,les  obliger  de  sy  confor* 
xtier.  Ainfi  je  ne  rois  rien  à  changer'' à  Kufa^e  qui  s^ell  ob» 
^yé  jufqu'à  préfent furxe  fujet.  Jefuis^  îSsa^^i  ^^  ^    :       ^«î 
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LETTRECCCLI. 

Duz!yAoûtiy3Q. 

Bureaux  des  J'ai  reçu  kl  lettre  que  vous  m  avez  écrite  le  i(J  de  ce  mois 
^"^'^^^^  au  fujet  de  la  difficulté  que  fait  le  Lieutenant  Particulier  de 
la  ville  de  Sifteron,  d'exécuter  la  commiffion  donnée  par  les 
Tréforîers  de^  France  d'Aix.  Comme  vous  nie  marquez  quç 
cette  copimiffion  ii'eft  point  conçue  çn  termes  rogatoires,  je 
ne  puis  défapprouver  le  refus  fait  par  1er  Juge  ordinaire  de 
l'accepter  &  dç  la  mettre  à  exécution.  Lqs  Officiers  du  Bureau 
des  Finances^^  donr  l'appel  refTor tit.au  Parlement,  ne  font 
point  en  droit  de  fe  fervir  de  termes  impératifs,  lorfqu'ils 
adreffent  des  commiffions  à  d'autres  Juges  qui  peuvent  fe 
regarder  comme  leurs  égaux.  Vous  prendrez  donc ,  s'il  vous 
plaît ,  la  peine  de  faire  Içavoir  aux  Tréforiers  de  France  que 
s'ils  ne  veulent  pas  réformer  la  commiffion  qu'ils  ont  expédiée, 
M.  l'Abbé  de  Caftellane  fera  bien  fondé  à  fe  pourvoir  au 
Parlement,  pour  y  faire  ordonner  qu'il  fera  procédé  à  la  levée 
du  fcçUé  par  le  Juge  qui  fera  commis  par  cette  Compagnie. 
Je  fuis ,  âcc. 


LETTRE     C  C  C  L  I  L 

Duz^Mcdiy4i. 

'  A  V  o  I  â  biea  prévu  i  comme  je  vous  le  marquai  par  ma 
lettre  du  •;.•«...  ..,  que  la  réponfe  du  Parlement  de 
Pau  i  au  fujet  dés  Arirêts  qui  ont  été  rendorfuryotre  requi* 
fition  par  celui  de  Bordeaux,  ne  feroitni  lente  ni  difficile;  & 
je  comprenois  dès-lors  que  le  mal-entendu  qui  fembie  avoir 
donné  lieu  aux  Arrêts  que  voufT.avez  hii  rendre,  pourroit  bien 
venir  de  ce  qu'on  n'avoit  pas  ^ez  diftingué  à  Bordeaux  ce 
qui  regarde  la  Jurifdiâion  contentieufe,  &  ce  qui  appartient  à 
la  Jurifdiâion  volontaire  i  c'eû;  ce  quevous  venez  expliquéplus 
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amplement  dans  le  Mémoire  de  M.  le  Procureur  Général  au  Bureaux  des 
Parlement  dePau  que  je  vous  envoie,  &dansles  pièces  quilya  ^^^^"^'^^ 
jointes.  Comme  il  à  cru  que  le  devoir  de  fbn  miniflere  lobligeoit 
à  faire  rendre  un  Arrêt  contraire  à  ceux  du  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  il  réfultera  naturellement  de  Toppofîtion  de  ces  Arrêts 
un  conflit  de  Jurifdiftion,  qui  ne  peut  être  porté  qu'au  Con- 
feil,  où  il  faudra  Tinftruire  entre  les  deax  Procureurs  Géné- 
raux qui  font  chargés  chacun  de  foutenir  la  compétence  de 
leur  Compagnie  ;  mais  avant  que  de  vous  engager  dans  un 
Procès  dont  l'événement  peut  être  incertain,  je  vous  confeille 
de  bien  examiner  fi  le  règlement  provifoire  qui  a  été  fait  au 
Confeil  par  TArrêt  du  8  Juillet  1738 ,  peut  être  étendu  jus- 
qu'aux matières  qui  concernent  la  Jurifdiâion  volontaire  ^  tels 
que  la  réception  des  hommages  ou  des  aveux  &  dénombre- 
mens  ,  lorfqu'il  ny  a  point  d'oppofition,  &  les  pourfuites  qui 
fe  font  feulement  pour  obliger  les  Vafl!iaux  da  Roi  à  remplir 
les  devoirs  de  féodalité,  ou  fi  la  difpofition  de  ce  règlement 
ne  doit  pas  être  renfermée  dans  ce  qui  appartient  à  Texercice 
d'une  Jurifdiâion  vraiment  contentieufe.  Je  fuis^  &c^ 


LETTRE     C  C  C  L  I  I  I. 

Du  xj  Janvier  ij4X. 

Il  y  a  un  Parlement  où  il  s'eft  formé  une  des  queftions  les 
plus  frivoles  &  les  moins  intéreflantes  pour  le  Public  que  Ton 
puifTe  agiter  :  elle  confifte  à  fçavoir  fi ,  lorfque  ceux  qui  font 
pourvus  en  titre  d'un  Office  créé  par  TEdit  de  1691 ,  fous  la 
dénomination  de  Premier  Préjident  du  Bureau  des  Finances , 
plaident  au  Parlement ,  ils  peirvent  prendre  la  qualité  de  Pre^ 
rmer  Préjident ,  ou  s'ils  doivent  fe  réduire  à  celle  de  Préjident 
Premier^  ainfi  toute  la  queftion  roule  fur  le  lieu  où  le  terme 
die  Premier  doit  être  placé  :  doit-il  précéder  ou  fuivre  le  titre 
de  Préfident?  C'eft  cependant  fur  un  fujet  fi  mince  &  fi  léger 
que  j'ai  reçu  d'afiez  longs  mémoires  de  la  part  de  ceux  dont 
^imagination  sfeft  échaafféer  âir  ce  points  &  comme  ils  me 
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Sureaux  des  pieffcnt  dc  Icuf  donncF  une  décifion ,  je  crois  que  dans  une 
Finances.  matière  fi  arbitraire ,  c  eft  Tufage  qui  doit  former  cette  déci- 
fion j  ainfi  je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir  : 

Premièrement ,  fi  les  Offices  de  Premier  Préfident  au  Bu- 
reau des  Finances ,  créés  par  TEdit  de  1 69 1 ,  font  aftuelle- 
ment  exercés  à  Lille  par  des  titulaires ,  ou  s'ils  y  ont  été  réunis 
au  Corps  des  Tréforiers  de  France ,  comme  cela  eft  arrivé  en 
plufieurs  endroits. 

Secondement ,  en  cas  que  ces  Offices  fubfiftent,  de  quelle 
manière  on  en  ufe  dans  le  ftyle  du  Parlement,  lorfque  ces 
Officiers  y  procèdent  comme  Parties.  Y  donne-t-on  quelque 
attention  à  Tordre  dans  lequel  les  mots  de  Premià-  &  de 
Préfident  font  arrangés?  ou  laifle-t-on  à  ces  Officiers  la  liberté 
de  les  placer  comme  ils  le  veulent ,  fans  exiger  que  le  terme 
de  Premier  fuive  celui  de  Préfident  au  lieu  de  le  précéder? 

Je  fuis ,  &c, 

es'  I  '  ■■  ■    •   ■        ;     I"      \ 

LETTRE    CCCLIV, 

Du  5  O Sobre  1^42. 

1 L  n'eft  point  queftion  dans  TafFaire  que  vous-  avez  avec 
les  Tréforiers  de  France ,  ni  de  Tancienneté  &  du  mérite  de 
vos  fervices ,  ni  des  égards  qui  font  dus  à  votre  perfonne  & 
à  votre  dignité  j  il  s'agit  feulement  d'une  vifite  de  bienféance, 
fur  laquelle  je  ne  vois  rien  de  nouveau  dans  votre  lettre,  qui 
puifle  m'empêcher  de  trouver  qu'il  y  a  eu  quelque  chofe  de 
fingulier  dans  la  conduite  que  vous  avez  eue  à  l'égard  de  ces 
Officiers i  les  faits  demeurent  toujours  les  mêmes,  &  il  ne  pou^ 
voit  pas  en  être  autrement,  puifqu  ils  font  prouvés  en  quel« 
que  manière  par  écrit  ;  les  exemples  que  vous  alléguez  ne 
font  point  voir  que  vous  ayez  aucun  droit  de  vous  difpenler 
de  rendre  à  une  Compagnie ,  un  honneur  fondé  fur  un  ufage 
univerfel  j  l'on  fçait  bien ,  que  lorfqu'il  n'eft  queftion  que  d'ea- 
régiftrer  des  Provifions  d'un  Office ,  pour  fe  mettre  en  état 
d'çp  recevoir  Jes  gages ,  on  n'a  point  accoutumé  d'aller  voir 
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en  ces  occafions  les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  ;  mais     Bureaux  des 
alors  on  ne  voit  pas  non  plus  ceux  de  la  Chambre  des  Comp-  finances. 
tes.  Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfqu'il  s'agit  de  TenrégiUrement 
d'une  grâce  perfonnelie,  qui  n'eft  nullement  un-droit ,  &  qui    * 
eft  un  pardon  de  Sa  Majefté  j  fi  les  Officiers  'du  Bureau  des 
finances   n'ont  pas  fait  difficulté  d'enregiftrar  àts  dons  du 
droit  de  prélation  que  vous  aviez  obtenu  du  Roi ,  fans  que 
vous  vous  foyez  préfenté  devant  eux ,  c'eft  une  honnêteté 
dont  vous  avez  eu  fujet  de  vous  louer  ;  mais  vous  ne  pouvez 
pas  vous  plaindre  de  ce  qu'ils  craignent  qu'elle  ne  tire  à  con- 
fequence ,  &  le  refus  que  vous  avez  fait  de  les  voir  en  cette 
occafîon juftifieafTez  cette  crainte; au  furplus,  quand  il  feroit 
vrai  qu'ils  auroient  pu  en  ufer  plus  honnêtement  à  votre  égard, 
cela  ne  vous  auroit  pas  autorifé  à  faire  fignifier  un  afte  inju- 
rieux en  lui-même ,  à  une  Compagnie ,  en  quelques  termes 
qu'il  foit  conçu ,  puifque  vous  lui  reprochez  une  efpéce  de 
déni  de  Juftice  ,  dans  le  temps  que  vous  fçavez  qu'il  ne  tient 
qu'à  vous,  pour  obtenir  l'expédition  que  vous  demandez,  de 
rendre  une  vifite  au  Chef  de  la  Compagnie  &  au  Rapporteur; 
c'étoit  réduire  cette  efpéce  de  devoir,  fondé  fur  l'ufage,  à  fi 
peu  de  chofe,  que  j'ai  été  furpris  de  la  difficulté  que  vous  en 
avez  faite ,  &  d'autant  plus  que  par  la  réduftion  à  deux  vifites 
feulement ,  vous  y  auriez  trouvé  une  diftinélion  dont  vous  au- 
riez dû  être  content.  Je  vous  l'ai  déjà  dit,  &  je  vous  le  répète 
encore  ,  je  ne  connois  perfonne  en  ce  Pays-ci ,  de  quelque 
rang  qu'il  foit ,  qui  fe  fafTe  la  moindre  peine  de  fe  prêter  en 
pareil  cas  à  la  délicateffe  d'une  Compagnie.  Ainfi  je  ne  peux 
que  vous  confeiller  de  fuivre  cet  exemple ,  à  moins  que  vous 
n'aimiez  mieux  renoncer  à  l'effet  du  don  que  le  Roi  vous  à 
fait,*  &  c'eft  à  vous  de  juger  fi  la  chofe  en  vaut  la  peine.  Je 
fçais  toute  la  différence  qu'il  y  a  entre  un  Préfident  du  Parle- 
ment &  des  Officiers  du  Bureau  des  Finances  ;  mais  la  juftice 
eft  due  à  tout  le  monde,  &  il  n'eft  pas  poffible  d'approuver 
Tafte  que  vous  avez  fait  fignifier  à  ces  Officiers.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCCLV. 

*  Du  II  OBobre  iy4Zé 

Bureaux  des  PuisQUE  M»  le  Préfîdcnt VOUS  H  fait  part  de  la 

Finances.  Lettre  quc  je  lui  ai  écrite  fur  ce  qui  s*eft  paffé  entre  lui  & 
les  Tréforiers  de  France ,  je  ne  doute  pas  qu  il  ne  vous  envoie 
auffi  la  copie  de  la  réponfe  que  j'ai  faite  en  dernier  lieu,  à  fes 
repréfentations  fur  ce  fujetj  vous  y  verrez  qu'elles  ne  m'ont 
pas  paru  fuffifantes  pour  me  faire  changer  de  fentiment  fur 
fon  procédé.  Il  y  a,  en  vérité,  trop  de  délicatefle  à  refufer 
de  remplir  un  devoir  de  bienféance  à  Tégard  d  un  Corps , 
qui  en  eft  d'autant  plus  jaloux,  quil  n'a  guères  que  ces  fortes 
d'occafions  pour  s'attirer  quelque  marque  de  la  confidération 
qu  on  a  pour  lui  j  on  fçait  bien  qu'à  la  rigueur,  les  vifites  dont 
il  s'agit  ne  font  point  dues.  Il  n^  a  certainement  aucune 
Loi  qui  les  ordonne,  &  de  pareilles  minuties  ne  méritent  pas 
de  faire  la  matière  d'un  règlement  j  mais  il  y  a  une  efpéce 
d'ufage  fur  ce  point ,  dont  perfonne  n'eft  blefle  en  ce  pays 
ci  i  il  eft  fâcheux  que  l'on  veuille  penfer  autrement  dans  les 
Provinces ,  &  plus  il  eft  établi  que  les  expéditions  des  Bu- 
reaux des  Finances  ne  font  fujettes  à  aucun  droit,  par  rap- 
port à  M"  du  Parlement,  moins  ils  doivent  être  réfervés,  & 
pour  ainft  dire ,  avares  de  leurs  pas,  quand  il  s'agit  de  rendre 
au  Bureau  des  Finances  un  honneur  qui  ne  tire  à  aucune  con- 
féquence. 

Mais  ce  n'eft  pas ,  à  proprement  parler,  le  refus  que  M.  le 
Préfident a  fait ,  d*entrer  dans  ce  que  les  Offi- 
ciers de  ce  Bureau  défiroient  de  lui ,  &  qu'ils  réduifoient  à 
bien  peu  de  chofe ,  qui  m'a  fait  de  la  peine  en  cette  occa/îon  , 
c'eft  l'afte  en  déni  de  Juftice  qu'il  leur. a  fait  fîgnifier,  pendant 
qu'il  fçavoit  qu'il  ne  devoit  imputer  qu'à  lui-même  les  retar- 
démens  ;  il  n  eft  pas  furprenanr  qu'une  Compagnie  regarde  un 
pareil  afte  comme  une  efpéce  d'injure  qu'on  lui  fait,  &  fur- 
tout  quand  il  vient  de  la  part  d'un  Préfident  du  Parlement, 

qui 


Digitized  by 


Google 


L  E  T  T  R  E    C  ce  L  V.  <ii 

qui  a  autant  d'efprit  &  de  mérite  que  M •..•••.     Bureaux  des 

Il  n  avoit  qu*à  attendre  TeflFet  des  démarches  que  vous  aviez  'ï^^^^* 
faites  avec  votre  fagefle  ordinaire ,  pour  engager  les  Tréfo- 
riers  de  France  à  vous  facrifîer  un  fi  léger  point  d'honneur  ; 
je  fuis  perfuadé  que  vous  en  feriez  venu  à  bout  avec  le  temps, 
&  qu'on  auroit  trouvé  quelque  tempérament  pour  ménager 
la  délicatefie,  peut-être  trop  grande,  qu'on  avoit  des  deux 
côtés*  Il  n'étoit  pas  difficile  d*en  trouver  les  moyens ,  c'eft 
encore  ce  qu'il  faut  tâcher  de  faire  pour  terminer  une  affaire 
fi  peu  digne  d'attention  ;  le  jugement  le  plus  fain  qu'on  en 
puiffe  porter  eft,  que  le  Bureau  des  Finances  peut  avoir  eu 
tort  d'exiger  une  vifite  de  bienféance ,  comme  fi  elle  étoit 

de  droit,  &  que  M a  eu  un  tort,  peut-être  encore 

plus  grand,  de  la  refufer.  Il  n'étoit  queftion  que  d'écarter 
toute  idée  d'un  droit  de  rigueur,  &  d'y  fubftituer  une  hon- 
nêteté purement  volontaire,  &  une  politefTe  qui  auroit  eti 
d'autant  plus  de  mérite,  qu'elle  auroit  été  plus  libre}  c'eft  ce 
que  vous  •êtes  plus  capable  de  faire,  &c.  Je  fuis,  &:c. 


LETTRE     CCCLVL 

Du  1 1  Mai  1^43» 

JE  penfe  entièrement  comme  vous,  fur  les  deux  demandes 
des  Procureurs  en  la  Sénéchauflee  d'Aix ,  fur  lefquelles  je 
vous  avois  demandé  votre  avis,&  elles  me  paroiffent  éga- 
lement mal  fondées^ 

Le  filence  que  ces  Officiers  ont  affefté  de  garder  par  rap- 
port à  la  première,  fur  TArrêt  du  Confeil,  &  les  Lettres  Pa- 
tentes, qui  ont  autorifé  les  Procureurs  en  la  Cour  des  Comp- 
tes à  poftuler  au  Bureau  des  Finances  ,  ne  peut  être  attribué 
qu'à  un  défaut  de  bonne  foi ,  qui  n'eft  pas  excufable  j  &  au 
fond ,  leur  prétention  eft  tellement  contraire  à  cet  Arrêt ,  qu'ils 
n'ont  pu  la  renouveller  fans  témérité. 

L'incompatibilité  des  Offices  de  Notaires  avec  ceux  de 
Procureurs  eft  fondée  fur  de  très-grandes  raifons  }  j'ai  déjà 
Tome  FUI.  '  Vvv 
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BwreOixdu  ïait  ceffcr  la  réunîon  de  ces  Offices  fur  la  même  tête  dans. 
Finança,  plufieurs  Villes  du  Royaume  ,  &  il  feroit  fort  extraordinaire 
que  je  çonfentifle  à  rétablir  dans  une  Ville  principale ,  où  il 
y  a  une  Loi  particulière  qui  la  défend  ;  je  foufcris  donc  avec 
plaifir  à  votre  avis. en  entier,  &  je  vous  prie  de  le  faire  fça- 
voir  aux  Procureurs  de  la  Sénééhauflee  d'Aix  ,  afin  qu'ils  ne 
faflent  plus  d'inftances  inutiles  fur  ce  fujet.  Je  fuis ,  &c. 

L  E  T  T  R  E    C  C  C  L  V  I  L 

Du  3  Août  ij4!>. 

Je  fuis  entièrement  de  votre  avis  fur  la  difficulté  que  les 
Officiers  du  Bureau  des  Finances  font,  d*y  recevoir  les  Pro- 
cureurs qui  ont  le  droit  dy  poftuler,  à  moins  qu'ils  ne  fe  fou- 
mettent  à  une  nouvelle  information  de  vie  &  de  mœurs. 

L'effet  néceffaire  de  la  réunion  ordonnée  par  l'Arrêt  du 
Confeil  &  les  Lettres  Patentes  de  1727,  a  été  de  ne  former 
qu'un  fcul  corps  d'Office,  un  feul  &  même  titre,  en  vertu 
duquel  celui  qui  l'obtiendroit  exerceroit  les  fonftions  de  Pro- 
cureur en  deux  Tribunaux  différens.  Or,  s'il  n'y  a  qu'un  feul 
Office,  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  feule  réception  véritable, 
&  par  conféquent  une  feule  information  de  vie  &  de  moeurs  ; 
il  n  eft  pas  jufte  d'affujettir  le  Titulaire  d'un  feul  Office  à  met- 
tre deux  fois  fon  honneur  &  fa  réputation  en  compromis  j 
&  qu'arriveroit-il  fi  le  Sujet ,  qui  a  paru  de  bonne  vie  & 
mœurs  par  la  première  information ,  devenoit  fufpeft  par  la 
féconde  ?  Laquelle  des  deux  devroit  prévaloir  ?  La  réputation 
d'un  Officier  eft  une  chofe  indivifible,  comme  (a  perfonne, 
&  la  première  épreuve,  en  pareille  matière,  doit  être  regar- 
dée auffi  comme  la  dernière,  par  rapport  à  la  même  Charge; 
c'eft  par  cette  raifon ,  qu'en  expédiant  de  nouvelles  Provifions 

en  faveur  du  fieur  M ,  pour  réparer  l'omiffion  qui  avoit 

été  faite  dans  les  premières,  bn  a  eu  attention  de  marquer, 
qu'il  feroit  tenu  feulement  de  prêter  un  nouveau  ferment  au 
Bureau  des  Finances* 
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Uufage  &  les  exemples  font  auffi  contraires  que  les  prin-  Surtaux  d^ 
cîpes  généraux  à  la  prétention  des  Tréforiers  de  France,  fans  F"*^'*^* 
parler  de  tous  ceux  qui  (ont  propres  à  la  Provence,  fuivant 
votre  Lettre,  &  auxquels  la  précaution  finguliere  qui  a. été 
prife,  fans  néceffité,  par  l'Avocat  des  pauvres,  ne  fçauroit 
donner  atteinte.  Tous  les  Procureurs  au  Parlement  de  Paris 
le  font  auffi  à  la  C!our  des  Aydes,  au  Bureau  des  Finances, 
&  dans  les  autres  Jurifdié^ions  de  Tenclos  du  Palais  ;  mais 
comme  ils  n'acquièrent  ce  Titre  que  par  une  feule  &  même 
Provifion  ,  l'information  de  leurs  vie  &  mœurs  ne  fe  fait 
qu'une  fois  au  Parlement  j  &  l'on  ne  les  affujettit  pas  même 
à  prêter  le  ferment  dans  les  autres  Jurifdiftions ,  où  ils  ont 
droit  de  polluler.  On  ne  prétend  point  porter  les  chofeis  fi 
loin  en  Provence  i  en  effet ,  &  il  peut  être  plus  rpgujîer  d'e- 
xiger au  moins  une  preftation  de  ferment  au  Bureau  des  Fi- 
nances ,  puifque  les  Procureurs  y  doivent  exercer  leurs  fonc- 
tions}  mais  à  l'égard  de  la  réception ,  les  Tréforiers  de  France 
font  d'autant  moins  bien  fondés  dans  leur  prétention  ^qu'ils  ne 
manquent  jamais  de  dire  en  toute  occafion,  qu'ils  font  du 
Corps  des  Chambres  des  Comptes,  où  ils  font  reçus  en  effet, 
&  fi  cela  eft  ,  pourquoi  font-ils  difficulté  de  déférer  à  une 
réception  faite  dans  une  Compagnie  dont  ils  fe  regardent 
comme  les  Membres  ?  Ils  fé  feroient  donc  beaucoup  fjlus  d'hon- 
neur en  fe  l'appropriant ,  ou  en  la  cônfidérant  comme  leur 
étant  commune  avec  la  Chambre  des  Comptes.  Çeft  ce  que 
vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  leur  faire  fçavoir, 
afin  qu'il  ne  refie  plus  aucune  difficulté  fur  ce  fujet.  Je  fuis ,  &c« 


■CIL   M  tl   1   ^   ili\  Il   tL  ^t^S^J\.  ,#.J  iHii-J   Ji  .J^   l^ir»* 

L  E  T  T  R  E    C  C  C  L  V  I  I  1. 

Du  6  Avril  ijxi. 

J'ai  examiné  les  raifons  que  les  Officiers  des  Eaux  &  Forêts     Eaux&F^^ 

deBefançon  ont  eues  pour  fufpendré  la  réception  du  fieur ,  '*''• 

pourvu  de  l'Office  de  Maitre  Partîcaliçr  de  Dole:  le  bail  qu'il 
avoit  pris  des  forges  de  Moranibert,  &  qu'on  avoir  regardé 
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Eaux&Fo'  comme  un  obftacle ,  eft  expiré  au  premier  Janvier  de  la  pré- 
^^"^  fente  année  j  ainfi  il  n'en  eft  plus  queftion  :  par  rapport  aux 

forges  dont  fon  frère  eft  propriétaire ,  ce  ne  peut  être  une 
caiife  d'exclufîon  :  on  nedoit  point  craindre  que  le  nouvel 
Officier  foit  en  état  de  favorifer  fon  frère  pour  Texploitation 
de  fes  forges,  au  préjudice  des  intérêts  du  Rqii  première- 
ment, parce  qu'il  ne  pourroit  pas  être  Juge,  dans  fon  fiege, 
des  conteftations  où  fon  frère  feroit  partie  i  en  fécond  Heu , 
parce  que  ce  n'eft  point  le  Maître  Particulier  qui  fait  les  adju- 
dications &  les  délivrances ,  mais  le  Grand-Maître  feul.  On 
m'alTure  même  que,  fans  toucher  aux  bois  du  Roi,  ceux  des 
particuliers  qui  font  dans  le  voifinage ,  font  plus  que  fuffifans 
pour  fournir  aux  forges  en  queftion:  d*ailleurs,  fi  on  décou- 

vroit  que  le  firere prît  intérêt  dans  les  adjudications 

des  bois  du  Roi,  ils  s'expoferoient  tous  les  deux  aux  peines 
portées  par  l'Ordonnance  de  1669,  au  titre  de  TAffiette, 
Bailliage  &  vente  des  bois ,  article  22.  Enfin ,  on  peut  prendre 
la  précaution  d'obliger  le  Maître  Particulier  à  figner  avant 
fa  réception ,  un  afte  par  lequel  il,  déclarera  n'être  direfte- 
ment  ni  indireé^ement  dans  l'exploitation  d'aucunes  fi>rges 
ni  dans  l'adjudication  d'aucun  bois ,  avec  foumiffion  de  n'en- 
trer à  l'avenir  dans  aucuns  engagemens  à  cet  ^ard  ;  le  tout, 
fous  peine  de  perdre  fon  office.  En  lui  faifant  depofer  cet  afte 
au  Grefie  de  la  Chambre  où  il  doit  être  reçu ,  il  ne  doit  y 
avoir  aucune  difficulté  de  pafler  outre  à  fa  réception;  &  par 
l'Arrêt ,  on  peut  ajouter  que  c'eft  à  charge  par  lui  de  fe  con- 
former en  tout  à  TOrdonnance  de  1669,  notamment  à  la  dif- 
|)ofition  de  l'anicle  22  ci-deffiis  cité,  &  que  fon  frère  &  lui 
ne  pourront  en  leur  nom ,  ni  fous  des  noms  interpofés ,  fe 
rendre  adjudicataires  des  bois  du  Roi,  fous  les  peines  qui  y 
font  exprimées*  Vous  prendrez  la  peine  de  faire  part  de  ma 
lettre  aux  Officiers  des  Eaux  &  Forêts,  afin  qu'ils  s'y  confor- 
ment. Je  mandé  à mes  intentions ,  dont  je  l'avertis 

que  vous  êtes  inftruit ,  afin  qu'il  fe  mette  en  état,  de  concert 
avec  vous ,  de  les  exécuter* 
Je  fuis,  &c*    -        ^ 
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Du  30  Juin  ijzg. 

I L  y  a  quelque  tems^  qu'à  Toccafion  des  Lettres  Patentes  Edux&Fo^ 
obtenues  par  M.  TEvêque  de  Verdun  pour  une  coupe  de  bois  ^^^ 
dans  fon  Abbaye  de  la  Charité ,  Mef&eurs  les  OfEciers  de 
la  Cour  des  Eaux  &  Forêts  de  Befançon  crurent  devoir  me 
faire  des  repréfehtations  fur  ce  que  Tenregiftrement  de  ces 
Lettres  s'étoit  fait  à  la  Grand'Chambre ,  au  lieu  qu'ils  pré- 
tendent que  cet  enregiftrement  appartenoit  à  leur  Tribunal  j 
je  n'a  vois  pu  encore  trouver  le  temps  de  réfléchir  comme  je 
le  défîrois  fur  ce  fujet,  &  la  chofe  étoit  peu  prefTée,  parce 
que  j'approuvois  entièrement  le  parti  que  le  Parlement  avoît 
pris  fur  cette  difficulté  ;  mais  comme  il  m'a  paru  important 
de  prévenir  une  pareille  difcuffion  qui  pourroit  renaître  fou- 
vent  dans  des  cas  femblables  ;  j'ai  profité  d'un  moment  de  loiiîr 
pour  m'expiiquer  plus  à  fond  fur  ce  point ,  comme  vous  ver- 
rez que  je  le  fais  dans  la  lettre  que  j'écris  à  Meffieurs  de  la 
Chambre  des  Eaux  &  Forêts  j  j'ai  cru  devoir  vous  envoyer 
la  copie  de  cette  lettre ,  afin  que  vous  en  faffiez  part  à  votre 
Compagnie,  &  que  la  régie  qu'elle  a  déjà  fuivie  à  l'égard 
des  Lettres  de  M.  l'Evêque  de  Verdun  n'y  puifle  pas  faire  la 
matière  d'un  doute ,  ou  une  efpéce  de  combat  de  Jurifdiftion 
entre  deux  Chambres  d'un  même  Parlement.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCCLX- 

Du  S  Juin  ij3j^ 

La  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  24  Mai  dernier  & 
l'exemplaire  imprimé  que  vous  y  avez  joint,  de  la  Déclara- 
tion du  8  Janvier  171c  ,  me  font  voir  également  que  cette 
Déclaration  a  été  enrègiftrée  au  Parlement  de  Bretagne ,  & 
qu'elle  y  fijce  comme  ailleurs  ^  le  dernier  état  de  la  Jurifpru* 
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Eaux&Fo-  dence,  par  rapport  aux  Offices  des  Juges  Grgyers,  réunies 
rc^^^  à  ceux  des  Seigneurs ,  dont  Ja  fipapce  s'étoit  jouée  pendant 

quelques  années. 

Je  ne  vois  plus,  après  cela,  de  difficulté  à  décider,  que 
les  Officiers  des  Seigneurs ,  étants  réduits  aujourd'hui  au  même 
état,  par  rapport  aux  matières  des  Eaux  &  Forêts  où  ilsfe 
trouvoicnt  avant  la  création  portée  par  TEdit  du  mois  de 
Mars  1707,  on  doit  les  confidérer  de  la  même  manière  qu'on 
îa  fait  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  de  1 669. 

On  y  a  regardé  la  connoiflance  qu'ils  avoient  en  certains 
cas,  des^matieres  des  Eaux&  Forêts,  comme  faifant  partie 
de  la  Jurifdiftion  feigneuriaie  qu'ils  exerçoient,  &  on  ne  leur 
B  point  impofé  l'obligation  de  prêter  un  ferment  particulier, 
par  rappon  à  leur  fonéHon  <le  Juges  des  Eaux  &  Forêts.  La 
chofe  avoir  changé  de  face  par  les  attributions  que  l'Edit  du 
mois  de  Mats  1707  leur  avoir  faites ,  &  cependant  on  les 
avoir  difpenfé  alors  de  prêter  un  nouveau  ferment }  mais  ces 
attributions  ne  fubfiftant  plus,  &  les  chofei^  ayant  été  réta^ 
Tîlies  fur  l'ancien  pied ,  aux  termes  de  la  Déclaration  de  1 71  y , 
il  n'y  a  point  de  prétexte  pour  affiijettir  les  Juges  des  Sei- 
gneurs à  prêter  un  autre  ferment  que  celui  qu^ls  doivent  prêter 
dans  les  Sénéchauflees  Royales,  lorfqu'ils  y  font  reçus  en 
cette  qualité. 

A  la  vérité ,  cela  ne  doit  pas  tirer  à  conféquence  dans  les 
feigneuries  dont  les  Propriétaires  ont  droit  d'établir  un  Juge 
Gruyer ,  qui  ne  connoifTe  que  des  matières  des  Eaux  &  Fo- 
rêts ,&  qui ,  par  cette  occafion ,  doit  les  faire  recevoir  dans 
la  Maitrife  des  faux  &  Forêts  dans  l'étendue  de  laquelle 
il  exerce  la  Gruerie.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    C  C  Ç  L  X  I. 

Du  xy  Mars  lyjS. 

\/uoiQUE  mon  filence  ait  pu  faire  entendre  qpe  j'ap- 
prouvois  ce  qui  s'étoit  paffé  au  Padeiaeiit  Xur  i'epr^giflre- 
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ment  des  Lettres  Patentes  obtenues  par  M.  i'Eyèqoe  de  JE^r^/v- 
Verdun ,  pour  faire  couper  des  bois  dépendaiisdcfon  Abbaye  ^^^^* 
de  la  Charité ,  &  que  vos  repréfentariotts  fur  ce  fojet  ne 
m'ont  pas  paru  bien  fondées ,  j'ai  cru  néannjoins  devoir  pro- 
fiter d'un  temps  où  je  me  trouve  plus  de  loifir ,  pour  vous 
marquer  plus  précifément  la  régie  qu'on  doit  fuivre  dans  des 
cas  femblables. 

Les  Lettres  patentes  de  la  nature  de  celles  qui  ont  été  ac- 
cordées à  M.  de  Verdun ,  font  toujours  &  doivent  être  adret 
fées  au  Parlement}  comme  c'eft  en  ce  Tribunal  qu'a  été  en- 
regiftrée  la  Loi  générale  qui  défend  aux  Eccléfiaftiques  d'abat- 
tre aucun  bois  de  haute  futaye ,  c'eft  auflî  ce  même  Tribunal 
qui  doit  prendre  connoiflance  de  l'exception  qu'il  plaît  à  Sa 
Majefté  de  mettre  à  cette  régie,  &  d'ex^iminer  s'il  n'y  a  point 
eu  de  furprife  de  la  part  de  fes  Eccléfiaftiques  qui  l'ont  ob- 
tenue 9  &  s'ils  font  véritablement  dans  les  cas  auxquels  il  a 
^lu  aux  Légiflateurs  de  réduire  le  pouvoir  de  foire  ces  fortes 
de  grâces. 

Il  en  eft  de  ces  fortes  d'exceptions  à  la  régie  générale, 
comme  de  toutes  les  difpenfes  qui ,  de  droit  commun ,  s  a- 
dreflent  toujours  aux  Grand'Chambres  des  Parlemens ,  ou  au 
Parlement  en  général  j  d'ailleurs ,  les  Lettres  Patentes  auto- 
rifent  une  véritable  aliénation  d'une  portion  du  domaine  de 
l'Egïife ,  les  grands  bois  étant  cenfes  faire  partie  du  fonds  j 
il  eft  inoui  qu'on  ait  adrefle  ailleurs  qu'aux  Grand'Chambres 
du  Parlement  toutes  les  Lettres  Patentes  qui  permettent  alié- 
nation d'un  bien  d'Eglife. 

Les  Juges,  qui  font  établis  pour  connoître  de  la  réforma- 
tîon  des  Eaux  &  Forêts,  ne  forment  qu'une  commiffion  ex- 
traordinaire, dont  l'unique  objet  eft  une  efpéce  de  police, 
qu'ils  font  chargés  de  faire  obferver  dans  l'exploitation  & 
dans  l'ufage  des  bois  &  des  rivières  j  mais  les  Juges  de  cet 
efpéce  ne  font  point  inftitués  pour  connoître  âes  difpenfes  de 
robfervation  des  régies  générales ,  ni  de  ce  qui  regarde  l'a- 
liénation des  biens  d'Eglife  j  il  eft  vrai  que  lorfque  les  Lettres 
Patentes  qui  contiennent  ces  fortes  de  difpenfes,  ont  reçues 
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Ea^&Fo.  une  fois  leur  dernière  folemnité  par  renregiftrement  qui  s'eft 
^^^^*  fait  au  Parlement,  Texécution  de  ces  Lettres  &  la  connoif- 

fance  des  abus  qui  peuvent  s  y  gliffer,  appartiennent  aux 
Juges  réformateurs  ,  ou  à  ce  qu'on  appelle  la  Chambre  des 
Eaux  &  Forêts  dans  le  Parlement  de  Befançon,  parce  qu'a- 
lors la  qjiofe  retombe  dans  Tordre  de  cette  police,  ou  de  cette 
difcipline  générale  &  fupérieure  fur  les  Eaux  &  Forêts,  qui 
eft  attribuée  à  cette  Chambre  ;  mais  tout  ce  qui  appartient  au 
fonds  de  la  chofe  même ,  foit  qu'on  la  cçniîdere  comme  une 
dérogation  aux  Loix  générales  enregiftrée^  au  Parlement, 
foit  qu'on  l'envifage  comme  tendante  à  l'aliénation  d'un  do- 
maine d'Eglife  ,  qui  doit  être  portée  à  la  Grand'Chambre, 
avant  que  celle  des  Eaux  &  Forêts  puiffe  exercer  aucun  aâe 
de  la  Jurifdiftion  qui  lui  eft  accordée ,  &  qui  ne  commence 
à  avoir  lieu  en  pareille  matière ,  qu'après  que  la  grâce  du 
Roi  eft  confommée  par  l'enregiftrement  des  Lettres  Patentes 
au  Parlement. 

Toutes  fortes  de  raifons  concourent  donc  à  juftifier  l'a- 
drefle  des  Lettres  Patentes  obtenues  par  M.  l'Evêque  de  Ver- 
dun ,  auffi  bien  que  la  délibération  du  Parlement  fur  Tenre- 
gittrement  de  ces  Lettres ,  &  la  feule  chofe  qui  me  furprend 
en  cette  occafion  eft  que  l'avis  qui  a  prévalu ,  n'ait  pafle  que 
de  deux  voix  :  enfin,  l'ufage  qui  eft  fondé  fur  les  raifons  que 
je  viens  de  vous  marquer ,  n'eft  pas  moins  certain  que  les 
raifons  mêmes. 

Le  ftyle  ordinaire  des  Lettres  Patentes  de  la  nature  de 
celles  dont  il  s'agît ,  a  été  d'en  faire  Tadrefleaux  Parlemens, 
&  fi  on  y  fait  mention  enfuite  des  Officiers  des  Eaux  &  Fo- 
rêts }  c'eft  parce  que  l'exécution  de  ces  Lettres  les  regardent, 
lorfqu'elles  ont  été  une  fois  enregiftr ées  au  Parlement }  le  feul 
exemple  que  vous  citez  du  contraire  eft  une  nouveauté  échap- 
pée par  inadvertance,  ou  par  l'ignorance  de  celui  qui  a  dreffé 
les  Lettres  que  vous  alléguez,  qui  ne  peut  être  tirée  à  confér 
quence,  parce  qu'un  feul  exemple  ne  fçauroit  l'emporter,  ni 
fur  les  régies  générales  de  l'ordre  public,  ni  fur  l'ufage  ob- 
fervé  dans  les  autres  Parlemens  en  cette  matière,  fans  au- 
cune 
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«une  réclamation  de  la  part  des  Juges  en  dernier  reffort,  qui    EauxOFê^^ 
fçavent  bien ,  qu'ils  ne  font  établis  que  pour  réformer  les  abus  ''*"' 
qui  fe  commettent  dans  les  Eaux  &  Forêts ,  &  non  pas  pour 
connoître  de  ce  qui  concerne  les  fonds  des  domaines  ecclé- 
iiaftiques  &  leur  aliénation. 

Telle  eft  donc  la  régie  à  laquelle  vous  devez  vous  confor- 
mer. Taurois  pu  vous  l'expliquer  en  bien  moins  de  paroles , 
parce  qu'en  effet ,  c'eft  une  efpéce  de  premier  principe  qui 
ne  me  paroîtpas  avoir  été  révoqué  en  doute  jufqu'à  préfent; 
mais  comme  j'ai  vu  que  les  fentimens  avoient  été  fort  partagés 
fur  ce  point  dans  le  Parlementde  Befançon,  j'ai  cru  devoir  m'ex- 
pliquer  avec  plus  d'étendue  fur  la  difficulté  que  vous  m'avez 
propofée,  &  c'eft  par  la  même  raifon  que  j'envoie  une  copie 
de  cette  lettre  à  M,  le  Premier  Préfîdent,  pour  en  faire  part 
à  fa  Compagnie ,  afin  que  la  queflion  n'y  foit  plus  regardée 
comme  douteufe. 


LETTRE    CCCLXI L 

Du  zz  Mars  lySQ. 

J'ai  examiné  avec  attention  les  Mémoires  qui  m'ont  été 
envoyés ,  foit  de  votre  part ,  ou  de  celle  de  Meffieurs  les  Gens 
du  Roi  de  la  Table  de  Marbre  de  Dijon,  fur  la  queflionqui 
s'efl  formée  depuis  peu ,  pour  fçavoir  iî.  en  matière  de  décli- 
natoire  &  d'appel  comme  de  Juge  incompétent,  les  Parties 
dévoient  fe  pourvoir  au  Parquet  du  Parlement,  fuivant  l'Or- 
donnance de  1 667,  pour  faire  régler  en  quel  Siège  leur  affaire 
fera  pourfuivie ,  ou  fi  l'Ordonnance  de  1 669 ,  ayant  attribué 
^n  termes  généraux,  aux  Officiers  des  Tables  de  Marbre,  le 
droit  de  connoître  de  toute  appellation  de  Sentences  ren- 
dues  par  les  Juges  inférieurs  des  ♦  aux  &  Forêts ,  ils  pou- 
voient  flatuer  fur  les  appels  qualifiés  comme  de  Juges  incom^ 
pétens ,  comme  fur  toutes  les  autres  appellations. 

Cette  queftion  n'eft  pas  nouvelle  &  je  l'ai  entendu  agiter 
plufieurs  fois ,  pendant  que  j'avois  l'honneur  d'être  au  Parquet 
Tome  r m.  Xxx 
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Eaux&Fo-  du  Parlement  de  Paris,  dont  Tufage  a  été  &  eft  encore  favo-^ 
^^^'  table  à  votre  prétention. 

Cet  ufage  eft  fondé  premièrement ,  fur  ce  que  TOrdon- 
nance  de  1669,  ayant  ordonné,  fans  aucune  diftinôion, 
que  les  appellations  de  déni ,  de  renvoi  &  d'incompétence 
feroient  vuidées  par  Tavis  des  Avocats  &  Procureurs  géné- 
raux }  elle  eft  cenfée  leur  avoir  attribué  ce  droit  à  l'égard  de 
tous  les  Sièges  qui  font  du  reflbrt  médiat  ou  immédiat  des 
Parlemens  ;  &  comme  les  Maîtrifes  particulières ,  auffi  bien 
que  les  Tables  de  Marbre ,  font  comprifes  dans  ce  reflbrt  j 
on  ne  pourroit  les  excepter  de  la  régie  générale,  fans  déroger 
à  la  difpofition  de  l'Ordonnance. 

On  ne  peut  pas  faire  le  même  raifonnement  fur  la  difpofition 
indéfinie  de  l'Ordonnance  de  1 669 ,  parce  que  cette  Ordon- 
nance n'ayant  eu  pour  objet  qu'une  matière  particulière,  on 
ne  fçauroit  préfuqier  qu'elle  ait  voulu  abroger  les  régies  gé- 
nérales &  communes  à  toutes  fortes  de  procédures  &  de  Ju- 
rifdiftions  qui  avoient  été  établies  par  l'Ordonnance  de  1667, 
il  auroit  fallu  pour  cela ,  qu'en  parlant  des  appellations  dans 
l'Ordonnance  de  1 669 ,  on  y  eût  ajouté  ces  mots ,  même  comme 
de  Juge  incompétent  ;  ces  fortes  d'appellations  ayant  befoin 
d'une  note  fpéciale,  lorfqu'il  s'agit  du  pouvoir  qu'on  attribue 
à  une  Jurifdiftion  extraordinaire ,  qui  n'eft  Juge  que  d'une 
certaine  matière  d'affaire,  fans  être  établie  pour  ftatuer  fur 
ce  qui  peut  intéreffer  l'ordre  commun  des  autres  Jurifdic- 
tions. 

Secondement,  tout  déclinatoire,  ou  tout  appel  comme  de 
Juge  incompétent ,  ou  comme  de  déni  de  renvoi ,  fuppofe 
un  conflit  de  Jurifdiftion  entre  deux  Sièges ,  &  par  conféquent 
il  n'y  a  qu'un  Tribunal  également  fupérieur  à  l'un  &  à  l'autre 
qui  puifl!e  décider  de  leur  compétence ,  parce  qu'il  n'y  a  que 
ce  Tribunal  dans  lequel  01  puifle  trouver  cette  indifférence 
parfaite  &  cette  efpéce  de  neutralité  qui  eft  fi  néceffaire ,. 
pour  bien  conferver  à  chaque  Jurifdiftion  ce  qui  eft  vérita- 
blement attribué  à  fon  autorité  y  au  lieu  que  la  Table  de  Mar- 
bre n'ayant  que  le  même  genre  de  pouvoir  qui  eft  accordé 
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îiux  Sièges  inférieurs  des  Eaux  &  Forêts ,  &  n'étant  point  fu-     Eaux  s-Fo 
périeurs  aux  Juges  ordinaires  devant  lefquels  une  Partie  de-  ^^^'* 
mande  fon  renvoi ,  on  ne  fçauroit  y  trouver  cette  fupério- 
rite  &  cet  état  d'équilibre ,  qui  eft  néceffaire  pour  mettre  un 
Tribunal  en  droit  de  terminer  un  conflit  de  Jurifdiftion. 

Troifiémement^ce  feroit  bien  inutilement  que  l'on  vou- 
droit  accorder  cette  autorité  aux  Tables  de  Marbre ,  puif- 
qu'après  le  jugement  qu  elles  auroient  rendu  fur  un  appel  qua- 
lifié comme  de  Juge  incompétent ,  on  pourroit  encore  appel- 
1er  de  ce  jugement  fous  la  même  qualification ,  &  qui  ne  ten- 
droit  qu'à  multiplier  les  degrés  de  Jurifdiftion  en  matière  de 
déclinatoire  &  d'incompétence  ;  abus  que  l'Ordonnance  de 
1 667  a  voulu  réprimer ,  en  ordonnant  que  toutes  les  appel- 
lations en  cette  matière  feroient  terminées  inceflamment  par 
l'avis  de  fes  Avocats  &  Procureurs  Généraux  aux  Parlemens  j 
&  c'eft  par  cette  raifon  que  dans  une  dernière  Déclaration 
qui  a  été  faite  pour  la  Bretagne,  ife  Roi  a  décidé  expreffc- 
ment,  qu'il  n'y  auroit  qu'un  feul  degré  de  Jurifdiftion  en  ma- 
tière de  déclinatoire ,  &  que  toutes  les  appellations  comme 
de  Juge  incompétent  feroient  portées  direâement  au  Parle- 
ment. 

Quatrièmement ,  quand  il  s'agiroit  même  de  la  Jurifdic- 
tion  des  Juges  établis  en  dernier  reffort  pour  connoitre  des 
matières  de  réformation  dans  les  Eaux  &  Forêts ,  le  vérita-  | 
ble  efprit  des  Ordonnances,  &  le  bien  public  exigent,  qu'on 
y  applique  les  mêmes  régies  autant  qu'il  eft  pofTible ,  quoi- 
que cette  Jurifdiftion  foît  beaucoup  plus  privilégiée  que  celles 
qui  ne  connoifTent  des  Eaux  &  ^^Êk^^  ^^'^  l^  charge  de  l'ap- 
pel ;  il  faut  feulement  y  mettre  ccto  différence,  que  la  voie 
de  l'appel,  même  comme  de  Juge  incohipétcnt yne  pouvant  avoir 
lieu  en  pareil  cas ,  il  fe  forme  alors  un  conflit  de  Jurifdic- 
tion  entre  le  Parlement  &  les  Juges  en  dernier  reflx)rt,  qui, 
fuivant  la  meilleure  règle  &  l'ufage  du  Parlement  de  Paris, 
doit  encore  fe  terminer  par  l'avis  du  Parquet  de  ce  Parle- 
ment ,  fans  qu'çn  aucun  cas  &  quelque  forme  qu'on  obferve 
dans  chaque  Parlement  pour  régler  ces  fortes  de  conflits ,  ils 
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Eaux&Fo-  puiffent  jamais  être  décidés  par  le  feul  Tribunal  des^  Jug» 
rùs.  en  dernier  reflbrt,. 

Ainfi  toutes  fortes  de  raifons  concourant  en  cette  matière^ 
avec  Tufage  du  Parlement  de  Paris,  à  Tinftar  duquel  tous  lesr 
autres  ont  été  créés ,  je  ne  trouve  aucune  difficulté  à  décider 
que  toutes  les  appellations  comme  de  Juge  incampàeru  y  des 
Sentences  rendues  par  les  Juges  inférieurs  des  Eaux  &  Fo- 
rêts, doivent  être  vuidées  par  Tavis  des  Gens  du  Roi  du  Par- 
kroent,  ainfi  que  les  appek  femblables,  qui  font  interjettes: 
dans  d'autres  matières  que  celles  des  Eaux  &  Forêts,. 

J'écris  de  la  même  manière  à  Meffieurs  les  Gens  du  Roi 
de  la  Table  de  Marbre  de  Dijon,  afin  qu'ils  ne  renouvel- 
lent plus  à  Tavenir  la  difficulté  qu'ils  ont  formée  en  cette  oc- 
cafîon ,  fur  la  foi  d'un  ufage  qui  ne  peut  être  attribue ,  s'il 
eft  tel  qu'on  le  prétend,  qu'à  un  défaut  d'attention,  incapa* 
ble  de  préjudicier  aux  régies  de  l'ordre  public.  Je  fuis ,  &c* 


LETTRE     CCCLXIIL 

Du  z6  Mai  iy40. 

On  prétend  que  par  un  abus  qui  s'eft  introduit  en  Bretagne^ 
les  Juges-Gruyers  des  Seigneurs  particuliers  fe  font  recevoir 
dans  les  Bailliages  ou  Sénéchauffées  dont  ils  dépendent^ 
comme  Juges  ordinaires ,  au  lieu  de  s'adreffer  aux  Maîtrifes 
particulières  pour  s^y  faire  recevoir. 

Il  y  a ,  à  la  vérité ,  une  diftinftion  à  faire  fur  ce  fujet  entre 
les  Seigneurs  qui  n'ont  point  de  Juge  particulier  pour  con- 
noître  de  ce  qui  concerne  les  Eaux  &  Forêts,  &  ceux  qui 
ont  un  Juge-Gruyer,  devant  lequel  ces  fortes  de  matières  doi- 
tent  être  traitées^ 

Les  Juges  àts  Seigneurs  qui  font  dans  le  premier  cas ,  ne 
font  pas  obligés  de  fe  faire  recevoir  ailleurs  que  dans  les  Bail- 
liages ou  Sénéchauffées ,  parce  que  c'eft  en  qualité  de  Juges 
ordinaires  qu'ils  prennent  connoiflance  des  matières  des  Eaux 
&  Forêts^ 
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II  n'en  eft  pas  de  même  à  Tégard  des  Seigneurs  qui  ont  un  Eéuix&F^ 
Officier  particulier  pour  Juge  de  ces  matières ,  avec  le  titre  '*'^ 
de  Gruyer.  Comme  ce  titre  le  met  dans  Tordre  des  Officiers 
qui  font  fubordonnés  aux  Maîtrises  ,  il  eft  fans  difficulté  qu*ils 
doivent  s'y  faire  recevoir }  &  le  contraire  eft  un  mauvais 
ufage  contre  lequel  les  Etats  de  Bretagne  ont  chargé  leurs  Dé- 
putés de  réclamer  Tautorité  du  Roi. 

Il  fera  aifé  d'y  remédier ,  par  une  Déclaration  de  Sa  Majefté, 
quiimpofeàtousles  Juges-Gruyers  des  Seigneurs  particuliers, 
de  fe  faire  recevoir  aux  Sièges  des  Maîtrifes  particulières,  en 
validant  néanmoins  les  procédures  &  inftruftions  qui  peuvent 
avoir  été  faites  jufqu'à  préfent  par  des  Juges-Gruyers  reçus 
feulement  dans  les  Bailliages  ou  Sénéchauffées.  C'eft  le  tem- 
pérament que  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  prendre  dans  la  Dé«r 
claration  du  mois  d'Avril  1734,  qui  porte  que  les  Officiers 
des  Maîtrifes  particulières  ne  pourroient  être  reçus  qu'au  Par- 
lement, &  cependant,  que  ce  qui  avoit  été  fait  jufques-là  par 
les  Officiers  de  ces  Sièges ,  ne  pourroit  être  attaqué  ou  déclaré 
nul ,  fous  prétexte  que  fur  la  foi  d'une  erreur  commune ,  ils 
n'avoient  été  reçus  que  par  les  Grands-Maîtres.  Quoique  ce 
que  l'on  propofe  fur  le  fujet  des  Gruyers  paroiffe  conforme 
aux  règles  de  l'ordre  public ,  je  ne  recevrai  cependant  les 
ordres  du  Roi  à  cet  égard ,  qu'après  que  vous  m'aurez  fait 
fçavoir  fi  vous  n'y  trouvez  aucun  inconvénient ,  ou  s'il  n'y  au^ 
roit  point  quelqu'autre  précaution  à  prendre  en  faifant  la  loi 
que  les  Etats  demandent.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCLXIV. 

Du  13  QBobrc  iy4t. 

I L  eft  vrai  que  radrefFe  des  provifions  du  fieur ^ ,  Lîeute-^ 

liant  en  la  Maîtrife  des  Eaux  &  Forêts  de  Givet ,  n'eft  pas  régu- 
lière, &  que  le  Parlement  de  Flandres  connoiffant  des  mltieres 
des  Eaux  &  Forêts  dans  l'étendue  de  fonreflbrt ,  au  lieu  de  la 
€hambre  qui  avoit  été  ciîéée  par  l'Edir  du  mois  de  Février 
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Eaux&Fo^  1704,  cette  Compagnie  devoit  être  nommée  dans  Tadreflc 

^^*  de  ces  provifions  avant  le  Grand-Maître  des  Eaux  &  Forêts  , 

à  qui  elles  étoient  auflî  adreflees.  Vous  auriez  pu  obliger  le 

fieur à  obtenir  de  ïiouvelles  provifions  mieux  dref- 

fées;  mais  comme  le. Parlement  de  Flandres  a  bien  voulu  fe 
contenter  de  la  réferve  qu'il  a  faite  en  ftatuant  fur  la  récep- 
tion de  cet  Officier ,  il  n  y  a  plus  rien  à  faire  fur  ce  qui  le  re- 
garde, &  vous  pouvez  feulement  être  attentif  à  ne  plus  laiiTer 
pafler  de  pareilles  provifions,  s'il  s'en  préfente  qui  enflent  été 
auffi  expédiées  par  inadvertence.  A  Toccafion  de  la  difficulté 
que  vous  m*avez  propofée ,  j'ai  penfé  qu'il  pourroit  s'en  pré- 
fenter  une  autre  fur  la  manière  de  procéder  à  la  réception-des 
Officiers  des  Maîtrifes  des  Eaux  &  Forêts.  Cette  diîEculté  a 
déjà  été  réglée  par  un  Arrêt  du  Confeil  à  l'égard  du  Parlement 
âe  Befançon,  qui  connoît,  ainfi  que  le  Parlement  de  Flandres, 
des  matières  des  Eaux  &  Forêts  j  &  j'ai  cru  qu'il  étoit  à  pro- 
pos de  vous  envoyer  un  exemplaire  de  cet  Arrêt ,  afin  que  fi 
la  même  difficulté  fe  formoit  dans  votre  Compagnie,  vous 
fuffiez  inftruit  par  avance  de  la  décifion  du  Roi.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCLXV- 

Du  16  Novembre  1^41. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  à  Toccafion  du 

deflein  que  le  fieur a  de  faire  entrer  fon  fils  dans  le 

Parlement  de  Befançon.  Les  grands  témoignages  que  vous 
rendez  au  père  &  au  fils,meperfuadent  que  cette  Compagnie 
ne  fçauroit  faire  une  meilleure  acquifition,  &  je  ferai  fort  aife 
d'y  pouvoir  contribuer. 

Ce  que  vous  m'écrivez  fur  ce  fujet  m'a  fait  fouvenîr  qu'il 
m'eft  échappé  de  vous  parler  plutôt  d'une  difficulté  qui  pour- 
roit naître  au  moment  de  la  réception  du  fils  de  M dans 

la  chafge  de  Confeiller,  qui  a  été  créée  à  l'occafion  de  la  fup- 
preffion  des  deux  charges  de  Préfidens  à  la  Chambre  des  Eaux 
&  Forêts,  ou  plutôt  qui  a  pris  la  place  d'une  de  ces  chargea 
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que  le  Roi  a  commuée  ou  transformée  en  une  fimple  charge     Eaux&ro^^ 
de  Confeiller.  rSts^ 

Comme  il  fe  trouvera  par-là  une  charge  de  plus  dans  le 
nombre  de  celles  des  Confeillers ,  on  pourroit  douter  dans 

quelle  Chambre  M le  fils  doit  être  placé  ;  mais  cette 

difficulté  eft  aifée  à  lever,, fuivant  Tefprit  de  la  Déclaration  du 
5  Novembre  1739.  ^^^^  ^  marqué  fort  clairement  que  les  Con- 
seillers nouvellement  reçus  feroient  tenus  de  fervir  d  abord 
pendant  quelques  années  dans  la  Chambre  des  Eaux  &  Fo- 
rêts, à  laquelle  celle  des  Requêtes  du  Palais  eft  unie.  Ainfi, 

il  n  eft  pas  douteux  que  ce  ne  foif  par- là  que  M doive 

commencer  à  fe  former,  jufquà  ce  qu'il  parvienne  au  temps 
où ,  fuivant  la  même  Déclaration ,  il  pourra  entrer  dans  les 
liftes  de  ceux  qui  fervent  fucceflîvement  dans  les  trois  autres 
Chambres  du  Parlement. 

Il  arrivera  même  par-là  que  le  nonrbre  des  Confeillers  qui 
fervent  à  la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts  &  des  Requêtes , 
viendra  avec  celui  de  douze ,  tel  qu'il  étoit  avant  la  Déclara- 
tion du  5  Novembre  1739.  Ainfi,  bien  loin  que  Tétabliffement 

de  la  charge  de  Confeillers ,  dont  M le  fils  eft  pourvu , 

apporte  aucun  changement  à  Tordre  fixé  par  cette  Déclaïa- 
tion ,  il  ne  fera ,  au  contraire  ,  que  le  perfeftionner  dans  un 
fens ,  en  le  rapprochant  davantage  de  ce  qui  avoit  lieu  au  Par- 
lement ,  fur  le  nombre  des  Confeillers  qui  font  de  fervice  à 
la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts  &  des  Requêtes  du  Palais. 
C'eft  ce  que  j'ai  cru  devoir  vous  expliquer  d'avance ,  afin  que, 
s'il  fe  formoit  quelques  doutes  fur  ce  fujet  ^  vous  foyez  en  état 
de  les  refoudre  fur-le-champ.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     ce  CL  X  V  L 

Du  13  Décembre  1^41. 

J  E  ne  peux  qu'approuver  entièrement  le  fond  de  la  délibéra^ 
xioxK  qui  a  été  prife  au  Parlement  de  Befançon,  au  fujet  de  la 
féance  qui  feroit  donnée  au  fils  de  M dans  luie  des 
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Eaux&Fo-  Chambres  de  la  Compagnie  :  on  y  a  fuivi  ce  que  je  vous  a  vois 
^*^*  marqué  par  ma  lettre  du  i6  Novembre  dernier;  &  en  effet, 

on  ne  pouvoit  prendre  aucun  autre  parti,  que  de  le  placer 
dans  la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts  &  des  Requêtes  du  Pa- 
lais ,  puifque  c'eft  par-là  que ,  fuivant  la  Déclaration  de  î  739  , 
tout  Officier  qui  entre  dans  le  Parlement,  eft  obligé  de  com- 
mencer fon  fervice. 

A  regard  de  (a  forme  qui  a  été  propofée  pour  donner  plus 
d'autorité  aux  réfolutions  de  votre  Compagnie,  j*aurois  penfé, 
comme  vous ,  qu  il  auroit  fuffi  d'ajouter  ces  mots  \foiis  le  bon 
plaijir  de  Sa  Majefié^  dans  la  délibération  du  Parlement  j  après 
quoi,  une  lettre  que  je  lui  aurois  écrite  pour  lui  marquer  que 
Sa  Majefté  avoit  approuvé  cette  délibération,  Tauroit  mife 
hors  de  toute  atteinte }  mais  puifque  le  fcrupule  de  ceux  qui 
fe  font  attachés  plus  rigoureufement  à  la  forme  a  prévalu,  il 
eft  jufte  d'avoir  égard  à  leur  délicateffe ,  &  vou;5  n'aurez  qu'à 
m'envoyer ,  quand  le  tems  en  fera  venu ,  un  projet  de  décla- 
ration dreffé  dans  leur  efpritj  je  ne  ferai  pas  difficulté  de  le 
faire  revêtir  de  l'autorité  du  Roi.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    CCCLXVIL 

Du       Décembre  iy45. 

Quoique  la  demande  en  caffation  qui  avoit  été  formée 

par  le  nommé contre  un  Arrêt  de  la  Chambre  des 

Eaux  &  Forêts  de  votre  Parlement,  du  3  Décembre  1744  ^ 
ait  été  rejettée  par  desmotife  d'équité  ;&  pour  ne  pas  engager 
les  parties  dans  un  nouveau  procès  fur  une  matière  dont  Tob- 
jet  étoit  fi  léger,  j'ai  cru  néanmoins  devoir  vous  inftruire  des 
réflexions  qui  ont  été  faites  fur  cet  Arrêt,  pour  vous  mettre  en 
état  de  faire  cefler  dans  votre  Chambre  un  ufage  contraire  à 
la  lettre ,  ou  du  moins ,  au  véritable  efprii  de  l'Ordonnance  de 
1 669. 

On  a  été  d^abord  furpris  au  Confeil  de  ce  que  le  Parlement 
»V0K  palTç  fous  filence  deux  contraventions  manifeftes  qui 

avoient 
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avoient  été  faites  à  FOrdonnance  des  Eaux  &  Forêts,  dans  la     Eaux&Fo^ 
fociété  dont  il  s*agiflbit.  «^'« 

La  première  confiftoit  en  ce  que  deux  Officiers  d'une  Mai- 
trife  particulière  s'étoient  rendus  adjudicataires  des  bois  d  une 
Communauté. 

•     La  féconde  étoit^  qu'on  avoît  admis  pluiieurs  perfonn^ 
iîans  la  fociété  quiavoit  été  formée  entre  les  adjudicataires. 

Quand  les  parties  n'auroient  pas  relevé  ces  deux  contra- 
ventions ;  quand  même  la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts  les 
auroit  regardées  comme  non-recevables  à  les  propofer,  le 
Miniftere  public  auroit  dû  y  fuppléer ,  &  les  Juges  étoient  en 
droit  dy  pourvoir,  même  d'office,  au  défaut  des  conclufions 
du  Procureur  Général.  La  feule  chofe  que  Ton  puiffe  dire 
pour  les  excufer  à  cet  égard ,  eft  que ,  n'ayant  rendu  qu'un 
jugement  interlocutoire,  ils  fe  font  peut-être  réfervé  de  fta- 
tuer  fur  ces  contraventions  lorfqu'ils  rendroient  l'Arrêt  défi- 
nitif; mais  dans  cette  fuppofition  même ,  il  auroit  été  plus 
digne  d'eux  de  donner  leur  première  attention  à  ce  qui  inté* 
reflbit  l'ordre  public ,  &  de  commencer  par  détruire  ce  qui 
étoit  contraire  à  la  règle,  pour  prononcer  enfuite  fur  ce  qui 
ne  regardoit  que  l'intérêt  particulier  des  afTociés  à  la  même 
adjudication. 

11  n'eft  pas  moins  important  de  réformer  les  abus  qui  fe 
commettent  dans  les  ventes  des  bois  des  Communautés,  que 
de  réprimer  ceux  qui  fe  gliflent  dans  les  adjudications  des  bois 
du  Roi}  &  l'Ordonnance  de  1669  a  affez  marqué  que  dans 
tout  ce  qui  regarde  la  police  de^  Eau^  &  Forêts,  les  mêmes 
règles  doivent  être  également  obfervées ,  foit  qu'il  s'agiffe  de 
l'intérêt  de.  Sa  Majefté,  ou  qu'il  ne  foie  queftion  que  de  celui 
des  Communautés. 

L'interlocutoire  que  lés  Juges  ont  prononcé  fur  le  compte 
que  les  aflbciés  fe  doivent  les  uns  aux  autr^,  à  paru  ne  pas 
moins  mériter  l'attention  du  ConfeiL 

C'eft  je»  vain  que  Ton  veut  diftinguer  au  Parlement  de 
Befançon  les  comptes  qui  fe  rendent  par  des  tuteurs  ou  autres 
adminiftratcurs ,  &  ceux  qui  ont  lieu  entre  des  afTociés ,  fous 
Tome  Fin.  Yyy 
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'Eausc^Fo'  prétexte  que  dans  les  premiers  il  ny  a,  d'un  côté,  que  de» 
^*  rendans  compte ,  &  de  l'autre,  que  des  oyans  compte  -,  au  liea 

que  dans  les  derniers,  tous  les  affociés  font  en  même  temps 
&  rendans  &  oyans  compte.  Ce  n'eft  point  fur  cette  diftinc- 
tion  fubtile  que  les  difpofitions  du  titre  XXI  de  TOrdonnance 
de  1 667  font  fondées  j  elle  n  a  eu  en  vue  que  de  prévenir  leS 
înconvéniens  &  les  frais  d'un  compte  rendu  par  forme  de  pro^ 
cès-verbal  devant  un  Rapporteur ,  auquel ,  d'ailleurs ,  elle  a 
voulu  épargner  la  tentation  de  fe  porter  trop  facilement  à  pra- 
pofer  cette  efpece  d'interlocutoire. 

Vous  fçavez  d'ailleurs  qu'il  n'eft  pas  permis  au  Juge  de  diftin- 
guer  où  la  Loi  ne  diiUngue  point  ^  &  enfin ,  s'il  y  a  quelque 
différence  à  mettre  entre  ces  deux  efpeces  de  comptes  dont  je 
viens  de  parler ,  tout  ce  que  l'on  peut  conclure  n'eft  pas  que 
les  comptes  de  fociétés  doivent  fe  difcuter  pardevant  un  Rap- 
porteur, ce  qui  ne  peut  donner  lieu  qu'à  beaucoup  de  référés 
ou  de  renvois  à  l'audience,  ou  d'appointemens  très-onéreux 
aux  parties }  mais"  qu'à  l'égard  de  ces  fortes  de  comptes ,  on 
doit  fe  conformer  à  la  difpoiîtion  de  l'Ordonnance  de  167}, 
c'efl-à-dire ,  renvoyer  les  affociés  pour  compter  entr'eux  à 
l'amiable  devant  des  arbitres ,  &  demander  enfuite  lliomolo* 
gation  de  l'avis  de  ces  arbitres  en  la  Chambre  où  le  fond  de 
ce  procès  eft  pendant. 

Il  y  avoit  donc  à  la  rigueur  des  motifs  fuffîfans  pour  détruire 

r Arrêt  dont fe  plaighoit  ^  &  fi  le  peu  de  faveur  que 

la  caufe  de  ce  plaideur  méritoit ,  joint  à  la  médiocrité  de  l'ob- 
jet ,  ont  porté  le  Confeil  à  juger  avec  plus  d'indulgence  d'un 
'Arrêt  qui  ne  pêchoît  que  par  la  forme,  &  qui  pouvoir  être 
jufle  dans  le  fonds,  c'eft  principalement  parce  que  le  Confeil 
a  cru  que  fa  déciiîon  feroit  fans  conféquence,  par  l'attention 
que  la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts  auroit  dorénavant  à  fe 
conformer  plus  exaôement  au  véritable  efprit  des  Ordonnances 
de  1667,  1669  &  1^73- 

Comme  par  les  motifs  qui  ont  été  envoyés  à  cette  occa- 
fion ,  il  parok  que  ce  n'efl  pas  feulement  dans  votre  Chambre 
qu'on  donne  à  l'Ordonnance  de  1667  l'interprétation  que  je 
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Viens  de  rejetter,  &  que  la  même  jurîfpruclence  a  lieu  dans     Eoux&f^ 
les  autres  Chambres  de  votre  Compagnie,  j'envoie  la  copie  ''^^^* 
de  cette  lettre  à  M.  le  Premier  Préfident ,  afin  qu'il  en  faffe 
part  à  tout  le  Parlement ,  &  le  mettre  par- là  en  état  de  réfor- 
mer un  ufage  dont  le  Roi  ne  peut  tolérer  la  continuation. 
Je  fuis ,  &c 


LETTRE     CCCLXVIII. 

Du  10  Dicernbrc  iy4b. 

li  E  S  motifs  que  la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts  du  Parlement 
de  Befançon  a  envoyés  au  Confeil  pour  foutenir  un  Arrêt  que 

le  nommé avoit  attaqué  par  une  demande  en  cafla* 

lion ,  m'ont  fait  connoître  que  l'uîage  contraire  à  l'Ordonnance^ 
qui  fournifToit  à  ce  particulier  un  des  p>rincipaux  moyens  contre 
l'Arrêt  dont  il  fe  plaignoit  y  n'étoit  pas  propre  à  la  Chambre 
<|ui  i'avoit  rendu ,  &  qu'on  le  fuivoit  également  dans  toutes  les 
autres  Chambres  du  même  Parlement.  Ceft  ce  qui  m'a  fait 
croire  qu'il  étoit  nécefTàire  de  donner  connoifTance  à  toute 
votre  Compagnie  de  ce  que  le  Confeil  du  Roi  m'a  propofé 

^'écrire  à  M.  le  Prélîdent fur  ce  fujet,  afin  que  le 

Parlement  pût  prendre  une  délibération  pour  faire  cefler  cet 
tifage  à  l'avenir ,  &  fe  conformer  exaftement  au  véritable  cC» 
prit  &  à  la  lettre  même  de  l'Ordonnance  de  1 667  :  c'eft  dans 
cette  vue  que  je  vous  envoie  la  copie  dç  la  lettre  dont  il  s'a- 
git, afin  que  vous  en  faffiez  part  à  votre  Compagnie,  &  je 
préfume  qu'elle  fe  portera  fans  peine  à  réformer  elle-même 
ion  ftyle ,  plutôt  que  d'attendre  que  le  Roi  le  faffe  par  ion 
liutorité*  Je  fuis  ^  &:c* 
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LETTRE     CCCLXIX. 

Du  zp  Mai  lybo. 

Eaux&Fo-  L'article  V  du  titre  des  Grands-Maîtres  dans  rOrdon- 
^^^^*  nance  de  1669,  eft  une  fuite  de  l'article  IV  du  même  titre, 

qui  commence  par  ces  mots  :  «  Pourront  les  Grands- Maîtres  , 
»  en  procédant  à  leurs  vljîtes  ^  faire  toute  forte  d* informations  y 
»  &  juger  de  tous  délits  ,  abus  &  malverfations  y  &c.  »y  &  c'eft 
dans  le  même  cas ,  )e  veux  dire  dans  le  cours  de  leurs  vifites> 
que  Tarticle  V  leur  attribue  le  pouvoir  de  procéder  contre  les 
Officiers  quils  trouveront  en  faute ,  &c.  Ces  termes  mêmes  ^ 
^uils  trouveront,  font  encore  voir  qu'on  fuppofe  qu'il  s'agit  des 
délits  que  les  Grands- Maîtres  reconnoiffent  lorfqu  ils  font  fur 
les  lieux ,  &  en  faifant  les  vitites  dont  ils  font  chargés  tous  les 
ans. 

Le  Confeil  du  Roi  n'a  jamais  fouffert  qu'ils  exerçaffent  une 
Jurifdiôion  contentieufe  hors  de  leurs  vilites.  Ceft  aux  Offi- 
ciers des  Maîtrifes  qu'il  appartient  de  faire  le  procès  à  ceux 
qui  conmiettent  des  abus  dans  les  forêts  du  Roi;  &  quand  ce 
font  eux-mêmes  qui  font  les  coupables  ou  foupçonnés  de 
l'être ,  les  Parlemens  font  fans  doute  en  droit  de  faire  informer 
contr'eux  &  d^inftruire  le^rs  procès.  Ainfi  les  délits  dont  le 
Maître  particulier  des  Eaux  &  Forêts  de  Grenoble  eft  accufé, 
n'ayant  point  été  relevés  par  le  Grand-Maître  dans  le  cours 
de  fes  vifites ,  la  compétence  du  Parlement  pour  en  connoître, 
n'eft  fufceptible  d'aucune  difficulté. 

A  l'égard  de  Tufage  qu'il  doit  faire  de  fon  pouvoir  &  des 
décrets  qu'il  y  aura  lieu  de  décerner  fur  les  informations  qui 
ont  été  faites  9  foit  contre  un  garde  ou  un  domeftique  du  Maître 
particulier 9  foit  contre  lui-même ,  je  ne  peux  que  m'en  rap« 
porter  aux  lumières  &  à  la  confcience  des  Juges. 

Je  fuis^  &c.' 
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LETTRE     CCCLXX. 

Du  ly  Mai  lysi. 

Les  Lettres  de  compatibilité ,  dont  les  Avocats  au  Préfidial  Avocats^ 
de  Nantes  fe  plaignent ,  me  paroiflent  fort  fingulieres.  Le 
Roi  n'accorde  des  difpenfes  de  cette  nature  que  lorfqu*il  s'agit 
des  fondions  de  deux  Charges  poffédées  par  la  m^me  pen* 
fonne  }  mais  la  profeflion  d'Avocat  n'eft  point  un^ffice,  & 
le  Roi  n'a  point  accoutumé  d'interpofer  fon  autorité  en  pa- 
reille matière  j  l'adrefTe  des  mêmes  Lettres  de  compatibilité 
qui  a  été  faite  au  Préfîdial  de  Nantes ,  au  lieu  qu'elle  auroit 
dû  l'être  au  Parlement ,  eft  aufli  extraordinaire  que  tout  le 
refte  \  aînfi  je  n'empêche  point  qu'on  ne  porte  au  Parlement 
l'appel  de  la  Sentence  de  Nantes  y  qui  en  a  ordonné  l'enrç- 
giftrement ,  &  qu'on  ne  ftatue  fur  cet  appel ,  ainfi  qu^il  ap- 
partiendra, pourvu  qu'on  le  fafle  d'une  manière  régulière  & 
convenable  au  refpeft  qui  eft  dû  aux  Ordres  du  Roi ,  par  le 
le  nom  qu'ils  portent ,  quoiqu'on  puifle  craindre  qu'ils  n'aient 
été  furpris.  Je  fuis^  &c. 


LETTRE     CCCLXX  I. 

Du  iz  Janvier  lyjâ. 

L  A  démarche  que  les  Avocats  viennent  de  faire ,  en  ofant 
fe  rendre  juftice  à  eux-mêmes,  pendant  qu'ils  la  demandent 
du  Roi ,  eft  fi  téméraire  &  d'un  fi  mauvais  exemple ,  qu'elle 
mériteroit,  fans  doute ,  que  Sa  Majefté  leur  fit  fentir  tout  le 
poids  de  fon  indignation  ;  mais  comme  elle  ne  le  pourroit 
faire  qu'en  privant  les  Plaideurs  du  fecours  des  Avocats ,  en 
forte  que  ce  feroient  les  innocens  qui  foufFriroient  les  pre- 
miers pour  la  faute  des  coupables ,  il  a  paru  plus  digne  de 
la  bonté  du  Roi  d'ignorer  encore  ce  qui  s'eft  paffé ,  pour 
vous  laifler  le  tems  de  ramener  à  la  raifon  ceux  qui  s'en  font 
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Uvâcais.  écartés  d'une  manière  fi  fcandaleufe,  &  pour  punir  enfiiite^ 
fi  cela  devient  nécefTaire  ,  ceux  qui  feroient  alTez  mal  con« 
feillés  pour  perfévérer  dans  leur  opiniâtreté. 

Il  y  a  lieu  d'efpérer,  par  votre  Lettre,  qu'on  n  y  fera  pas 
forcé ,  puifqu  il  y  a  déjà  plufîeurs  Avocats  qui  ont  reconnu 
leur  faufç,  &  qui  vous  ont  promis  de  la  réparer. 

Il  faut  donc  commencer  par  vous  laifler  faire,  &  vous  vous 
êtes  fi  bien  conduit  en  cette  occafion ,  qu'on  peut  prendre 
ce  parti*  avec  une  entière  confiance. 

Il  étoi»eflentiel  de  ne  pas  héfiter  à  démontrer  aux  Avo- 
cats ,  comme  vous  l'avez  fait  dès  le  premier  moment ,  qu'on 
n'étoit  point  embarrafle  de  leur  démarche,  quelque  furpre- 
nante  qu'elle  fût ,  &  qu'on  pouvoit  fe  pafler  d'eux  i  c  eft  à  la 
promptitude  &  à  la  fermeté  de  cette  réfolution  que  vous  êtes 
redevable  de  l'étonnement  où  ils  font  tombés  à  leur  tour, 
&  du  repentir  de  ceux  qui  font  déjà  venus  à  réfipifcence.  Je 
ne  fçaurois  donc  trop  approuver  &  trop  louer  tout  ce  que 
vous  avez  fait  dans  une  conjondure  fi  délicate,  &  qui  auroit 
pu  avoir  des  fuites  très-dangereufes ,  fi  vous  n'aviez  appliqué 
fi  prompt ement,  à  un  mal  inopiné,  le  feul  remède  conve- 
nable, de  concert  avecMeiEeurs  du  Parlement,  qui  ont  donné, 
comme  vous ,  çn  cette  occafion ,  de  nouvelles  preuves  de 
leur  zèle  pour  le  fervice  du  Roi  &  pour  le  bien  de  la  Jufr 

tice.  M.  le  Cardipal  ^ vous  rendra  la  même  jufUce 

que  moi,  &  tout  ce  qui  eft  inllruit  ici  de  votre  conduite  con- 
vient, qu'il  n'étoit  pas  poffible  de  fe  tirer,  ni  plus  habile- 
.  ment ,  ni  plus  heureufement  d'un  pas  gliflant  >  quç  vous  l'avezi 
fait  en  cette  occafion 

Ceft  une  nouvelle  raifon  d'avancer  le  temps  d'une  décî- 
fion  authentique  pour  prévenir  de  pareilles  entreprifes  de  la, 
part  des  Avocats  $  mais  comme  vous  méritez  en  toute  ma- 
nière que  l'on  vous  confulte  fur  le  moment  dans  lequel  il 
conviendra  de  faire  paroître  cette  décifion,  je  vous  prie  de 
m'expliquerincefTammentjfi  vous  croyez  qu'il  faille  la  placef 
dans  le  moment  préfent ,  ou  attendre  que  les  Avocats  foient 
fin^iptçmpnt  rentrés  dans  Içur  devoir,  pour  mettre  par-là  Iç 
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'(dernier  fceau  à  ce  que  vous  aurez  fait  par  la  feule  fageffe  de     "Avocoisi 
votre  conduite*  C'eft  ce  qui  peut  dépendre  beaucoup  du  pro- 
grès que  vous  aurez  fait  depuis  la  lettre  que  vous  m'avez 
écrite. 

Je  ne  fçaurois  trop  vous  affurer  de  Teftime  &  de  la  confi- 
dération  parfaite  avec  laquelle  je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCLXXIL 

Du  13  Février  iy3à. 

jLà  E  Roi  a  terminé  TafFaire  des  Avocats  au  Parlement  de  Be- 
fançon ,  par  un  Arrêt  qui  fera  adrefle  incefTamment  à  M.  le 
Procureur  Général.  Vous  aurez  la  fatisfaâion  d'y  voir  que 
Sa  Majefté  a  condamné  une  prétention  que  les  Avocats  avoient 
d'autant  plus  de  tort  de  renouveller,  qu'elle  avoir  déjà  eu  le 
même  fort  du  temps  du  feu  Roi  ;  mais  au  lieu  qu'il  s'étoit 
contenté  de  faire  fçavoir  fa  volonté  par  M.  .•••...  .^  Chan- 
celier de  France ,  &  par  M.  de ,  Secrétaire 

d'Etat 5  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  s'expliquer  par  un  Arrêt, 
qui  étant  revêtu  de  Lettres  Patentes  enrégiftrées  au  Parle- 
lement  >  rendra  cette  féconde  décifion  encore  plus  authenti- 
que &  plus  folemnelle  que  la  première. 

Il  eft  fâcheux  que  des  Avocats,  parmi  lefquels  je  fçaîs  qu'il 
y  en  à  plufîeurs  qui  font  diftingués  par  leur  probité,  par 
leur  capacité  &  par  leurs  talens ,  aient  voulu  fe  faire  con- 
damner une  féconde  fois  ,  &  qu'après  s'y  être  expofés  en 
portant  leur  demande  devant  Sa  Majefté,  ils  aient  nui  encore 
à  leur  caufe^  en  voulant  fe  faire  juftice  en  quelque  manière 
à  eux-mêmes,  &  changer  un  ufage  confirmé  par  une  décifion 
du  feu  Roi  j  mais  comme  ce  qui  s'eft  pafTé  ne  doit  être  attri- 
bué qu'à  quelques  Particuliers ,  &  qu'il  y  a  plufieurs  des  Avo- 
cats qui  n'ont  pas  fuivi  le  mauvais  exemple  que  d'autres  leur 
avoient  donné,  Sa  Majefté  a  bien  voulu  leur  faire  éprouver, 
comme  le  feu  Roi,  la  douceur  &  la  clémence  de  fon  régne; 
ce  fera  à  eux  de  montrer  qu'ils  en  font  dignes,  &  de  réparer 
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Avocats,  le  pafle  par  leur  exaftitude  à  fe  conformer  aux  intentions  du 
Roi,  &  donner  au  Parlement  de  Befançon  des  marques  per- 
févérantes  du  refpeft  qu'ils  lui  doivent. 

Il  ne  me  refte  que  de  vous  affurer  du  plaifir  que  j'ai  eu  de 
pouvoir  contribuer  à  la  juftice  que  le  Roi  a  rendue  à  votre 
Compagnie  ;  elle  avoit  d'autant  plus  lieu  de  Tefpérer ,  qu'elle 
venoit  de  donner  de  nouvelles  marques  de  fon  afFeÔion  pour 
le  bien  de  la  Juftice  &  pour  le  fervice  du  Public  i  qui  n'a  fouf- 
fert  aucun  retardement ,  par  un  événement  imprévu ,  mais  oh, 
le  remède  a  été  aufli  prompt  que  le  mal ,  par  la  fagefte  &  le 
zèle  du  Parlement.  Je  compte  que  vous  lui  ferez  part  de  cette 
lettre  9  en  l'aiTurant  du  plaifir  que  j'aurai  toujours  à  Jui  ^e 
fentir  les  effets  de  la  proteftion  du  Roi. 
•   A  votre  égard ,  Monfîeur ,  vous  avez  une  part  principale 
à  tout  ce  que  je  viens  de  dire  d'avantageux  pour  votre  Com- 
pagnie ,  &  vous  méritez  qu'on  vous  félicite  perfonnellement 
de  la  fatisfaâion  que  le  Roi  a  de  la  lAaniere  dont  elle  s'eft 
conduite  en  cette  occafion.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE    CCCLXXIIL 

Du  zy  Septembre  lyj^^ 

L  E  Parlement  de  Bordeaux  doit  fe  fufKre  à  lui-même, pour 
faire  un  règlement  entre  les  Avocats  &  les  Procureurs ,  & 
je  crois  que  je  dois  ignorer  ce  qui  s'eft  pafTé  entr'eux,  plu- 
tôt que  de  faire  entrer  l'autorité  du  Roi  dans  une  difcuffion 
qui  regarde  entièrement  la  difcipline  feulement  du  Parlement. 
Je  ne  fçais  pourquoi  on  a  permis  aux  Procureur^  de  préfenter 
une  requête  :  il  auroit  fallu  ordonner  feulement  qu'ils  remet- 
troient  leurs  Mémoires  entre  les  mains  de  M.  le  Procureur 
Général ,  &  je  crois  que  ce  que  l'on  pourra  faire  de  mieux 
après  la  faint  Martin  fera  de  revenir  à  cette  forme ,  par  un 
Arrêt  rendu  fur  une  nouvelle  requifîtion  de  M.  le  Procureur 
Général,  qui  pourra  la  fonder  (nr  l'inconvénient  d'inftruire 
une  pareille  affaire  par  des  Requêtes  qu'il  faudroit  commu- 
niquer 
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nîquer  aux  Avocats,  &  qui  ne  ferviroit  qu'à  augmenter  la  Avocau^^ 
divifîon  entre  deux  profeilions  qui  doivent  concourir  au  bien 
de  la  Juftice  &  à  les  faire  entrer  en  procès  réglée  au  lieu  que 
fur  de  limples  Mémoires  &  fur  les  remontrances  des  Gens 
du  Roi ,  il  fera  aifé  d  y  pourvoir  plus  promptement  &  avec 
moins  d'inconvéniens.  On  pourroit ,  en  rendant  TArrêt  qui 
Tordonnçroit  ainfi,  y  ajouter ,  que  par  pcoviûon  les.  chofes 
demeureront  dans  le  même  état  où  elles  étoient  avant  la  dé* 
libération  des  Procureurs,  en  fuivant  l'ufage  qui  étoit  alors 
obfervé  ;  mais  afin  de  donner  aufli  quelque  fatisfaéHon  aux 
Procureurs ,  ce  feroit  d'engager  les  Avocats  à  confentir  que 
dans  les  obféques  des  Procureurs  tous  les  Avocats  fe  miflent 
à  la  droite ,  &  tous  les  Procureurs  à  la  gauche }  les  Avocats 
n  y  perdroicnt  rien  ,  puifque  le  premier  rang  leur  feroit 
confervé  ,&  les  Procureurs  y  gagneroient  fi  peu,  que  les  Avo- 
cats nedevroient  pas  le  leur  envier.  Voilà  tout  ce  qui  me  vient 
dans  la  penfée  à  ce  fujet,  &  qui  ne  fera  fçu  ,  s'il  vous  plaît, 
que  de  vous  &  de  moi ,  parce  qu'il  ne  me  convient  point 
d'être  nommé  dans  une  pareille  affaire,  &  que  fi  je  m'en  ex- 
plique avec  vous ,  c'eft  feulement  pour  vous  donner  une  mar- 
que de  la  confidération  avec  laquelle  je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCLXXIV. 

Du  Z4  Août  iy3y. 

Suivant  la  réponfe  du  Parlement  de  Flandre  aux  Re- 
montrances qui  m'ont  été  aâreffées  par  le  fieur , 

je  trouve  non  feulement  que  les  plaintes  de  cet  Avocat  font 
fans  fondement,  mais  inêmè  que  fa  conduite  eft  àffez  fuf- 
peâe  ,  &  qu'elle  mérite  d'être  approfondie,  pour  juger  s'il 
eft  à  propos  de  lui  permettre  ou  de  lui  interdire  l'exercice 
d'une  profeflion,  qui  ne  demande  pas  moins  de  nobleffe  & 
de  pureté  dans  les  fentimens  &  dans  les  aâions  ,  que  de  lu- 
mière &  de  capacité.  Ceft  une  matière  de  difcipline  &  de 
police,  dont  la  connoiiTance  immédiate  en  appartient  à  votre 
Tome  VII L  Zzz 
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Avocats.  Compagnie;  &  à  Tégard  de  ce  qui  a  été  porté  devatit  le  pre* 
mier  Juge,  cette  procédure  paroît  fi  dépendante  &  fi  infé- 
parable  de  Tobjet  principal ,  qui  eft  Texamen  de  la  conduite 
de  TAvocat  dans  fe$  fonôions ,  que  je  m'en  rapporte  entiè- 
rement à  la  lagefTe  du  Parlement ,  de  décider  s'il  efi  dans  le  cas 
de  pouvoir  évoquer  cet  incident ,  pour  prononcer  en  même 
temps  fur  le  tout.  Je  fiiis,  &c. 

LETTRE    CCÇLXXV^ 

Du  b  Juillet  iy43- 

Je  vous  envoyé  une  Lettre  que  le  fieur ,  Avocat 

au  Parlement  de  Flandre ,  ma  écrite ,  afin  que  vous  preniez 
s'il  vous  plaît,  la  peine  de  me  marquer ,  s'il  eft  échappé  à  cet 

Avocat  des  termes  injurieux  dont  le  fieur  Chevalier 

ait  pu  être  juftement  bleflé  ;  il  faudroit ,  fi  cela  étoit,  que  le 

fieur trouvât  le  moyen  de  réparer  la  chofe  dans 

quelques  nouvelles  écritures  qu'il  feroit  ;  mais  à  en  juger  par 
la  manière  dont  il  s'explique  dans  fa  lettre ,  il  n'y  a  guères- 

d'apparence  que  les  plaintes  du  fieur •  (oient  bien 

fondées ,  &  en  ce  cas ,  ce  que  le  fieur peut  faire 

de  mieux,  eft  de  s'adreffer  au  Parlement  pour  demander  une 
réparation  convenable,  en  dépofant  au  Greffe  l'original  de  la 
lettre  dont  il  m'a  envoyé  la  copie,  &  ce  fera  au  Parlement 
d'examiner,  s'il  ne  doit  pas  ordonner,  avant  toutes  chofes,. 

que  le  fieur foit  affigné  pour  reconnoître  fon 

écriture ,  &  déclarer  s'il  entend  foutenir  ce  qui  eft  contenu 
dans  fa  lettre,  pour  être  enfuite  ftatué  fur  vos  conclufions,^ 
ainfi  qu'il  appartiendra.  Je  fuis,  &c* 

lO..  J       ■    '"1  ■  '  

LETTRE    CCCLXXVL 

Du  3  Août  ij43^ 

J  E  penfe  entièrement  comme  vous  fiir  la  queftion  xjue  vous 
me  propofez  par  vos  lettres  du  .........  La  règle  gêné* 
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raie ,  fuîvant  refprît  &  le  texte  6es  Ordonnances  &  des  Ar^     Avocats^ 
rets  de  Règlement  >  eft  que  leSyAvocats  qui  font  appelles  aux 
jugemens ,  pour  fuppléer  au  défaut  ou  à  rabfence  des  Juges 
en  titre  ,  y  foient  admis  fuivanl  Fordre  du  Tableau  ,  par  la 
préforaption  que  Tancienneté  du  fervice  forme  en  leur  faveuf , 
&  la  diftinâion  que  quelques  Officiers  des  Sièges  de  Pro- 
vence veulent  faire  entre  le  cas  où  il  s'agit  de  remplir  entiè- 
rement un  Siège  9  où  il  n'y  a  point  d'Omciers  titulaires ,  & 
celui  où  il  n'efl  queilion  que  de  fuppléer  au  défaut  du  nom^- 
bre  fuffifant  de  Juges,  en  donnant  à  ceux  qui  font  en  place, 
des  Avocats  pour  Afleffeurs ,  eft  auffi  nouvelle  que  mal  fon- 
dée }  c'eft  vouloir  infcttre  une  différence  imaginaire  entre  deuj: 
tas  qui  font  entièrement  femblables  j  il  feroit  même  fort  dan- 
gereux ,  comme  vous  le  remarquer ,  d'avoir  égard  à  une  dif- 
tinôion  qui  mettroit  fouvent  un  feul  Juge  en  état  d'être  le 
maître  du'clwîx  de  ceux  qu'il  voùdroit  s'affocier  ;  aînfi  il  eft 
de  l'intérêt  des  Parties  &  du  bien  de  la  Juftice,  que  vouis 
faffiez  cefler  abfolument  cette  diftinftion ,  par  uft  Arrêt  rendu 
fur  votre  requifition ,  qui  ordonne  que,  dans  tous  les  cas, 
c'eft-à-dire,  îbit  qu'un  Siège  foit  abfolument  dépourvu  d'Of- 
ficier, foit  qu'il  ne  s'agifle  que  de  fuppléer  à  leur  petit  nom- 
bre, les  Avocats  qui  en  feront  ou  qui  en  partageront  les  fonc- 
tions ,  feront  appelles  fuivant  l'ordre  du  Tableau ,  fauf  aux 
Parties  à  atcufer  ceux  contre  Jefquels  ils  auront  des  caufes 
légitimes  de  fufpicion  fuivant  l'Ordonnance. 

L'idée  qui  vous  eft  venue  dans  l'efprit  à  cette  occafion, 
par  rapport  à  la  nomination  de  vos  Subftituts ,  ri'a  rien  de 
commun  avec  ce  qui  regarde  les  Avocats  appelles  à  la  fonc- 
tion de  Juges  ;  &  fefts  ihéler  ettfetoble»deux  objets  fort  diffé- 
rens ,  on  peut  vous  procurer  le  droit  de  tomtnettre  à  l'exer- 
cice 6ts  fonctions  de  Vos  Subftituts ,  pendant  que  leurs  Chaf- 
fges  font  vacantes  ;  je  m'y'  pdrterôîs  votoimers,  pourvu  que 
vous  foyez  bîen'flàr  ou'uftè  dédaratitiA  duRoi,  qui^vous  at- 
'  tiibuewyit  ce  pouvoî*^,  ne  fouffré  poitit  de '  eontradî6Hon  dans 
votre  Compagnie.  J^î  ïub>  &c^ 
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LETTRE    CCCLXXVIL 

Du  6  Décembre  Jy4$f. 

Avocau.  J\^  PRÈS  avoir  hit  les.  réflexions  néceflaîres  fur  les  deux 
lettres  par  lefquelles  vous  m'avez  informé  de  la  conduite  des 
Avocats  du  Parlement  de  ••••«•«••  ^  &  des  difpofitions  de 
cette  Compagnie  à  leur  égard;  je  penfe,  comme  vous,  quil 
feroit  bien  difficile  de  tolérer  une  défobéiflance  fi  marquée, 
.&  un  fi  grand  manquement  de  refpeô  pour  vous  &  pour  les 
principaux  Magiilrats  du  Parlement.  Il  eft  aifé  de  prévoir  les 
fuites  qu'une  affaire  de  cette  nature  pourra  avoir }  mais  le 
plus  grand  de  tous  les  inconvéniens  eft  celui  de  laiiTer  mè- 
prifer  impunément  l'autorité  ,  &  de  fouffrir  qu'il  y  ait  ua 
corps  dans  Tétat  qui  fe  prétende  indépendant  de  toute  puif- 
fance« 

A  l'égard  des  voies  que  le  Parlement  peut  prendre  pow 
maintenir  celle  que  le  Roi  lui  confie,  je  ne  peux  rien  faire 
de  mieux  que  d'en  laifTer  le  choix  à  la  prudence  de  cette 
Compagnie ,  &  je  me  contenterai  de  vous  dire ,  que  le  parti 
qui  .a  été  propofé ,  de  rendre  un  Arrêt  pour  obliger  les  Avo- 
cats à  repréfenter  la  délibération  qu'ils  ont  prife  au  mois  de 
Septembre  dernier,  ne  me  paroît  pas  le  plus  convenable, 
parce  qu'il  ne  ferviroit,  fuivant  toutes  les  apparences ,  qu'à 
commettre  le  Parlement  avec  les  Avocats  ,  &  à  aggraver 
encore  leur  faute  ,  par  le  refijs  qu'ils  feroient  de  fatisîaire  à 
cet  Arrêt  i  il  feroit  plus  décent  &  plus  capable  de  les  faire 
rentrer  en  eux-même%  s'ils  en  font  fufceptibles ,  que  la  Grand'- 
^  Chambre  mandât  les  douze  anciens  Avocats  pour  les  enten- 
dre, en  préfence  des  Gens  du  Roi,  qui  expoferoient  d'abord 
les  faits  dont  cette  Chambre  a  voulu  fe  faire  rendre  compte  y 
en  fe  réfervant  à  prendre  telles  conclufions  qu'il  appartiens 
droit ,  après  avoir  entendu  ce  que  les  Avocats  auroient  à 
dire  j  on  les  feroit  parier  énfuite  j  après  quoi,  &  lorfquils  fe 
feroient  retirés ,  les  Gens  du  Roi  requéreroient  &  la  Grand'- 
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Chambre  ordonneroit  ce  qu'elle  jugeroit  à  propos,  pour  re-  jt^ocau. 
mettre  les  chofes  en  régie ,  en  déclarant  nulle  leur  délibéra- 
tion, que  les  Juges  feroient  cenfés  avoir  connue  Tuffifamment 
par  le  récit  qu  ils  en  auroient  fait }  on  pourroit  encore  ar- 
ranger un  peu  différemment  cette  efpéce  de  fcéne ,  fi  au  lieu 
d*y  faire  parler  d'abord  les  Gens  du  Roi ,  vous  vouliez  vous 
charger  de  dire  aux  Avocats,  en  peu  de  mots ,  ce  qui  auroit 
obligé  la.Grand'Çhambre  à  les  mander J'Ceft  ce  qui  dépend 
abfolument  de  votre  prudence. 

On  ne  peut  pas  préfumer  qu'ils  portent  la  témérité  jufqu'à 
refufer  de  fe  rendre  à  la  Grand'Chambre ,  &  fi  cela  arrivoit, 
ce  feroit  le  cas  où  ils  mériteroient  d'être  traités  avec  la  plus 
grande  févérité  j  s'ils  prennent  le  parti  de  comparoître ,  comme 
cela  eft  plus  vraifemblable ,  la  Grand'Chambre  croira  appa- 
remment devoir  leur  enjoindre  d'obéir  à  fon  Arrêt,  à  peine 
d'interdiftion ,  &  c'eft  ce  qui  caufera  le  fcandale  que  vous 
craignez  jufqu'à  un  certain  point  ;  mais  l'expérience  du  pafTé 
vous  donne  lieu  d'efpérer  que  ce  fcandale  ne  durera  pas  long- 
temps, &  l'exemple  du  Parlement  de  Rouen,  qu'il  paroît  que 
la  Grand^Chambre  veut  fuivre,  a  fait  voir  qu'avec  une  con- 
duite ferme  &  mefurée,  on  vient  enfm  à  bout  de  la  réfiftance 
des  Avocats.  Il  eft  évident  d'ailleurs  ,  qu'ils  ne  cherchent 
qu'une  occafion  de  fe  retirer  une  féconde  fois  du  Barreau,  & 
l'indulgence  qu'on  auroit  pour  eux,  après  le  changement  qu'ils 
viennent  de  faire  d'eux-mêmes ,  dans  l'ufage  qui  a  toujours 
été  obfervé,  ne  ferviroit  vraifemblablement  qu'à  les  rendre 
encore  plus  entreprenans  ,  &  à  forcer  le  Parlement  à  faire  un 
plus  grand  éclat  dans  la  fuite.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    CCCLXXVIIL 

Du  16  Janvier  zybo. 

JVj.  le  Procureur  Général  m'a  rendu  compte,  en  effet,  de 
la  requiiîtion  qu'il  a  faite  aux  Chambres  aflemblées,  fur  la 
la  mauvaife  délibération  prife  par  les  Avocats ,  &  de  l'Arrêt 
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Avocats,  dont  cette  requifitioil  a  été  fuivie.  Je  ne  peux  qu^en  àpprott^ 
ver  la  régularité  &  la  fagefle }  ce  que  les  Avocats  pourroient 
faire  de  mieux ,  feroit  de  s  y  foumettre  de  bonne  grâce }  mais 
je  ne  fçai  s'ils  prendront  un  parti  fi  fage  :  en  tout  cas ,  ce  fera 
à  la  fermeté  du  Parlement  de  lès  y  loumettre.  Je  fuis ,  &c« 


LETTRE    CCCLXXIX. 

Du  13  Janvier  ijbo. 

Je  ne  m'attendoîs  pas  plus  que  vous  à  une  délibération  auffi 
extraordinaire  que  celle  qui  a  été  prife  par  les  Avocats  du  Par- 
lement de  .•..•...  î  fi  elle  eft  pleine  d^indécence  &  d'irré- 
vérences par  rapport  à  cette  Compagnie  ,  je  la  trouve  en- 
core plus  déshonorante  pour  Tordre  mêttie  des  Avocats  ;  on 
y  voit  un  mélange  d'intérêt  &  d'efprit  de  révolte  également 
contraire  à  Tidée  qu  ils  veulent  donner  de  leur  profeffion,  & 
comme  une  telle  entreprife  n*a  point  d'exemple ,  je  ne  peux 
que  laifler  à  la  fagefle  du  Parlement  le  foin  d  y  pourvoir  par 
la  voie  qu'il  jugera  la  plus  convenable»  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     GCCLXXX. 

Du  s  Février  ijbo^ 

jM.  le  ProcuteurGénéral  m'a  envoyé  en  effet,  comme  vous 
me  Paviez  annoncé ,  la  copie  de  TAn-êt  tjue  le  Parlement 
vient  de  rendre  à  l'égard  des  Avocats,  &  comme  il  vou» 
tommuniquera  fans  doute  la  réponfe  qtie  je  lui  fais,  je  n'en- 
trerai d^ns  auciin  détail  avec  vous  fur  ce  fujet.  La  grande 
reflTource  dul^arlement ,  dans  de  telles  CîrConftances,fera  votre 
fageife  &  votre  feraitté*  Je  fuis,  &c* 
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LETTRE    CCCLXXXL 

Du  8  Février  lyio. 

L  E  Parlement  de ne  pouvoit  traiter  les  Avocats     AvocâUi 

avec  plus  d'indulgence ,  qu'en  fe  contentant,  comme  il  Ta  fait, 
de  les  aflujettir  au  renouvellement  de  la  prefiation  de  leur 
ferment  d'année  en  anhée,  &  en  leur  impofant  Tobligation 
de  s'infcrire  dans  un  tableau  figné  pai:  le  Grever  ;  mais  je  ne 
fçais  fi  ce  remède  fera  bien  ef&cac(s  pour  les  faire  rentrer  dans 
leur  devoir  j  ils  pourroiant  bien  prendre  le  parti  de  fe  confor- 
mer à  ce  qiji  leur  eft  ordonné ,  &  qui  fe  réduit  à  une  fimple 
cérémonie  ,  fans  que  cela  les  empêchât  de  perfîfler  dans  les 
délibérations  indécentes,  qu'un  efprit  de  révolte  leur  a  inf- 
pirées  j  il  ne  feroit  pas  même  impoffible  qu'ils  ne  vouluflent 
tirer  avantage  du  iîlence  que  le  Parlement 'aura  gardé  fur  ce 
fujet,  dans  le  temps  même  qu'il  faifoit  un  Règlement  pour 
la  difcipline  des  Avocats,  d'où  ils  concluront  peut-être  ,  que 
cette  Compagnie  n'ayant  pas  ofé  les  attaquer  fur  leurs  délibé- 
rations ,  ils  peuvent  continuer  de  les  fuivre  impunément. 

Si  cependant  ils  refùfoient  de  fe  foumettre  à  TArrêt  qui  a 
été  rendu  fur  votre  requifition ,  comme  ils  demeureroient  par- 
là  privés  entièrement  des  fonâions  de  leur  état ,  il  pourroit 
arriver  qu'ils  feroient  forcés  dans  la  fuite  de  venir  entière- 
ment à  réfipifcence  j  mais  c'efl  à  quoi  ils  ne  fe  réduiront  vrai- 
femblablement  qu'après  un  temps  confidérable ,  &  lorfque  le 
bcfoin ,  plus  fort  que  les  Arrêts  du  Parlement ,  les  y  aura 
contraints  ;  en  attendant,  il  faudra  que  le  Parlement  s'arme  - 
de  courage ,  &  qu'il  cherche  tous  les  moyens  pofîibles  pour 
empêcher  que  les  Plaideurs  ne  fouffrent  de  I4  mauvaife  hu- 
meur des  Avocats.  Je  (\^is,  ôic^ 
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LETTRE    CCCLXXXIL 

Du  6  Avril  lyio. 

,jivoaus.  Je  vois  par  votre  lettre  du  31  du  mois  dernier,  que  refprit 
de  révolte  &  de  cabale  ,  dont  les  Avocats  au  Parlement 
de font  animés,  fait  tous  les  jours  de  nouveaux  pro- 
grès }  mais  ils  fe  flattent  en  vain  d'obtenir  leur  rétabliflTement 
par  des  voies  plus  propres  à  le  retarder  qu'à  lavancer.  Vous 
pouvez  être  afluré,  que  je  ne  me  laifTerai  point  émouvoir 
par  toutes  les  plaintes  qu'ils  pourront  infpirer  à  des  Plaideurs 
de  me  porter  fur  ce  fujet.  Si  la  juilice  ne  peut  pas  fe  rendre 

toujours  auffî  pleinement  que  le  Parlement  de lé 

faifoit  avant  leur  foulévement,  c'eft  à  eux-mêmes  quils  doi- 
vent Timputer  $  vous  ne  pouvez  donc  que  continuer  de  vous 
conduire  toujours  comme  vous  le  faites  pour  l'expédition  des 
affaires  qui  font  pendantes  au  Parlement ,  &  il  faut  efpérer 
que  la  privation  de  tous  les  avantages  qui  font  attachés  à  la 
profefEon  d'Avocats  fera  enfin  plus  d'impreffion  fur  leur  ef- 
^  ptit,  que  Tamour  du  devoir,  &  les  ramènera  à  Tobéiflance 

quils  doivent  aux  Arrêts  du  Parlement.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCLXXXIII. 

Du  i5  Juin  iy3$. 

Greffiers.     J  E  VOUS  ai  éctît  le  3  G  Oftobre  1737,  que  je  ne  trouvois 

pas  qu'il  y  eût  de  difficulté  à  laiflTer  le  fieur , 

Greffier  en  Chef  de  la  Juilice  Royale  de  Sainte- Foy,  exercer 
{ts  fonôions ,  quoiqu'il  n'eût  point  obtenu  de  Provifions  de 
fon  Office ,  parce  que ,  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  mois  de 
Mars  1700,  les  Greffiers  des  petits  Sièges,  dont  le  revenu 
n'excède  pas  la  fomme  de  loo  liv. ,  font  difpenfés  d'en  obte- 
nir; on  lui  fait  aujourd'hui  une  difficulté  par  rapport  aux  Com- 
.    mis  qu'il  eft  en  droit  d'établir,  que  l'on  veut  obliger  à  prendre 

une 
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une  commiffion  du  grand  Sceau  j  mais  il  n*y  a  nulle  appà-      Grega 
rence  d*affujettir  les  Commis  à  une  formalité  dont  le  Gref- 
fier qui  les  nomme  eft  lui-même  difpenfé  j  ainfi  je  vous  prie 
de  faire  fçavoir  au  Juge  de  Sainte-Foy  ,  qu'il  peut  laifler  ces 
Commis  exercer  leurs  fondions  fans  autre  commii&on  que 

celle  qui  leur  fera  donnée  par  le  fieur •  • .  • 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    CCCLXXXIV. 

Du  i5  Mars  IJ44. 

J  E  ne  me  fouviens  point  d*avoir  fait  donner  aux  Officiers 
de  la  Châtellenie  de  Jarnage  en  particulier.,  des  ordres  de 

rendre  la  Sentence  contre  laquelle  le  nonmié 

veut  fe  pourvoir  au  Parlement  ;  mais  je  me  fouviens  bien, 
qu'ayant  été  informé  que  dans  la  Généralité  de  Moulins  il  y 
âvoit  eu  grand  nombre  de  Greffiers  qui  exerçoient  cette  fonc- 
tion fans  avoir  obtenu  de  Provifîons ,  ou  une  Commiffion  du 
grand  Sceau,  j'écrivis  à  M d'empêcher  la  conti- 
nuation de  cet  abus,  en  faifant  avertir  ceux  qui  étoient  dans 
le  cas  de  fe  conformer  inceflamment  à  la  difpofition  de  plu- 
fieurs  Arrêts  du  Confeil  rendus  fur  cette  matière. 

Il  y  a  donc  grande  apparence  que  la  Sentence  dont  le 

nommé fe  plaint,  a  été  rendue  en  conféquence  de 

l'ordre  général  que  j'avois  donné  à  cet  égard  j  mais  comme 
il  s'agit  de  l'exécution  des  Arrêts  du  Confeil  &  d'une  matière 
qui  regarde  uniquement  le  Sceau,  c'eft  fans  fondement  que 
ce  Particulier  entreprend  de  fe  pourvoir  au  Parlement ,  qui 
ne  fçauroit  ftatuer  fur  fon  appel ,  &  qui  ne  pourroit  que  le 
renvoyer  par  devers  le  Roi.  Je  fuis,  ^q. 
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LETTRE    CCCLXXXV. 

Du  3  OBohrt  ly^S. 

Qreprs.  L  E  Mémoire  que  vous  avez  joint  à  votre  lettre  du  26  Sep- 
tembre dernier,  répond  affez  bien  à  la  plus  grande  partie  des 
difficultés  peu  importantes,  qui  avoient  été  propofées  par  le 

fieur ,  contre  TArrêt  par  lequel  la  Cour  des  Aydes 

a  commis,  le  fieur ,  fuivànt  votre  requifition ,  pour 

exercer  par  provifîon  dans  le  GreflFe  de  plufîeurs  Jurifdiôions 
établies  dans  la  ville  de  Narbonne  $  mais  le  point  le  plus  ef- 
fentiel  de  tous,  je  veux  dire,  ce  qui  regarde  la  compétence 
de  la  Cour  des  Aydes  eft  celui  qui  eft  traité  le  plus  foible- 
ment  dans  votre  Mémoire,  &  je  n'en  fuis  pas  furpris,  parce 
qu'il  eft  difficile  de  trouver  de  bonnes  raifons  pour  foutenir 
cette  compétence. 

En  général ,  ce  n'eft  ni  aux  Parlemens ,  ni  aux  Cours  des 
Aydes ,  de  commettre  des  Greffiers  pendant  la  vacance  des 
Charges  dans  les  Jurifdiâions  qui  leur  font  fubordonnées  j 
c'eft  aux  Juges  de  ces  Jurifdiôions  mêmes  que  ce  droit  ap- 
partient, &  ce  feroit  tout  au  plus  dans  le  cas  de  leur  négli- 
gence que  le  Tribunal  fupérieur  pourroit  y  pourvoir  fur  la 
requifition  du  Procureur  GénéraL 

Mais  quand  même  Tufage  contraire  fe  feroit  introduit  dans 
le  Languedoc ,  ce  feroit  au  Parlement ,  comme  Tribunal  or- 
dinaire &  fupérieur  de  droit  commun,  qu'il  faudroit  s^adrefler 
pour  faire  commettre  un  Greffier  j  la  raifon  fur  laquelle  vous 
vous  fondez  pour  foutenir  le  pouvoir  de  la  Cour  des  Aydes 
en  cette  matière ,  ne  paroît  mériter  aucune  confidération. 

Il  ett  vrai  que  les  Greffes  font  des  biens  domaniaux  par 
leur  nature ,  quand  même  le  Roi  en  auroit  engagé  entière- 
ment la  jouiflance,  fans  en  réferver  aucune  portion  à  Sa  Ma- 
jefté  ;  mais  tout  ce  que  vous  pourriez  en  conclure  eft ,  que  û 
la  propriété  ou  l'engagement  d'un  Greffe  faifoit  la  matière 
d'une  conteftation,  ce  ferait  à  votre  Compagnie  qu'il  appar- 
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tïendroît  d'en  connoître ,  tant  que  TEdit  de  Tannée  1(^90,  qui  Greffiers^ 
fait  la  matière  d'un  grand  procès  qu'elle  a  avec  le  Parlement 
de  Touloufe ,  aura  (on  exécution.  Mais  il  ne  s'enfuit  nulle- 
ment de -là,  que  parce  qu'elle  eft  Juge  du  fonds  du  Do- 
maine ,  elle  foit  en  droit  de  commettre  des  Officiers  dans  les 
Jurifdiâions  qui  en  dépendent }  autrement  il  faudroit  dire  que 
la  Cour  des  Aydes  peut  auffi  donner  des  commiffions  pour 
exercer  les  fonftions  des  Juges ,  ou  celles  des  Procureurs  du 
Roi  dans  les  mêmes  Jurifdiftions ,  pendant  que  leurs  Charges 
font  vacantes.  Ce  feroit  une  propofition  qu'il  n'y  a  pas  d'ap- 
parence que  vous  vouluffiez  avancer. 

Je  ne  peux  donc  m'empêcher  de  regarder  la  compétence 
de  la  Cour  des  Aydes  dans  cette  matière,  comme  plus  que 
douteufe.  L'ufage ,  s'il  étoit  en  fa  faveur  fur  le  point  dont  il 
s'agit,  porteroit  plus  juttement  le  nom  d'abus ,  &  fi  Ton  atta- 
quoit  fes  Arrêts  par  d'autres  voies  que  par  celle  d'un  fimple 
Mémoire,  il  n'eft  pas  vraifemblable  qu'ils  puffent  fe  foutenir 
aux  yeux  du  Confeil  du  Roi,  &  vous  ferez  fagement  de  vous 
abftenir  dorénavant  d'en  requérir  de  femblables. 

Comme  je  n'ai  point  vu  lé  premier  Arrêt  par  lequel  la 

Cour  des   Aydes  a  commis  le  nommé ,  je  ne 

fçaurois  connoître  fi  elle  Ta  commis  indéfiniment  &  pendant 
tout  le  temps  de  la  vacance  de  la  Charge ,  ou  fi  c'eft  feule- 
ment pour  fix  mois.  Son  pouvoir ,  quand  elle^  en  auroit  un 
véritable ,  ne  s'étendroit  pas  au  -  deià  de  ce  terme ,  fuivant 
l'Arrêt  du  Confeil  de  l'année  1718;  mais  c'eft  un  point  qu'il 
peut  être  affez  inutile  d'approfondir ,  parce  qu'il  y  a  lieu  de 
croire ,  fuivant  votre  Mémoire ,  que  la  place  de  Greffier,  dont 
il  eft  queftion,  eft  à  préfent  remplie,  ou  en  titre,  ou  par 
commiffion  émanée  de  l'autorité  du  Roi.  Je  fuis^  &c. 
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LETTRE    CCCLXXXVL 

Du  z6  Mars  iy48. 

Greffiers:      QuELQUES  boîines  qualités  que  puifle  avoir  le  nommé 

de ,  qui  a  été  commis  à  Texercice  du  Greffe  de  la 

Sénéchauffée  de  Lyon ,  on  ne  peut  s'empêchjer  de  dire  que 
votre  Siégtf  a  fait  deux  fautes  en  cette  occafion* 

L'une ,  de  ne  pas  obliger  ce  Particulier  à  obtenir  dans  fix 
mois  une  Commiffion  du  grand  Sceau,  fuivant  la  difpofition 
général  d'un  Arrêt  du  Confeil  donné  en  Tannée  171 8,  & 
d'autres  Arrêts  rendus  en  conféquence. 

L'autre ,  de  choifir  un  Mineur  pour  remplir  une  fonéHon , 
fans  qu'il  ait  obtenu  du  Roi  des  Lettres  de  difpenfe  d'âge  j 
s'il  n'y  a  point  de  difpofition  expreffe  qui  impofe  cette  nécef- 
fité  aux  Commis  du  Greffe,  c'eil  parce  que  la  régie  générale 
qui  s'obferve  dans  tout  le  Royaume  efî  que  nul  fujet  n'eil 
admis  à  exercer  des  fonftions  publiques  avant  l'âge  de  la 
majorité ,  à  moins  qu'il  n'en  foit  difpenfe  expreflfément  par 
le  Roi ,  &  l'ufage  eft  fi  confiant  à  cet  égard ,  que  l'on  ex- 
pédie tous  les  jours  au  Sceau  des  difpenfes  d'âge  obtenues 
par  des  Mineurs  ,  qui  font  deflinés  à  remplir  de  pareilles 
commiflîons. 

Mais ,  comme  il  ne  feroit  pas  jufle  de  donner  atteinte  à 
tous  les  Jugemens  &  à  toutes  les  procédures  qui  ont  pafTé 

par  les  mains  du  nommé  de &  qu'il  faut  favo« 

rifer  la  bonne  foi  des  Parties  intéreffées ,  auxquelles  on  ne 
peut  imputer  l'ignorance  où  elles  ont  été  du  défaut  de  capa- 
cité d'un  Commis ,  qui  exerçoit  publiquement  la  fonftion  de 
Greffier ,  il  efl  aifé  de  tout  concilier  en  rendant  un  Arrêt  par 
lequel ,  en  défendant  au  nommé  de de  conti- 
nuer d'exercer  cette  fonâion  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  des 
Lettres  de  commiffion  expédiées  au  grand  Sceau,  le  Roi  va- 
lidera tout  ce  qu'il  a  fait  jufqu'à  préfent.  Vous  n'avez  doac 
qu'à  m'envoyer  un  projet  de  cet  Arrêt  que  je  fignerai  très- 
volontiers  lorfque  je  l'aurai  reçu.  Je  fuis>  &c* 
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LETTRE    CCCLXXXVIL 

Du  z5  Août  lysS. 

Je  penfe  entièrement  de  la  même  manière  que  vous  fur  la-  Notaires. 
propoiition  qui  a  été  faite  d'établir  une  bourfe  commune  entre 
les  Notaires  de  la  ville  de  Toulon ,  outre  qu'un  pareil  établif^ 
fement  ne  peut  être  fait ,  comme  vous  le  remarquez  y  que  du 
commun  confentement  de  ceux  qui  y  font  interefles  j  il  ne 
convient  point  de  le  faire,  au  moins  en  entier,  entre  des  Offi- 
ciers entre  lefquels  le  mérite  &  l'habileté  ne  peuvent  être 
égaux,  &  il  faut  entretenir  au  contraire  une  émulation  utile 
au  public ,  par  une  récompenfe  proportionnée  au  travail  de 
chaque  Notaire,  &  à  la  confiance  qu'il  fçait  s'attirer  par  fon 
application  &  fa  capacité  }  ainfi  je  vous  prie  de  faire  fçavoir 
aux  Notaires  de  Toulon,  que  je  n'approuve  en  aucune  ma- 
nière la  propofition  d'établir  entr'eyx  une  bourfe  commune  , 
&  qu'ils  n'ont  qu'à  continuer  de  vivre  comme  ils  ont  vécu 
jufqu'à  préfent  à  cet  égard.  Je  fuis  &c. 

LETTRE     CCCLXXXVIIL 

Du  20  Juin  iy4i. 

I L  eft  vrai  qu'il  feroit  à  défîrer  que  les  Provifions  des  No- 
taires-Royaux fuflent  plutôt  adreffées  attx  Sénéchaux  qu'aux 
Juges-Royaux  ordinaires,  parce  qu'on  feroit  plus  affuré  de  la 
capacité  des  Sujets  qui  fe  préfentent  pour  remplir  des  Char- 
ges, dont  les  fondions  font  intéreffantes  pour  le  Public  ;  mais 
Tufage  contraire  a  prévalu  &  ne  pourroit  être  réformé  que  par 
un  Règlement  général,  qui  fût  obfervé  dans  tout  le  Royaume. 
Il  eft  d'ailleurs  à  craindre ,  que  fi  les  Provifions  des  Offices 
des  Notaires  n'étoient  adreffées  qu'aux  Sénéchaux >  cela  n'aug- 
mentât la  dépenfe  de  ceux  qui  s'en  feroient  pourvoir,  foit 
par  des  frais  de  réception  plus  confidérables^  foit  par  les 
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Notaires,  voyagcs  quc  ccux  qui  voudroient  fe  faire  recevoir  feroîent 
obligés  de  faire  dans  les  lieux  où  la  Sénéchauflee  eft  établie, 
qui  pourroit  fe  trouver  beaucoup  plus  éloigné  du  lieu  où  la 
réfidence  des  Notaires  eft  fixée  par  leurs  Provifîons.  Ainfi 
je  ne  penfe  pas  que  Ton  puifle,  quant  à  préfent,  rien  changer 
à  Tufage  qui  s'eft  obfervé  jufqu'icî ,  par  rapport  à  Tadrefle  des 
Provifions  de  ces  Officiers.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCLXXXIX. 

Du  zo  Août  iy4i. 

P  AR  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  i6  de  ce  mois,  & 
par  tout  ce  que  vous  y  avez  joint,  je  vois  que  la  demande 

du  nommé ,  dont  je  vous  avois  renvoyé  la  lettre, 

eil  non  feulement  tardive,  mais  mal  fondée  &  contraire  au 
bien  public ,  qui  eft  de  diminuer  plutôt  que  d'augmenter  le 
nombre  des  Notaires ,  dans  un  auffi  petit  lieu  que  celui  de 
Candé  ;  ainfi  je  vous  prie  de  faire  dire  à  ce  Paniculier ,  quil 
ne  m'écrive  plus  fur  ce  fujet.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE    CCCXC. 

Du  8  OSobre  lys^. 

Procureurs.    J  E  voîs  par  votre  lettre  du  2  de  ce  mois ,  que  les  dernières 

plaintes  de  la  femme  de ne  font  pas  mieux  fondées 

que  lés  premières  }  c*eft  aux  Procureurs  qui  ont  occupé  pour 
fon  mari ,  de  voir  s'ils  veulent  faire  quelque  grâce  fur  les 
frais  qui  leur  font  dus,  &  ils  ufent  de  leurs  droits  quand  ils 
retiennent  leurs  procédures  jufqu*à  ce  qu'ils  foient  payés, 
pourvu  cependant  que  fous  ce  prétexte  ils  ne  retiennent  pas 
les  pièces  mêmes  que  la  Partie  peut  leur  avoir  remifes* 
Je  fui$^  &c,     ' 
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LETTRE     CCCXCL 

Du  zp  Mai  IJ3Q. 

y  A I  reçu  dans  fon  temps  la  lettre  par  laquelle  vous  m'avez  Procmmi 
rendu  compte  du  Mémoire  qui  m'avoit  été  préfenté  fous  le 
nom  des  Notaires  Royaux  &  Apoftoliques  de  la  ville  de 
Toulon,  qui  prétendoient  que  les  fonftions  de  Notaire  & 
celle  de  Procureur  dévoient  être  regardées  comme  incom- 
patibles j  je  penfe comme  vous,  que  puifqu'il  eft  d ufage dans 
la  plus  grande  partie  des  Juftices  royales  de  Provence,  que 
les  Notaires  y  exercent  en  même  temps  des  Offices  de  Pro- 
cureurs ,  &  y  aient  des  Provifions  de  ces  deux  Offices,  il  n'y 
a  rien  à  réformer  à  cet  ufage,  il  eft  même  conforme  à  ce  qui 
fe  pratique  en  beaucoup  d'autres  endroits ,  &  lorfque  les 
qualités  de  Notaire  &  de  Procureur  font  exprimées  dans  les 
Provifions ,  je  ne  fais  point  difficulté  de  les  fçeller ,  fans  obliger 
ceux  qui  les  préfentent  d'obtenir  des  Lettres  de  compatibilité; 
vous  pouvez  donc  faire  fçavoir  à  ceux  des  Notaires  de  Tou- 
lon qui  font  dans  ce  cas ,  qu'ils  peuvent  continuer  d'exercer 
leurs  fontlions ,  comme  ils  ont  fait  jufqu'à  préfent» 
Je  fuis,  &c. 

LETTRE    ce  C  X  CIL 

Du  zi  Avril  iy4i. 

I L  eft  fans  difficulté  qu'un  Procureur  qui  a  occupé  pour  ies 
parties  eft  en  droit  de  retenir  (es  procédures,  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  rembourfé  des  frais  qu'il  a  faits  pour  elle  j  mais  il  n'a  pas 
le  même  droit  à  Tégkrd  des  pièces  qu'elles  lui  ont  confiées, 
parce  que  comme  elles  ne  font  point  fon  ouvrage ,  il  ne  peut 
les  retenir  par  voie  de  fait ,  fous  prétexte  d'un  défaut  de  paie- 
ment de  la  part  des  Parties  pour  qui  il  a  occupé  ;  ceft  fur  ce 
principe  que  vous  devez  régler  les  difficultés  qui  fe  font  for-- 
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Procureurs,    mées  entre  ce  Procureur  &  les  demoifelles ,  & 

je  ne  peux  que  me  rapporter  abfolument  à  votre  prudence 
fur  ce  fujet.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCXCIIL 

Du  4  Août  iy43* 

J  E  vous  envoyé  un  placer  que  les  Procureurs  de  neuf  Séné- 
chauflees  de  Provence  m'ont  adreffé ,  afin  que  vous  preniez, 
s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  me  rendre  compte  de  ce  qu'ils  y 
expofent.  Il  eft  d'affez  mauvais  exemple ,  que  des  Procureurs 
de  difFérens  Sièges  fe  réunifient  ainfi  pour  réclamer,  par  dts 
efpéces  de  remontrances ,  contre  un  Règlement  fait  par  le 
Parlement,  au  lieu  de  vous  remettre  feulement  un  Mémoire, 
pour  examiner  fi  leurs  difficultés  pouvoient  mériter  que  vous 
propofaffiez  au  Parlement;  d'expliquer  quelques  difpofitions 
de  cet  Arrêt  ;  mais  il  faut  toujours  commencer  par  examiner, 
fi  leurs  représentations  peuvent  avoir  quelque  chofe  de  jufte 
dans  le  fonds  ;  il  fera  aifé  après  cela  d'y  donner  une  forme 
convenable,  &  de  leur  faire  la  réprimande  qu'ils  méritent  fur 
celle  qu'ils  y  ont  donnée.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE    CCCXCIV. 

Du  2C)  Janvier  i y 46. 

Je  vois  par  votre  lettre  du  23  de  ce  mois,  que  jufqu'àpré- 
fent  on  n'a  pas  fait  difficulté  de  foufFrir  dans  le  reflbrt  du 
Parlement  de  Flandre,  que  les  Offices  de  Notaires  &  de 
Procureurs  fuflent  exercées  par  les  mêmes  perfonnes ,  fans 
les  aflujettir  à  prendre  des  Lettres  de  compatibilité ,  &  qu'on 
a  eu  cette  tolérance  dans  la  ville  même  de  Douay,  &  fous 
les  yeux  du  Parlement  ;  c'eft  ce  que  vous  regardez  comme 
un  abus  qui ,  parce  qu'il  eft  commun  &  ancien  ,  doit  être 

«ncore  fuivi  dans  la  perfonne  du  fieur  •  •  « j  il  s'en- 

fuivroit 
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jfuivroît  cependant,  de  cette  manière  de  raifonner,  que  tout  Pmofwi. 
abus  invétéré  doit  fubfifter  toujours,  parce  qu'on  ne  pourroit 
Vabolir  fans  mortifier  celui  qui  feryiroit  d'exemple  dans  la 
réFormation  de  cet  abus.  11  faut  bien  que  le  retour  à  la  réglé 
commence  par  un  refus  fait  à  un  de  ceux  qui  veulent  fe  pré- 
valoir d'un  mauvais  ufage ,  &  c'eft  le  parti  que  Ton  pourroit 

prendre  à  la  rigueur  contre  le  fieur  •  • }  mais  on 

peut  cependant ,  [>ar  des  motifs  d'équité,  le  traiter  avec  plus 
d'indulgence,  &  lui  accorder  des  Lettres  de  compatibilité , 
pourvu  qu'en  même  tems  on  ferme  la  porte  à  tous  ceux -qui 
voudroient  dans  la  fuite  obtenir  la  même  grâce ,  &  c'ed  ce 
qu'il  eft  aifé  de  faire  en  rétablifTant  la  régie  par  une  Décla- 
ration du  Roi ,  qui  déclare  les  Offices  de  Notaires  &  de  Pro- 
cureurs incoippatibles,  au  moins  dans  la  ville  de  Douay,  & 
dans  celle  de  votre  refibrt,  où  l'une  des  deux  fon6^ions  de 
Notaire  &  de  Procureur,  peut  donner  aflez  d'occupation  à 
ceux  qui  exercent  Tune  des  deux,  pour  n'avoir  pas  bejfoin 
d'y  en  joindre  une  autre  ;  c'eft  fur  quoi  vous  conférerez,  s'41 
vous  plaît,  avec  M.  le  Premier  Préfident  de  votre  Compagnie  , 
pour  m'envoyer  enfuite  votre  avis  &  le  fieniur  cette  matière.. 
Je  fuis ,  &C, 


LETTRE     C  C  C  X  C  Y- 

i)u  13  février  ijxz. 

J'ai  recules  éclairciflefflens  qite  vous  m'avez  envoyé  aa     euyfuati 
fujet  des  nommés  •  ^  .»•••*•.  «  père  &  fils ,  qui  faifoient 
les  fondions  d'Huiffiers  dans  toutes  fortes  d'affaires  &  de  Jus- 
tices, quoiqu'ils  ne  foient  que  $ergen$  de  Seigt^urs  partît    ' 
culièrs  î  ries  ojrdres  que  vous  ayez  donpés^  à .  ce t  égard  font 
très-jûftes  ^  ils  doivent  £e  rtofe^rojter  dans  la  Juftiçe  à  laquelle 
ils  font  attachés; ils  n'ont  point  de. càraâef e  ailleurs,  &  U, 
ifout  éviter,  autant  qu'on  powfa,  de  s'en  fervir  pour  lesaf 
isiires.cle  finances,  iaaoiasqu'it  ne  foit:in»poffible  ou  très*    * 
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fbljptn.    difficile  de  trouver  des  Sergens  Royaux  lorfqu*on  en  aui^ 
befoin.  Je  (\xis,  &c. 


LETTRE    CCCXCVL 

Du  30  Juin  iy3i^ 

Ce  ne  font  pas  feulement  les  Provifions  du  nommé  ....# 
qui  lui  donnent  le  droit  d'exploiter  par-tout  le  Royaume, 
c'eft  TEdît  de  création  des  Charges  d'Huiffiers-Audienciers, 
&  un  Edit  doit  l'emporter  fans  doute  fur  l'Arrêt  rendu  en 
1628,  longtemps  avant  que  ce  privilège  eut  été  accordé  à 

ces  Officiers  j  mais  comme  . .  • , n'en  peut  jouir 

qu'en  conféquence  de  fa  qualité  d'Huiffier- Audiencier ,  qui 
l'oblige  à  réfider  dans  le  lieu  de  Brignolles,  vous  pouvez 
faire  ordonner  fur  votre  requifition,  qu'il  fera  tenu  de  repré- 
fenter  dans  un  temps  fixe  les  titres  en  vertu  defquels  il  pré- 
tend jouir  du  droit  d'exploiter  par-tout  le  Royaume ,  &  ce- 
pendant qu'il  fera  tenu  de  fe  retirer  au  lieu  de  fa  réfidence, 
avec  défenfes  par  provifion  de  faire  aucuns  exploits ,  tant 
qu'il  n'y  demeurera  pas  en  effet.  Je  fuis ,  &c* 

■I  ■         .  I 

LETTRE    CCCXCVIL 

Du  13  Août  iJ37^ 

C>  0  M  M  E  le  premier  ttuiffier  du  Parlement  de  Bordeaux 
infiffe  tdujbûr^  à*  ^dettiander  d'éite  Maintenu  dans  la  joui^ 
fance  de  t(>iis  les  droits  &  ém4>kimens  -qui  font  attachés  à 
i&  j>la<:e,  je  fuis  obligé,  après  avoir  reçu  (^%  titres^  dem'ex- 

•  pïiqtt«çr  pto  précifément  avec  vous  fur  cette  matière*  Vous 
jpôtu^ez,  fans  doâte^  ^arg6»  votre  Seofçtaire  du  foin  de  Êdre 
les  rôles*  &  d'y  niettre  lès  éâiifesdansi Tordre  ^ûe  vous^  jugez 
cfôn^èfiabte^  11  hy  a  rién^enî>cel,a  itfui  regarde  tes^  fbnftibns 
du  prêmie^^ftiiffier  j  ftiaîs'lQi^^  fois  feits, 

•  c'eâ?  cet  Oâiçiâ*  d^i^  ett  doic  êQ«  4e  d^fitdi>ê^  &4  quiU 
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appartient  d'en  délivrer  les  qualités  &  d'en  percevoir  les  .  «^^a 
droits,  fuîvant  qu'ils  font  réglés,  à  Tinilar  de  ceux  du  pre- 
mier Huiflier  du  Parlement  de  Paris,  par  des  Lettres  Paten- 
tes du  28  Janvier  1675  ;  ces  Lettres  ont  été  enregiftrées  pu- 
rement &  fimplement  le  18  Juillet  1676  au  Parlement  de 

Bordeaux^  &  fi  le  fieur •  »  •  préfentoit  au  Roi  une 

requête  pour  en  demander  l'exécution  ,  comme  il  l'avoit  ré- 
folu  d'abord,  &  comme  il  y  perfifte  encore  aujourd'hui, 
c'eft  une  juftice  qu'il  ne  feroit  pas  poffible  de  lui  refufer.  Si 

feu  M. ,  votre  prédéceffeur ,  a  appliqué  à  fon 

Secrétaire,  les  droits  qui  font  attribués  au  premier  Huiflier, 

outre  que  le  fieur .  .  •  prétend  que  le  Magiftrat 

l'en  a  dédommagé  fecretement ,  vous  comprenez  aifément 
que  le  titre  &  le  droit  de  cet  Officier  n'en  fubfifte  pas  moins  j 
il  eft  iàcheux,  à  la  vérité  que  vous  foyez  obligé  de  dédom- 
mager votre  Secrétaire  de  ce  qu'il  perdra  en  reftdant  Juftice 
au  premier  Huiflier,  &  il  faudra  Hen  tâcher  de  trouver  les 
moyens  de  fuppléer  dans  la  fuite  à  la  trop  grande  modicité 
des  revenus  de  votre  place ,  perfonne  n'y  contribuera  avec 
plus  de  plaifîr  que  moij  mais  en  attendant,  il  ne  ferait  pas 
jufte  que  votre  Secrétaire  continuât  de  profiter  des  droits  qui 
appartiennent  au  premier  Huiflier  ;  ainfi  je  fiiis  perfuâdé  que  ^ 
fans  obliger  cet  Ofiicier  à  demander  au  Roi  la  confirmation  * 
d  un  titre  auflî  certain  que  le  fien,  vous  le  rétablirez  de  vou;s- 
même  dans  l'exercice  de  (ts  fondions  &  dans  la  pofleflîon 
de  fes  droits,  ainfi  que  les  uns  &  les  autres  font  réglés  par 
les  Lettres  Patentes  de  1675.  ^^  ^^^^  >  ^^^ 

LETTRE     CCCXCVIIL 

Du  II  Mai  iy38.  f 

Xi  a  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  12.  Mars  dernier: , 
m'a  donné  lieu  de  m'inftruire  plus  particulièrement  de  l'état 
&  des  droits  des  Sergenteries  royales  fieffées  fituées  dans 
J'étendue  du  Bailliage  de  Loches»   Par  les  éclairdflfemens 
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Bidjpirs^  qui  m'ont  été  donnés  fur  ce  fujet,  je  vois  que  ces  Sèrgente^^ 
ries  peuvent  être  regardées  de  la  même  manière  que  celJes 
qui  font  établies  en  la  Province  de  Normandie }  ainfi  vous 
pouvez  foufFrir  que  ceux  qui  auront  le  droit  des  Seigneurs 
par  nomination  ou  par  bail,  exercent  les  fondions d-Huiffiers, 
fans  qu  ils  foient  obligés  de  prendre  de  Provifions  ni  de 
Commiffion  du  grand  Sceau  }  mais  comme  le  droit  d'exploi- 
ter par*tout  le  Royaume  ne  m'a  pas  paru  établi^  ce  ne  doit 
être  qu'à  condition  qu'ils  ne  pourront  exploiter  que  dans  Té- 
tendue  du  Bailliage  de  Loches  feulement»  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE    CGCXCIX- 
Du  ig  Juin  ij39^ 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  dfe 

la  requête  du  nommé  •  «  • •  que  je  vous  avois  adreflee; 

la  confufion  qu'une  longue  &  conftante  pofTeffion  a  produite 
dans  le  Siège  d'Avaion^,  entre  le  titre  de  Chancellerie  &  ce- 
lui de  Bailliage  9  me  paroît  une  raifon  fuffifamepour  vous  ei>- 
gager  à  faire  içavoir  aux  nommés  »  •  •  <  » .  •  •  •  qu'ils  aient  ^(tàë- 
nfter  de  l'oppofition  qu'ils  ont  formée  à  l'exercice  des  fonftions 
de j  fans  vouloir  l'y  troubler  plus  long^temps  ;  il  fera  néan- 
moins àpropos  de  fixer  la  dénomination  de  tous  les  Officiers  du 
même  Siège  par  un  Arrêt  du  Confeil,  ou  par  des  Lettres 
Patentes  qui  confomment  par  l'autorité  du  Roi,  la  réunion 
du  Bailliage  &  de  la  Chancellerie  ^  que  l'ufage  &  la  poflef* 
iion  ont  faite  tacitement  depuis  long- temps.  Vous  prendrez > 
s'il  vous  plaît,  la  peine  d^écrire  aux  Officiers  d'Avalon,  qu'ils 
dreffent  im  projet  de  Lettres  Patentes  dans  cet  efprit ,  & 
qu'ils  le  faifent  remettre  entre  vos  mains,  afin  que  vous  me 
le  renvoyiez  avec  les  remarques  que  vous  croirez  y  devoir 
fisiire,  &  que  je  fois  en  état  de  recevoir  les  ordres  du  Rbi 
pour  faire  cette  affaire.^ 

Au'furplus,  le  tort  que  le  Greffier  du  Bailliage  d' A  vallon 
a  eu  de  donner  à  •  t^t.^ «  #  t^*  «  un  titre  qui  n'é toit  pas  exprimé 
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ians  les  Provifions  de  cet  Huiffier,  me  paroît  excufable  par    Huïffùr^ 
i'ancien  ufage  dont  je  viens  de  vous  parler ,  &  il  fuffit  que 
vous  avertiffiez  ce  Greffier  d'être  plus  attentif  à  l'avenir  dans 
les  énonciations  qu'il  fera  des  titres  &  des  qualités  que  le  Roi 
donne  aux  Officiers  en  leur  accordant  des  Provifions.^ 
Je  fuis,  &c. 


LETTRECCCa 

Du  10  Septembre  1^441 

A.?Kè.s  avoir  fait  examiner  de  nouveau,  &  avoir  revir 
moi-même  avec  attention  les  différens  projets  de  Régie» 
ment  qui  ont  été  faits  fucceffivement ,  fur  les  droits  &  fa- 
laires  des  Huiffiers,  depuis  la  demande  que  les  Etats  de 
Béam  ont  formée  à  cet  égard  }  j'ai  cru  que  là  meilleure  ma- 
nière de  finir  cette  affaire  étoit  de  donner  un  Arrêt  du  Con^ 
feil,  qui  comprendroit,  tant  les  articles  qu'il  eft  à  propos  de 
réformer  dans  l'Arrêt  de  Règlement  rendu  par  le  Farlement 
de  Pau,  que  ceux  qui  doivent  fiibfifter,  à  quelques  change- 
niens  près ,  dans  le  ftyle  ou  dans  la  rédaâion  -,  c'eft  dans  cet 
efprit  qu'à  été  drefle  le  projet  d'Arrêt  du  Confëil  que  je  vous- 
envoyé,  &  je  fuis  bien  aife  qu'il  repaffe  tout  entier  fous  vos 
yeux,  avant  que  j'y  mette  la  dernière  maior,  afin  que  s'il 
s'y  étoit  gliifé  quelque  chofe  qui  ne  s'accordât  pas  exaéte^ 
ment  avec  le  ftyle  ufité  dans  le  Pays,,  ou  qui. put  y  faire- 
naître  quelque  doute ,  voufffoyez  en  état  de  me  le  faire  obfer- 
ver  i  c'eft  le  moyen  de  prévenirToutes  les  difficultés  qui  pour* 
roient  naître ,  lorfqu'il  fera  queftion  d'enregiftrer  les  Lettres 
Patentes  qui  feront  expédiées  fur  cet  Arrêt.  le  fuis,  &c. 


LETTRE    ce  C  GU 

Du  31  O Sabre  ty44- 

Ie  vous  envoie  là  copie  dé  l'Arrêt  qui  contient  un  Ré»- 
glemenL  fur  tes  droits  &  iàlaires  des  Huiffiers  &  Sergens 
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B^iffîirs.  du  reffort  du  Parlement  de  Pau ,  &  des  Lettres  Patentée 
qui  ont  été  expédiées  fur  cet  Arrêt,  que  j*ai  fait  dreÔer 
fur  le  projet  que  vous  m'avez  envoyé ,  &, j'en  adreffe  rori- 
ginal  à  M.  le  Procureur  Général,  afin  qu'il  le  faffe  enregiftrer 
fur  fa  requifition,  la  matière  n  étant  pas  aflez  importante  pour 
mériter  qu'on  accompagne  cet  Arrêt  &  ces  Lettres  Patentes 
de  Lettres  de  cachet*  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    CCCCIL 

Du      Décembre  iJ44. 

y  K\  reçu  la  réponfe  que  vous  avez  faite  à  la  lettre  que  je  vous 
avois  écrite  au  fujet  des  repréfentations  que  les  Huiffiers  du 
Parlement  de  Pau  m'ont  adrefTées  contre  un  Arrêt  rendu  le  iz 
Mai  dernier  ,  pour  renouveller  la  difpofition  d'un  premier 
Arrêt  de  17}}  t  qui  avoir  affujetti  ces  Huiffiers  à  un  fervicc 
dont  ils  voudroient  bien  fe  faire  décharger  \  c'eft  une  minutie 
qu'il  ne  convient  guère  de  relever  dans  la  circonftance  des 
mouvemens  qui  agitent  à  préfent  votre  Compagnie.  11  feu- 
droit,  d'ailleurs  que,  fans  fe  contenter  de  faire  de  fimples  re- 
préfentations ,  les  Huiffiers  fe  pourvurent  au  Confeil  par  la 
vpîe  de  droit  contre  l'Arrêt  dont  ils  fe  plaignent ,  &  il  eft 
fort  douteux  qu'ils  puflent  y  réuffir ,  parce  qu'on  a  donné  une 
couleur  au  fervice  qu'on  exige  d'eux,  qui  a  une  apparence 
de  raifon ,  &  que  dans  une  matière  fi  légère  on  ne  fe  porte 
guères  à  toucher  à  ce  qu'une  Compagnie  croit  devoir  faire 
par  forme  de  Police  pour  la  confervation  de  fa  dignité  ;  ainfi 
ce  que  ces  Huiffiers  peuvent  faire  de  mieux  efl:  de  fe  prêter 
à  une  Loi  auffi  peu  onéreufe  que  celle  qu'on  leur  impofe,  & 
qui  après  tout  ne  les  oblige  qu'à  fatisfaire  gratuitement  à  un 
devoir  de  Religion  que  tous  les  Fidèles  feroient  bien  de  remplir. 
Le  feul  adouciffement  qu'ils  pourroient  demander  feroit,  que 
le  Parlement  fe  contentât  qu'un  feul  d'entr'eux  fît  le  fervice 
dont  il  s'agit,  moyennant  quoi  la  charge  deviendroit  fi  peu 
pefante,  qu'elle  ne  mériteroit  aucune  attention:  Jefiiis^  &Cf 
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LETTRE     CCCCIIL 
Du  3  Février  lysG. 

J'ai  reçu  dans  Ton  tems  la  lettre  que  vous  m'écrivîtes  à  la  CoUatUrudcs 
fin  du  mois  d'Août  dernier,  &  fi  je  ne  fis  pas  réponfe  fiir  le  ^W««^ 
champ ,  ce  fiit  en  partie ,  parce  que  le  Parlement  de  Rennes 
étoit  alors  féparé,  &  peut  être  encore  plus  par  la  fiirprife 
oîi  je  fiis  de  la  délibération  jointe  à  votre  lettre,  &  où  je 
vis  avec  déplaifir  que  c'étoit  vous  qui  en  aviez  fait  la  première 
promotion.  J'ai  tant  d'efiime  &  de  confidération  pour  votre 
perfonne ,  qu'il  m'en  coûte  quand  il  s'agit  de  vous  répondre 
d'une  manière  qui  ne  vous  foit  pas  agréable  j  &  l'on  diffère 
volontiers  de  faire  ce  qui  eft  pénible. 

Mais  comme  le  Parlement  de  Rennes  eft  à  préfent  entiè- 
rement raffemblé ,  &  que  l'on  pourroit  vous  charger  de  m'é- 
crire  de  nouveau  pour  me  demander  une  réponfe ,  je  fuis  forcé 
de  m'expliquer  à  la  fin  fiir  la  démarche  que  vous  avez  inf- 
pirée  l'année  dernière  à  votre  Parlement. 

C'eft  au  Roi  feul  qu'il  appartient  de  mefurer  les  eipref* 
fions  qu'il  trouve  bon  qu'on  employé  dans  les  provifions  qu'il 
accorde  à  (es  Ofiiciers,  pour  y  rappeller  ou  les  avantages 
de  leur  naiffance ,  ou  le  mérite  de  leurs  fervices  &  de  ceux 
de  leurs  pères  ;  il  n'y  a  aucune  Compagnie  dans  le  Royaume  ^ 
qui  foit  en  droit  d'entrer  dans  la  difcuffion  de  ce  qui  con- 
vient, ou  de  ce  qui  ne  convient  pas  en  cette  matière,  ni  de 
vouloir  mettre  en  quelque  manière  des  bornes  à  la  bonté 
du  Roi,  &  aux  témoignages  d'honneur  qu'il  veut  bienren« 
dre  à  ceux  de  fes  fiijets  qu'il  en  juge  dignes. 

A  la  vérité,  il  peut  arriver  que  l'affeSion  ou  la  complaî- 
fance  de  ceux  qui  ont  foin  de  drefier  des  provifions,  aille  un 
peu  trop  loin  dans  de  certaines  occafions  ,  mais  c'eft  ce  qui 
peut  tout  au  plus  faire  la  matière  d'un  avis  fecret  &  donné 
avec  prudence  au  Chef  de  la  Juftice.  Si  vous  aviesL  donc 
connoiflance  de  quelque  fait  particulier  fiir  ce  fiijet,  vous 
deviez  m'en  informer  par  une  lettre  particulière  y  afin  que  \t 
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Collations  des  fofle  en  état  d'y  apporter  Tordre  convenable  ;  maïs  ce  ne 
Charges.         pouvoit  jamais  être  la  matière ,  ni  d'une  propofition  faîte  de 
votre  part  aux  Chambres  alTemblées^  ni  d'une  délibération 
publique  du  Parlement. 

Je  ne  comprends  point  qu'avec  un  aulfi  bon'efprît  que  celm 
dont  Dieu  vous  a  fait  préfent,  vous  n'ayez  pas  fait  de  vous- 
même  toutes  ces  réflexions,  avant  que  d'engager  le  Parle- 
ment dans  une  délibération  <[ue  vous  ne  pouviez  efpérer  de 
voir  jamais  approuver  par  le  Roi. 

Mais  après  tout,  comme,  par  ménagement  pour  vous  je 
n'ai  pas  cru  jufqu'à  préfent  devoir  en  rendre  compte  à  Sa  Ma- 
jellé,  il  n'y  a  rien  dans  ce  que  vous  avez  fait,  que  vous  ne 
foyez  encore  en  état  de  réparer  par  une  féconde  délibéra- 
tion dans  laquelle  il  fera  dit ,  que  le  Parlement  s'étant  fait 
repréfenter  la  première,  &  y  ayant  trouvé  quelques  expref- 
preflions  à  changer,  il  déclare  qu'il  ne  peut  que  fe  rapporter 
entièrement  à  la  bonté  &  à  la  fagefle  du  Roi ,  fur  les  coh- 
féquences  que  la  liberté  que  les  perfonnes  qui  y  font  intérêt- 
fées  fe  donnent  quelquefois  de  faire  inférer  dans  leurs  Fre- 
vifions  des  faits  généalogiques  qui  peuvent  exciter ,  ou  des 
jaloufies,  ou  des  contradi£tions  parmi  les  Nobles  de  la  Pro- 
vince ,  &  y  donner  lieu  d'agiter  dçs  queftions  capables  de 
troubler  la  tranquillité  des  familles. 

C!eft  tout  ce  qu'il  peut  être  permis  de  faire  fur  ce  fujet  ; 
vous  prendrez ,  «'il  vous  plaît,  la  peine  de  le  concerter  avec 
M.  le  Premier  Préfident,  à  qui  j'écris  dans  le  même  efprit , 
&  avant  que  d'aller  plus  loin ,  vous  m'enverrez  le  projet  dont 
vous  ferez  convenu  avec  lui.  le  fuis ,  &c* 


tETTRE    CCCCIV. 

Du  3  Février  lyjS^ 

3  E  vous  envoyé,  Monfieur,  la  copie  d'une  lettre  que  j*écm 

à  M comme  Promoteur  cf  une  délibération  que 

je  vous  ai  montrée  pendant  que  vous  étiez  en  ce  pays-ci. 
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&  qui  n'a  pas  été  plus  approuvée  par  d^autres  que  par  moi^   CotUAonsd^s 
Elle  ett,  en  effet,  très-extraordinaire,  &  je  ne  vois  pas  de  ^W*'* 
moyen  plus' doux,  pour  la  réformer,  que  cetùi  que  j'indique 

à  M par  ma  lettre*  Comme  je  le  charge  de 

concerter  avec  vous  l'exécution  de  ce  moyen,  j'ai  voulu  vous 
5^  préparer  d*avance  par  la  connoiflance  que  vous  titrez  de  ce 
que.  je  lui  écris  fur  ce  fujet.  Je  fuis ,  &:c. 


L  E  T  T  R  E    C  C  C  C  V. 

Du  lâ  Avril  iy3<S* 

La  (îtuation  oîi  M.  votre  fils  peut  fe 'trou ver,  par  rapport 

à  l'état  de  M.  le  Préfident  . . .- ,  m'a  fait  que  .vér 

ritable  peine,  depuis  le  temsque  vous  m'en .$vez  écrite  D'uA 
autre  côté,  il  paroît  bien  difficile ,  malgré,  lenogi  de^MpA-, 
fieur  votre  fils  &  fon  mérite  avancé,  de  mettre  un  homme 
de  vingt- trois  ans  à  la  tête.d'ivie  .Chambre  des  :  Enquêtes. 
C'efl:  ce  qui  me  fait  héikec  depuis  long-c^mps  ftir  le  part^  que 
^e  dois  [gendre  dans  une  occfifionoù  je  fui$:eomba[ttu ,  d'im 
coté,  par  le  defir  de  vous  f^iire  pUifir,  &hd«ii'pwr,e;|  pjar  .I4 
crainte  d'une;  neiiyeswité  à  l^ue(Ue:les,rég^j)rj^4ifie5'ii>M 
fi  oppofées.  :.      :        I  '   ,  \         ' 

Enfin ,  après  en  avoif  parlé  dernier.efl>ent:  à  Mt  lé;  Câr^K- 
^al  de  Iflçury ,  jl  a  paru  à  SoniEminencie  comme:;è<raoi,  que 
4e  meilleur  tempérament  qu'ort  ppuvoitrpreiidf?  4^ns  W;cas 
û,emb5ii-3iirant  étoit  d'attendre- que  iM^i^^çw  yotr^^  9tl 

j»oiri$>ingt-.cîrtq  anS'Commeecéjs,  ^  è^lxÀi^ojCig^^ 2^q^ 
ia.  pet/hiffion  de  préfîder  en  l'a^fence  ée  A|h  •  •  •  ^!^i/»:..  •..*!) 
ainfi  fiippofé  que  la  fanté  de  ce  Pjréfideftt  n$  /e  rétaj>liire  pas(^ 
iiFQus  pouvez  pompter  qu'ail  cammençcpmen<iriiB;môisde  Jal^ 
vier  procJb2uii[,pettegf ace  fera  confonlmée^1§ivi?ur  d^^p^iir 
;iieur  : vôtre^t$  i:  q«i ,  ip»i;  conféquçnt  ^  n'aqf^  pjps  .^nifsfc.tjefti 
^4elpif(Mw:li  (HéfentCîà'p^^^  fans  pouvoir tpré^der*  ^  ;  r 
. , .  Jft  vojidrpis  avoir  pu^aller  encore  plus  loin.ppnr  vou$  jdon^ 
jïer  4e5  0*arquefi;de  I4  çoe64ératiPP  nHCÇ  laqpfijteîe  fi^:^  §m^ 
Tome  FUI,  Cccç 
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LETTRE    CCCCVL 

Du  prermer  Février  ij3^. 

Coiutionsdii  Quoique  j'aie  fort  regretté  la  perte  que  le  Parlement 

^^^'-         de  Bordeaux  &  la  famille  de  M.  le  Préfident 

ont  faite  par  fa  mort,  je  trouve  néanmoins  beaucoup  de  dif- 
ficulté dans  la  proportion  qu'on  fait ,  d^accorder  fa  charge 
à  Monfîeur  fon  fil» }  outre  l'obftacle  que  fa  jeuneffe  peut  metue 
à  une  fi  grande  grâce ,  il  fe  trouve  malbeureufement,  pour  lui, 
qu'il  n'a  encore  rien  fait  qui  puifle  donner  lieu  de  juger  de  foa 
mérite ,  ou  du  moins  de  fes  bonnes  difpofitionsjnon-feulefflenc 
H  n'a  exeroé  aucune  Charge  ,-  mais  il  n'eft  pas  même  reçu 
Avocat.  Il  y  a  beaucoup  aincônvéniens  &;  encore  moiasde 
décence,  à  placer  tout  d'un  coup  un  jeune  homme  qu'on  ne 
éonnoît  point,  dans  le  nombre  àe%  Préfidens  d'une  Compa- 
gnie comme  la  vôtrev^  quoiqu'on  en  cite  quelques  exem^ 
pies,  il  faut  convenir ^U6 ,  ûtps  examiner  s'ils  fent  bons  i 
foivîre,  il  eft  ^éertain  au  uloitts  qu'il  n'y  a  aucun  de  ceux  que 
y^rtà  fé^Wfâitt^'quHU'  euiïjnt  paffe  par  ^nè  Charge  de  Con- 
feiliferëU  Paftemeôt  s  q^i  n-e^t  queli^-  cirtoftftance  en  ik 
faveur,  dont  il  feroit  difficile  de  faire  l'application  au  *fils  de 
M.  le  ftîe(tdehf;;;.V^. ;:•....;>  j'avois  donc penfé d'abord^ 
^ue  fuppbfé^ue  voué  m'en  tendiffiez  d^  bons  témoignages^ 
ôn'^pourroit  tbmnventer  paf  le  faire  recevoir  dans  la»Ch»rgé 
éèCénfëilkN^rerc,  dodt  vous  aviez  demandé,  dès  le  vivamt 
dfe  hièWftewrfifoH  çdtfe ,  qu'il  jDèt  être  pobtvu,  laiffar  lftChai>ge 
de-Pré^dent  vabarftè  pour  un'tems,  &  eft  cas  que  M,. ...;;• 
dôi^ât  des*  bo*Kî*&  efpéraôces  dans  l'exercice  de  celle  de 
CéÀi^Ôl^/lifl-tiëedrHier  énfuitéragren4ent;dulteô,  ptfprétte 
revie^u'^è'^  èhàf^e  de  M&rtfi«ttr'fon^^rc^,ràî*<àidîlion  de 
«ê  4Mi^èer  ^quîàf  r&ge  qu'il  plairoft  àtf  Rô4  )de  Élrfci^  j  ii  ne  m'i 
pas  paru  s'éldigrter  dé  cerie  j^enf^' lèi^aÛtti'feft'^ttefiu  voir^ 

maïs  je  reçois -une  létr^^e  de  Madame  \&  Préiidente  %  .V 

^i'  me'  ma]^àé>j  ^ûè-l6t  aâairés  deSM<>nàeut  (on  maii  ne  & 
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Cont  pas  trouvées  en  auffi  bon  état  que  le  Public  lecroyoit,  CoilatîonsdiJt 
&  qu'elle  auroit  d'autant  plus  de  peine  à  acheter  pour  Mon*  Charges. 
fieur  fon  fils  une  Charge  d%  Confeiller  au  Parlement ,  que 

M * . . .  ne  veut  plus  vendre  la  fienne ,  fur  la- 

ouelle  feu  M.  le  Préfident avoit  comptée ,  comme 

pevant  être  moins  à  charge  à  fa  famille. 

Je  vous  prie  donc  de  me  faire  fçavoir,  s*il  eft  vrai  que 

que  M.  l'Abbé ait  changé  de  fentiment  fur  la 

vente  de  fa  Charge;  &  fuppofé  que  cela  foit ,  fi  vous  ne  pou- 
viez pas  Je  déterminer  à  revenir  à  fa  première- penfée,  ou 
enfin,  s'il  n'y  a  pas  une  autre  Charge  de  Confeiller- Clerc 
qui  eft  aftuellement  vacante ,  &  fi  on  ne  pourroit  pas  en 

traiter  pour  M. ,  afin  de  fuivre  le  féul  plan  qu'il 

m'avoit  paru  que  Ton  peut  £aire,  pour  conferver  à  la  famille 

de  M.  ....••• une  Charge  de  Préfident  qu'elle  poA 

féde  depuis  long-temps  ;  j'attendrai  les  éclairciflemens  que 
vous  me  donnerez  fur  tout  cela,  pour  prendre  «ne  dernière 
réfolution  par  rapport  à  cette  Charge*  Je  fuis  ^.&c»    . 

'■■,  '  "     "  "■  '         ==5a 


LETTRE    C  C  C  C  V  I  L 

Du  4  Septtinhre  iy3$i 


i 


'.'apprends  par  votre  lettre  du  zç,  du  fnois  dernier  lit 

perte  inopinée  que  M a  faite  de  Monfieur 

ion  fils.  Quelque  difpofé  que  je  fois  à  le  confoler.dans  un  fi 
grand  malheur,  il  me  paroîtroit  cependant  bien  difficile  de 
faire  pafler  fon  fécond  fils,  fans  milieu,  d'une  place  de  Ca-» 
plaine  de  Cavalerie  dans  une  Charge  de  Préfident  à  Mor- 
tier ,  &  il  eft  fâcheux  de  s'accoutumer  à  regarder  les  Char^ 
ges  les  plus  importantes  de  la  Magiftrature ,  comme  des  biens 
patrimopiaux  qui  fuivent  l'ordre  des  fucçeffions.  J'y  ferai  ce- 
pendant encore  dç  plus  grandes  réflejcions  j  pour  ce  qui  eft 
de  Monfieur  votre  fils,  on  ne  peut  être  plus  prévenu  que  je 
le  fuis  en  fa  faveur^  Le  feul  obftacle  qu'il  puîJiïe  craindre ,  ft 
vous  demandiez  l'agréi^eni  pour  |ui^  eftla  difficulté  de  met^ 

Ccccij 
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.(ouations des  trc  Ic  pcfc  &  le  fils  for  le  grand  banc,  &  fur- tout  quand  le 
Charges.         pgj.g  çjj  ^  1^  j^^^  jy  Parlement.  11  y  en  a  cependant  quelque 

exemple ,  &  fi  vous  vous  trouvie  dans  une  fituation  où  vous 
puifliez  fuivre  la  penfée  que  vous  avez  fur  ce  fujet ,  je  ne 
manquerai  pas  de  vous  rendre  tous  les  témoignages  que  vous 
méritez,  par  la  manière  dont  vous  fervez  le  Roi  &  le  Public* 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCCVIIL 

Du  1 8  Août  iyz8.  . 

pîfpenfes.  \j^  Roi  a  bien  voulu  accorder  à  M"  . . . .  • l'a- 
grément &  les  difpenfes  dont  ils  avoient  befoin ,  pour  être 
pourvus  chacun  d'une  Charge  de  Préfident  des  Enquêtes.  Pai 

trouvé  la  grâce  fi  grande  à  Tégard  de  M. ,  qui  n'eft 

pas.  encore  majeur ,  que  je  ne  lui  ai  fait  remettre  fa  difpenfe 
qu'à  condition  qu'il  ne  foUiciteroit  fa  réception  qu'après  que 

M*^*  •^  •  • auroient  été  reçus.  Il  s'eft  foumis  de 

bonne  grâce  à  cette  condition,  &  j'ai  trop  bonne  opinion 
de  lui ,  pour  ne  pas  croire  qu'il  efi  toujours  dans  ta  réfolution 
de  l'exécuter  j  cependant,  comme  je  vois  que  ceux  qui  font 
en  concurrence  avec  lui  paroiflent  avoir  quelqu'inquiétude 
fur  ce  fu)et,  c^eft  pour  leur  mettre  l'efprit  en  repos  &  fans 

avoir  aucune  défiance  à  l'égard  de  M ,  que  je 

vous  écris  pour  vous  faire  part  de  la  condition  fous  laquelle 
)'ai  confenti  que  (ts  provifions  lui  fiiffeht  délivrées ,  afin  que 
cette  condition  foit  pleinement  exécutée. 

Je  profite  de  cette  occafion  pour  vous  prier  de  dire  à  vo- 
tre Compagnie,  que  l'intention  du  Roi  n'eft  pas  que  ceux 
qui  afpirent  aux  Charges  de  Préfident  des  Enquêtes  ou  at^es 
Charges,  qui  demandent  un  agrément  fpécial  du  Roi, com- 
mencent par  traiter  de  ces  Charges ,  avant  que  d'avoir  obtenu 
cet  agrément  qui  doit  précéder  ce  traité  &  non  pas  le  fuivre, 
afin  que  le  Roi  foit  entièrement  le  maître  d'admettre  ou  de 
refuier  celui  qui  fe  préfenteta  ^  je  fçai  Ixen  que  Sa  Majeûé 
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Teft  toujours }  mais  comme  ij  eft  plus  dur  de  refufer  à  un  Sujet  Dïfptnfcïi 
qui  a  déjà  traité  de  la  Charge  j  &  que  cette  raifon  porte  quel- 
quefois à  avoir  plus  de  facilité ,  qu'on  en  auroit  dans  d'autres 
çirconftances ,  il  eft  du  bon  ordre  que  les  chofes  foient  en- 
tières lorfquon  s  adrefle  au  Roi,  &  que  ceux  qui  dans  la  fuite 
pourront  penfer  à  de  pareilles  places ,  fçachent  par  avance , 
que  le  traité  qu'ils  auront  fait  fans  l'agrément  du  Roi  leur 
nuiront,  bien-loin  de  leur  fervir,  lorfqu'ils  demanderont  cet 
agrément.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCCIX. 

Du  z6  Novembre  iJ3Q^ 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  14  de  ce  mois  à 

l'occaiîon  du  mariage  que  M.  de  M ,  Confeiller  en 

la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Bordeaux ,  a  contrafté 

avec  la  mère  de  M ,  Préfîdent  à  Mortier.  Il  n'eft 

pas  douteux  qu'aux  termes  de  la  Déclaration  du  mois  de  Sep- 
tembre 1728 ,  de  quelque  manière  que  les  qualités  de  beau- 
pere  &  debeau-fils  fe  trouvent  établies ,  l'incompatibilité  a  lieu 
entre  ceux  qui  ont  ces  qualités ,  &  que  leurs  voix  ne  doivent 
être  comptées  que  pour  une ,  lorfqu'elles  font  uniformes.  Je 

rends  à  M la  Juftice  de  croire  qu'il  n'y  a  de 

fa  part  qu'un  défaut  d'attention,  qui  l'ait  empêché  de  deman- 
der plutôt  la  difpenfe  d'alliance  qui  lui  eft  néAflaire  ;  vous 
pouvez  lui  dire  qu'il  peut  la  faire  préfenter  &  que  je  la  fcel- 
lerai  volontiers. 

A  regard  de  k'alKance  qui  fe  rencontre  entre  M.  ..••.•  ; 

à  caufe  de  Madame  fa  femme  &  M" qui  font  {%% 

neveux,  l'ufage  qui  s'obferve  dans  votre  Compagnie  eft  con- 
forme aux  régies,  &  vous  pouvez  continuer  de  le  fuivre.  L'on- 
cle &  le  neveu  par  alliance  ne  forment  point  entr'eux  une  in- 
compatibilité qui  doive  faire  confondre  leurs  voix.  Ceft  ce 
qui  a  été  décidé  fort  clairement  par  la  Déclaration  du  25  Août 
1708  ,  &  la  lettre  en  eft  lî  précife  fur  ce  point  ^  que  je  ne 
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fçai  par  quels  doutes  on  pourroit  en  obfcurcir  refprit.  Ainfi 
il  n  y  a  aucun  inconvénient  que  ces  Officiers  fe  trouvent  en- 
femble  à  la  Tournelie*  Je  fuis  ,  &c* 


LETTRE    ce  ce  X- 

Du  zb  Février  1^41. 

Difptnfis.  Le  Roi  n'accorde  point  de  difpenfes  d'âge  &  de  parenté  à 
ceux  qui  fe  deftinent  à  remplir  lés  fonftions  de  Juges  des  Sei- 
gneurs ;  c*eft  à  ces  Seigneurs  de  ne  pourvoir  que  des  Officiers 
qui  aient  un  âge  convenable ,  ou  qui  n'aient  point  d'autre  ef- 
pece  d*incapacité  :  il  n'y  a  aucune  Loi  qui  ait  été  faite  fur  ce 
fujet ,  &  dont  on  doive  obtenir  la  difpenfe*  Je  ne  me  fuis  laiiïe 
aller  à  en  expédier  pour  la  Bourgogne ,  que  parce  qu  il  y  a 
un  Arrêt  de  Règlement  donné  par  le  Parlement  de  Dijon, 
pour  aflujettir  les  Officiers  des  Seigneurs  aux  mêmes  règles 
que  les  Officiers  Royaux ,  par  rapport  à  l'âge  &:  l'incompati*- 
bilité  fondée  fur  la  parenté  ;  mais  comme  il  n'y  a  rien  de  femr 
blable  en  Bretagne,  je  dois  m'en  tenir  fur  ce  point  à  la  règle 
qui  a  toujours  été  obfervée ,  fans  vouloir  introduire  des  nou- 
veautés qui  ne  ferviroient  qu'à  augmenter  les  droits  du  fceau. 
Je  fuis ,  &c. 

tETTRECCeeXL 

Du  16  Septembre  tyso. 

Survivanecs.   \)  N  m'a  donné  avis  que  quoique  M*  ••,..• le  fils , 

reçu  en  furvivance  de  Monfîeur  fon  père  ^  n'ait  pu  ob- 
tenir encore  ni  féance  ^  ni  voix  confultative  ,  par  les  rai- 
fbns  que  je  crois  vous  en  avoir  expliquées  j  il  a  cepen*-^ 
dant  paru  en  robe  rouge ,  à  la  proceffion  qui  s'eft  Êiite  le 
jour  de  l'Affomption ,  &  y  a  pris  rang  parmi  les  Confeillers 
au  Parlement  dans  l'Eglife  Cathédrale  ;  j'ai  de  la  peine  à  croire 
!^'pa  tçi  fait  puiiTjP  être  véritable  ^  &  j'en  doute  d'autant  plus 
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qu'cm  m'affure  que  vous  afliftiez  à  la  cérémonie  ;  fi  cela  eft,  Survhéuutf. 
il  n'eft  pas  vraifemblable  que  >vous  ayez  foufFert  une  entre- 
prife  fi  irréguliere  j  tout  ce  que  je  pourrois  préfiimer  de  mieux 
en  votre  faveur ,  fi  vous  laviez  fouflFerte ,  c'eft  qu'il  y  auroit 
peut-être  quelque  ufage  fingulier  fiir  ce  point  dans  votre  Com- 
pagnie i  mais  comme  je  n'en  ai  aucune  connoiffance,  je  vous 
prie  de  m'informer  exaftement,  &  de  la  vérité  du  fait  &  des 
ràifons  qui  vous  ont  porté  à  garder  le  filence ,  fi  le  fait  eft 
tel  qu'Qn  me  Ta  expofé.  Je  fuis,  &c. 

L  E  T  T  RE    CGC  ex  IL 

JDu  30  Septembre  iy30. 

Personne  n'a  intérêt  à  proprement  parler  ,  d'empêcher 
qu'un  furvivancier  ne  prenne  place  parmi  les  Confeillers  dans 
les  occafions  de  cérémonie ,  ainfi  je  ne  fuis  pas  furpris  qu'au- 
cun de  ceux  de  votre  Compagnie  n'ait  relevé  fur  le  champ  le 

hiit  de  M •  •  le  fils,  dont  le  père  a  d'ailleurs  une 

fi  grande  confidération  &  fi  bien  fondée  ;  mais  l'ordre  public 
réclame  faâifamment  contre  un  ufage  qu'on  cherche  appa- 
rament  à  introduire,  par  l'exemple  d'un  fujet  auffi  favorable 
que  celui  qui  commence  à  le  donner  j  il  ne  s'agit  point  ici 
de  ce  qui  fe  pratiquoit  avant  que  la  Fraiiche- Comté  eût  été 
alTujettie  aux  mêmes  régies  que  le  relie  du  Royaume  fur  c^ 
*jui  regarde  les  droits  des  Charges  ;  c'eft  par  ces  régies  qu'il 
faut  juger  de  ce  qui  eft  permis  ou  de  ce  qui  ne  l'eiï  pas;  & 
<rommé  elles  font  contraires  à  lanow  veanté  dont  il  s'agit  y  vous 
^e  devez  rien  fouffrir  de  fenablaUe  à'  l'avenir  y  parce  qu'encore 
une  fois^  comme  je  crois  vous  l'avoir  déjà  écrit  par  rapport 

à  M même  ^  un  feul  Office  ne  peut  pas  produire 

deux  Officiers  différens ,  &  qu'il  n'y  a  que  le  Ror  feul  qui  puifle 
-liéroger  à  cette  régie,  lorfquc  SaMajefté  juge  à  propos  de 
le  feire  ;  en  accordant  unefijrvil^àncei. 

Au  furplus ,  je  ne  fçais  ce  que  c'eft  que  ce  Confeillcr  envieux*^ 
dont  vQosine  parlez,  dani  vcaeiAttrCy  &  cea'dl  par  aucune 
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êurvivanM.    perfonnc  d'un  tel  caraftere  que  j'ai  été  informé  du  fait  de 
M Je  fuis,  &c. 


LETTRE    CCCCXUL 

Du  II  Mai  lyjg. 

J'ai  différé  de  répondre  à  votre  dernière  lettre  &  au  Mé- 
moire que  vous  y  avez  joint ,  parce  que  j'aurois  voulu  pouvoir 
le  faire  d  une  manière  encore  plus  fatisfaifante  pour  vous ,  mais 
comme  il  n'y  a  que  le  temps  qui  puiffe  amener  ce  que  j'aurois 
defiré  d'être  en  état  de  vous  annoncer  dès-à-préfent,  je  ne 
dois  pas  vous  faire  attendre  d  avantage  le  réfultat  de  ce  qui 
s'^eft  paffé  entre  M.  le  Cardinal  de  Fleury  &  moi ,  au  fujet  dç$ 
dernières  propofitions  que  vous  m'avez  faites. 

Je  ne  reparlerai  point  ici  ni  de  la  concurrence  de  fervico 
que  vous  defiriez  qu'on  accordât  à  Monfieur  votre  fils  avec 
vous,  en  lui  donnant  la  furvivance  de  votre  Charge,  parce 
cela  doit  être  regardé  comme  impoflible ,  par  la  crainte  des 
conféquences }  je  ne  dirai  rien  non  plus  de  votre  répugnance 
pour  des  Lettres  de  Confeiller  honoraire ,  puifque  vous  ne 
fçauriez  la  vaincre,  quoi  qu'elle  me  paroifTe  toujours  mal  fon- 
dée, &  je  viens  tout  d'un  coup  à  vos  deux  nouvelles  propo^* 
iitions. 

Celle  de  vous  donner  un  Brevet  de  Confejller  d'Etat ,  k 
l'exemple  de  M.  le  Procureur  Général  au  Grand-Confeil,  n'a 
pas  été  approuvée. 

Si  on  lui  a  permis  de  prendre  ce  titre  comme  à  ptuiieurs 
de  (es  Prédéceifeurs ,  c'eft  parce  que  le  Grand  Confeil  eft 
regvdé  comme  une  émanation  &  une  dépendance  du  Con^ 
feil  du  Roi.  Il  n'y  a  rien  d'ailleurs  de  plus  vain  &  de  plus  inutile 
qu'un  pareil  titre,  qui  ne  donne  ni  fonctions ,  ni  rang,  ni  prir 
viléges,  &  qu'on  avoir  avili  autrefois,  à  forcç  de  Te  mult>- 
plier  :  le  feu  Roi  fut  obligé  d'en  réformer  Tabiis ,  $c  il  ne  çoQ* 
vient  point  d'y  retomber. 

U  ne  rçfte  donc  qi^c  votrç  dernière  dçia«idç  à  laquelle  on 
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puîfle  avoir  égard  j  c'eft  de  vous  accorder  fimplement  des  Let-  survivance^ 
très  d'Avocat  Général  honoraire  j  mais  j*avoue  que  )*ai  de  la 
peine  à  comprendre  que  vous  préfériez  de  pareille?  Lettres 
à  celles  de  Confeiller  honoraire  au  Parlement. 
^  J'ai  aufli  parlé  à  M.  le  Cardinal  de  Fleury  de  Taugmenta- 
tion  de  vos  penfions  ;  mais  je  n'ai  point  trouvé  fon  Eminence 
difpofée  à  entrer  encore  dans  cette  penfée.  Je  compte  cepen- 
dant de  lui  en  reparler  dans  les  momens  qui  pourront  être  les 
plus  favorables,  &  je  n'oublierai  rien  de  tout  ce  qui  pourra 
contribuer  à  votre  fatisfaâion  fur  cet  article.  A  Tégard  de 
Monficur  votre  fils  TAbbé ,  dont  on  m'a  rendu  de  très-bons 
témoignages  y  M«  le  Cardinal  m'a  paru  mieux  difpofé  que  fur 
l'article  de  la  penfion  ^  &  il  a  trouvé  bon  qu'on  donnât  fou 
nom  à  celui  qui  a  foin ,  fous  fes  ordres ,  de  la  feuille  des  bé« 
néfices ,  pour  l'en  faire  fouvenir  dans  les  occafions. 

C'eft  à  quoi  fe  réduit  tout  ce  que  j'ai  pu  faire  depuis  votre 
dernière  lettre.  Je  voudrois  qu'il  fut  encore  plus  conforme  à 
vos  defirs  &  même  aux  miens,  j  mais  quoi  qu'il  en  foit,  je  fe- 
rai toujours  prêt 9  en  attendant  mieux,  ià  faire  expédier  les  dif- 
penfes  &  les  Provifions  de  Monfieur  votre  fils ,  aufli  bien  que 
vos  Lettres  d'Avocat  Général  honoraire»  quand  vous  juge- 
rez à  propos  de  vous  démettre  de  votre  Charge,  pour  vous 
procurer  un  loifir  que  vous  aurez  acheté  bien  chjer,  par  tant 
d'années  de  travail.  Je  fuis,  &c. 


X 


LETTRE     CCCCXIV. 

Du  premier  Décembre  zyjz. 

J'ai  lu  &  relu  plusieurs  fois ,  avec  la  plus  grande  attention,  Réceptions; 
tous  les  Mémoires  que  vous  m'avez  envoyés  fur  la  queftion 
qui  s^eA  formée  entre  M"  les  Préfidens  à  Mortier  &  M"  les 
Confeillers  de  votre  Compagnie ,  pour  fçavoir  (i ,  dans  la 
concurrence  du  fils  d^n  Préfident  &  du  fils  d'un  Confeiller 
qui  pourfuivent  en  même  temps  leur  réception,  la  préférence 
de  voit  être  attachée ,  ou  au  degré  de  la  dignité ,  ou  à  Tan*  ^ 
Tome  FUI.  Dddd 
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jiécepdons.  cienneté  de  la  réception  des  pères  j  comme  je  n'ai  pas  cra 
devoir  réfoudre  cette  queftion  par  moi-même,  j'ai  eu  Thon- 
neur  d'en  rendre  compte  au  Roi,  &  fans  entrer  dans  une  dit- 
cuffion  longue  &  à  préfent  inutile,  de  tout  ce  qui  a  été  écrit 
de  part  &  d'autre  fur  ce  fujet,  je  me  contenterai  de  vous 
expliquer  ce  que  Sa  Majefté  a  décidé* 

Elle  m'ordonne  donc  de  vous  faire  fçavoir,  que  foit  parce 
qu'il  eft  naturel  &  ordinaire  que  les  prérogatives  attachées 
à  la  dignité  des  pères  s'étendent  jufqu  aux  enfans,  foit  parce 
qu'il  n'y  a  aucun  exemple  dans  le  Parlement  de  Bordeaux  qui 
puiflfe  appuyer  la  prétention  de  Confeillers ,  &  qu'au  contraire, 
on  y  en  trouve  des  exemples  favorables  aux  fils  des  Préfidens  y 
qui  ne  font  combattus  que  par  des  raîfons  peu  convaincantes,, 
foit  enfin,  parce  que  l'ufage  de  tous  les  Parlemens  prefque 
du  Royaume ,  eft  de  donner  en  ce  cas  la  préférence  aux  fils 
des  Préfidens  à  Mortier ,  fur  les  enfans  des  Confeillers ,  fans 
faire  attention  à  la  date  de  la  réception  des  pères. 

L'intention  de  Sa  Majefté  eft  que  le  fils  de  M.  le  Préfi- 

dent foit  reçu  avant  tous  les  enfans  des  Con* 

feillers  qui  fe  trouvent  en  concurrence  avec  lui ,  &  que  la 
même  régie  foit  obfervée  à  l'avenir  dans  les  cas  femhlables. 

J'ajouterai  ici ,  pour  vous  expliquer  plus  parfaitement  la 
volonté  du  Roi ,  que  Sa  Majefté  a  été  peu  touchée  de  la  con« 
féquence  que  MedEeurs  les  Confeillers  vouloient  tirer  de  ce 
qui  fiit  réglé  par  le  feu  Roi  contre  le  fils  de  M.  le  Préfident 

de j  les  Préfidens  des  Enquêtes  njayant  que 

le  rang  de  Confeiller  dans  votre  Compagnie,  fi  ce  n'eft  àl'é- 

;  gard  de  ceux  qu'ils  préfident,  il  n'y  avoir  que  l'ancienneté  de 

la  réception  des  pères  qui  pût  être  confidérée  dans  le  cas 

que  le  feu  Roi  avoir  à  décider}  il  n'en  eft  pas  de  même,  à  Té- 

Îrard  des  Préfidens  à  Mortier  ,  parce  qu'étant  Préfidens  de  rour 
e  Parlement ,  ils  ont  un  rang  fupérieur  à  celui  de  tous  les  Con- 
feillers de  leur  Compagnie,  dans  les  afl^emblécs  générales  ou 
particuUeres  fans  aucune  diftinétion,  &  il  n'eft  pas  furprenant, 
que  les  cas  étant  diflférens,  on  y  obferve  auffi  des  régies  dif- 
férentes. 
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Il  me  refte  de  vous  feire  fouvenir,  qu'en  vous  écrivant  il    Réceptiom; 
y  a  deux  ans  fur  la:fnéme  matière,  je  vous  marquai  que  la  dé- 
libération qui  avoit  été  prife  par  Meflîeurs  les  Confeillers  feuls 
en  rabfence  de  Meflîeurs  les  Préfidens  fur  Tordre  de  récep- 
tion qui  feroit  obfervé  entre  le  fils  de  M.  le  Préfident  de 

&  le  fils  de  M.  de ,  n'avoit  pas  été  approuvée 

de  Sa  Majefté ,  par  les  raifons  que  je  vous  en  expliquai  alors  ; 
ainfi  Elle  m'ordonne  de  vous  dire  que ,  voulant  éloigner  tout 
ce  qui  pourroit  être  une  femence  de  divifion  entre  Meflîeurs 
les  Préfidens  &  Meflîeurs  les  Confeillers  du  Parlement,  & 
les  empêcher  d'agir  avec  un  concert  qui  eft  fi  nécefl!aire  pour 
le  bien  de  fon  fer  vice  j  Sa  Majefté  entend  que  lorfqu'il  fe  for- 
mera quelque  difliculté  entre  les  uns  &  les  autres,  fur  les  droits 
refpeftifs  de  leurs  Charges ,  fur  lefquels  par  conféquent  ils 
ne  pourroient  délibérer ,  fans  être  en  même-temps  Juges  & 
Parties ,  ils  fe  contentent  de  drefler  des  Mémoires  de  part 
&  d  autre  pour  foutenir  leurs  prétentions  contraires  ,  &  de 
me  les  envoyer  enfuite,  afin  que  je  puifle  en  rendre  compte 
jLM  Roi ,  &  faire  fçavoir  aux  uns  &  aux  autres  ce  que  Sa  Ma<« 
jefté  aura  jugé  à  propos  de  régler. 

Je  vous  prie  de  faire  part  de  cette  lettre  à  Meflîeurs  les 
Préfidens  à  Mortier  &  à  Meflîeurs  les  Confeillers ,  c'eft- à-dire, 
à  toute  votre  Compagnie,  &  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  s'y 
conforme  avec  tout  le  refpeâ  qu'elle  a  toujours  témoigné 
pour  les  volontés  de  Sa  Majefté.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE    CCCCXV- 

Du  13  Septembre  lyjj^ 

Messieurs,  la  diflîculté  qui  s'eft  formée  pour  fçavoir  fi 
les  Récipiendaires  qui  vont  chez  vous  doivent  être  accompa- 
gnés d'un  Procureur  de  la  Cour  des  Aydes ,  ne  méritoit  pas 
que  vous  m'en  écriviflîez,  c'eft  à  votre  Compagnie  à  régler  le 
cérémonial  qui  doit  s'obferver  en  pareil  cas  j  ainfi  s'agiflfant  d'un 
point  de  police  ou  de  discipline,  vous  pouvez  le  taire  régler 
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liéc^noM.   par  la  délibération  de  la  Compagnie ,  &  il  ne  convient  point 
que  le  Roi  entende  parler  d  une  difficulté  fi  peu  importante* 
Au  furplus,  vous  apprendrez  ^  foit  par  un  Arrêt  que  le  Ro 
a  rendu  fur  des  difficultés  plus  confidérables  qui  s'étoient  éle- 
vées entre  vous ,  auffi  bien  qu'entre  les  Auditeurs  &  les  Con- 
feillers  Maîtres  en  la  Chambre  des  Comptes ,  foit  par  les  Let- 
tres Patentes  qui  ont  été  expédiées  fur  cet  Arrêt,  quelles  font 
les  régies  que  vous  devez  fuivre  à  l'avenir  pour  prévenir  de 
pareils  incidens.  Vous  y  verrez  le  jugement  que  Sa  Majefté 
a  porté  fur  une  délibération  auffi  nulle  &  auffi  irréguliere 
que  celle  que  vous  avez  prife  le  zi  Février  de  cette  année , 
de  même  que  fur  les  déclarations  &  proteftations  que  vous 
avez  faites  avec  les  Auditeurs  le  1 1  &  le  1 3  du  mois  d'Août 
dernier,  contre  TArrêt  que  votre  Compagnie  avoit  rendu  dans 
Taffemblée  de  tous  les  ordres.  Renfermez- vous  donc  doréna- 
vant avec  plus  de  fageffe  dans  les  bornes  qui  vous  font  mar- 
quées, &  ne  troublez  plus  le  bon  ordre  &  la  tranquillité  de 
votre  Compagnie ,  par  un  défaut  de  fubordination  &  par  des 
réfolutions  contraires  aux  devoirs  de  vos  Charges,  abus  que 
le  Roi  ne  pourroit  s'empêcher  de  réprimer  avec  encore  plus 
de  févérité ,  fi  vous  étiez  capables  de  faire  dans  la  fuite  de  pa- 
reilles démarches.  Tai  trop  bonne  opinion  de  vous, pour  croire 
que  vous  vouliez  vous  y  expofer,  &  je  compte  que  vous  ferez 
part  de  cette  lettre  à  Meffieurs  les  Auditeurs  ,  avec  lefquels 
elle  doit  vous  être  commune*  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    CCCCXVL 
Du  z3  Avril  ijrji. 

JL  A  réputation  du  fieur  de étant  auffi  nwuvaife 

que  vous  me  l'écrivez ,  il  femble  qu'on  auroit  dû  en  erre  in- 
formé dès  le  temps  qu'il  s'eft  préfenté  pour  obtenir  des  pro- 
vifîons,  ou  du  moins  lorfqu'on  a  ordonné  qu'il  feroit  informé 
de  fes  vie  &  mœurs.  Cela  auroit  donné  lieu  de  faire  une  in- 
formation férieufe  fur  fa  conduite  ,  qui  auroit  pu  porter  les 
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ïuges,  ou  à  réfufer  de  le  recevoir,  ou  à  Tobliger  à  fe  laver  Riaptïonsi 
dans  les  formes  des  faits  dont  il  étoit  accufé }  mais  quoiqu'on 
ait  relevé  les  faits  un  peu  tard ,  le  Parlement  a  toujours  très- bien 
faitdy  donner  attention,  &  Tavis  le  plus  régulier  étoit  de  diffé- 
rer fon  examen,  pour  fe  donner  le  temps  de  mieux  approfondir 
fa  conduite  j  mais  puifque  Tavis  de  Tinterroger  a  prévalu ,  vous 
jugez  bien  que  je  fuis  fort  éloigné  de  ne  pas  approuver  le  dé- 
lai qu  on  a  réfolu  d'apporter  à  la  réception  du  fieur  de , 

ce  fera  toujours  une  efpécé  de  réparation  des  fautes  qu'il  peut 
avoir  commifes,  &  fi  Ton  découvroit  qu'elles  fuffent  graves, 
il  feroit  toujours  temps  à  M.  le  Procureur  Général  de  deman- 
der à  en  faire  la  preuve ,  fur-tout  contre  un  Sujet  d'une  affez 
mauvaife  race ,  du  côté  de  la  conduite  &  de  la  réputation. 
Je  fuis ,  &c. 

L  E  T  T  R  E    C  C  C  C  X  I  V. 

Du  premier  Juin  lyji. 

Personne  ne  rend  plus  de  juftice  que  moi  à  la  probité 
&  aux  fervices  de  M.  le  Préfîdent  de  ...••..•• ,  le  témoi- 
gnage que  vous  rendez  à  ceux  de  fon  fils  me  prévient  égale- 
ment en  fa  faveur.  Tout  concourt  donc  ici  à  faire  obtenir  au 
père  &  au  fils  la  grâce  qu'ils  demandent  ;  il  n'y  a  qu'un  feu! 
point  qui  foufFre  une  véritable  difiiculté,  c'efl  le  rang  que  M* 

le  Préfident  de voudroit  que  Monfieur  fon  fils  pût 

acquérir  fur  le  grand  banc ,  du  jour  de  fa  réception ,  &  pen- 
dant que  le  père  continuera  d'exercer  fa  Charge  j  il  eft  vrai 
que  pendant  l'efpace  de  dix  ou  douze  ans ,  il  y  a  eu  plufieurs 
exemples  de  pareilles  grâces,  foit  dans  le  Parlement  oe  Breta- 
gne, ou  dans  d'autres  Parlemens ,  mais  il  en  eft  arrivé  des  incon- 
véniens  qui  ont  excité  des  difficultés  qu'on  a  bien  eu  de  la  peine 
à  terminer,  &  il  faut  convenir  que,  quoiqu'on  ne  puifTe  pas 
mettr-e  des  bornes  au  pouvoir  du  Roi  dans  cette  matière ,  il 
eft  cependant  fort  contraire  à  la  régie  de  féparer  le  rang  de 
l'exercice  auquel  il  eft  naturellement  attaché  ^  &;  de  vouloir 
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Réceptions,  que  la  même  Charge  produife  deux  rangs  différens  ,  l'un  pour 
le  père  &  Tautre  pour  le  fils ,  qui ,  en  vertu  d  un  feul  &  unique 
titre  d'Office ,  avancent  en  même  temps  fur  le  grand  banc , 
lorfquil  y  vacque  une  place ,  pendant  que  la  furvivance  dure, 
Uancien  ufage  étoit  direôement  contraire  à  une  telle  fingu- 
larité  j  le  Roi  accordoit  fouvent  la  furvivance  aux  enfans  des 
Préfidens  à  Mortier  ;  ils  étoient  reçus  &  prenoient  place  fur  le 
grand  banc  le  jour  de  leur  réception,  mais  ils  n  y  acquéroient 
par-là  aucun  rang  pendant  que  leur  père  confervoit  Texercice 
de  fa  Charge,  &  c'eft  ce  qui  faifoit  que,  lorfqu'il  venoità 
vacquer  une  autre  place  de  Préfidens ,  les  pères  prenoient  fou- 
vent  le  parti  de  renoncer  à  cet  exercice  &  de  fe  retirer  en* 
tierement ,  afin  de  donner  à  leurs  fils  un  rang  fupérieur  à  celui 
de  fOfficier  qui  obtenoit  cette  place.  Comme  Tufage  étoit 
plus  conforme  aux  véritables  régies  &  à  Téquité  naturelle, 
qui  fouffre  toutes  les  fois  qu  on  voit  un  Sujet  qui ,  fans  avoir 
exercé  TOfficede  Préfident,  vient  prendre  fa  place  au-defTus 
de  celui  qui  Ta  exercé ,  pendant  que  le  premier  n  étoit  que 
Confeiller  j  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  revenir  aux  anciennes 
maximes,  &  j*ai  écrit,  par  Tordre  de  Sa  Majefté,  à  plufieurs 
Compagnies,  que  dorénavant  quand  elle  accorderoit  des  Let- 
tres de  furvivance,  ce  neferoit  qu'à  condition  que  ceux  qui 
les  obtiendroient  n'auroient  rang,quedu  jour  qu'ils  entreroient 
dans  Texercice  aâuel  &  ordinaire  de  leurs  fondions. 

C*eft  donc  à  M*  le  Prérident  de de  voir  fi  cette 

condition  ne  le  détourne  point  de  demander  une  furvivance 

pour  Monfieur  fon  fils  ;  la  lettre  qu'il  m*a  écrite  femble  fup- 

.     pofer  que  c'eft  principalement  pour  lui  faire  acquérir  un  rang 

qu'il  fe  prefTe  de  demander  cette  grâce ,  à  loccafion  du  def 

fein  où  eft  M.  le  Préfident  de de  fe  démettre 

de  fa  Charge.  Il  ne  ferbit  donc  pas  jufte  de  le  laiiFer  dans  l'er- 
reur fur  ce  fujet,  &  je  vous  prie  de  lui  dire,  qu  il  ne  peut  pren- 
dre que  deux  partis  en  cette  occafion. 

L'un  de  demander  une  furvivance  fuîvant  la  régie  que  je 
je  viens  de  vous  marquer ,  &  ce  fera  toujours  un  grand  avan- 
tage pour  lui  d'affurer  la  dijgnité  de  Préfident  à  Monfieur  fou 
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fils,  quoique  fans  exercice  &  fans  rang,  quant  à  préfent*    Riaptkns, 

L'autre,  dç  fe  démettre  entièrement  de  fa  Charge,  pour 
en  faire  pafler  non-feulement  le  titre ,  mais  rexercice  fur  la 
tête  de  Monfieur  fon  fils  ;  mais  j'aurois  beaucoup  de  regret  à 
lui  voir  prendre  ce  dernier  parti ,  qui  priveroit  le  Parlement 
d  un  fi  digne  Magiftrat  j  il  eft  vrai  qu'il  feroit  bien  remplacé 
par  Monfieur  fon  fils ,  mais  il  vaut  mieux  conferver  le  père 
&  le  fils,  pour  le  bien  de  la  Juftice  &  le  fervice  du  Public* 

Je  fuis ,  &c. 

LETTRE    CCCCXVIIL 

Du  Z4  Novembre  lySj. 

Votre  lettre  même  &  le  détail  dans  lequel  vous  y  en- 
trez y  fulfifent  ^our  faire  voir  avec  combien  de  précipita- 
tion on  en  a  ufé  pour  faire  recevoir  les  fieurs  .•.•••.•••• 

& au  ferment  d'Avocat ,  cinq  jours  après 

leur  douzième  infcription  $  il  a^  fallu  pour  cela  que  dans  le 
même  jour ,  qui  étoit  le  9  d'Août ,  ils  aient  foutenu  leur  Thefe 
de  Licence  &  fubi  leur  examen  public  fur  le  Droit  François  j 
je  veux  bien  avoir  très-bonne  opinion  de  ces  deux  Magiftrats  y 
&  préfumer  qu'ils  avoient  bien  fait  leurs  études  j  mais  en  vé-  / 

rite  ,  il  eft  bien  difficile  de  fe  perfuader  qu'un  jeune  homme 
ait  affez  de  capacité  &  de  préfence  d'efprit  pour  pouvoir  ré- 
pondre en  public  deux  fois  dans  le  même  jour,  fur  dés  matières 
très  -  différentes  ;  il  eft  donc  bien  à  craindre  que  des  aftes  fi 
proches  l'un  de  l'autre  n'ayent  pas  été  auffi  férieux  qu'ils  de^ 
vroient  l'être ,  &  que  la  Faculté  de  Droit  ne  pêche  fouvent 
par  un  excès  de  facilité  &  de  complaifance,  fur-toot  pour  les 
enfans  des  Confeillers  au  Parlement ,  à  qui  elle  rend  par-là  un 
très-mauvais  office j  je  doute  fort  qu'au  Parlement  de  Paris, 
que  vous  citez  dans  votre  lettre ,  on  eût  voulu  admettre  au 
ferment  d'Avocat  un  homme  à  qui  on  auroit  pu  reprocher 
ime  précipitation  auffi  grande  que  celle  dont  il  s'agît  i  de  quel- 
que œil  qu  on  regarde  les  formalités  qui  font  établies  pour 
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Kiuptîofu.  obtenir  des  degrés ,  il  faut  au  moins  que  la  vraifemblance  y 
ait  été  obfervée,  &  d'ailleurs ,  il  n'eft  par  vrai  que  ces  forma- 
lités doivent  être  confidérées  avec  une  efpéce  d'indifférence, 
elles  n^  paflent  fouvent  pour  telles ,  que  parce  que  les  Pro- 
fefleurs  &  les  Etudians, négligent  prefque  également  leur  de- 
voir, &  Ton  en  voit  le  mauvais  effet  par  l'ignorance  ,  qui  n'eft 
à  préfent  que  trop  commune  parmi  les  jeunes  Magiflrats. 
Au  furplus ,  quoique  l'avis  qui  m'a  été  donné  fur  Meffieurs 

de &  de foit  venu  bien  tard, 

il  n'en  mérite  pas  moins  d'attention ,  &  vous  ferez  bien  de 
profiter  de  cette  occafîon ,  pour  réveiller  celle  des  Profeifeurs 
en  la  Faculté  de  Droit  de  Bordeaux  j  il  efl  vrai  qu'on  peut 
être  reçu  Avocat  dans  le  douzième  trimeflre ,  mais  il  faut  au 
moins  qu'il  y  ait  eu  un  intervalle  fuffifant  entre  l'aôe  de  li- 
cence &  l'examen  de  Droit  François,  pour  donner  lieu  de  pré- 
fumer que  les  Etudians  en  Droit  ont  eu  le  temps  de  s'y  pré- 
parer. Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCCXIX. 

Du  iz  03obrc  ij4y. 

Jeux  défendus.  J  E  fuis  perfuadé  que  vous  avez  rempli  dignement  la  fonétion 
de  Préfident  de  la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement  d'Aix, 
&  que  vous  y  avez  donné  de  nouvelles  preuves  de  votre 
zèle  pour  la  Juflice ,  &  pour  le  maintien  de  l'ordre  public* 

Le  foin  de  réprimer  Tabus  des  jeux  défendus ,  qui  n'eft  que 
trop  commun  dans  la  ville  d'Aix,  ne  regarde  pas  les  OfEciers 
ou  Cavaliers  de  la  Maréchauffée,  qui  n'ont  pas  même  le  droit 
de  connoître  d'aucuns  délits  dans  la  Ville  où  ils  font  leur  ré- 
(îdence ,  c'eft  par  le  Miniftere  des  Officiers  de  Police  qu'il 
faut  veiller  fur  cette  matière,  &  on  ne  remédiera  jamais  à  un 
abus  fi  dangereux,  que  par  des  exemples  de  rigueur  donnés 
par  le  Parlement,  dans  les  occafiojis  qui  s'en  préfenteront. 

Je  fuiS;^  &c» 

LETTRE 
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Du  zo  Avril  iy3y. 

J'ai  été  informé  de  TArrêt  que  le  Parlement  de  Bretagne  Qtuftions iTE-^^ 
vient  de  rendre  fur  une  queftion  d'Etat  ^  &  il  meparoit  fondé  ^^^ 
fur  les  mêmes  principes  qui  en  font  rendre  un  femblable  au 
Parlement  de  Pari^,  à  peu  près  dans  le  même  tems. 

Je  n'entrerai  point  après  cela  dans  Texamen  du  point  par- 
ticulier qui  a  produit  des  fentimens  di£Férens  parmi  les  Juges  ^ 
&  je  n'en  fuis  pas  affez  inftruit  pour  en  pouvoir  dire  mon  fcn- 
timent }  je  me  contenterai  de  vous  dire  en  général ,  que  le 
Journal  des  Audiences  du  Parlement  de  Paris ,  où  vous  avez 

pris  apparemment  ce  qu'il  me  fait  dire  de  la  caufe  .  • 

n*eft  pas  un  garand  bien  fur  des  maximes  que  l'Auteur  de  ce 
Journal  y  met  dans  la  bouche  des  Avocats  Généraux.  Les 
précis  qu'il  y  rapporte  de  leurs  plaidoyers  font  ordinairement 
affez  mal  faits ,  quoiqu'il  rencontre  quelquefois  bien  dans 
les  maximes  qu'il  leur  fait  avancer  ,  Touvrage  n'en  mé- 
rite pas  pour  cela  plus  de  confiance ,  &  il  a  ce  caractère 
commun  avec  la  plupart  des  recueils  de  cette  efpéce  ,  qui  ont 
Couvent  plus  d'autorité  dp  loin  que  de  près. 

Je  fuis ,  &c, 

1^  E  T  T  R  E    CCCCXXL 

Du  ij  Août  ij3b. 

X  *AI   Iw  avec  beaucoup  d'attention  les  deux  lettres  que     MarUges; 
vous  m'avez  écrites ,  pour  m'expliquer  les  motifs  de  l'Arrêt 
qui  a  été  jendu  à  votre  rapport  au  fujet  du  mariage  de 

Mademoifelle  de ,  .  avec  M*  de .., 

&  j'y  aurois  répondu  plutôt,  fi  je  n'avois  .pas  attend^  de 
Tome  FUI.  Eeec 
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Mariages,    nouvcanx  éclairciffcmens  qu'on  devoit  me  doniwf  fur  ^ette 
affaire. 

Quelque  prévenu  que  je  fois  en  votre  faveur,  je  ne  puis 
ni*eœpêcher  de  vous  dire,  que  les  raifons  qui  font  expli- 
quées par  vos  lettres  ne  fçauroient  efiacer  entièrement  la 
première  impreffion  que  l'Arrêt  dont  il  s'agit  a  Éait  fur  mon 
efprit. 

11  ne  s'agit  point  d'examiner.  Ci  le  mariage  confidéré  en 
lui-même  étoit  convenable  ;  perfonne  n'ignore  la  naiflance 
diftinguée  de  M ,  je  fuppofe  même  très-volon- 
tiers, qu'il  aura  tout  le  bien  qu'on  lui  promet,  &  je  fuppofe- 
rai  encore ,  fi  l'on  veut ,  que  tous  les  parens  auroient  dû  fe 
réunir  tous  en  fa  faveur }  ce  n'eft  point  là  ce  qui  forme  mon 
objet  en  cette  occafion ,  j'en  écarte  tout  intérêt  particulier 

f)0ur  n'envifager  que  ce  qui  concerne  l'ordre  public ,  &  je 
e  trouve  fi  intéreué  dans  les  conféquences  de  l'Arrêt  du  Par- 
lement &  de  ce  qui  l'a  fuivi,  que  |e  n'ai  pu  me  difpenfer  de 
relever  ici  en  détail  tout  ce  que  j'y  vois  d'irrégulier. 

Pour  commencer  par  ce  qui  regarde  l'Arrêt ,  le  premier 
abjet  qui  me  frappe  eft  l'incompétence  certaine  du  Parle- 


o 
ment. 


C'eft  le  Juge  d'EgUfe  qui  connoît  des  oppofitions  à  la  cé- 
lébration des  mariages,  lorfqu'elles  font  fondées  fur  des  pro- 
mefies  &  qu'elles  touchent  à  ce  que  l'on  appelle  le  lien  du 
mariage.  C'eft,  au  contraire,  le  Juge  fécuUer  qui  doit  con- 
noitre  de  celles  qui  ne  regardent  que  l'autorité  des  pères  ou 
des  mères ,  des  tuteurs  ou  des  curateurs ,  &  l'intérêt  des  fa- 
milles i  mais  en  aucun  cas  le  Parlement  n'eft  en  droit  de  s'en 
rendre  le  Juge  en  première  inftance  -,  l'ufage  même  qui  s'ob- 
ferve  en  Bretagne,  de  donner  ce  qu'on  appelle  un  décret  de 
mariage ,  eft  une  nouvelle  raifon  pour  établir  la  compétence  da 
premier  Juge  qui,  ayant  droit  détendre  ce  décret,  eft  aaffi  le 
Juge  naturel  des  oppofitions  par  lefquelles  on  veut  empêcher 
&  le  décret  &  le  mariage.  Ainfi  lorfque  le  Parlement  le  dé- 
pouille de  la  connoiflTance  des  oppofitions  pour  fe  l'attribuer, 
îi  tombe  dans  un  abus  de  fon  pouvoir ,  que  les  exemples  »  fi 
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Voftï  en  rapportoit  ^  ne  pourroîent  juftifier  ;  ce  qu'il  y  a  même  Mariaga. 
de  fort  fingulier  dans  T  Arrêt  du  13  Juin,  c*eft  qu'on  y  recom- 
noit  le  droit  du  premier  Juge  »  puifqu'en  remettant  les  oppoiv- 
tions ,  le  Parlement  lui  ordonne  de  pafler  outre  au  décret  de 
mariage  \  ainiî  par  un  partage  qui  paroît  très*extraordinaire, 
ondivife  ce  qui  devoir  être  regardé  comme  inféparable,  & 
il  fe  trouve ,  d'un  côté ,  que  c'eft  le  Juge  de  Saint-Georges 
qui  doit  donner  le  décret  de  mariage,  &  que  de  l'autre  côté, 
c'eft  le  Parlement  qui  prononce  fur  les  oppoiitions  à  ce  ma- 
riage y  &  par  conféquent  au  décret,  fans  même  qu'il  ait  évo- 
qué ces  oppoiitions,  ni  qu'il  ait  rendu  aucun  Arrêt  pour  aver* 
tir  les  Parties  qu'il  vouloit  s'en  établir  le  Juge* 

Quand  on  pourroit  même  regarder  cette  Compagnie  comme 
compétente,  quel  ufage  a-t-elle  fait  de  l'autorité  qufelles'at- 
tribuoit  ?  Il  s^y  eft  glifié  tant  de  défaut  d'attention ,  que  ;e  île 
fçais  comment,  avec  toutes  les  lumières  que  Dieu  vous  adoii- 
nées ,  vous  n'en  avez  pas  été  plus  frappé.  ' 

i^.  Il  eft  contre  toutes  les  régies,  &  même  en  un  fens  con- 
tre le  droit  naturel ,  de  ftatuer  fur  une  demande  fans  entendre 
les  Parties ,  &  l'obligation  de  le  faire  croît  dans  la  même  pre^ 
portion  que  l'incompétence  de  la  demande.  La  célébration 
d^un  mariage  n'a  rien  de  provifoire ,  la  promptitude  de  l'ex- 
pédition, u  recommandée  aux  Juges  dans  d'autres  cas^  de- 
viendroit  une  précipitation  dangereufe  dans  les  occasions  où 
il  s'agit  de  ftatuer  fur  ce  qui  eft  irréparable  ^  &  bien  loin  de 
<raindre  alors  l'inconvénienc  de  la  lenteur  ou  du  retardement, 
on  doit  au  contraire  les  regarder  fouveni  comme  falutaires^ 
pour  mieux  afturer  la  deftinée  d'un  mariage,  &  parvenir  phs 
iurement  à  une  conciliaticm  toujours  défirable  dans  les  famil- 
les i  enfin,  qu'y  avoit-il  d'^^fe^  ptefiant  dans  l'engagement 
<if une  mineure  âgée  dé  feize  ans,  &  dont  les  principaux  pa- 
rens  étoient  abfens  de  la  Province,  pour  obliger  les  Juges  à 
ie  difpenfer  de  fuivre  les  régies  ordinaires. 

Un  Arrêt  rendu  en  pareil  cas  fur  une  fimple  requête,  fans 
entendre  les  Parties,  peut-il  être  excufé  en  difant,  comme 
^ov»  le  £ût0s  y  que  les  opposant  n'avoient  pas  niarqué  leur 
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'Mariages,  domicilc ,  OU  qu  ils  n'en  avoient  point  élu  dans  leurs  oppFofi- 
tions.  Mais  étoit-ce  des  inconnus  dont  on  eût  pris  le  nom  , 
pour  hafarder  une  oppofition  fruôratoire?c'étoient,  au  con- 
traire, des  parens  diflingués  par  leur  naiflance,  par  leurs  di- 
gnités, par  leur  promixité  avec  la  mineure  quîl  s'agiflbit  d'éta* 
blir ,  perfonne  n  ignore  &  ne  pouvoir  ignorer  le  Heu  de  leur 
demeure  ,  il  y  en  avoir  dont  le  domicile  étoit  dans  la  ville 
de  Rennes  mêmej  &  d'ailleurs,  eft-ce  par  de  pareilles  mi- 
nucies  de  procédures  que  les  Juges  doivent  fe  déterminer 
dans  une  matière  fi  importante  ? 

x^.  On  paroît  avoir  méprifé  une  autre  règle  qui  n'eft  guères 
moins  inviolable  que  la  première ,  c'eft  la  néceflité  d'ordon- 
ner \xn  avis  de  parens,  lorfqu'il  fe  forme  un  partage  de  fen- 
timens  dans  la  famille  de  la  mineure  fur  fbir  établiffement.  La 
difpofition  des  Ordonnances  &  Tufage  confiant  des  Tribunaux 
font  parfaitement  d'accord  fur  ce  point ,  vous  trouvez  même 
cette  règle  écrite  dans  la  Loi  particulière  de  votre  Province, 
c*eft-à-dire,  dans  la  Coutume  de  Bretagne  ;  &  TEdit  de  1732, 
fur  les  tuteles ,  ne  le  renferme  pas  moins*  Gomment  donc  a- 
t-oa  pu  fe  difpenfer  de  la  fuivre  dans  cette  occafion  ?  Je  n'em 
trouve  que  deux  caifoos  dans  vos  letttes ,. Tune  de  droit,  & 
l'autre  de  fait. 

La  première  eft,  qvnï  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des 
parens  qu'on  doit  confulter  en  cette  matière ,.  ceux  qui  n'ont 
pas  concouru  à  la  nomination-  du  Tuteur. 

La  féconde ,  qu'entre  ceux  qui  avoient  ici  la  qualité  de  no*- 
minateur ,  il  y  en  avoir  neuf,  c'eft-à-dire  les  trois  quarts  qui 
avoient  donné  leur  confentement  au  mariage,. 

Mais  la  première  réponfe  ne  me  fàtisfait  point;  il  fiaudroit 
en  effet,  s'attacher  bien  fervilement  à  la  lettre  de  l*£dit  des 
Tutelles,  &  en  ignorer  le  véritable  efprit,  qui  vous  doit  erre 
plus  connu  qu'à  perfonne ,  pour  en  conclure  que  parce  qu'aux 
termes  de  cet  Edit  il  ae  fuffit  pas  de  confolter  for  le  mariage 
des  mineurs  ceux  des  parens  qui  forment  le  confeil  de  la  tu-^ 
telle,  &  qu'il  faut  encore  prendre  lavis  de  tous  les  parens 
nomkiateurs  j  le  Roi  a  prétendu  par-là  ôter  aux  plus  proches 
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parens ,  le  droit  de  s'oppofer  à  un  mariage  qui  ne  leur  pa-     Aùriagu; 
roicroit  pas  convenable ,  &  cela  fous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas 
affilié  à  Và&e  de  tutelle. 

Je  fuis  fort  peu  touché  de  la  réflexion  qui  a  été  faite ,  quand 
on  a  dit  que  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  participer  aux  charges^ 
de  la  tutelle  9  méritoient  d'être  regardés  comme  ne  devant 
aufli  avoir  aucune  part  aux  honneurs  de  la  tutelle.  Ce  n'efl 
point  pour  faire  honneur  aux  parens  qu'on  leur  demande  leur 
avis  fur  les  mariages  des  mineurs  mêmes  }  c'efl  encore  pour 
rhonneur  commun  des  familles  y  plutôt  que  pour  celui  de  cha- 
Gue  parent  en  particulier }  mais  toutes  ces  confidérations  qui 
forment  le  véritable  motif  de  la  Loi  doivent-elles  ceffer  parce 
que  les  plus  proches  parens  ont  eu  des  titres  ou  des  emplois , 
ou  d'autres  raifons  pour  ne  pas  aflîfter  à  Téleftion  du  Tuteur? 
Faut-il  que ,  fi  c'eft  une  faute ,  comme  c'en  efl  fouvent  une  , 
de  fe  refufer  aux  charges  de  la  tutelle,  cette  faute  retombe 
fur  les  mineurs  mêmes ,  en  les  privant  du  Confeil ,  ou  du  fe- 
cours  de  leurs  plus  proches  parens ,  dans  l'aélion  la  plus  im« 
portante  de  leur  vie  ;  prendre  en  ce  cas  l'avis  de  tous  les  pa- 
rens nominateurs,  c'efl  fuivre  exaftement  la  difpofîtion  de 
l'Edit  des  tutelles;  mais  aller  plus  loin  &  vouloir  interdire  la 
voie  des  oppofitions  aux  parens  fouvent  les  plus  proches ,  & 
les  plus  propres  à  donner  un  bon  confeil  aux  mineurs ,  fous 
prétexte  qu'ils  n'ont  pas  été  nominateurs,  c'efl  ce  que  la  lettre 
de  TEdit  des  tutelles  ne  porte  point ,  &  qui  efl  contraire  à 
fon  véritable  efprit. 

Ainfi  dans  le  droit,  on  ne  peut  fe  fervir  de  cet  Edit  pour 
juflifier  l'Arrêt  du  2  ^  Juin,  &  le  moyen  qu'on  veut  emprunter 
du  fait  pour  foutenir  le  même  Arrêt  ne  me  paroît  pas  mieux 
fondé. 

11  eft  vrai  que  neuf  des  parens  nomlirateurs  avoîent  con* 
ferrti  au  mariage  ^  mais  il  en  reftoit  encore  trois  qui  n'avoient 
point  donné  leur  avis ,  &  qui  n'avoient  même  pas  été  appel- 
les, quoique  l'Edit  de  1732,  auquel  on  veut  faire  dire  fur 
Tarticle  précédent  beaucoup  plus  qu'il  ne  dit  véritablement^ 
en  contient  une  di^ofition  expreiTe  j  pourquoi  donc  n'a-t^os 
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Mériagei.  pas  fuivi  une  Loi  il  récente  &  û  connue  ?  Eft^re  comme  vos 
lettres  le  font  entendre ,  parce  que  neuf  voix  lauroient  tour 
jours  emporté  fur  trois. 

Mais  premièrement  i  fi  une  telle  raifon  pouvoit  avoir  lieu 
on  éluderoit  toujours  la  nécefEté  d'afTembler  ou  d'entendre 
tous  les  parens  nominateurs ,  il  fuffiroit  d'en  mettre  le  plus 
grand  nombre  dans  Ton  parti  &  de  joindre  leurs  confentemens 
à  une  requête,  pour  empêcher  qu'il  n'y  eût  un  avis  de  parens 
dans  les  formes  ordinaires. 

Secondement ,  la  pluralité  des  fufFrages  peut  être  d'un  grand 
poids  i  mais  c'eft  lorfque  tous  les  parens  nominateurs  ont  été 
affemblés ,  &  qu'ils  ont  pu  s'entendre  mutuellement  j  il  ne  faut 
pas  fouvent  en  ce  cas  plus  d'un  feul  avis  pour  ramener  tous  les 
autres ,  &  c'eft  pour  cela  que  dans  toutes  les  occafions  im* 
portantes  ,  l'affemblée  des  parens  eft  le  feul  moyen  de  pour- 
voir folidement  à  l'intérêt  des  mineurs  j  tous  les  fuffrages  qui 
fe  donnent  féparément,  &  fans  attendre  cette  aflemblée,  ont 
toujours  quelque  chofe  de  fufpeft ,  &  l'on  ne  peut  jamais  ap- 
pliquer à  ce  cas  la  préfomption  favorable  qui  réfulte  de  la  plu- 
ralité des  voix. 

Enfin,  lorfqu'il s'agit  du  mariage  d'une  mineure,  cen'eft 
pas  toujours  le  plus  grand  nombre  de  parens  affemblés  qui 
doit  décider ,  &  les  Juges ,  pour  me  fervir  de  vos  termes  mê- 
mes ,  étant  les  Tuteurs  des  Tuteurs ,  peuvent  fort  bien  en  cette 
matière ,  préférer  l'avis  du  moindre  nombre,  lorfqu'ils  ont  lieu 
de  préfumer  une  intelligence  fecrette  entre  ceux  qui  forment 
le  plus  grand ,  &  qu'ils  croient  que  leur  avis  eft  contraire  au 
véritable  avantage  du  mineur  &  de  la  mineure. 

Je  ne  vois  donc  rien  ici  qui  puifle  autorifer  l'extrême  promp- 
titude avec  laquelle  on  a  procédé  au  jugement  d'mie  afeire 
qui  n^en  exigeoit  aucune ,  &  cela  fans  qu'il  y  eût  eu  un  avis 
de  parens  affemblés ,  fans  même  qu'on  eût  ordonné  que  les 
nominateurs  abfens  feroient  appelles ,  omiftion  qui  mérite  d'au- 
tant plus  d'être  relevée ,  que  parmi  ces  abfens  il  y  en  a^oit 
^ni  étoient  du  confeil  de  la  tutelle. 
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j®*  Tom  les  défiiuts  que  je  viens  de  remarquer  pouvoient     Mêriagn. 
cependant  être  encore  réparés  par  la  voie  de  loppoirtion  j 
mais  cette  voie  même  a  été  fermée  par  ces  termes  de  l'Arrêt 
du  2}  }\Àn  ,  nonobjiant  oppojitions  faites  ou  à  faire. 

Comment  eft*il  poffible ,  que  lorfque  ces  termes  ont  été 
propofés  dans  les  opinions  >  les  Juges  n'aient  pas  fenti  qu*il$ 
ne  rendoient  qu'un  Arrêt  fur  requête,  &  que  c'étoit  même  le 
premier  Arrêt  qu'ils  donnoient  fur  une  matière  dont  les  pa- 
rens  oppofans  ne  pouvoient  fçavoir  encore  que  le  Parlement 
en  fûtfaifi  ;  que  par  conféquent  la  voie  de  l'oppofition  étoit, 
plus  qu  en  tout  autre  cas>  une  voie  de  droit  qui  ne  leur  étoit 
pas  permis  d'exclure ,  fur-tout  dans  une  matière  où  la  préci- 
pitation étoit  irréparable,  c'eft  ce  qu'il  eft  bien  difficile  de 
comprendre ,  mais  ce  n'eft  pourtant  pas  encore  tout  ce  que  la 
même  difpofîtion  renferme  de  fingulien 

Comme  ces  termes,  nonobjlant  oppojîtions faites  ou  à  faire  y 
fuivent  immédiatement  ceux  qui  enjoignent  aux  Curés  ou  aux  ' 
Refteurs  de  donner  la  bériédiftion  nuptiale  aux  conttaftans, 
ils  doivent  fans  difficulté  être  appliqués  à  cette  bénédiôion , 
c'eft-à-dire  à  la  célébration  du  mariage.  Ainfi  la  conféquence 
néceffaire  de  ces  termes  étoit,  que  quand  même  il  feroit  fur- 
venu  une  oppofition  de  la  part  d'une  perfonne  qui  auroit  rap- 
porté une  promeffe  de  mariage  fignée ,  par  exemple  ,  du 
contraôant,  les  Curés  auroient  été  obligés  de  pafler  outre, 
fans  donner  aux  Parties  intéreffées  le  temps  de  faire  flatuer 
iur  cette  oppofition  j  le  cas  n'eft  pas  arrivé ,  il  eft  vrai ,  je  crois 
même  qu  on  avoit  toutes  fortes  de  raifons ,  mais  le  défont 
étoit  toujours  dans  le  fonds  de  la  difpofîtion ,  &  rien  ne  fait 
plus  fentir  combien  un  tel  Arrêt  a  été  peu  médité,  que  de 
voir  qu'on  n'y  a  pas  même  fait  attention  à  un  fi  grand  inconvé- 
nient. 

Malgré  cette  exclufion  de  toutes  oppofitions  faites  ou  à 
faire ,  les  Parties  intéreffées  crurent  que  rien  ne  pouvoit  les 
empêcher  de  former  leur  oppofition  à  un  tel  Arrêt,  qui  en 
étoit  fi  fufceptible  en  cela  même  qu'il  l'excluoit*  La  requête 
à  fin  d'oppofition  parut  dès  quatre  heures  après  midi,  vous  en 
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Mariages,    conveocz  }  mais  pourquoi  ne  fut-elle  pas  répondue  ?  Voici 
les  raifons  que  vous  m'en  expliquez  par  vos  lettres. 

Vous  n'étiez  pas  au  Palais  lorfque  cette  requête  y  fut  por^ 
tée ,  parce  qu^on  y  voyoit  un  procès  dont  vous  ne  pouviez 

être  Juge.  M.  le  Préfident  de n'y  étoit  pas  non 

plus  j  par  une  femblable  raifon  }  les  Confeillers ,  qui  n'a  voient 
pas  aâiilé  le  matin  au  rapport  de  l'affaire  ^  ne  crurent  pas  pou- 
voir être  Juges  de  l'oppolition  à  l'Arrêt  qui  a  été  rendu  fur 
ce  rapport ,  il  ne  fe  trouva  donc  que  neuf  Juges  &  la  requête 
d'oppofition  fut  renvoyée  au  2  5 ,  c'eft-à-dire ,  qu'on  remit 
après  la  célébration  du  mariage,  qui  fe  fit  le  24,  à  ftatuerfur 
une  requête  qui  tendoit  à  l'empêcher.  Etoit- il  donc  bien  di£i' 
iîcile  de  furmonter  de  pareilles  difficultés  ,  &  fur^tout  dans 
un  cas  fî  prefTant?  Ne  pouvoit-on  pas  vous  envoyer  prier, 

aufli-bien  que  M.  le  Préfident  de ,  de  venir  au 

Palais  pour  cette  affaire  ?  De  voit- on  s'arrêter  au  fcrupule  de 
ceux  qui ,  n'ayant  pas  été  Juges  le  matin ,  crurent  ne  pouvoir 
pas  l'être  Taprès-diné,  comme  fi  les  oppofîtions  aux  Arrêts, 
ne  pouvoient  être  jugées  que  par  ceux  qui  les  ont  rendus? 
Enfin  ,  ne  pouvoit-on  paç  trpuvçr  ^'autres  Juges  dans  la 
ville  de  Rennes,  &  en  auroit-on  manqué  dans  toute  autre 
affaire,  où  il  y  auroit  eu  aut^np  de  péril  à  différer  que  danç 
celle-ci  ? 

Je  n'exige  point  que  vous  répondiez  à  des  queflions  fi  na* 
relies }  je  voudrois  pouvoir  me  cacher  à  moi-même  ce  qu'on 
y  pourroit  répondre  ;  mais  concluez  au  moins  de  toutes  ces 
réflexions ,  qu'on  tombe  d'inconvéniens  en  inconvénipns ,  lors- 
qu'on s'écarte  des  routes  comipunes,  &  que  rien  n'eft  plus  dif- 
ficile que  d'y  rentrer,  lorfqji'on  a  ep  une  fois  le  malheur  d'en 
fortir. 

Enfin ,  ce  qui  a  fuivi  l'Arrêt  du  2  3  Juin  achevé  de  /aire 
fentir  combien  il  efl  important  de  s'attacher  toujours  à  l'ob- 
fervation  des  régies  les  plus  exaftes. 

Une  difpenfe  de  deux  bancs  accordée  au  préjudice  des  Or- 
donnances j  qui  ne  permettent  aux  Evêques  d'en  donner  aux 
Auneurs  que  fur  le  confentement  de  leurs  parens.  Un  mariage 
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célébré  tout  au  plus  après  la  publication  d'un  feul  ban ,  fans  Jdariapti 
mettre  riritervalle  ordinaire  entre  Tun  &  Tautre  ;  enfin ,  un 
mariage  célébré  au  préjudice  des  oppofitions  réitérées  d'une 
partie  des  parens  de  la  mineure  ;  quoique  tout  cela  ne  foit 
point  précifément  du  fait  des  Juges ,  on  peut  au  moins  le  re- 
garder comme  TeAFet  de  leur  Arrêt,  &  fur-tout  de  ces  termes 
M  impératifs  ,  nonobjiant  oppofitions  faites  ou  à  faire  ^  qui  ont 
fervi  de  titre  ou  d'excufe  à  la  précipitation  des  Miniiîres  de 
l'Eglife. 

Ainfi  je  fuis  forcé  de  reconnoître,  quoîqu'à  regret,  qu'il 
n'y  a  peut-être  jamais  eu  de  mariage  où  Ton  pût  trouver  plus 
de  moyens  d  abus ,  que  dans  celui  dont  il  s'agit ,  &  que  ja- 
mais Arrêt  n'a  paru  auflî  plus  fufceptible  de  moyens  de  caf- 
fation  que  celui  qui  en  a  été  le  fondement,  fi  les  égards  dont 
les  parens  qui  s'y  font  oppofés  font  remplis  pour  un  homme 

de  la  naifiance  de  M \  fi  ces  raifons  de  fagefle 

&  de  bienféance  les  empêchent  d'attaquer  un  mariage  d'ail- 
leurs très-convenable,  &  qui  méritoit  d'être  contraâé  d'une 
manière  plus  régulière.  Je  n'en  fuis  pas  moins  obligé  de  tn'ex- 
pliquer  fur  les  dangereufes  conféquences  d'un  tel  exemple,  & 
de  vous  rappeller  aux  véritables  principes  qui  doivent  être 
fuivis  inviolablement  dans  une  matière  fi  importante.  Vous 
êtes  plus  capable  que  perfonne  de  les  connoître  &  de  les  fui- 
vre,  &  c'efl:  ce  qui  a  feit  que  j'ai  été  affligé ,  lorsque  j'ai  ap- 
pris que  vous  aviez  été  le  Rapporteur  d'une  affaire ,  où  tout 
ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  favorable  pour  vous ,  eft  qite 
la  perfuafion  où  vous  étiez  de  la  bonté  du  fonds,  vous  a  em- 
pêché de  faire  sifTez  d'attention  aux  difficultés  de  la  forme. 
Elle  n'eft  jamais  plus  importante  que  lorfqu'il^s'agit  de  l'en- 
gagement le  plus  folemnel  &  le  plus  intéreffant ,  foit  pour 
les  familles  particulières,  foit  pour  le  bien  général  de  la  îo^ 
ciété.  Cette  lettre  vous  donnera  lieu  d'y  faire  toutes  les  ré- 
flexions néceifaires,  vous  pouvez  en  faire  part  en  particulier 

à  M.  le  Préfident  de &  à  ceux  des  Juges  qui 

font  comme  vous ,  plus  en  état  d'en  profiter  pour  l'avenir.  Il 
ne  convient  point  de  la  rendre  plus  publique ,  à  caufe  des  con- 
Tome  VIII.  Ffff 
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Mariages,  féqueiîces  qu'on  en  pourroit  tircr^  par  rapport  à  un  mariage 
que  perfonne  ne  me  paroît  vouloir  attaquer }  je  fouhaite  que 
cette  lettre  en  prévienne  les  conféquences ,  &  que  je  n'aye 
plus  que  des  occafions  plus  agréables  de  vous  aflurer  que  je 
fuis  y  écc. 

LETTRE    CCCCXXII. 

Du  zz  Août  IJ41. 

J  E  VOUS  envoyé  l'extrait  de  deux  lettres  que  j'ai  reçues  au 
fujet  dun  procès  qui  a  été  porté  depuis  peu  au  Parlement  de 
Flandre.  Ce  que  Ion  y  dit  de  la  forme  &  du  fonds  de  l'Arrêt 
qui  a  été  rendu  en  la  troiûeme  Chambre  de  ce  Parlement 
paroit  (î  extraordinaire^  que  j'ai  de  la  peine  à  concevoir  par 
quels  principes  les  Juges  fe  font  conduits  en  cette  occafionj 
il  femble  qu  on  leur  feroit  injure ,  fi  l'on  préfumoit  qu'ils  re- 
gardent comme  capable  de  produire  des  effets  civils  un  ma* 
riage  contrafté  in  extremis ^  par  un  homme  &  une  femme  qui 
ont  paffé  leur  vie  dans  un  état  de  concubinage.  Le  Parlement 
ne  peut  pas  ignorer  la  difpofition  de  l'Edit  du  mois  de  Mars 
1697,  fur  ce  fujet,  puifqu'il  a  enregiftré  cet  Edit,  &  quand 
il  auroit  douté  fi  le  mariage  dont  il  s'agiflbit  a  voit  été  véri- 
tablement contrafté  in  extremis ,  il  ne  devoit  pas  au  moins 
juger  une  affaire  auffi  importante  fur  une  fimple  requête,  & 
cela  dans  le  temps  qu'il  y  a  voit  un  appel  comme  d'abus  in- 
terjette de  la  célébration  du  mariage  fur  lequel  il  éroit  préa- 
lable de  prononcer }  ainfi ,  ou  le  fait  .qu'on  a  expofé  eft  entiè- 
rement faux ,  ou  la  conduite  des  Juges  paroît  incompréhen- 
fible  ;  vous  prendrez  donc  la  peine  de  m'expliquer  cet  énigme 
après  avoir  vérifié  les  faits,  &  de  me  faire  fçavoir  par  queis 
motifs  on  peut  excufer  le  jugement  qui  a  été  rendu  dans  la 
troifiéme  Chainbre.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE    CCCCXXIIL 

Du  y  Novembre  i y 4Z. 

J*Ai  re^u  les  exemplaires  imprimés  que  vous  m'avez  en-     Mariages^ 

voyés  de  FEdit  du  mois  de  Septembre  dernier  qui  concerne; 

les  mariages^  &  de  la  Déclaration  donnée  par  le  Roi  le  z5  du 

même  mois  ^  fur  les  peines  quon  doit  impofer  aux  Commis  ou 

Employés  dans  les  Pojles  ,  qui  prévariquent  dans  V exercice  de 

leurs  fonSion^ ,  avec  Tenregiftrement  qui  en  a  été  fait  de  ces 

deux  Loix  au  Parlement  de  Flandre. 

11  n'eft  pas  difficile  de  répondre  à  robfervation  que  vous 
foires ,  fur  ce  que  TEdit  ne  contient  pas  .une  dérogation  for- 
melle &  expreile  à  toutes  Loix  ,  Déclarations  ou  ufages  con- 
traires. 

Premièrement,  il  ne  s'agît  point  ici  d'une  Loi  nouvelle^ 
&  ce  n  elt  à  proprement  parler  qu'un  recueil  de  plufieurs 
Loix  précédentes  dont  le  Roi  ordonne  l'exécution,  telle  qu'elle 
auroit  lieu ,  fi  toutes  ces  Loix  avoient  été  adreffées  au  Parle- 
ment de  Flandre ,  &  comme  elles  contiennent  chacune  une 
claufe  dérogatoire  à  toutes  difpofitions  contraires,  cette  claufe 
efl  comprife  fans  difficulté  dans  l'autorifation  que  le  Roi  donne 
aux  mêmes  Loix ,  pour  toute  l'étendue  de  votre  reflbrt. 

Secondement,  la  dérogation  que  l'on  a  accoutumé  d'adop- 
ter à  la  fin  des  Ordonnances,  Editsôu  Déclarations  du  Roi^ 
eft  de  ftyle  plutôt  que  de  néceffité,  parce  qu'il  eft  certain 
que  toutes  Loix  poftérieures  dérogent  de  plein  droit  à  toutes 
Loix  précédentes,  lorfqu'elles  contiennent  des  difpofitions  qui 
y  font  contraires. 

Enfin ,  par  les  deux  dernières  difpofitions  de  l'Edit ,  le  Roi 
déclare,  qu'en  ce  qui  concerne  les  peines  portées  par  les  dif- 
férentes Loix,  dont  il  ordonne  l'exécution  en  Flandres,  cet  , 
Edit  n'aura  point  d'effet  rétroaÔif  dans  les  cas  où  ces  Loix 
feroient  contraires  aux  Loix,  Coutumes,  Statuts  ou  Ufages 
qui:  étoient  ci-devant  obfervés  dans  le  même  pays ,  &  c'efl 
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filsriaga.  Une  régie  générale  que  le  Roi  applique  enfiiite  à  la  £fpoé^ 
tion  de  Tarticle  fécond  de  la  Déclaration  du  i6  Novembre 
1 63  9 }  on  ne  peut  donc  confidérer  cet  endroit  de  TEdit  que 
comme  une  exception  qui  confirme  la  régie  9  puifqu'il  eft  évi- 
dent que  fi  les  Loix  renfermées  dans  le  dernier  Édit  ne  doi- 
vent point  avoir  un  efiet  rétroaôif  dans  les  cas  que  Texcep- 
tion  contient,  cet  Edit  doit  être  pleinement  exécuté  dans 
tout  le  refie^  comme  le  Roi  le  marque  expreflement  enfuite 
dans  les  derniers  termes  de  TEdit ,  qui  portent  ^  comme  je 
Tai  déjà  remarqué ,  que  les  Loix  confirmées  par  Sa  Majefté 
feront  exécutées  en  Flandre,  de  même  que  fi  chacune  d'elle» 
avoit  été  adreflée  au  Parlement  de  Douay. 

Ce  feroit  donc  fans  aucun  fondement  qu'on  voudroit  pré« 
tendre  pouvoir  fuivre  à  Tavenir  d'autres  régies  que  celles 
qui  font  établies  par  cet  Edit ,  &  je  ne  dois  pas  préfumer 
qu'il  y  ait  des  Juges  capables  d  avoir  une  telle  penfée* 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    ce  ce  XXIV. 
Du  3  03obrc  iy42^ 

J'ai  lu  &  relu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  pour  roe 
rendre  compte  de  ce  qui  s'eft  paffé  à  Toulon  au  fujet  du 
mauvais  mariage  que  la  fille  du  nommé ««.^  Pro- 
cureur, a  contraôéavec  un  Pilote  Irlandois,  qui  fertfiirla 
flotte  d'Efpagne,.  Je  n'ai  pas  lu  avec  moins  d'attention  la  let- 
ire  que  vous  avez  reçue  fur  ce  fujet,  de  M.  l'Evêque  de  Tou- 
Ion ,  &  qui  eft  conforme  à  celle  que  j'ai  reçue  direftement 
de  ce  Prélat  j  mais  je  fuis  obligé  de  vous  dire,  que  la  leôure 
de  ce  qui  eft  contenu  dans  ces  lettres  n'a  pas  fiiit  la  loéme 
imprefiion  fur  mon  efprit  que  fur  le  vôtre,  &  qu'il  s^en  îdxx 
bien  que  j'en  juge  comme  vous  paroiflez  l'avoir  fait» 

La  conduite  de  M,  l'E vêque  de  Toulon ,  dans  l'affiaire  dom 
il  s'agit^  n  a  rien  d'irrégulisr  ni  de  répréhenfible,  &  les  pnor 
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Cipes  par  lefquels  il  la  juiHfie^  lui  font  communs  avec  tous     Marisge^ 
les  Evêques  du  Royaume. 

Il  y  a  quatre  régies  certaines  dans  cette  matière. 

La  première,  que  lorfqu'il  s*agit  du  mariage,  ou  d'un  va- 
gabond ,  ou  d'une  perfonne  qui  n'a  aucun  domicile  fixe  & 
certain ,  ou  d'un  étranger  dont  l'état  ne  peut  être  connu  par 
le  Curé  auquel  il  s'adreffe  pour  recevoir  la  Bénédiftion  nup- 
tiale, on  ne  peut ,  &  l'on  doit  encore  moins  procéder  à  la  cé- 
lébration de  fon  mariage  ,  qu'après  qu'il  a  rapporté  des  té- 
moignages non  fufpefts  &  en  forme  fuffifante ,  pour  prouver 
fon  état  libre ,  &  exclure  le  foupçon  d'un  engagement  pré- 
cédent. 

La  féconde  eft ,  que  cette  précaution  n'eft  pas  moins  né- 
ceflaire,  lorfquil  s'agit  d'un  homme  né  dans  un  Pays  où  la 
Religion  d'une  fefte  féparée  de  l'Eglife  eft  dominante,  &  où 
la  Religion  catholique  ne  s'exerce  que  fecrétement,  la  pré- 
fomption  générale  étant  en  ce  cas ,  que  l'Etranger  eft  au 
moins  très-fufpeô  d'héréfie ,  .&  qu'ainfi  l'on  ne  doit  point  le 
marier  en  face  de  l'EgUfe  fans  exiger  de  lui  auparavant  des 
preuves  certaines ,  ou  de  fon  Baptême  dans  l'Eglife  catholi- 
que, ou  de  fa  converfion,  s'il  foutient  avoir  abjuré  l'erreur 
dans  laquelle  il  avoit  eu  le  malheur  de  naître,  &  lorfque  ces 
deux  circonftances  concourent,  je  veux  dire,  lorfqu'il  eft  ques- 
tion d  un  homme  qui  eft  étranger ,  &  qui  eft  né  dans  un  Pays 
d'hérétiques ,  il  eft  évident  que  les  Miniftres  de  l'Eglife  font 
obligés  de  redoubler  auffi  leurs  précautions,  pour  s'aflurer  de 
la  liberté  &  de  la  Religion  de  celui  qui  veut  recevoir  d'eux 
le  Sacremeitt  de.  Mariage. 

La  troifiéme  régie  eft,  que  dans  une  matière  fi  importante*, 
ort  ne  devroit  régulièrement  admettre  que  des  preuves  par 
éctk  î  mais  que  lorfqu'il  eft  impoflible  de  trouver  de  [pareilles 
preuves ,  après  avoir  épuifé  tous  les  moyens  convenables  pour 
y  parvenir ,  ce  n'eft  qu'à  l'extrémité  &  au  défaut  de  toute  au- 
tre efpéce  de  preuve ,  foit  par  la  perte  des  Regiftres,  ou  par 
d'autres  raifons  femblables,  que  Ion  peut  avoir  recours  à  la 
preuve  leftimoniale,  encore  faut- il  en  ce  cas  que  les  témoins 
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Mariages,  qui  fotit  entendus  par  le  Juge  foient  du  Pays  de  celui  dont 
on  veut  prouver  Tétat,  ou  qu'ils  le  connoiflent  affez  intime- 
ment ,  &  depuis  un  temps  affez  conffdérabie ,  pour  donner  un 
poids  fuffifant  à  leur  témoignage. 

Enfin,  la  quatrième  régie  eft,  que,  lorfqu'il  y  a  du  doute 
fur  les  deux  points  effentiels  dont  je  viens  de  vous  parler, 
ce  n'eft  point  au  Curé  feul  qu'il  appartient  d  en  décider ,  il 
ne  peut  qu'en  rendre  compte  à  fon  Supérieur }  c'eft  à  TEvê- 
que  qu'il  appartient  de  régler  &  de  diriger  fa  conduite ,  foit 
pour  procéder  à  la  publication  des  bancs  &  à  la  célébration 
du  mariage ,  foit  pour  fufpendre  lun  &  l'autre. 

Le  Concile  de  Trente  a  fuppofé  ces  régies  commç  indu- 
bitables ,  lorfqu'en  parlant  des  vagabonds  ou  de  ceux  qui  ne 
peuvent  prouver  un  domicile  certain,  il  défeod  aux  Curés  de 
prêter  leur  miniftere  aux  Mariages  de  ces  fortes  de  per- 
îbnnes ,  fi  ce  n'eft  après  avoir  fait  les  recherches  les  plus  exac- 
tes pour  en  connoître  l'état,  &  avoir  reçu  de  TEvêque  la 
permiffion  de  les  marier.  11  eft  vrai  que  ce  Concile  n'eft  point 
regardé  comme  une  Loi  en  France ,  dans  ce  qui  regarde  la 
diicipline  ^  mais  cette  maxime  ceffe  d'avoir  lieu  dans  tous  les 
les  cas  oîi  nous  avons  adopté  dans  ce  Royaume  les  régies 
prefcrites  par  ce  Concile ,  &  que,  par  ce  moyen,  la  difcipline 
qu'il  a  établie  eft  devenue  la  nôtre. 

C'eft  ce  qui  fe  trouve  dans  la  matière  dont  je  fuis  obligé 
de  rappeller  ici  les  principes  j  les  rituels  qui  ont  été  rédigés 
avec  le  plus  d'attention ,  comme  ceux  de  Paris ,  de  Rouen 
&  beaucoup  d'autres ,  s'accordent  parfaitement  fur  ce  point 
avec  la  difpofition  du  Concile  de  Trente  ,  &  ils  l'ont  même 
expliquée  encore  plus  exaftement. 

Ceft  ainfi  qu'il  eft  dit  dans  le  Rituel  du  Diocèfe  de  Paris, 
que  les  Mariages  &  même  les  fiançailles  des  vagabondr  oa 
des  Etrangers  ne  doivent  être  célébrés  qu'après  d'exaéîes  re- 
cherches ,  &  fur  des  témoignages  par  lefquels  l'état  de  ces 
fortes  de  perfonnes  ait  été  légitimement  attefté  ,  qu'il  faut 
après  cela  en  rendre  compte  à  l'Evêque ,  pour  recevoir  de 
lui  la  permiffion  de  faire  la  célébration  du  Mariage. 
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Tels  font  les  principes  qui  doivent  être  exaftement  fuivis  MarUgen 
dans  la  matière  préfente  :  la  raifon  &  la  Religion  ont  diôé 
également  ces  principes,  Tufage  les  a  confirmés,  &,  comme 
je  vous  Tai  dit  d'abord,  je  crois  qu'il  ny  a  aucun  Diocèfe  dans 
le  Royaume,  où  les  régies  que  je  viens  de  vous  expliquer, 
ne  foient  religieufement  obfervées. 

Il  eft  aifé  après  cela  d'en  faire  l'application  à  Tefpece  du 
Pilote  d'un  des  vaifleaux  de  l'Efcadre  Efpagnole ,  &  de  la 
fille  d'un  Procureur  de  Toulon. 

A  l'égard  du  Pilote ,  il  étoit  dans  une  fituation  où  toutes 
les  circonftances  fe  réuniflbient  pour  infpirer  un  doute  au 
Curé  de  la  Paroiffe  de  Toulon ,  &  qui  en  ont  formé  un  avec 
raifon  dans  Fefprit  de  l'Evêque  ,  fon  Supérieur  j  il  eft  né  en 
Pays  étranger  &  hérétique ,  il  ne  prouvoit  point  un  domicile 
certain  &  fon  état  aftuel  de  Pilote  ne  [>ouvoit  lui  en  donner 
aucun  }  tout  concouroit  donc ,  non  pas  à  rendre  l'Evêque  fa- 
cile ,  mais  à  rendre  le  Curé  plus  difiicile  qu'il  ne  l'a  été ,  & 
il  faut  que  le  Curé  foit  bien  peu  inftruit  des  régies  &  des  ufa- 
ces  de  TEglife,  pour  avoir  fait  les  réponfes  que  j'ai  vues  aux 
lignifications  ou  aux  fommations  qu'il  a  reçues. 

M.  L'Evêque  de  Toulon  a  donc  été  indifpenfablement 
obligé  de  fuppléer  à  l'ignorance  ou  à  la  facilité  de  fon  infé- 
rieur ,  &  c'eft  fans  aucun  fondement  :  on  peut  dire  même , 
avec  une  efpéce  de  témérité  ,  que  ce  Curé  a  voulu  faire 
entendre  que  fes  droits  étoient  blefles  par  les  Ordonnances 
de  fon  Evêque,  pendant  que  la  difpofition  du  Concile  de 
Trente,  approuvée  en  ce  point  dans  le  Royaume,  pendant 
que  les  Rituels  &  Tufage  des  difFérens  Diocèfes  du  Royaume 
déclarent  que  les  Curés  ne  peuvent  rien  faire  dans  des  occa- 
fions  fi  délicates  &  fi  embarraflantes,  qu'avec  la  permifTion 
de  leur  Evêque  j  on  a  voulu  auffi  aflfez  mal-à-propos  vous 
faire  craindre  que  tous  les  Curés  ne  regardaffent  la  caufe  de 
Toulon  comme  une  caufe  commune,  &  ne  vouluflfent,  pour 
àinfi  dire,  élever  autel  contre  autel,  en  prétendant  qu'ils  font 
feuls  Juges  des  cas  femblables  à  celui  dont  il  s'agit,  fans  avoir 
befoin  de  recourir  à  la  déciUon  de  leur  Evêque  ^  ce  feroit  une 
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Mariagef.  prétention  (î  infoutenable ,  qu'il  n'eft  pas  à  préfumer  qu*aiicuii 
Curé  veuille  s'expofer  à  la  faire  éclater  aux  yeux  de  la  Joflice, 
&  Ton  doit  encore  moins  croire  qu'il  y  ait  deS  Juges  capa- 
bles de  Tautorifer. 

Il  eft  vrai ,  qu'il  n'eft  pas  ordinaire  que  M  M.  les  Evêques 
rendent  des  Ordonnances  publiques  dans  des  occafîons  pa* 
reilles  à  celle  qui  s'eft  préfentée  à  Toulon  }  mais  c'eft  parce 
qu'ils  trouvent  des  Curés  affez  dociles  pour  fe  conformer  en- 
tièrement aux  avis  qu'ils  leur  donnent,  &  pour  prendre  toutes 
les  précautions  que  leurs  Supérieurs  jugent  néceflaires,  C'eft 
donc  au  feul  Curé  de  Toulon  que  l'on  doit  imputer  l'obliga- 
tion où  fon  Evêque  a  cru  fe  trouver  de  s'expliquer  publique- 
ment ,  pour  empêcher  que  par  une  précipitation  dangereufe, 
la  fainteté  du  Sacrement  de  Mariage  ne  fût  expoféeà  unepro- 
fanation. 

M.  TEvêque  de  Toulon  voyoit  que  le  Curé  ne  demandoît 
pas  mieux  que  de  recevoir  le  témoignage  de  trois  Aumôniers 
Efpagnols ,  comme  une  preuve  fuffiïante  de  la  religion  &  de 
la  liberté  du  Pilote,  qui  vouloir  fe  marier  en  Éace  d'Eglife}  & 
ce  Prélat,  quiavoit  raifon  de  croire  qu'il  falioit  prendre  de 
plus  grandes  précautions'  pour  s'aflurer  de  deux  points  fî  im- 
portants, a  jugé,  &  peut-être  avec  beaucoup  de  fondement, 
qu'il  falloit  abfolument  lier  les  mains  à  un  Curé  û  facile,  pour 
prévenir  lés  fuites  d'un  mariage  précipité ,  qui  fe  trouveroit 
peut-être  avoir  été  mdignement  célébré,  quand  onauroitreçu 
les  éclaireiffemens  que  ce  Prélat  demandoit.  Il  n'y  a  donc 
rien  en  tout  cela  qui  excède  le  pouvoir  d'un  Evêque,  ni  qui 
donne  aucune  atteinte  aux  véritables  droits  des  Curés  ren* 
fermés  dans  leurs  bornes  légitimes.  C'étoit  en  quelque  manière 
un  parti  forcé  pour  M.  TEvêque  de  Toulon ,  de  reprimer  la 
complaifance  du  Curé  ;  &  s'il  paroît  d'abord  quelque  fiugu- 
larité  dans  les  Ordonnances  de  ce  Prélat ,  elles^  n'en  font  pas 
moins  régulières ,  lorfqu'on  envifage  les  çircoriftancçs  dans 
lefquelles  il  s'eft  trouvé. 

A  l'égard  de  la  fille  qui  s'étoit  laiffée  féduîre  par  le  Pilote, 
&  qui  a  voulu  couvrir  fon  deshonneur  par  un  mariage  fait 
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à  la  hâte,  la  conduite  du  Curé  n'a  pas  été  moins  répréhen-    Mariages: 
fible. 

Le  vrai  certificat  de  la  liberté  d'une  fille  domiciliée  dans 
la  Paroifle  d'un  Curé,  eft  Tafte  de  publication  des  bans,  tout 
autre  efpéce  de  certificat  eft  inconnue  en  ce  Pays- ci,  &  M, 
l'Evêque  de  Toulon  a  raifon  de  dire,  que  de  pareilles  attes- 
tations feroient  fii jettes  à  beaucoup  d'inconvéniens  j  c'étoît 
d'ailleurs  au  Curé  de  Toulon  qu'il  appartenoit  de  faire  la  cé- 
lébration du  mariage ,  &  il  n  avoir  pas  befoin  de  fe  donner 
un  certificat  à  lui-même;  toutes  lesinftances  qu'on  a  donc  fai- 
tes auprès  de  lui ,  pour  avoir  fon  certificat  ou  une  publication 
de  bans ,  &  la  difpofîtion  prochaine  oh  l'on  voit  qu'il  étoit 
de  s'y  prêter ,  tendoient  vifiblement  à  donner  aux  contraftans 
Ja  facilité  de  fe  marier  devant  un  prétendu  Grand  -  Vi- 
caire de  l'Efcadre  Efpagnole,  &  c'eft  ce  que  M.  l'Evêque  de 
Toulon  avoir  droit  &  raifon  de  ne  vouloir  pas  foufFrir. 

C'eft  donc  encore  une  fois,  fur  le  Curé  feul  que  doit  tom- 
ber le  reproche  de  tout  ce  qui  s'eft  paffé  dans  cette  affaire , 
&  c'eft  contre  lui  que  votre  Miniftere  devroit  s'élever  plutôt 
que  contre  un  Evêque,  qui  n'a  fait  que  fuivre  en  cette  occa- 
fîon  les  règles  canoniques. 

S'il  a  eu  recours  depuis  à  la  voie  des  Lettres  de  Cachet , 
c'eft  ce  dont  je  n'avois  eu  aucune  connoiflance  avant  votre 
lettre;  ces  fortes  de  voies  ne  font  guères  plus  de  mon  goût  que 
du  vôtre ,  mais  ce  n'eft  pas  de  quoi  il  s'agit  aujourd'hui ,  il  eft 
queftion  feulement  de  voir  par  quel  moyen  on  peut  réparer  en 
quelque  manière  le  vice  d'un  mariage  abfolument  nul  félon 
les  Loix  de  l'Eglife  &  de  l'Etat  ;  c'eft  ce  qui  ne  fe  peut  faire 
que  par  une  réhabilitation  permife  &  approuvée  par  l'Evêque; 
mais  comme  les  mêmes  difficultés  qui  s'oppofoient  à  la  pre- 
mière célébration  du  mariage  fe  préfenteront  encore,  lorf-.* 
qu'il  s'agira  d'en  faire  une  nouvelle,  il  faut  nécefTairement  que 
les  deux  Parties  contraélantes  fe  foumettent  à  rapporter  les 
aftes  &  les  témoignages  que  M.  l'Evêque  de  Toulon  a  eu 
raifon  d'exiger  du  Pilote  avant  que  de  permettre  fon  mariage, 
&  il  ne  paroît  pas  par  la  lettre  que  j'ai  reçue  de  lui,  qu'il  fe 
TomeVUL  Gggg 
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Mariaga.     rende  trop  difficile  fur  ce  fujet ,  &  en  général  on  ne  fçautoît 
l'être  trop  en  pareille  matière* 

Au  furplus  y  je  ne  vois  aucune  raifon  ^  ni  même  aucun  pré- 
texte pour  porter  une  aflfaire  de  tette  nature  dans  un  Tribu- 
nal féculier.  Prétendra-t-on  qu  il  y  a  abus  dans  les  Ordonnan- 
ces où  un  Evêque  n'a  fait  que  fe  conformer  aux  régies  cane* 
niques  &  au  droit  commun  du  Royaume,  en  prenant  les  pré- 
cautions  que  le  cas  oii  il  fe  trouvoit  rendoit  abfolument  né- 
ceflaire?  Quand  même,  ce  qu'il  n'eft  pas  poffible  de  préfu- 
mer, on  déclareroit  ces  ordonnances  abufives,  qu'ordonne- 
roit-on  en  conféquence  ?  Obligeroit-on  un  Curé  à  réhabiliter 
un  mariage  nul  &  vicieux  en  toute  manière,  fans  y  être  au- 
torifé  par  fon  Evêque ,  c'eft  ce  qui  n'a  point  encore  eu  d'e- 
xemple &  ce  qui  feroit  direâement  contraire  à  toutes  les 
Loix  qui  ont  été  faites  fur  la  néceffité  de  la  préfence  du  propre 
Curé  dans  les  mariages.  Ainfi,  on  ne  peut  que  laifler  cette 
affaire  dans  l'état  où  elle  eft,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  fatisÊiit  aux 
conditions  exigées  par  M.  l'Evêque  de  Toulon,  &  vos  Avo- 
cats peuvent  fe  difpenfer  de  fe  préparer  à  traiter  une  matière 
que  le  Roi  ne  fouffrira  pas,  félon  toutes  les  apparences,  que 
l'on  porte  dans  un  Tribunal  féculier* 

Il  faut  fans  doute  que  les  régies  qui  doivent  être  fiiîvies 
dans  la  matière  préfente ,  n'aient  pas  été  aufli  connues  juf^ 
qu'à  préfent  en  Provence ,  qu'elles  auroient  dû  l'être,  & 
qu'elles  le  font  ailleurs,  puifqu'il  paroît  par  votre  lettre,  que 
vous  penchiez  en  cette  occafion  du  côté  du  Curé ,  plutôt 
que  de  celui  de  l'Evêque ,  &  c'étoit  d'ailleurs  votre  bonté  na- 
turelle qui  vous  y  portoit ,  auffi  bien  qu'un  mouvement  de 
compafîion  pour  une  famille  qui  efl  fort  à  plaindre  j  c'eft  ce 
qui  m'a  obligé  à  m'étendre  autant  que  je  l'ai  fait  dans  cette 
\ lettre,  afin  de  vous  faire  mieux  connoître  les  principes  qrue 
votre  miniftere  vous  oblige  à  foutenir  dans  des  occaûon^  fem- 
blables.  Je  fuis  &c» 
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Du  zz  Mai  IJ46. 

J'apprends  que  quoique  la  Grand'Chambre  du  Parle-    Mariages; 
ment  de  Bordeaux  eût  rendu  un  Arrêt  le  i  Avril  dernier, 
par  lequel,  fur  le  réquifitoire  de  M.  le  Procureur  Général,  elle 

auroit  enjoint  tant  à &  à ,  qu'au 

nommé &  à  la  Demoifelle ,  de 

fe  féparer,  en  réfervant  à  ce  Magiftrat  ji  fe  pourvoir  par  telle 
voie  qu'il  aviferoit ,  au  fujet  des  coîitraventions  &  du  faux 
pratiqué  dans  les  mariages  contraôés  par  ces  Particuliers, 
Cependant  le  Lieutenant  Général  en  la  Sénéchaufîce  de  Bor- 
deaux s'eft  préfenté  en  la  Grand'Chambre  pour  revendiquer 
la  connoiflance  de  cette  affaire ,  qu'il  prétend  lui  appartenir 
en  première  inftance ,  aux  termes  de  la  Déclaration  du  i  5 
Juin  1697,  &  que  M,  le  Procureur  Général  s  étant  oppofé 
à  cette  demande,  la  décifion  a  été  renvoyée  pardevant  deux 
Commiflaires.  Je  répète  ces  termes  fans  les  entendre,  parce 
que  ce  font  ceux  dont  M.  lé  Procureur  Général  fe  fert  dans 
la  lettre  qu'il  m'a  écrite  pour  me  confulter  fur  ce  fujeti 

J'avoue,  premièrement,  que  je  ne  compcuds  point  par 
quelle  raifon  la  Grand'Chambre  paroît  s'être  dépouillée  en 
quelque  manière  ,  par  ces  termes,  d'une  décifion  fi  impor- 
tante, pour  la  remettre  entre  les  mains  de  deuxfeuls  Com- 
miffaires.  Il  y  a  apparence  que  c^eft  une  efpéce  dé  déli- 
béré qu'elle  a  voulu  ordonner,  &  que  fi  elle  a  nommé  deux 
Commiflaires ,  c'eft  uniquement  pour  lui  faire  le  rapport  des 
pièces  &  des  moyens-  fur  lefquels  elle  rendra  un  Arrêt  défi- 
nitif. 

rajoute,  &  c'eft  ce  qui  eft  encore  plus  important ,  que  je 
ne  vois  pas  fur  quel  fondement  la  Grand'Chambre  a  pu  dou- 
ter de  fon  pouvoir  en  cette  occafion,  &  fufpendre  fon  juge- 
ment fur  une  queftiôn  fi  facile  à  décider  entre  M.  le  Procu*- 
reur  Général  &  le  Lieutenant  Général  en  la  SénéchaufTée* 
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Mariages.  Il  eft  vfaî  que  la  Déclaration  du  1 5  Juin  1(^97  fuppûfe , 
que.  ce  feront  ordinairement  les  OfEciers  des  Bailliages  & 
Sénéchauffées  qui  feront  chargés  de  fon  exécution,  &  devant 
qui  les  Procureurs  du  Roi  feront  leurs  pourfuites  dans  les  cas 
où  ils  font  obligés  d'agir  en  cette  matière }  mais  en  admettant 
les  Subftituts  des  Procureurs  Généraux,  il  feroit  fingulier  de 
prétendre  que  ce  qui  eu  permis  à  Tinférieur  fût  défendu  à 
fon  Supérieur. 

A  la  vérité,  dans  les  affaires  qui n'intéreffent  que  les  Par- 
ticuliers ,  il  ne  feroit  pas  libre  à  un  Procureur  Général  d'in- 
terpofer  fon  miniftere  pour  les  faire  introduire  direftement  à 
la  Grand'Chambre ,  &  il  doit,  au  contraire,  veiller  à  lobfer- 
vation  de  Tordre  des  Jurifdiâions ,  &  au  maintien  des  droits 
qui  appartiennent  aux  premiers  Juges ,  fuivant  la  difpofition 
de  rOrdonnance  }  mais  il  n'en  efl  par  de  même  dans  ce  qui 
intérefle  direâement  la  police ,  la  difcipline  &  Thonnêteté 
publique.  11  eft  non-feulement  permis,  mais  louable  à  un  Pro^ 
cureur  Général  de  prévenir ,  dans  ces  fortes  de  matières.  Fat- 
tention  des  Officiers  inférieurs ,  &  de  remédier  par-là  plus 
promptement  &  plus  efficacement  aux  abus  qui  peuvent  s  y 
commettre.  C'eft  ce  qui  arrive  fouvent  dans  tous  les  Tribu- 
naux, &  jufqu'à  préfent,  on  n'^  a  point  contefté  aux  Procu- 
reurs Généraux  Tufage  d*un  pouvoir  renfermé  dans  la  difpofi- 
tion dej  Ordonnanes ,  qui  leur  enjoignent  de  tenir  perpétuel- 
lement la  main  à  leur  obfervation. 

Il  n  eft  pas  douteax  d'ailleurs  que  les  Parlemens  n'aient  la 
liberté  de  fuppléer  à  la  négligence  des  Officiers  qui  leur  font 
fubordonnés  ,  &  de  connoître  par  droit  de  dévolution  des 
faits  qui  ont  échappé  à  leur  vigilance  dans  les  cas  qui  inté- 
reffent  direftement  le  public ,  &  où  il  s'agit  de  crimes  ou  de 
délits ,  que  les  Officiers  inférieurs  auroient  dû  pourfuivre.  Se 
qu'ils  n'ont  pas  pourfuivis. 

Tels  étoient  les  deux  mariages  ou  les  deux  concubinages 
notoires  dont  il  eft  ici  queftion ,  &  fur  lefquels  le  Subftitut  de 
M.  le  Procureur  Général  en  la  SénéchaufTée  de  Bordeaux 
n'ayant  fait  aucune  diligence,  ni  lui  ni  le  Lieutenant  Général 
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au  même  Siège  n'étoient  plus  en  droit  de  réclamer  la  connoif-    Mariages. 
fance  d'une  affaire  dans  laquelle  ils  avoient  été  prévenus  par 
le  zèle  d'un  miniftere  fupérieur. 

Le  Parlement  lui-même  en  avoit  jugé  ainfi  en  déférant , 
comme  il  Ta  voit  fait  par  fon  Arrêt  du  1  Avril,  à  la  requifi- 
tion  de  M.  le  Procureur  Général ,  &  les  parties  intéreflees 
avoient  auffi  reconnu  que  le  Parlement  étoit  le  feul  Tribunal 
auquel  elles  puffejit  avoir  recours,  comme  elles  Tavoient  fait 
efFeftivement  par  Toppofition  qu'elles  avoient  formée  à  TArrêt 
rendu  par  cette  Compagnie. 

Il  y  a  enfin  une  dernière  confîdération  à  ajouter  à  tout  ce 
que  je  viens  de  dire ,  c'eft  que  le  Lieutenant  Général  en  la 
SénéchauiTée  de  Bordeaux  ne  pourroit  connoître  tout  au  plus 
que  de  la  moindre  partie  des  affaires  dont  il  s'agit,  quand 
même  il  feroit  dans  le  cas  d'en  demander  le  renvoi.  Il  pour- 
roit ,  à  la  vérité ,  être  compétent  fur  ce  qui  regarde  la  coha- 
bitation fcandaleufe  des  contraôans ,  mais  il  feroit  obligé  de 
s'arrêter  fur-le-champ ,  aufïïtôt  qu'ils  auroient  repréfenté  de- 
vant lui  l'aéle  de  célébration  de  leur  prétendu  mariage.  Outre 
qu'on  ne  permet  plus  depuis  long-temps  à  aucun  Siège  infé- 
rieur aux  Parlemens  de  connoître  de  la  validité  ou  invalidité 
des  mariages ,  il  s'agit  ici  de  mariages  côntraftés  à  Paris ,  & 
par  conféquent  dans  un  lieu  bien  éloigné  du  refTort  de  la  Sé^ 
néchaufTée  de  Guyenne,  ce  qui  rend  ce  Siège  auffi  incompé- 
tent en  cette  occafîon,  que  la  nature  de  la  matière  fur  laquelle 
il  efl  queflion  de  prononcer. 

Comment  pourroit-il  en  prendre  connoiflfance ,  puifque  Ton 
peut  douter  avec  quelque  fondement  fi  le  Parlement  même 
peut  en  être  Juge?  Cefl  une  queflion  problématique  qui  a  été 
agitée  plus  d'une  fois  entre  le  Parlement  qui  étoit  le  Juge  du 
domicile  des  conrraftans ,  &  celui  qui  l'étoit  du  lieu  du  délit  j 
c^eft-à-dîre ,  du  mariage  abufif.  Il  y  a  des  raifons  fpécieufes 
pour  l'un  &  pour  l'autre ,  &  je  crois  par  cette  raifon  que  pour 
lever  toute  difficulté,  &  pour  prévenir  une  infiance  de  règle- 
ment de  Juges ,  il  fera  fort  à  propos  d'expédier  un  Arrêt  du 
Confeil^-qui  attribue  au  Parlement  de  Bordeaux,  comme  par 
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Mariages,  àtoit  de!  fuîtc,  la  connoiffaiîce  des  mauvais  mariages  qui  ont 
été  célébrés  à  Paris ,  afin  que  la  caufe  foit  remife  toute  entière 
dans  le  même  Tribunal  ;  mais  c'eft  encore  une  nouvelle  raifon 
pour  rejetter  la  demande  du  Lieutenant  Général  de  Bordeaux, 
&  pour  applanîr  tous  les  obllacles  qu'on  cherche  à  fa;re  naître 
pour  empêcher  l'exemple  que  le  public  a  droit  d'attendre  dans 
les  deux  affaires  dont  il  s'agit.  Après  l'éclat  qu'elles  ont  fait, 
il  y  a  bien  lieu  de  craindre  que  ces  obftaclesne  foient  Tufcirés 
fecrétement  par  les  Religionnaires  mal  convertis,  &  ce  lÂotif 
feul  feroit  fuffifant  pour  engager  le  Roi  à  foutenir  l'autorité 
du  Parlement  en  cette  occalion. 

récris  dans  les  mêmes  termes  à  M.  le  Procureur  Général, 
en  le  chargeant  de  drefler  le  projet  d'Arrêt  du  Confeil  dont  je 
viens  de  vous  parler,  &  fur  lequel  je  compte  de  faire  expédier 
Cet  Arrêt  auflîtat  que  }e  l'aurai  reçu.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCCXXVL 

Du  i5  Juin  iy5o. 

jLj es  difpôfitions  de  la  Déclaration  da  p6  Juin  1 68 y ,  doivent 
être  obfervées  dans  la  Province  d^Alfacc  comme  dans  le  lefte 
du  Royaume,  &:  les  àé^enÇes  portées  par  cette  loi  ne  regar- 
dent pas  moins  les  Luthériens  que  hs  Catholiques.  Ainh,  il 
cft  fans  difficulté  que  le  iieur  ......  ne  peut,  fans  une  per- 

miffion  exprefle  du  Roi,  faire  conrrafter  par  fa  fille  un  ma- 
riage avec  le  fieur  d* *  qui  fait  fa  réfîdence  d^ns  le 

canton  de  Berne.  Mais  je  ne  vois  aucun  motif  qui  puifle  en- 
gager Sa  Majçfté  S  accorder  une  pareille  pcrmiffion  pour  le 
marKige  ^\m^  fille  de  feize  ans^,  qui  eft  fart  en  état  d'attendre 
&  qui  peut  efpérer  dans  le  Royaume  un  parti  qui  lui  conv\enne. 
Le  lîear  .  •  /....  a  tort  de  préteivdre  qu^'il  ne  contreviendront 
jpas'à  la  loi  en^faifarit  ce  mariage,  parce  que  fon  imentioh  eft 
de  le  faire  célébrer  dans  la  viWe  de  Colmar  :  ttï:àis  il  ne  s'aait 
point  en  cette  matière  du  lieu  de  la  célébration  ;  il  eftqueftion 
du  pays  ûans  lequel  le  toaii  a  fon  domicile ,  lobjet  du  LégiA 
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lateur  ayant  été  que  fes  fujets  ne  fortiffent  point  du  Royaume ,  Mariages. 
foit  après  avoir  contrafté ,  foit  pour  cojitrafter  mariage  avec 
des  étrangers.  Le  fieur  ....^..  s'expoferoit  donc  à  toutes  ies 
peines  prononcées  par  la  Déclaration  du  feu  Roi,  s'ilfuivoit 
les  mauvais  avis  qu'on  lui  infpirç  fur  x:e  fujet ,  &  vous  aurez 
foin  ,  s'il  vous  plait ,  de  le  lui  faire  fçavoir ,  «n  lui  marquant 
que  vous  feriez  obligé  de  lui  faire  éprouv-er  toute  la  rigueur 
de  votre  miniftere,  s'il  étoit  capable  de  contrevenir  auxdé- 
fenfes  du  Roi.  Je  fuis ,  &c.    . 


LETTRE     CCCCXXVIL 

Vu  13  Août  lysg. 

IVl.  DE ,  Lieutenant  de  la  Capitainerie  d*Avray ,      Tuuks. 

m'écrit  (^'il  craint  d'être  appelle  comme  nominateur  à  la  tutele 

des  enfans  de  M.  le  Marquis ,  quoique  l'exemption 

des  Capitaines  Gardes-côtes  &  des  Officiers  qui  en  dépen- 
dent, ait  toujours  été  maintenue  dans  ces  derniers  temps  par 
l'autorité  du  Roi.  Vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine 
d'écrire  aux  Officiers  de  la  Juftice  de  Blain ,  où  la  tutele  doit 
être  réglée ,  que  l'intention  de  Sa  Majefté  eft  que  les  Officiers 
qui  font  chargés  de  la  garde  des  côtes  de  Bretagne ,  continuent 

de  jouir  de  la  même  exemption ,  &  qu'ainfi  M *. ....  ne 

doit  point  être  compris  dans  le  nombre  des  parens  nomina- 
teurs ,  &  je  vous  prie  auffi  de  lui  faire  part  de  ce  que  je  vous 
écris ,  afin  qu'il  ait  l'efprit  en  repoi  fur  ce  fujet.  Je  fuis ,  &c.. 

■  ■■        ■  I    ■!  ■    ip      ..         ■  ■ »  i|  ■>      I  I       i    I I       n    I      I       ,  1^.        ■■■    ■       mr 

LETTRE    CCCCXXVIIL 

Du  Z3  Décembre  xy4U 

y K\  reçu  dans  fon  temps  la  lettre  que  vous  m'avez  écrire^ 
en  me  renvoyant  celle  que  j'avois  reçue  de  votre  Subilitur  en 
la  SénéchauiTée  d'Acqs,  au  fujet  de  la  multiplicatioa  exceffive 
des  prétendues  exemptions  de  tuteks.. 
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TuUUu  II  y  en  a  qui  ont  été  acquifes  moyennant  finances,  ou  dont 

les  Employés  dans  les  Fermes  du  Roi  font  en  poffeflîon ,  & 
vous  avez  prévu  avec  raifon  qu'elles  feroient  difficiles  à 
attaquer,  fur-tout  dans  le  temps  préfent. 

Mais  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  paroiflent  fondées  fur  rien, 

telles  que  celles  que  les  Religieux  de  difFérens  Ordres  fe 

donnent  la  liberté  d'accorder,  &  l'autorité  du  Parlement  eft 

.  fuffifante  pour  y  mettre  ordre ,  fans  qu'il  foit  iiéceffaire  que  le 

Roi  s'explique  lui-même  fur  ce  fujet. 

Vous  pouvez  donc  faire  rendre  un  Arrêt  fur  votre  requiiî- 
tion ,  par  lequel  il  fera  ordonné  que  tous  ceux  qui  fe  pré- 
tendent exempts  de  tutele  en  vertu  de  commiilion  de  père 
temporel  de  Communautés  Religieufes ,  ou  de  quelqu  autre 
adminiftration  femblable,  feront  tenus  de  repréfenter  les  com- 
miffions  ou  autres  pouvoirs  pardevant  les  Officiers  des  Séné* 
chauffées  que  le  Parlement  jugera  à  propos  de  commettre  j 
pardevant  lefquels  les  Supérieurs  des  Maifons  Religieufes 
dont  ils  tiennent  leur  prétendu  privilège,  feront  pareillement 
tenus  de  repréfenter  leurs  titres ,  s'ils  en  ont,  dans  le  délai  qui 
fera  prefcrit  aux  uns  &  aux  autres  par  le  même  Arrêt ,  pour 
y  être  enfuite  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra  fur  le  vu  de  ces 
titres ,  &  fur  les  avis  qui  feront  donnés  par  les  Officiers  que 
le  Parlement  aura  commis  ;  &  cependant ,  comme  les  exemp* 
tions  prétendues  fur  le  fondement  que  je  viens  de  vous  mar- 
quer,  ne  paroiffent  avoir  aucune  folidité,  le  Parlement  peut 
défendre  par  provifion,  à  ceux  qui  n'ont  point  d'autres  titres, 
de  s'en  fervir,  8c  aux  Juges  d'y  avoir  aucun  égard,  dans  les 
donations  de  tutele  &  curatelle. 

Vous  aurez  foin  enfuite  d'envoyer  l'Arrêt  du  Parlement  aux 
Officiers  de$  Sièges  qui  feront  chargés  de  Texécuter ,  &  vous 
commencerez  fans  doute  par  ce  qui  regarde  la  Sénéchauflee 
d'Acqs ,  puifqu'eile  a  le  mérite  d'avoir  été  la  première  qui  ait 
donné  avis  d'un  fi  grand  abus ,  par  l'organe  de  votre  Subftitut, 

Je  vous  prie  de  faire  part  de  cette  lettre  à  M.  le  Premier 
Préfidenf  de  votre  Compagnie ,  avec  lequel  vous  concerterez 
la  requifition  que  vous  ferez  fur  cette  matière.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE 
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LETTRE    CCCCXXIX. 

Du  zz  Mars  1^48. 

O I  les  faits  qu'on  vous  a  expliqués  fur  la  conduite  du  (îeur . . . .  •  TmeUs; 
fe  trouvent  véritables ,  le  Parlement  aura  encore  plus  fujet  de 
fe  repentir  de  l'Arrêt  fort  irrégulier  qu'il  a  rehdu  en  feveur 
de  ce  tuteur.  Toute  la  difficulté  confîftera  à  avoir  la  preuve 
de  ces  faits.  Je  crois  cependant  que^  quand  même  ils  ne  fê« 
roient  que  probables  ,  il  eft  du  devoir  de^otre  minillere  dé 
mettre  la  Juftice  en  état  de  prendre  les  précautions  néceflaires 
pour  la  confervatîon  des  biens  du  mineur ,  &  pour  prévenir 

l'abus  que  le  fieur pourroit  faire  du  pouvoir  trop 

grand  que  le  père  du  mineur  lui  a  donné  par  fon  teftament» 
Vous  ne  fçauriez  donc  vous  difpenfer  d!expofêr  au  Parlement 
les  faits  dont  vous  me  rendez  compte  par  votre  lettre,  &  de 
requérir  que  pardevant  un  des  Commiffaires  de  la  Grand'Cham- 
bre  ,  les  parens  &  amis  du  mineur^  compris  dans  une  lifte  qui 
fera  arrêtée  par  vous ,  feront  afTemblés  pour  donner  leur  avis 
fur  -ce  qu'il  conviendra  d^ordonner  pour  le  bien  &  l'avantage 
de  ce  mineur  i  à  TefFet  de  quoi  le  fieur  ..••..  fera  affigné  pour 
être  entendu  devant  le  Commiflaire  du  Parlement ,  en  préfence 
des  parens  &  amis  par  vous  choifis^  &  y  dire  &  repréfenter 
ce  qu'il  jugera  à  propos. 

Qu'y  aura-t-il  lieu  d'ordonner  en  conféquence  ?  c'eil  ce 
qu'on  ne  fçauroit  prévoir  quant  à  préfent ,  &  qui  dépendra , 
foit  de  la  cenapiflance  qu'on  aura  des  faits  avancés  contre  le 
tuteur ,  foit  de  l'avis  des  parens.  Mais  indépendamment  de  ce 
qui  regarde  le  paffé,  pour  la  réparation  du  préjudice  que  le 
mineur  pe4it  avoir  foufFert  par  la  fouftraftion  d'une  partie  des 
deniers  laifFés  par  le  père ,  ou  autrement ,  la  prévention  qui 
paroîtroit  la  plus  fûre  par  rapport  à  l'avenir ,  feroit  de  donner 
d'office  un  Adjoint  au  tuteur,  qui  feroit  comme  le  furveillant 
•de  fa  conduite,  en  nommant  auffi  un  Avocat  pour  être  le 
confeil  de  tutele ,  ^  qiH  décideroit  entre  le  fieur  ••»•••»  & 
TomcFIII.  Hhhh 
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Tuuies.      r Adjoint  qu'on  lui  auroit  donné,  dans  les  cas  oîi  ib  feroîcîm 
d  avis  différent*  Je  laiffe  à  votre  prudence  de  foire  ufkge  de 
ces  vues  félon  ce  qui  vous  paroîtra  le  plus  convenable. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCCXXX. 

Du  4  Juin  ijbo. 

y  K\  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  de  la  forme 
qui  doit  ^tre  obfervée  pour  appeller  les  parens  des  mineurs  à 
Téleftion  de  leurs  tuteurs. 

La  voie  des  affignations  données  à  la  Requête  de  vos  Subfti- 
tuts  &  des  Procureurs  Fifcaux ,  parok  la  plus  régulière  &  la 
plus  conforme  à  la  difpofîtion  de  l'article  III  de  l'Edit  de  1 73  2  ; 
on  peut  dire  même  qu'elle  eft  plus  néceffaire  en  Bretagne 
qu'ailleurs ,  parce  que  les  charges  &  les  obligations  impofées 
aux  parens  nominateurs ,  portent  fouvent  ceux  qui  font  le  plus 
en  état  de  répondre  de  la  geftion  du  tuteur ,  à  éviter  d'aiMer 
aux  aftes  de  tutele ,  ou  à  vouloir  s'en  exempter  fous  prétexte 
de  différens  privilèges  :  il  peut  donc  être  néceflaire  en  plu- 
fieurs  occafions  de  les  contumacer,  &  c'eft  ce  qui  ne  peut  fe 
faire  que  par  une  affignation  régulière. 

D'un  autre  côté ,  rien  n'eft  plus  favorable  que  de  diminuer 
les  frais  qui  tombent  toujours  fur  les  mineurs }  &  comme  la 
lettre  de  l'Edit  n'exige  pas  abfblument  que  les  parens  foient 
appelles  par  voie  d'affignation ,  je  ne  vois  pas.  d'inconvénient 
à  faire  rendre  fur  votre  requifition  un  Arrêt,  par  lequel  il  fera 
dit  que  vos  Subftîtuts  &  les  Procureurs  Fifcaux  pourront  ex- 
pofer  aux  Juges  de  la  tutele  qu'ils  ont  fait  avertir  It^  parens 
des  mineurs  de  comparoître  pardevant  eux  pour  procéder  à 
réleftion  d'un  tuteur,  &  qu'ils  font  prêts  à  donner  leurs  avis  ; 
fur  quoi  le  Juge  ordonnera  qu'ils  feront  entendus  fur-le-champ , 
&  rendra  enfuite  fa  fentence  fur  les  conclufions  de  la  partie 
publique ,  fans  qu'elle  foit  obligée  de  faire  donner  des  affigna- 
tions ,  fi  ce  n'eft  aux  parens  abfens,  qtii  n'auroient  point 
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pnvoyé  dt  procuratian ,  pu  qui^ffeâeroient ,  fous  dç  mauvaij      X^u. 
prétextes,  de  v^^èti^  p^s  au  nofnbre  dçs  nominat^urs. 

C'eft  ce  que  vous  pourrez  rédiger  avec  encore^plus  d'exac- 
titude ,  après  en  avoir  conféré  avec  M.  le  Premier  Préfident , 
&  ceux  de  Meffieurs  du  Parlement  qu'il  croira  devoir  conful- 
ter  fur  ce  fujet.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE    CCCCXXXI. 

0 

Du  z8  Juin  ijzg* 

Vous  fçavez  qu'il  eft  intervenu  diflGérens  Réglemens  au  fujet  Maucres  fi& 
des  falaires  des  Huiffiers  de  la  Chambre  des  Comptes  de  ^^^* 
Nantes ,  pour  les  faiiies  féodales  qu'ils  font  des  fiefs  qui  relèvent 
du  Roi }  que  par  un  ancien  Règlement  de  i6i  3  ,  ces  falaires 
avoient  été  fixés  à  4  livres ,  &  que  les  différentes  contraventions 
à  ce  Règlement  ayant  donné  lieu  à  d'autres  Réglemens  inter- 
venus fur  ce  fujet,  il  fut  enfin  rendu  un  Arrêt  en  1685 ,  fuivi 
de  Lettres  Parentes  enrégiftrées ,  qui  contient  une  nouvelle 
difpofition  à  cet  égard ,  en  ce  que  non  feulement  il  fait  défe nfes 
aux  Huiffiers  de  prendre  plus  de  4  livres  pour  chaque  faifie  ^ 
mais  il  ordonne  encore  qu'ils  ne  pourront  en  être  payés  que 
.par  le  Fermier  du  Domaine ,  fur  les  deniers  provenans  des 
Terres  dont  les  faifies  fe  trouveront  bonnes  &  valables.  J'ap- 
prends que  cette  Loi,  quelque  précife  qu'elle  foit,  n'efl:  pas 
néannaoins  exécutée  par  les  Huiffiers  de  votre  Chambre ,  qui 
n'ont  pas  laifTé  depuis  de  continuer  de  fe  faire  payer  de  huis 
falaires  par  les  Parties  faifies ,  non  feulement  fur  le  pied  de 
4  livres  porté  par  le  Règlement  de  161 3  ,  mais  encore  de  5 
fols  d'augmentation.  Vous  voyez  qu'il  eft  important  que  vous 
teniez  la  main  à  l'exécution  du  Règlement  de  1685 ,  pour 
'  obliger  ces  Huiffiers  à  s'y  conformer  :  il  feroit  même  à  propos 
que  votre  Compagnie  rendît  on  Arrêt  pour  en  renouveller  la 
copnoifFance  &  le  fouvenir ,  &  pour  rendre  plus  inexcufables 
les  Huiffiers  oui  manqueront  à  l'oblervcr ,  &  les  contenir  dans 
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Madères  fh^  leur  devoif  par  la  fé vérité  dont  on  ufera  à  Tégard  de  cetix  qm 
^*^»  pourront  être  encore  trouvés  en  faute  dans  la  fuite.. 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    CCCCXXXIL 

Du  4  Septembre  zyJS. 

S'il  eft  vrai,  comme  on  m'en  affure,  que  laDîrefte  que 
vous  poflédez  foit  fituée  dans  le  Comté  de  Gaure ,  dépendant 
de  Tancien  Domaine  de  Navarre ,  l'hommage  &  le  dénom- 
brement que  vous  avez  préfentés  mal- à-propos  aux  Tréforiers 
de  France  de  Touloufe  y  ne  vous  difpenfe  pas  de  vous  acquitter 
de  ce  devoir  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Pau  ,  qui  eft  feule 
en  droit  de  le  recevoir*  Je  fuis  ^  &c,. 

<?fler<lr^^.  '  <t  ^  ft  tl  ^  iw  M  t'^SfeTi^  '  ^^  i  s  j^  jt  s  j^  *  ^^ 

LETTRE    CCCCXXXIIL 

Du  xy  Juillet  iy34^ 

Quefiïùnsfio'  J  E  crois  que  la  bonne  manière  de  répondre  au  ftyle  info  lent 
^^^*  du  fieur  ••....•..,  eft  de  faire  juger  Taffaîre  principale,  & 

de  mettre  à  exécution  le  décret  que  M.  le  Préfident 

a  obtenu  contre  lui ,  s'il  croit  devoir  ufer  de  cette  voie  pour  le 

contenir. 

Je  ne  fçais  pourquoi  la  faifîe  féodale  qu'il  a  fait  faire  a  été 

portée  aux  Requêtes  du  Palais,  qui  ièra  notoirement  incont- 

pètent  pour  connoître  de  pareilles  pourftiites.  Je  fuis ,  &c* 


LETTRE    CCCCXXXIV. 

Du  10  Décembre  iy34. 

Je  fuis  furprîs  de  ce  que  vous  m'écrivez  fur  la  poffeffion  où 
les  Requêtes  du  Palais  du  Parlement  de  Bordeaux  font»  de 
connoître  des  faifîes  féodales  j  il  ny  a  point  de  matières  plus 
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téelles  :  les  Requêtes  de  THôtel  ni  du  Palais  à  Paris  n'en  con-  Que/lions  fhi 
noiflent  d'aucunes  j  &  fi  Ton  demandoit  au  Confeil  du  Roi  la  ^^^^ 
caffation  d'un  Arrêt  du  Parlement  qui  auroit  confirmé  une 
faifie  féodale  faite  de  l'autorité  des  Requêtes  du  Palais  y  un 
tel  Arrêt  feroit  détruit  tout  d'une  voix. 

Vous  prendrez  donc  la  peine  de  voir  fi  l'on  ne  pourroit  point 
engager  M^^  des  Requêtes  du  Palais  à  faire  ceffer  d'eux-mêmes 
un  tel  abus  j  il  feroit  fâcheux  qu'on  fut  obligé  d'interpofer  l'au- 
torité du  Roi  pour  le  réformer.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE    CCCCXXXV. 

Du  4  Octobre  iy36. 

Une  demande  en  cafTatiori  qui  a  été  formée  par  les  Religieux    Commtmmu$^ 

de contre  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ^ 

rendu  en  faveur  du  fieur •  •  •  >  ci'a  donné  lieu  d'être 

inftruit  d'un  ufage  des  Requêtes  du  Palais  de  Bordeaux ,  qui 
ne  s'accorde  pas  avec  la  nature  de  cette  Jurifdiftion.  Les  Of- 
ficiers de  cette  Cour  ayant  cru  nécefiaire  d'adreffcr  une  com- 
miffibn  à  un  Juge  fur  les  lieux,  pour  drefler  un  procès- verbal, 
une  des  Parties  a  voulu  attaquer  ce  procès- verbal  par  la  voie 
de  l'appel  :  cet  appel  a  été  porté  aux  Requêtes  du  Palais ,  qui 
ont  prononcé  à  cet  égard  dans  la  même  forme  qu'une  Cour 
Supérieure  auroit  pu  le  faire,  &  le  Parlement  a  confirmé  leur 
Sentence  fans  réformer  cette  prononciation.  Quoiqu'on  ait 
penfé  au  Confeil  qu'un  fimple  défaut  d'attention  fur  une  pro- 
nonciation irréguliere  des  Requêtes  du  Palais,  ne  fuffifoit  pas 
pour  donner  lieu  de  détruire  un  Arrêt  qui  étoit  d'ailleurs  hors 
d'atteinte ,  j'ai  cru  devoir  vous  écrire  pour  vous  marquer  la 
règle  qui  doit  être  obfervée  en  pareil  cas»  Si  l'une  des  Parties 
appelle  d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  qui  a  commis 
un  Juge  pour  faire  une  defcente  fur  les  lieux,  c'eft  au  Parle- 
ment fans  doute  qu'elle  doit  porter  fon  appel  :  mais  fi ,  fans 
appeller  de  la  Sentence,  elle  fe  plaint  feulement  de  la  nullité 
ou  de  riirégularité  de  la  procédure  qui  a  été  faite  en  confé- 


Digitized  by 


Google 


6u  MATIERES    CIVILES, 

CommMnms.  qucncé  ,  ce  ti^eft  point  alors  par  voie  d'appel  aux  Requêtes  du 
Palais  qu'elle  doit  fe  pourvoir  j  c  eft  feulement  par  voie  d  op- 
pofition  ou  de  demande  en  nullité  y  &  il  n'y  a  aucun  cas  où 
d'on  puiiTe  relever  un  appel  aux  Requêtes  du  Palais^ ni  où  ceoc 
qui  en  exercent  la  jurifdiftion  puiflent  prononcer  fur  un  appel 
tnal  interjette  y  en  mettant  l'appellation^  ou  ce  dont  eft  appel- 
le ,  au  néant.  C'eft  4m  pouvoir  qui  eft  abfolument  réfervé  auK 
Cours  Supérieures  ou  aux  luges  qui  ont  un  reflbrt  ;  &  coaune 
aucun  de  ces  cara6leres  ne  convient  à  la  Jurifdiâion  des  Re- 

3uêtes  du  Palais ,  dont  tout  le  pouvoir  eft  renfermé  dans  le 
roit  de  juger  feulement  en  première  inftance ,  vous  prendrez 
la  peine  de  faire  part  de  cette  lettre  à  l'ancien  de  M"  les  Pré- 
fîdens  des  Requêtes  du  Palais  de  Bordeaux  y  afin  que  ceux  qui 
y  font  de  fervice  s'y  conforment  exactement  à  l'avenir ,  &  ne 
donnent  pas  lieu^  par  une  prononciation  qui  ne  leur  appanient 
point  y  de  détruire  par  un  motif  tiré  de  la  forme,  ce  qui  poui^ 
roit  être  très-jufte  dans  le  fonds.  Je  fuis^  &c« 


HMMriÉAÉMaAÉviÉ 


LETTRE    CCCCXXXVL 

Du  4  Septembre  iy40. 

Jr  AR  la  lettre  que  vous  m*avez  écrite,  &  par  celle  que  j'ai 

reçue  de  M ,  je  vois  que  le  committimus  qu'on  a 

accoutumé  d'expédier  en  faveur  des  Evêques  de  votre  refTort, 
eft  uniquement  fondé  fur  la  féance  qu'ils  ont  au  Parlement, 
dont  ils  deviennent  en  quelque  manière  les  Membres,  lorf- 
qu'ils  y  ont  été  une  fois  reçus  :  ainfî  la  demande  de  M.  l'Evêque 
de  Limoges  me  paroit  fufce|>tible  de  beaucoup  de  difficultés, 
&  je  le  dirai  à  ce  Prélat^  afin  qu*il  fe  prefte  de  fe  faire  rece- 
voir au  Parlementr  Je  fuis  ^  &c* 
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LETTRE    CCCCXXXVII. 

Du  i6  Juillet  1^46. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'avez  rendu  compte  dç  Comminimus. 
la  difficulté  que  le  Garde  des  Sceaux  en  la  Chancellerie  près 
le  Parlement  de  Bordeaux  a  faite  ^  d'expédier  en  faveur  des 
Chanoines  de  TEglife  Cathédrale  delà  même  Ville  des  com- 
mittimus,  par  rapport  à  leurs  aflFaires  perfonnellçs ,  autres  que 
celles  qui  concernent  leurs  bénéfices  j  &  je  penfe,  comme 
vous ,  que  le  Garde  des  Sceaux  a  bien  fait  de  préférer  refprit 
à  la  lettre  dans  le  fens  qu'il  a  donné  à  un  Privilège  auquel  Iç 
Chapitre  voudroit  donner  une  trop  grande  étendue  i  &  Texemplç 
des  Archevêques  &  Evêques  du  Royaume,  qui  n'ont  le  çom- 
mittimus  que  par  rapport  aux  biens  &  revenus  dé;pendans  de 
leurs  Archevêchés  oc  Evêcliés,  reçoit  ici  une  entière  applica- 
tion i  &  l'Arrêt  du  1 8  Août  1 704 ,  que  vous  citez  dans  votre 
lettre ,  a  nettement  décidé  une  queftion  femblable. 

Si  les  Chanoines  de  l'Eglife  de  Paris  jouiflent  du  droit  de 
committimus  pour  leurs  affaires  perfoiuielles  ,  c'eft  encore  un 
privilège  qui  leur  eft  particulier ,  comme  ayant  été  compris 
par  l'Ordonnance  de  1^69  dans  le  npmbr.e  àçs  privil^es  d» 
premier  ordre ,  &  le  Chapitre  de  Bordeftwx  p'eft  pas  mieux 
fondé  à  vouloir  s'appliquer  (^t  exemple  >  par  «pport  aux  af- 
faires perfonnell^s  de  chaque  Chanoine  pour  Ces  biens  pro- 
pres, qu'il  le  feroit  s'il  vouloit  prétendre  qu'ij  doit  jouir  du 
droit  de  committitni^  au  grand  fcf^aii,  à  l'inilar  du  Chapitre 
de  Paris  :  ainfi  )f  ne  peux  que  louer  l'a^niion  que  .le.  Garde 
des  fceaux  a  eue  à  interrompre  un  ufage  qui  ne  pouvoir  être 
regardé  que  comme  un  abus  ^  &  à  préférer  l'obiervation  des 
règles  k  l'iatérêt  de  fa  Chancellerie.  Je  fuis  >  &€• 
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LETTRE    CCCCXXXVIIL 

Du  p  Décembre  IJ46. 

Commiuimtts.  xJ  E  S  lettres  de  committimus  fcellées  en  faveur  d'un  Confeil- 
1er  au  Parlement ,  n*ont  rien  d  abufif  en  elles-mêmes ,  &  vous 
avez  voulu  parler  apparemment  du  mauvais  ufage  que  M. 
FAbbé  ••••••••  en  fait.  S'il  veut  les  appliquer  à  une  aâion 

réelle ,  c'efl  à  ceux  qu  il  traduit  mal-à-ptopos  aux  Requêtes 
du  Palais  d'en  décliner  la  jurifdiftion,  &  de  s'adrefler  pour 
cela  j  s'il  le  faut^  au  Parlement  même  j  mais  cependant ,  comme 
il  s'agit  ici  d'une  communauté  dliabitans ,  fi  ceux  qui  vous 
ont  parlé  de  cette  affaire  veulent  m'en  faire  remettre  un  mé- 
moire ,  j'en  écrirai  volontiers  à  M.  l'Abbé  ....,..,  à  moins 

que  vous  n'aimiez  mieux  lui  parler  vous-même ,  ou  confentir 
que  je  vous  cite  en  lui  écrivant.  Je  fuis ,  &c. 


l-ETTRE    CCCCXXXIX. 

Pu  zz  Août  îy4z. 

jBJnéjîcad*u>  On  prétend  que,  fuivant  une  jurifprudence  établie  au  Par- 
vcfuairc.  lement  de  Bretagne,  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  qui 
n'a  pas  fait  entériner  (es  lettres  <le  bénéfice  d'inventaire  dans 
le  délai  prefcrit  par  la  Coutume ,  n'efl  plus  en  état  de  s'en 
fervir  ,  &  qu'il  eft  obligé ,  malgré  lui ,  de  prendre  la  qualité 
d'héritier  pur  &  fimple.  Cette  jurifprudence  a  donné  lieu  au 

fieur de  demander  au  Roi  d'être  relevé  du  laps  de 

temps ,  pour  faire  entériner  les  lettres  qu'il  a  obtenues  en  la 
Chancellerie  près  le  Parlement  de  Bretagne,  pour  accepter, 
par  bénéfice  d'inventaire,  la  fucceffion  du  fieur  ........  fon 

•  fils.  Sa  demande  paroît  fouffrir  d'autant  moins  de  difficultés, 
qu'il  foutient  que  les  chofes  (ont  abfolument  entières,  les  fcel- 
lés  appofés  après  le  décès  de  fon  fils  n'étant  pas  encore  levés , 
cnforte  que  l'inventaire  n'a  pu  être  commencé* 
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Il  n'y  a  pas  d*apparence  qu'on  fuîve  au  Parlement  dé  Rennes  Bin^ces  (Tin^, 
une  maxime  auffi  étrange  que  celle  qui  feroit  courir  le  délai  '^^'^^^^^^ 
néceflaire  pour  prendre  qualité ,  avant  que  Tinventaire  eût 
été  fait.  D'ailleurs,  rOrdonnance  de  1667,  qui  établit  avec 
raifon  une  règle  direftement  contraire  à  cette  prétendue  ma- 
xime ,  ayant  dérogé  à  toutes  les  Coutumes ,  il  eiî  encore  moins 
vraiibmblable  que  le  Parlement  de  Rennes  veuille  faire  pré-^ 
valoir  la  difpofîtion  mal  digérée  de  la  Coutume  de  Bretagne  > 
à  celle  d  une  Ordonnance  auffi  autorifée  que  celle  de  1 667  5 
&  quand  il  le  prétendroit  ainfi ,  il  ne  feroit  que  commettre  Tau* 
torité  de  fes .  Arrêts ,  qui  feroient  infailliblement  cafles  au  Con- 
feil.  Cependant ,  comme  je  ne  fuis  pas  affez  exaélement  inA 
truit  de  la  véritable  jurifprudence  de  ce  Parlement  pouf  en 
pouvoir  bien  juger,  je  prends  le  parti  le  plus  fur,  en  vous 
priant  de  m'en  infomier  le  plus  promptement  qu'il  Vous  fera 
poflible.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    CCCC  XL*. 

Du  z8  Août  ij4z.^ 

Q  iroiQtJE  je  n'aie  ici  qu'une  partie  desr  Auteurs  de  notre  Pro- 
vince ,  j'en  ai  aiTez  pour  pouvoir  tous  répondre  avec  certitude 
fur  laqueftiôn  que  vous  me  faites  l'honneur  de  me  propofer* 

Notre  Jurifprudence  couftante,  fondée  fur  l'article  571  de 
la  Coutume,  eftfort  rigoureufè  cofttte  les  héritiers  fous  béné- 
fibe  d'inventaire-  Cet  artidê  ne  donne  qô'un  délai  de  quarante 
jours  à  ceux  qui  font  au  Duchés  &  de  trois  mois  à  ceux  qui 
font  hors  du  Duché ,  pour  fe  porter  héritiers  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire}  après  quoi,  l'héritier  eft  déchu  de  ce  privilège.  L'Or- 
donnante de  i6<57  n'a  point  ap[*orté  d'autre  changement  à 
cette  difpofition,  que  la  prolongation  des  délais  qui,  fuivant 

•  *  Cette  lettre  a  étér&rïtV  par  M.  PaûHàiÀ  éx  ?ârc ,  Auteuf  des  pîrhicîpes  du  Droft 
Françoii^  fuivs^t4es  nuixime^de  Bi^tsqrç^.  On  ^  a  jotiit  je  Mémoire  qui  fuit^  &  qut 
traite  de  la  même  m;itiere  :  c*efl  poi^  l'utilité  des  JiirifcQnfukes  au'on  a  inféré  dan^ 
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Jfinéficeid^in'  ccttc  loî,  foîit  de  tfois  mois  quarante  jours  pour  faire  înven- 
vcntairc.  j^^j.^  g^  délibérer.  Ce  délai  ne  peut  être  prolongé  que  lorfqu'il 
y  a  des  motifs  légitimes  &  bien  prouvés ,  tels  que  rabfence 
ou  les  obftacles  à  la  confeftion  de  l'inventaire.  Au  premiei? . 
cas ,  le  délai  ne  peut  courir  que  du  jour  que  Tabfent  peut  avoir 
eu  connoiflance  &  a  été  en  état  d'agir  :  au  fécond  cas ,  quand 
l'inventaire  a  été  commencé  dans  les  trois  mois ,  le  délai  de 
quarante  jours  pour  délibérer ,  ne  peut  courir  que  du  jour  de 
la  conclufîon  de  l'inventaire.  Le  dernier  cas  ne  fe  préfente  que 
rarement,  parce  que. depuis  que,  par  des  motifs  burfaux,oa 
a  introduit ,  contre  la  difpofition  de  la  Coutume  ,  la  néceflitc 
de  prendre  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire ,  au  lieu  de  la 
fimpfe  déclaration  que  la  Coutume  exigeoit ,  on  commence 
par  prendre  des  lettres  de  bénéfice ,  on  fait  les  folemnités  en 
conféquence ,  &  l'inventaire  fe  fait  après  la  conclufion  des 
folemnités.  Cette  forme  de  procéder  a  pour  motif  la  nécefité 
établie  par  la  Coutume,  de  faire  l'inventaire  contradiftoire- 
ment  avec  l'ancien  Procureur  des  créanciers  j  ce  qui  ne  fe  peut 
faire  qu'après  la  confommation  de  toutes  les  folemnités  re- 
quifes  par  la  Coutume ,  pour  appeller  les  créanciers  par  ban- 
nies publiques,  fuivaht  l^rticle  573. 

Par  c^tte  forme  de  procéder  ^  l'héritier  fe  trouve  prefque 
toujours  difpenfé  de  f^ire  &  même  de  commencer  l'inren- 
taire  dans  trois  mois  &  quarante  jours ,  &  l'on  autorife  même 
l'acceptation  bénéficiaire ,  pourvu  que  les  lettres  foient  piifes 
dans  les  trois  mois  quarante  jours,  quand  mtéme  il  n'y  auroit 
point  de  folemnités  ni  d'inventaire  commencé  tlans  ce  délai. 

Cet  adouciflement  eft  le  feul  qu'oh  apporte  à  la  rigueur  de  la 
Loi,  &  il  eft  mêmedemaxiine  quel'héritier  majeur  qurn'apoint 
pris  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  dans  les  trois  mois  qua- 
rante jours ,  n'a  plus  d'autre  faculté  que  de  renoncer  ou  de  fe 
porter  héritier  pur  &  fimple ,  parce  que  la  Coutume  dans 
l'article  571  établit  un  délai  péremptoire.,  après  lequel  on.ne 
peut  être  reçu^u  bénéfice  d'inventairp,. qui.,, étant  un, privi- 
lège,.doit  être  Teftreint  dans  fcs  bornes.  'Cette  iflaXime  eft 
atteftée  par  la  Coututoe  de  Nantes /ouvrage  qui  a  vaitable^ 
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ment  peu  d'autorité ,  mais  dont  la  décifion  fé  tr'ouve  conforme  Bénéfices  ttin^. 
à  un  a6te  de  notoriété  du  i  o  Janvier  1 756  j  c'eft  le  cinquante- 
cinquième  à  la  fin  des  queftions  féodales  d'Hevin  :  voici  les^ 
termes  de  cet  afte. 

<A  L'héritier  a  trois  mois  quarante  jours  pour  faire  faire  1  m- 
»  ventaire  &  délibérer}  mais  auffi-tôt  après  la  mort,  ou 
»  que  l'héritier  en  a  connoiffance ,  il  doit  faire  appofer  le 
^  fcellé,  &c.  Si  aulli  l'héritier  majeur  manque  de  faire  fa  dé- 
»  claration  dans  le  temps  qui  lui  eft  accordé ,  il  n'a  plus  que 
»  la  faculté  d'accepter  la  fucceffion  purement  &  Amplement  ^ 
»  ou  d'y  renoncer  >t.  ' 

Voilà,  Monfieur,  une  décifion  bien  claire  fur  la  maxime  dii  dé- 
lai péremptoire  de  trois  mois  quarante  jours ,  après  lequel  on 
n'eft  pas  reçu  à  profiter  du  privilège  du  bénéfice  d'inventaire.  !^ 
Au  mois  d'Avril  1 740  ou  1 74 1 ,  il  fut  rendu ,  au  rapport  de 

M un  Arrêt  dont  voici  l'efpece.  JF'écrivois  pour 

la  demoifelle ,  qui  gagna  fon  procès. 

Le  fieur étant  mort,  (ts  deux  fiîs  mineurs  .firent 

appofer  le  fcellé  &  faire  inventaire ,  &  acceptèrent  la  fuccef^ 
fion  purement  &  Amplement.  Guillaume  ........  aîné,  ne 

réclama  point  contre  cette  acceptation.  Louis ,  cadet  > 

ayant  atteint  fa  majorité ,  ne  prit  des  lettres  de  reftitution 
&  de  bénéfice,  que  quelques  années 'après.,  &  fa  qualité  d'hé- 
ritier bénéficiaire  fut  reconnue  par  fon  aîné  dans  fon  partage 
&  dans  quelques  autres  a6bes.  Douze  ou  quinze  ans  après , 

cadet  voulut ,  comme  créancier ,  faire  valoir  fa 

qualité  d'héritier  bénéficiaire  contré  la  demoifelle , 

veuve  de  fon  firere  aîné.  Elle  prit,  en  tant  que  de  befoin,des 
lettres  de  reftitution  contre  les  reco/moiflances  erronées  delà* 
qualité  d'héritier  bénéficiaire ,  &  elle  foutint  en  point  de  droit 
que  le  délai  étoit  péremptoire,  &  que,  faute  d'avoir  pris  des 

lettres  dans  les  quarante  jours  depuis  la  majorité ,  . . .  / 

étoit  déchu.  Il  foutenoit  au  contraire  que  la  confiftance  des 
biens  étant  affurée  parle  fcellé  &  par  l'inventaire,  un  mineur 
avoir  dix  ans  depuis  fa  majorité  pour  fe  porter  héritier  béné- 
^ciaire,  &  qull  étoit  daûs  le  délai,  ayant  pris  fes  lettres  plu- 
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'Sinificesd'în-  fieurs  atinécs  avant  que  d'avoir  acquis  Tâge  de  trente-cinq  ans^ 
nntains.           Tous  ccux  de  mes  confrères  que  je  confultai  fur  cette  quef- 
tion ,  la  trouvèrent  fans  difficulté  à  l'avantage  de  la  demoi- 
felle ,  &  il  fut  ainfi  jugé  par  Arrêt. 

Cet  Arrêt  décide  bien  clairement  que  le  délai  eft  péremp- 
toire }  car  s'il  ne  l'avoit  pas  été ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  mi- 
neur ,  devenu  majeur,  auroit  eu  dix  ans  pour  fe  faire  retituer 
&  pour  accepter  la  fucceffion  fous  bénéfice  d'inventaire, 
au  lieu  que  l'Arrêt  ne  lui  laiflbit  que  la  reflburce  d  y  renoncer* 

Il  eft  certain  que  fi,  malgré  l'Ordonnance,  on  s'étoit  tenu 
au  délai  établi  par  la  Coutume ,  le  raifonnement  fait  dans  la 
lettre  de  Monfeigneur  le  Chancelier  auroit  une  parfaite  ap- 
plication ,  &  la  Jurifprudence  ne  vaudroit  rien ,  comme  étant 
direftement  contraire  à  l'Ordonnance  j  mais  cette  Jurifpru- 
dence a  adopté  le  délai  fixé  par  l'Ordonnance,  &  c'eft  tout 
ce  qu'on  pouvoit  exiger ,  l'Ordonnance  n'ayapt;  point  eu  in- 
tention de  détruire  la  qualité  péremptoire  dçs.  délais  établis 
par  les  Coutumes  ;  c'eft  auffi  ce  qui  s'obferve  à  l'égard  du 
délai  donné  aux  femmes ,  pour  renoncer  à  la  communauté ,  qui 
eft  péremptoire  en  Bretagne ,  fuivant  les  Arrêts  que  j'ai  rap- 
portés au  fécond  tome  de  mon  Journal,  chapitre  54.  J'écris 
aujourd'hui  chez  moi,  Monfieur,  pour  qu'on  vous  porte  les 
faâums  que  je  fis  pour  la  demoifelle 

Cependant  je  ne  doute  pas  que  le  Roi  puifle  accorder  à  M. 

le  Vicomte * . .  des  lettres  de  reliée  de  laps  de  temps , 

les  chofes  étant  entières  par  l'appofition  du  fceau ,  quoique 
fon  fils  foit  mort,  à  ma  connoiflance,  il  y  a  environ  quinze 
mois }  mais  je  crois  qu'il  feroit  de  fon  intérêt  que  dans  les 
lettres  qui  lui  feront  accordées ,  la  maxime  de  Bretagne  ne  foit 
point  traitée  comme  douteufe ,  car  il  y  auroit  Ueu  en  ce  cas 
de  craindre  qu'elles  fuflent  attaquées  comme  obreptices,ny 
ayant  point  de  maxime  plus  certaine  en  Bretagne  que  celle 
du  délai  péremptoire  de  trois  mois  quarante  jours. 

Si  vous  avez  befoin,  Monfieur,  de  quelques  autres  éclair- 
cifTemens  pour  lefquels  ma  préfence  fût  utile,  je  me  rendrai  à 
Rennes  avec  un  très-fenfible  plaifin  Je  fui$,  &c. 
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MÉMOIRE. 

Feu  Monfeîgneur  le  Chancelier ayant  obtenu  Bénéfices d^i^ 

une  Déclaration  pour  établir  la  néceffité  de  prendre  au  fceau  ^*«^^*** 
des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire ,  renonça  à  s'en  fervir  en 
Bretagne ,  où  ce  bénéfice  en  eft  un  de  la  Loi,  &  non  une  grâce 
du  Prince. 

Ce  n'eft  pas  que  depuis  l'Arrêt  du  Confeil  privé  du  Roi  du 
1 5  Juin  1705 ,  qui  fiit  adreffé  par  lettres  de  commiffiori  du 
même  jour  à  M Commifiaire  départi  dans  la  Pro- 
vince de  Bretagne ,  qui ,  aux  fins  de  fon  Ordonnance  du  27 
Août  1705 ,  le  fit  publier,  &  qui  depuis  a  été  exaftement 
fuivî,  un  héritier  bénéficiaire  ne  foit  obligé  de  prendre  des 
lettres  à  la  Chancellerie}  les  lettres  prifes,  il  faut  que  l'héri- 
tier les  fafle  infinuer ,  &  qu'il  fafle  appeller  tous  prétendans 
droits ,  &c. 

Il  eft  donc  maintenant  d'un  ufage  certain  en-^etagne, 
qu'il  faut  prendre  au  fceau  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire , 
&  j'ai  vu  entre  les  mains  de  quelques  Officiers  de  la  Chan- 
cellerie ,  près  le  Parlement  de  Bretagne ,  un  recueil  d'Arrêts 
du  Confeil  qu'avoit  obtenu  cette  Compagnie ,  qui  condam- 
noient  des  héritiers,  fe  difant  bénéficiaires,  à  des  amendes, 
faute  à  eux  d'avoir  pris  des  lettres  au  fceau. 

Le  Parlement  s'eft  conformé  à  cette  Loi,  &  je  n'ai  point 
idée  qu'aucun  héritier  bénéficiaire  ait  été  maintenu  dans  cette 
qualité,  fans  avoir  pris  des  lettres  au  fceau,  au  moins  avant 
Arrêt:  je  dis  avant  Arrêt ^  &  je  m'explique. 

Un  héritier  a  fait  à  la  mort  de  celui  auquel  il  fuccede ,  tout 
ce  qu'exige  la  Coutume  pour  folemnifer  un  bénéfice  d'inven- 
taire* On  n'a  autre  chofe  à  lui  reprocher,  finon  qu'il  n'a  pas 
pris  de  lettres  au  fceau.  Des  créanciers  s'avifant  de  ce  défaut, 
prétendent  que  cet  héritier  ell  héritier  pur  &  fimple  :  cet  hé- 
ritier ,  quoique  hors  les  délais ,  fe  pourvoit  à  la  Chancellerie, 
prend  des  lettres. 
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Bénéfices  dHn-      Lcs  Créanciers  foutiennent  que  ces  lettres  prifes  après  coujp 
vtntairts.        j^g  peuvent  lui  profiter.  Je  me  fouviens  d^avoir  vu  au  Parle- 
ment deux  procès  de  cette  efpece,  &  d'y  avoir  vu  juger  que 
ces  lettres ,  quoique  tardives ,  fufiifoient  pour  çonferver  à  cet 
héritier  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire. 

Le  dernier  Arrêt  rendu  à  ma  connoiflance  dans  de  telles 

circonftancesjlefiitle  22  Août  1741 ,  au  rapport  de  M 

En  voici  Tefpece. 

Le  nommé  Bellot,  créancier  dans  la  fucceffion  d'Anne 
Dazuet,  prétendoit  faire  déclarer  héritiers  puçs  &  fimples 
Marre- Anne  Bertin  &  les  enfans  de  François ,  frère  de  Marie- 
Anne  (  elle  &  fon  firere ,  enfans  du  premier  fils  de  la  Dazuet). 

Ces  Bertin  avoient  fait  juger  dans  la  première  Jurifdiftion^ 
que  les  folemnités  du  bénéfice  d'inventaire  fous  lequel  ils 
avoient  accepté  la  fucceffion  de  la  Dazuet  leur  mère,  étoient 
bieh  faites ,  quoiqu'au  lieu  de  prendre  en  leur  nom  des  lettres 
à  la  Chancellerie  9  ils  fe  fufTent  contentés  d  adhérer  à  àts  lettres 
de  bénéfice  d'inventaire ,  prifes  par  leurs  conforts ,  enfans  du 
fécond  lit  de  la  Dazuet ,  dans  lefquelles  ces  Bertin  n'étoient 
point  dénommés. 

Les  Bertin ,  fous  l'appel ,  craignant  l'événement  du  procès, 
prirent  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  en  leur  nom  ;  & 
comme  Bellot ,  créancier ,  leur  objeftoit  que  ces  lettres  étoient 
prifes  hors  le  délai ,  les  Bertin  fe  pourvurent  de  nouveai^  à  la 
Chancellerie,  &  y  obtinrent,  en  tant  que  de  befoin,  des  lettres 
de  reftitution  contre  cette  omiffion  de  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  prifes  dans  le  délai. 

Ce  fut  dans  cet  état  qu'intervint  l'Arrêt  que  je  viens  de  da- 
ter ,  par  lequel  : 

La  Cour,  faifant  droit  dans  les  lettres  de  reftitution,  & 
icelles  entérinant ,  &  ayant  égard  aux  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire prifes  par  les  Bertin ,  les  maintint  dans  la  qualité  d'hé- 
ritiers bénéficiaires,  &  les  condamna  néanmoins  aux  deux 
tiers  des  dépens  des  caufes  d'appel  faits  avant  la  notification  • 
j  defdites  lettres  de  bénéfice ,  l'autre  tiers  &  ceux  faits  depuis 
ladite  notification  compenfés. 
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Le  motif  du  Parlement ,  dans  ces  oçcafîons ,  a  toujours  été  •^^'^J^'*^'^- 
que  1  obligation  de  prendre  des  lettres  de  bénéfice  d'inven-  ^^'^^^"^^**' 
taire  au  fceau ,  dérive  d'une  loi  burfale  faite  en  faveur  du  fceau  j 
d'où  on  a  conclu  que,  pourvu  que  le  fceau  fut  indemnifé  avant 
le  jugement  en  dernier  reflbrt ,  Théritier  qui  avoir  par  ailleurs 
rempli-  toutes  les  formalités  prefcrites  par  la  Coutume ,  de- 
voit  être  maintenu  dans  fa  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  quoi- 
qu'il ne  fe  fiit  pourvu  au  fceau  que  long-temps  après  Texpi- 
rement  des  délais. 

On  voit  par  cet  exemple  que  la  Chancellerie  ne  fit  pas  de 
difficulté  de  donner  des  lettres  de  bénéfice ,  &  même  des  lettres 
de  reflitution  contre  Tomiffion  d'avoir  pris  dans  les  délais  des 
lettres  de  bénéfices  :  ces  lettres  de  reflitution  peuvent  fort 
bien  être  qualifiées  de  lettres  de  relief  de  laps  de  temps. 

On  pourra  être  étonné  hors  la  Bretagne,  d'entendre  parler 
des  délais  au-delà  defquels  un  habile  à  fuccéder  n'efl  pas  re- 
cevabîe  à  accepter  une  fucceffion  fous  bénéfice  d'inventaire, 
&  n'a  plus  que  l'option ,  ou  de  fe  porter  héritier  pur  &  fîmple, 
ou  de  s'abltenir,  ou  de  renoncer. 

Mais  il  faut  faire  attention  que  dans  cette  Province  les  dé- 
lais font  péremptoires. 

En  Bretagne ,  nul  n'eft  héritier  qui  ne  veut  ;  &  pourvu  qu'on 
n'eût  point  porté  les  mains  à  la  fucceffion ,  on  ne  peut  jamais 
y  être  déclaré  héritier  pur  &  fimple.  Mais  celui  qui  fe  veut 
porter  héritier  fous  bénéfice  d'inventaire ,  doit  aux  termes  de 
la  Coutume  le  déclarer  dans  quarante  jours,  s'il  efl  au  Duché 
&  s'il  efl  dehors ,  &  s'il  en  eft  dehors  dans  trois  mois. 

Il  efl  vrai  que  depuis  l'Ordonnance  de  1 667 ,  les  délais  ont 
été  prolongés  ;  mais  en  fe  conformant  à  cette  loi ,  on  n'a 
point  ceffé  de  regarder  comme  péremptoires  ces  délais  pro- 
longés. 

Tel  efl  l'ufage  confiant  de  la  Province  ;  il  mérite  d'autant 
plus  d'être  confervé ,  qu'outre  qu'il  eft  conforme  à  la  lettre 
&  àTefprit  de  la  Loi  municipale,  c'eft  que  la  conduite  de  la 
plupart  des  héritiers  bénéficiaires  n'ell  pas  digne  de  beaucoup 
de  faveurs. 
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Du  3  Juillet  iy44^ 

TaïUfs.  J'ai  différé  de  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'écrivîtes  le 
7  Janvier  dernier ,  pour  JulHfier  la  compétence  de  la  Gourdes 
Aides  dans  l'affaire  des  Confuls  de  Limoux ,  parce  que  je  n  ai 
pas  voulu  le  faire  fans  avoir  pris  tous  les  éclairciffemens  né- 
ceffaires  fur  une  matière  qui  devient  intéreffante  pour  toutes 
les  Communautés  de  la  Province  de  Languedoc ,  par  Tcxten- 
fîon  que  la  Cour  des  Aydes  veut  donner  à  fon  pouvoir.  Jenai 
reçu  ces  éclairciffemens  que  depuis  quelques  jours ,  &  je  fuis 
à  préfent  en  état  de  m'expliquer  fur  ce  fujet  avec  une  entière 
connoiffance. 

Je  voudrois  pouvoir  le  faire  d'une  manière  favorable  à  votre 
prétention  &  aux  Arrêts  de  votre  Compagnie }  mais  foit  que 
je  confidereles  termes  de  la  Déclaration  du  20  Janvier  173^, 
foit  que  j'examine  la  diftinâion  par  laquelle  il  femble  qu'on 
ait  cherché  à  en  éluder  l'exécution,  je  ne  peux  m'empêcher 
de  regarder  la  jurifpi  udence  que  vous  voulez  foutenir ,  comme 
une  infraftion  manifefte  de  cette  Loi. 

Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente,  en  lifant  la  Déclaration  dont 
il  s'agit ,  la  différence  qu'on  a  voulu  y  mettre  entre  les  deux 
fortes  de  cadaftres  ou  de  compoix  qui  ont  lieu  en  Languedoc  ; 
l'un  eft  celui  qu'on  appelle  terrier  ^  Tautre  eft  le  compoix  qw' on 
nomme  cabalifie.  Le  premier  eft  Tobjet  de  l'article  7,  fe  fécond 
eft  celui  de  l'article  9  de  cette  Déclaration. 

Tout  ce  qui  concerne  la  première  efpece  de  cadaftre ,  eft 
attribué  à  la  Cour  des  Aydes  pour  en  ccmnoître  en  première 
inftance ,  foit  qu'il  s'agifle  de  la  confeftion  ou  du  renouvel- 
lement des  cadaftres,  foit  qu*il  foit  queftion  des  décharges 
{)rétendues  par  les  particuliers ,  fous  prétexte  d'erreurs  dans 
a  contenance  &  dans  l'eftimation ,  ou  dans  la  nobilité  des 
^nds. 

yarticlc  9  décide  au  contraire ,  par  rapport  au  compoir 

cabaliftei 
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cabalifte  ^  que  les  demandes  en  furcharge  aa  fujet  de  Tallivre-     TaiiUs. 
ment  qu'il  contient,  &  autres  conteftations  formé^  à  rocca- 
fion*defdits  compoix,  feront  portées  en  première  inftance 
pardevant  les  Juges  des  lieux ,  Se  par  appel  feulement  ^  en  la 
Cour  des  Aydes. 

Les  raifons  de  cette  différence  vous  font  fans  doute  parfai- 
tement connues.  Rien  n'eft  plus  difficile  ni  plus  onéreux  aux 
Communautés ,  que  la  confeâion  d'un  nouveau  cadaftre  ter- 
rier î  c'eft  ce  qui  fait  qu'elle  eft  très-rare ,  &  que  ces  fortes  de 
^  cadaftres  ne  fe  renouvellent  gueres  qu'au  bout  de  cent  ans  & 
quelquefois  plus  :  il  eft  même  fort  important  que  ce  foient  les 
Juges  les  plus  fupérieurs  en  lumières  &  en  autorité ,  qui  jugent; 
de  la  néceffité  du  renouvellement  de  cette  efpece  de  cadaftre, 
&  qui  règlent  les  opérations  néceffaires  pour  y  parvenir.  On 
a  cru  auUi  que^  comme  les  conteftations  qui  naiftent  au  fujet 
des  furcharees  prétendues  par  les  particuliers ,  intéreflbient 
tous  les  fonos  poflédés  dans  une  Communauté ,  &  pouvoient 
donner  lieu  de  changer  les  proportions  établies  dans  les  ca- 
daftres terriers ,  il  convenoit  qu'elles  fuffent  portées  en  pre- 
mière inftance  en  la  Cour  qui  avoit  autorifé  le  cadaftre,  & 
^  qui  il  appartenoit  naturellement  de  le  réformer. 

Tels  ont  été  les  principaux  motifs  de  la  décifion  portée  par 
l'article  7  de  la  Déclaration  de  1736  j  mais  on  n'a  rien  trouvé 
de  femblable  dans  ce  qui  regarde  le  compoix  cabalifte. 

Comme  il  n'y  a  rien  de  plus  variable  que  la  pofleffion  des 
meubles  ou  des  effets  mobiliers ,  &  que  le  commerce  ou  l'in- 
duftrie  le  font  encore  plus^  le  compoix  cabalifte  dont  ils  font 
l'objet,  eft  néceffairement  fujet  à  de  fréquens  &  prefque  con- 
tinuels changemens  ;  c'eft  ce  qui  fait  qu'on  eft  obligé  de  le  re- 
nouveller  tous  les  ans.  Les  queftions  qu'on  agite  uir  la  nécef- 
fité du  renouvellement  des  cadaflres  terriers  &  fur  la  manière 
d'y  procéder ,  ne  peuvent  jamais  avoir  lieu  par  rapport  à  la 
confeftion  des  compoix  cabaliftes  i  &  puiiqu'ils  fe  renouvel- 
lent fi  fréquemment^  il  a  paru  jufte  de  les  mettre  au  nombre 
des  matières  fommaires  qui  doivent  s'expédier  avec  le  plus  de 
diligence  &  le  moins  de  frais  qu'il  eft  poflible  ;  ce  que  l'on  a 
Tome  Fin.  Kkkk 
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Taiikf.  cru  être  d'autant  plus  convenable ,  que  les  Juges  des  Baux 
peuvent  avoir  plus  promptement  &  plus  aifément  que  la  Cour 
des  Aydes,  les  connoiffanccs  néceflaires  pour  y  pourvoir.   • 

C^eft  par  ces  raifons  que  par  Tarticle  9  de  la  Déclaration 
de  1736,  le  Roi  a  voulu  que  toutes  les  conteftations  cpri  s'é- 
leveroient  au  fujet  des  compoix  cabaliftes ,  ne  fuffent  portées 
que  par  appel  ei>  la  Cour  des  Aydes ,  &  après  avoir  été  déci- 
dées en  première  inftance  par  les  Juges  des  lieux. 

Rien  n'eft  donc  plus  jufte,  ni  en  même  temps  plus  clair  > 
que  la  volonté  du  Légiflateur  fur  ce  point.  La  diftinéHon  que 
je  vois  qu'on  voudroit  fuppléer  dans  l'article  dont  je  viens  de 
parler ,  ne  fçauroiten  obfcurcir  ni  en  afFoiblir  la  difpofidon.  / 

Cette  diftin6Hon  cônfifte  à  convenir  d  un  côté  ,  que  lorf- 
qu*il  s*agit  de  la  demande  d'un  particulfer  qui  fe  plaint  d'avoir 
été  furchargé  dans  un  compoix  cabaliile ,  Taffaire  doit  être 
portée  d'abord  devant  les  premiers  Juges ,  &  à  foutenir  de 
l'autre  qu'il  n'en  ett  pas  de  même  lorfqu'on  prétend  que  le 
compoix  entier  a  été  mal  fait ,  &  qu'on  n'y  a  pas  fuivi  les 
formes  régulières ,  ou  lorfqu'on  demande  à  cette  occaiîon  un 
règlement  général  pour  la  communauté  intéreffée  dans  la 
conteftation. 

C'eft  pour  appuyer  cette  diftinftion  fubtile  qu'on  a  imaginé 
une  efpece  de  formule  nouvelle,  en  obtenant  des  lettres  à  la 
Chancellerie  de  la  Cour  des  Aydes,  où  la  Partie  fe  porte  pour 
appellante  du  compoix  en  général ,  &  en  demande  la  cafTatioa 
ou  la  nullité.  Mais  il  eft  évident  que  les  praticiens  qui  ont 
inventé  ce  nouveau  ftyle,  font  tombés  dans  la  faute  que  les 
Jurifconfultes  Romains  reprochent  à  ceux  qui,  voulant  frau- 
der la  loi ,  en  confervent  les  termes  en  apparence ,  pour  ea 
altérer  le  fens. 

Quelque  nom  que  l'on  donne  à  une  demande  en  furchargé^ 
formée  par  rapport  à  un  compoix  cabalifte ,  &  quoiqu'on  af- 
feôe  de  la  déguifer  foas  la  forme  d'un  appel  ou  d'une  de- 
mande eh  caffation  &  en  nullité ,  il  ne  s'agit  jamais  dans  cette 
demande  que  de  l'intérêt  particulier  de  celui  qui  prétend  faire 
réformer  fofl  allivremcnt ,  &  il  ne  peut  point  être  queiliou  à 
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Jtet  égard  de  réformer  tout  le  compoix  cabalifte  :  un  parti-  Taitksi 
<:u\iet  ne  feroit  pas  même  recevable  à  former  une  pareille 
demande  ;  il  lui  eft  fort  indiiflférent  que  le  compoix  en  entier 
fubfifte  ou  ne  fubfifte  pas,  pourvu  qu'il  obtienne  la  diminution 
de  la  fomme  pour  laquelle  il  y  a  été  cottifé ,  &  il  eft  d'ail- 
leurs évident  qu'il  ne  peut  parvenir  à  la  décharge  qu'il  de- 
mande ,  que  par  àes  raifons  qui  lui  font  abfolument  perfon- 
nelles,  &  qui  n'ont  rien  de  commun  avec,  toutes  les  autres 
cottifations  que  le  Compoix  renferme* 

Ceft  fur  ce.  fondement  que  dans  l'article  9  de  la  Déclaratîoo 
de  1736^  on  n'a  fait  aucune  mention  des  procès  qui  s'éleve- 
Toient  fur  la  confeôion  ou  fur  le  renouvellement  des  compoix 
cabaliftes  j  au  lieu  que  dans  l'article  7,  qui  regarde  les  cadaftres 
terriens ,  on  a  exprilhé  nommément  ces  fortes  de  contefta* 
tions ,  parce  qu'elles  font  propres  à  la  nature  des  cadaftres  ter- 
riens, pendant  que  dans  l'article  9  on  a  gardé  le  filence  avec 
raifon  fur  ce  genre  de  diflFérends ,  attendij  qu'il  ne  convenoit 
point  à  la  tiature  ftnguliere  des  compoix  cabaliftes. 

Ainfi,  foit  qu'oiî  examine  la  lettre  des  deux  articles  que  je 
viens  de  comparer,  foit  que  l'on  en  confulte  le  véritable  ef*- 
prit ,  la  diftinâion  que  les  Procureurs  ont  apparemment  ima- 
ginée pour  multiplier  leur  pratique  à  la  Cour  des  Aydes ,  tombe 
d'elle  même ,  &  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  con- 
travention expreife  à  la  loi.  Il  fembie  même  qu'on  ait  voulu 
prévenir  cette  efpece  de  détour,  par  l'attention  qu'on  a  eue 
à  employer  ces  termes  dans  l'article  9  de  la  Déclaration ,  & 
4iutrâs  contefiations  formées  à  l^occajîon  des  cadajlres  ou  compoix  4 
enforte  que,  quand  même  les  compoix  cabaliftes  pourroient 
être  fufceptibles  d'une  demande  en  nouvelle  confeftion  de 
cette  efpece  de  compoix ,  une  pareille  demande  fe  trouveroit 
comprife  dans  les  termes  généraux  que  je  viens  de  rappel! er, 
&  qui  prouvent  clairement  que ,  fuivant  rintémion  du  Roi , 
il  n'y  a  aucune  des  demandes  qu'on  peut  former  au  fujet  d'un 
compoix  cab^Kfte,  qui  ne  doive  être  portée  devant  les  pre- 
miers Juges.^ 

Je  remarque  enfin  que  là  diftinBion  qui  eft  manifeftement 

Kkkkij 
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Tailles,      exclue  par  ces  termes,  feroit  non  feulement  contraire  à  la 
loi ,  mais  très-dangereufe  par  {es  conféquences. 

Son  premier  effet  feroit  de  dépouiller  les  Juges  ordinaires 
d'une  connoiâance  qui  leur  appartient  par  la  volonté  du  Roi, 
parce  qu'avec  le  tour  qu'on  a  imaginé  pour  l'éluder ,  il  n'y  au- 
roit  plus  aucune  demande  en  furcharge  fur  un  compoix  caba- 
lifte,  qui  ne  fût  portée  à  la  Cour  des  Aydes  j  &  le  fécond  effet 
encore  plus  mauvais,  feroit  d'obliger  toutes  les  Communautés 
à  aller  plaider  à  grands  frais  à  la  Cour  des  Aydes,  fur  des  af^ 
faites  fouvent  très- légères,  &  qui  auroient  pu  être  terminées 
aifément  &  promptement ,  par  des  Sentences  dont  en  beau- 
coup d'occafions  il  n'y  auroit  point  eu  d'appel. 

Enfin  le  dernier  prétexte  dont  on  a  voulu  fe  fervir  pour  at- 
tirer à  la  Cour  des  Aydes  ^  en  première  ihflance ,  les  demandes 
dont  il  s'agit ,  malgré  la  difj>o{îtion  formelle  de  la  Loi ,  n'a  pas 
plus  d'apparence  que  la  diftinâion  dont  je  viens  de  parler. 

On  fuppofe  qu'iV  pourra  y  avoir  lieu  de  faire  un  règlement 
général  pour  les  Communautés ,  à  l'occafion  d'une  demande 
en  furcharge ,  &  que  par  cette  raifon  il  faut  la  porter  direc- 
tement à  la  Cour  des  Aydes  ;  mais  outre  qu'on  peut  dire  de 
cette  couleur  comme  de  la  diilinéHon  précédente ,  qu'il  n'y  a 
pas  de  demande  à  laquelle  on  ne  puifie  l'appliquer ,  &  qu'ainfi 
ce  feroit  un  moyen  général  dont  on  fe  fcrviroit  pour  dépouiller 
tous  les  Juges  ordinaires  ;  c'efl  fans  fondement  qu'on  allègue 
la  néceffîté  d'ip  Règlement  général  :  il  y  en  a  aiTez  de  faits  fur 
la  jnatiere  des  cadallres  ou  des  compoix.  Ils  font  connus  des 
Juges  devant  lefquels  les  demandes  en  furcharge  doivent  être 
portées  :  c'eft  à  eux  de  les  faire  exécuter }  &  s'ils  y  manquent, 
la  Cour  des  Aydes  efl  toujours  en  état  d'y  fuppléer,  foit  à 
l'occafion  de  l'appel  qui  efl  relevé  devant  elle,  ou  lorfqu'il  n'y 
en  â  point,  fur  une  requifî-'on  que  vous  pouvez  toujoms 
faire  d'office,  lorfque  dans  l'exécution  des  Réglemens  il  fe 
gliffe  un  abus  que  vous  croyez  devoir  faire  réformer. 

Je  ne  vois  donc  aucune  raifon ,  même  apparente ,  pour  au- 
torifer  la  nouvelle  Jurifprudence  qu'on  a  tenté  d'établir,  foit 
dans  l'affaire  des  Confuls  de  Limoyx^  foit  dans  deux  autres 
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exemples  précédens,&  je  fuis  perfuadé  que  lorfque  votre  Tailles. 
Compagnie  y  aura  fait  plus  de  réflexion ,  elle  jugera  à  propos 
de  faire  ceâer  dans  fa  naiflance  un  ufage  qui  ne  peut  jamais 
être  approuvé.  Je  lui  laifle  volontiers  l'honneur  de  fe  réfor- 
mer elle-même  9  en  ne  permettant  plus  qu'on  obtienne  des 
commiflions  avec  des  claufes  femblables  à  celles  qui^  comme 
je  Fai  déjà  dit,  n*ont  été  inventées  que  pour  éluder  la  Loi, 
fans  paroître  y  contrevenir  ouvertement ,  &  en  fe  contentant 
de  recevoir  Tappel  des  Jugemens  qui  auront  été  rendus  fur 
des  demandes  en  furcharge ,  formées  par  rapport  à  des  compoiic 
cabalilles. 

Si  cependant  elle  ne  prenoit  pas  ce  parti ,  qui  eft  le  plus 
honorable  pour  elle ,  le  Roi  feroit  obligé  de  condamner  ex- 
prefTément  la  mauvaife  interprétation  qu'on  a  voulu  donner  à 
Tarticle  9  de  la  Déclaration  de  1736}  mais  le  langage  de  la 
raifon  doit  toujours  précéder  celui  de  l'autorité,  fur -tout 
quand  on  parle  à  des  Compagnies  auilî  éclairées  que  la  vôtre, 
&  j'efper*  en  eflfet  que  dans  l'occafîon  préfente  il  n'en  fau- 
dra point  employer  d'autre  à  fon  égard  que  le  premier. 

Vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  part  de 
cette  lettre  à  M.  le  Premier  Pxéfident  de  votre  Compagnie , 
afin  qu'après  en  avoir  conféré  avec  cçux  de  fes  autres  Membres 
qu'il  jugera  à  propos,  il  puiiTe  prendre  les  mefures  néceflaires 
pour  faire  enforte  que  le  Roi  ne  foitpas  obligé  de  s'expliquer 
îur  cette  matière.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCCXLIL 

Du  zo  Mars  iy43* 

O  N  rapporta  hier  au  Confeil  du  Roi  une  înftance  dans  la-  Hypothèques^^ 
quelle  il  s'agiffoit  de  la  caflation  d'un  Arrêt  rendu  par  le  Par-  M'^8^i<^^^ 

lement  de  Beiançon ,  en  faveur  du  fieur ,  8f  la  matière 

fur  laquelle  rouloit -toute  la  difBculté  de  cette  affaire  me  pa- 
roît  aflez  importante  pour  mériter  non  feulement  que  je  vous 
Me  part  de  la  décifion  du  Confeil,  mais  que  je  vous  demaibi 


Digitized  by 


Google 


630  MATIERES    CIVILES, 

Hypotheques&  daffe  vottc  avis  fur  la  manière  de  fixer  la  Jurifprudence  eu 
fubhgaiions.   Parlement  de  Befançon ,  au  fujet  des  queftions  qui  avoient 
été  agitées  devant  cette  Compagnie ,  «  qui  ont  été  renou* 
vellées  au  Confeil. 

Ces  queftions  fe  rédoifoient  à  deux  principales ,  qui  for- 
moient  auffi  deux  moyens  de  cafTation. 

La  première  étoit  de  fçavoir  fi  le  fieur avoit  pu 

acquérir  une  hypothèque  Air  les  biens  d'un  débiteur  dont  la 
banqueroute  avoit  été  ouverte  trois  jours  après  Tafte  par  le- 
quel on  avoit  voulu  convertir  une  créance  purement  chiro- 
graphàire  en  créance  hypothécaire, 

La  féconde  queftion  rouloit  fiir  la  validité  de  la  fiibrogation 
par  laquelle  celui  qui  avoit  gagné  fon  procès  au  Parlement 
dé  Befançon,  prétendoit  être  entré  dafls  les  droits  du  créan- 
cier originaire.  *  • 
•  Par  rapport  à  la  première  queftion,  le  Deoiandeur  fondoit 
fa  demande  en  caflation  fur  une  contravention  à  la  Déclaration 
du  feu  Roi,  du  1 8  Novembre  1 702 ,  par  laquelle  il  lui  auroit 
plu  d'ordonner  que  tous  les  aftes  paffés  dans  les  dix  jours,  qui 
auroient  précédé  immédiatement  la  banqueroute ,  feroient  re- 
gardés comme  nuls  &  incapables  de  nuire  aux  créanciers  du 
même  débiteur.  Celui  qui  foutcnoit  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Befançon ,  répondoit  à  la  vérité  que  cette  Déclaration  navoit 
pas  été  enrégiftrée  dans  ce  Parlement ,  &  qu*ainfi  on  ne  poti- 
voit  l'accufer  d'être  contrevenu  à  une  Loi  qui  ryt  lui  étoit  pas 
connue  ;  mais  on  répliquoit  de  l'autre  00 té  que  cette  Loi  n'a- 
voit  fait  qu'expliquer  l'article  4  du  titre  1 1  de  l'Ordonnance 
de  167} ,  qui  a  été  enrégiftrée  au  Parknaenr  de  Befançon , 
&  qui  porte  que  le  Roi  déclare  nuls  tous  tranfports  ^  cejjions  ^ 
ventes  ^^déclarations  &  donations  de  Biens ,  meubles  &  immeubles 
qîd  ferment  faits  en  fmude  des  créanciers  :  or  ,  un  afte  qui  ne 
précédait  que  de  trots  jours  la  faillite  du  débiteur  conwiun, 
&  qui  tendoit  à  changer  la  condition  d'un  des  créanciers  au 
préjudice  des  axitres,  portoit  un  carafterèfi  évi<Jent  de  fraude 
&  de  collufion,  que  feTarlemeot  de  Befançon  n'avoît  hefoin 
que  *de  TOrdonnance  de  1 67  j ,  pour  prc»emcef -la-nMllisé.  de 
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cet  aôe ,  &  par  conféquent  on  ne  pouvoir  juftifier Ton  Arrêt  ifypoOequtsSf 
par  Tignorance  où  il  avoit  été  de  la  Déclaration  de  1702/  >«*«ïw^«*» 
ignorance  d'ailleurs  qui  paroiflbit  peu  vraifembîable ,  puifque 
les  Cqnfuls  de  Befan^ori  avoient  donné  une  atteftation  par 
laquelle  ils  certifioient  que  dans  leur  tifage  ils  fe  conformoient 
exaéèemenc  à  cette  Déclaration  qui  j^en  effet, n'étant  que  Texpli- 
cation  de  la  difpofition  générale  de  TOrdonnance  du  corn-» 
merc«,  devoir  au  moins  tenir  en  garde,  les  Officiers  du  Par- 
lement de  Befançon ,  &  fixer  leurs  efprits  iur  Tappli cation 
qu'ils  dévoient  faire  de  TOrdonnance  de  1 673 ,  à  Tefpece  fur 
laquelle  ils  avoient  à  prononcer. 

A  regard  de  la  féconde  queftion ,  on  a  prétendu  que  TArrêt 
du  Parlement  étoit  encore  plus  infoutenable ,  puifqu'il  avoit 
autoriféune  fuïkrogation  qui  ne  pouvoir  avoir. été  opérée  fui- 
vant  les  règles  les  plus  communes. 

Non  feulement  elle  n'étoit  faite  que  par  le  débiteur  feul , 
mais  récrit  qui  la  contenoit  étoit  plus  que  fufpeft  dans  la 
forme.  Les  termes  qui  faifoieot  mention  de  la  fubrogation 
paroiffant  vifiblement  avoir  été  ajoutés  après  coup,  fans  ap- 
probation fuffifante ,  &  fans  que  Ton  pût  appliquer  la  fignature 
de  récrit  à  l'addition  qui  contenoit  la  fubrogation. 

Quand  même  cet  écrit  auroit  été  moins  fufpeft  de  fraude 
&  d'affeâation ,  la  fubrogation  n'en  auroit  pas  été  moins  nulle , 
puifque ,  fuivant  les  Ordonnances  du  Royaume  &  la  Jurifpru- 
dencé  confiante  de  tous  les  Parlemens ,  il  faut  qu'il  y  ait  une 
convention  précédente,  par  laquelle  le  nouveau  créancier, 
dont  les  deniers  doivent  être  employés  au  paiement  du  pre- 
mier ,  ait  ftipulé  que  cet  emploi  fera  fait  ;  il  faut  encore  qu'il 
Tait  été  réellement,  &  que  les  deniers  du  nouveau  créancier 
aient  paffé  de  fes  mains  dans  celles  de  l'ancien ,  fans  quoi  le 
feul  confentement  du  débiteur  ne  peut  opérer  la  fubrogation. 

En  vain  oppofoit-on,  pour  foutenir  l'Arrêt  du  Parlement, 
que  les  Ordomiances  de  nos  Rois ,  qui  regiardent  la  matière 
des  fubrogations ,  n'avoient  point  été  enrégiftrées  au  Parle- 
ment de  Befançon  ;  on  répondoit  à  cette  objeftion  que  ces 
Ordonnances  n'avoient  fait  que  fuivre  exaftement  les  principes 
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Hypàtheques&  &  Ics  difpofitioiis  des  Loix  Romaines  fur  cette  matière ,  fie 

fubrogations.   qyg  ^  comme  ces  Loix  forment  le  droit  commun  dans,  la 

Franche-Comté ,  la  contravention  formelle  dans  laquelle  le 

Parlement  étoit  tombé  à  Tégard  de  ces  Loix^  formoit  um 

moyen  .fufEfant  de  caflation. 

C'étoit  auffi  inutilement  qu'on  oppofoit  pour  défendre  TAr* 
rêt  attaqué  y  qu'il  y  avoit  eu  un  ade  poftérieur  du  lendemain, 
par  lequel  l'ancien  ct^ancitr  avoit  confenti  à  la  fubrogatioa  : 
cet  aâe,  très-fufpeâ  encore  en  lui-même,  étoit  venu  trop 
tard  y  puifque  le  paiement  ayant  été  confommé  dès  la  veille 
&  même  fans  aucune  fubrogation  valable,  la  dette  étoit  éteinte, 
&  il  n  étoit  plus  temps  de  parler  de  fubrogation< 

Tels  étoient  les  moyens  pariefquels  on  combattoit  la  dé- 
cifîon  du  Parlement  de  Befançon ,  &  il  faut  avouer  qu'il  s'é- 
toit  défendu  fi  mal  par  les  motifs  qu'il  avoit  envoyés  d'abord, 
que  leur  foibleiTe  donnoit  encore  une  nouvelle  force  aux 
moyens  qu'on  alléguoit  contre  fon  jugement  :  c'eft  donc  en 
cet  état  que  le  Confeil  du  Roi  a  cru  devoir  caiTer  l'Arrêt 
dont  on  fe  plaignoit }  &  s'il  y  a  eu  quelques  Juges  qui  n'ont 
pas  été  auffi  frappés  que  les  autres  du  premier  moyen  de 
^  caffation ,  tous  les  fuflFrages  fe  font  également  réunis  en  faveur 

du  fécond  moyen ,  qui  (uffifoit  feul  en  eflFet  pour  ne  p^s  laiffer 
fubfifter  l'Arrêt  dont  on  demandoit  la  réformation ,  &  le  fond 
de  l'aâFaire  a  été  retenu  au  Confeil,  comme  on  le  fait  ordi- 
nairement lorfque  les  moyens  de  caffation  font  tirés  du  fond 
même  de  la  décifion. 

Le  détail  dans  lequel  je  viens  d'entrer  m'a  paru  nécefTaire 
pour  vous  mettre  pleinement  au  fait  des  principes  que  le 
Confeil  du  Roi  croit  devoir  fuivre  dans  la  matière  dont  il 
s'agit. 

Cen  feroit  bien  affez  pour  obliger  le  Parlement  de  Befançon 
à  s'y  conformer  dans  les  cas  femblables  qui  pourront  naître  à 
l'avenir  ;  mais  comme  il  eft  néceflaire  de  ne  laiffer  aucun  doute 
ni  aucun  prétexte  à  l'incertitude  des  opinions  fur  des  queflions 
fi  importantes ,  j'ai  cru  qu'il  feroit  bon  d'aller  encore  plus 
loin,  &  de  vous  prier  d'examiner  avec  ceux  de  M"  du  Par^ 

lement 
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lement  que  vous  jugerez  à  propos  de  commettre,  s'il  ne  fe-  Hypothtqutsi^ 
roit  pas  convenable.  fubrogationsi 

i^.  D'adrefler  au  Parlement  de  Befançon  la  Déclaration  du 
18  Novembre  1702 ,  par  laquelle  il  a  été  ordonfté  que  tous 
les  aftes  paffés  entre  le  débiteur  &  quelqu'un  dé  fes  créanciers 
qui  ne  précéderoient  pas  de  dix  jours  rbuvertùre  de  la  faillite , 
feroient  regardés  comme  nuls ,  comme  faits  en  fraude  des 
autres  créanciers  :  c'eft  une  Loi  fi  fage ,  qu'on  ne  peut  pas 
douter  que  le  Parlement  de  Befançon  ne  I5. reçoive  avec 
plaifir,&  il  eft  très-important  pour  le  bien  du  Public  que  la  \ 
Jurifprudence  de  tous  les  Parlemens  foît  abfolument  uniforme 
dans  cette  matière.  ^ 

2^.  Ne  feroit-il  pas  auffinéceflaire  de  reftifier ,  ou  du  moins 
de  fixer  les  véritables  principes  fur  la  matière  des  fubrogations , 
par  une  Déclaration  du  Roi ,  qui  feroit  auffi  adreflee  au  Par- 
lement de  Befançon  y  &  qui  comprendroit  toutes  les  règles 
que  nos  ^Ordonnances  ont  établies  après  le  Droit  Romain  fur 
cette  matière,         .^^^^^^ 

C'eft  fur  ces  deux  points  que  j'attends  votre  avis  pour  en 
rendre  compte  au  Roi ,  &  vous  faire  f^avoir  enfuite  les  inten- 
tions de  Sa  Majefté.  Je  fuis,  &c. 

■     Ji   i     <  1  -  '    -  ■    I  i       IN    'm  m       II    i 

LETTRE    CCCCXLIIJ. 

Du  Z3  Mai  iy48. 

J  E  ne  fçais  pourquoi  le  fieur s'eft  adrefle  à  moi  il  y  a 

quelque  tems  pour  me  repréfenter  Tabus  des  contrats  pignora- 
tifs ,  &  la  néceffité  den  abolir  Tufage  par  une  Loi.  Je  ne  crois' 
pas  que  ces  fortes  de  contrats  enflent  lieu  en  Bretagne,  &  par 
le  compte  qu€  je  me  fuis  fait  rendre  de  ce  quis'obferve  aftuel- 
iement  daris  les  quatres  CoUtUmeS  cjul  les  ont  autorifées ,  c'eft- 
à-dire,  dans  le  Maine,  dans  l'Anjou,  dans  laTouraine&  dans! 
le  Loudunois  ;  je  crois  qu'ils  font  tombés  en  défuétude  dans 
trois  de  ces  Pays  &  qu'ils  deviennent  très- rares  dans  la  Tou- 
r^ine ,  où  il  y  en  refte  encore  quelques  exemples.  Le  Parlè- 
Tome  VIII.  LUI 
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'Hypothequ€s6^  mciît  dc  Paris  en  a  réprouvé  depuis  long-temps  Tufage,  & 
Jubiosations.  ^^^  ^toit  vrai  qu'il  fe  fût  établi  dans  quelque  partie  de  la  Bre- 
tagne ,  je  fuis  perfuadé  que  celui  de  Rennes  entreroit  fans 
peine  dans  le  même  efprit  ;  mais  ayant  toutes  chofes,  il  fau- 
droit  éclaircir  plus  exadement  les  faits  qui  ont  donné  lieu 

au  fieur de  m'écrire  comme  il  Ta  fait.  Vous 

prendrez  donc ,  s*il  vous  plaît ,  la  peine  de  vous  en  faire  ren- 
dre compte  par  lui ,  pour  me  marquer  enfuite  ce  que  vous 
penfez  fur  ce  fujet.^  Je  fuis>  &c. 

LETTRE    CCCCXLIV. 
Du  i5  OStobrt  iy4S. 

J  'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  de  Tabus 
des  contrats  pignoratifs  dans  ta  Province  de  Bretagne  avec 
le  Mémoire  qui  y  étoit  joint  j  coitime  la  Coutume  de  cette 
Province  ne  parle  dexes  fortes  de  contrats ,  que  par  rapport 
aux  droits  feigneuriaux ,  &  qu'elle  en  fuppofe  plutôt  l'ufàge 
qu'elle  ne  l'autorife  expreffément  j  on  pourroit  dire  que  l'au- 
torité du  Parlement  feroit  fuffifante  pour  en  faire  cefTer  l'abus 
par  un  Arrêt  de  Règlement  rendu  fur  ta  requifition  de  M.  le 
Procureur  Général  ;  mais  puifque  vous  penfez  comme  phi« 
iieurs  de  M"  du  Parlement^  qu'il  fera  encore  mieux  d'y  pour- 
voir par  l'autorité  du  Roi,  vous  pouvez  m'envoyer  un  projet 
de  la  Déclaration  que  Sa  Majefté  pourroit  donner  fur  ce  fujet, 
&  j'aurai  l'honneur  de  lui  en  rendre  compte ,  pour  vous  faire 
fçavoîr  enfuite  it,^  intentions.  Je  fuis,  &c* 


LETTRE    CCCCXLV*- 
Du  ........  . 

Sur  la  lettre  que  M.  le  Chancelier  vous  a  écrite  concer- 

liant  les  contrats  pignoratifs,  j'ai  l'honneur  d'obferver  qu^  je 

^  

^  pettc  lemc  eft  dc  M,  PeuUaio  du  Parc  ^  dgot  ga  a  paiii  dai^  im  note 


Digitized  by 


Google 


LETTRE    CCCCXLV-  ^3$ 

crois  m'être  fuffifamment  expliqué  par  la  Lettre  que  féàti-  Hypothcquestf, 
vis  à  M-  le  Chancelier  il  y  a  quelques  mois.  /ùtrogaiions. 

Loin  de  regarder  les  contrats  pignoratifs  comme  tolérés 
en  Bretagne ,  je  fçavois  que  la  Jurifprudence  confiante  du 
Parlement  les  a  toujours  réprouvés  dans  le  tems  même  qu'ils 
étoient  tolérés  dans  les  autres  Provinces* 

Mais  je  fçais ,  par  un  grand  nombre  d'affaires  de  toutes 
les  Parties  de  la  Province,  que  ces  contrats  font  fi  communs 
dans  les  campagnes ,  que  de  cent  contrats  qui  fe  paffent  pour 
argent  prêté  à  d^  païûins  ,  il  n  y  a  pas  la  dixième  partie 
qui  foit  à  conilitution  de  rente,  &;  tous  les  autres  font  des 
contrats  pignoratifs. 

Les  Arrêts  que  le  Parlement  rend  dans  les  affaires  qui  fe 
préfentent  ne  répriment  ce  genre  d'ufures  que  dans  les  efpé-  - 
ces  particulières  ;  mais  ils  ne  font  pas  ceffer  Tabus  qui  eft 
général  &  qui  caufe  la  ruine  d'une  infinité  de  pauvres  &• 
milles. 

Touché  ^es  malheurs  que  caufent  ces  abus  ,  j'ai  cru  qu'il 
pouvoir  mériter  une  Déclaration  du  Roi,  parce  que  la  Jurif- 
prudence du  Parlement  étant  peu  connue  dans  les  campagnes, 
&  les  Ofiîciers  de  village  étant  même  ordinairement  ceux 
qui  s'emparent  k  vil  prix  du  bien  des  pauvres  par  cette  voie 
odieufe ,  ils  font  attentifs  à  cacher  les  maximes,  en  cas  qu'ils 
ne  les  ignorent  pas  eux-mêmes*  Il  faut  donc  les  intimider  & 
les  réprimer  par  une  Loi  publique  &  générale. 

J  ai  propofé  à  M.  le  Chancelier  de  donner  une  Déclara- 
tion ,  portant  que  tous  contrats  qui  auront  les  caraâeres  d'im- 
pignoration  foient  convertis  de  plein  droit  en  contrats  de 
conftitution.  Par-là  le  vice  du  contrat  pignoratif  fera  abfolu- 
ment  détruit  &  les  débiteurs  feront  foulages,  fans  que  le 
créancier  perde  le  juâe  intérêt  de  fon  argent.  Je  fuis  >  &c» 
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LETTRE    CCCCXLVL 

Du  s  Novembre  lyso. 

Dicrcts.  J  'ai  différé  de  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite 
au  fujet  de  Tafliftance  des  Recors  dans  les  faifies-réelles  qui 
fe  font  pour  ta  Taille ^  parce  que  la  difficulté  dont  il  s'agit, 
ayant  quelque  rapport  avec  la  finance ,  j'ai  cru  qu'il  étoit 
bon  de  la  communiquer  à  ceux  qui  en  ont  l'admimibration  ^ 
&  )e  vois  que  tous  les  fentimens  fe  réunifient  fur  ce  point» 
La  Jurifprudence  de  votre  Compagnie  n'étoit  pas  régu* 
liere,  même  avant  les  Lettres  Patentés  du  3  QÔobre  1721, 
en  vertu  defqueltes  la  Déclaration  du  zi  Mars  1 671 ,  a  été 
enregiftrée  au  Parlement  de  Touloufe  }  il  eft  vrai  que  cette 
Déclaration  ne  ra|^lle  pas  nommément  TEdit  de  1 669  i 
mais  comme  elle  eft  poftérieure^  là  dérogation  tacite  fuffi- 
foit  au  défaut  de-  la  dérogation  exprefle ,  fuivant  la  règle  de  . 

r  droit  ^pojleriora  derogant  prioribus^  pour  vous  obliger  à  fuîvre 

dans  vos  jugemens  Texception  qui  regarde  les  faines-réelles^ 
il  y  a  d'ailleurs  une  liaifon  &  un  enchaînement  dans  la  fuite 
des  Loix  du  feu  Roi  fur  cette  matière  ,  qui  montroit  que  la 
dérogation  tacite  étoit  ici  plus  que  fuffifante.  L'Ordonnance 
de  1 667  avoit  établi  indéâniment  la  néceffité  de  la  préfence 
de  deux  recors  \  l'Edit  de  16^9  paroiffoit  y  avoir  dérogé 
d'une  manière  auffi  indéfinie  >  en  y  fubftituant  la  formalité  du 
contrôle  ;  en  cet  état  furvient  une  Déclaration  pat  laquelle 
on  rétablit,  en  certains  cas ,  k  néceffité  de  la  préfence  des 
recors»  Qui  peut  douter  qu'une  telle  Loi ,  oîi  l'on  prend  une 
efpéce  de  milieu  entre  l'Ordonnance  de  1 667  &  l'Edit  de 
1669 ,  ne  fixe  la  Jurifprudence  préférablement  aux  deux  Loix 
antérieures ,  &  contraires  IHine  &  l'autre,  donteUe  eft  comme 
la  conciliation  ?  Ainfi  quand  la  Déclaration  de  1671  n'auroit 
pas  encore  été  portée  au  Parlement  de  Touloufe,  vous  ne 
feriez  pas  moins  obligés  d'y  tenir  la. main  dans  ce  qui  regarde 
les  faifies-réelles  pour  le  fait  des  Tailles ,  puifque  votre  Com- 
pagnie a  enregiftré  cette  Loi. 


DigitJzed  by 


Google 


LETTRE   CCCCXLVL  <?37 

Maïs  comme  elle  a  reçu  une  nouvelle  force  par  les  Let-  j^écras. 
très  Patent0.s  du  3  Oftobre  1722,  &  que  par-là,  elle  eft de- 
venue une  règle  commune  pour  toutes  les  faifies  réelles  j  je 
ne  vois  plus  ici  aucune  matière  de  doute ,  &  la  queftion  eft 
Cl  peu  fufceptible  de  difficulté,  qu'il  ne  paroît  pas  néceffaire, 
ni  même  convenable ,  de  donner  un  Arrêt  du  Confeil  pour 
la  décider. 

L'inconvénient  des  frais  eft  peu  confidérable ,  parce  que 
Ton  trouve  des  recors  par-tout ,  &  que  ce  qu'on  leur  donne 
eft  un  trop  petit  objet  pour  s'y  arrêter  j  mais  d*ailleurs  la 
Loi  eft  écrite,  &  je  ne  doute  pas  que  votre  Compagnie  ne 
s'y  conforme  à  l'avenir  avec  fon  attention  ordinaire,  pour  l'ç- 
xécution  des  volontés  du  Roi.  Je  fuis ,  &c. 


Du  h  Avril  lysz  *. 

Premiereme NT.  La  difpofîtion  de  FEdit  de  i ^73  ,  qui 
défend  expreffément  à  tous  Juges  de  recevoir  aucuns  droits 
pour  les  baux  judiciaires  &  pour  les  décrets,  n'eft  pas  dou- 
teufe,  &  les  Officiers  des  Requêtes  du  Palais  de  Dijon  con- 
viennent qu'ils  font  obligés  de  s^  conformer. 

2^.  Sur  ce  point  il  n'y  a  aucune  diftinftion  à  faire  entre  les 
décrets  forcés  &  les  décrets  volontaires  ,^  c'eft  pour  cela 
que  Monfeigneur  le  Chancelier  a  écarté  entièrement  cette 
diftinftion ,  par  fa  lettre  du  2  Novembre  i73i* 

»  3°.  Le  feul  moyen  dont  on  fe  fert  pour  juftifîer  ce  qui  s'eft 
fait  en  cette  occafion  ,"^ft  la  règle  obfervée  au  Parlement  de 
Dijon ,  de  faire  l'ordre  avant  d'îriterpofer  le  décret,  &  l'ufage 
de  faite  faire  cet  ordre  par  un  feu]  Commiffaire  qui,  au  lieu 
des  vacations  qu'il  auroit  droit  de  prendre  pour  fon  procès- 
verbal ,  reçoit  une  piftole  par  fac  de  mille  francs  fur  le  prix 
de  l'adjudication.* 

Mais  il  ne  paroît  point  ici  qu'il  y  ait  eu  aucun  ordre  de 

*  Cette  décifion  a  été  donnée  par  M.  le  Chancelier  d'AgueiTeau,  an  fujet  des  droits 

demandés  au  fieur • .  par  les  Reau$te^  du.  Palais  da.P^desi^tw^  ##{«••, 

p^ur  la  délivrance  du  décret  volontaire  d  une  tierre« 
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DicTiu.    fait  par  le  CommifTaire  des  Requêtes  du  Palais,  le  fieur  ••••.; 
a  trouvé  moyen  d'avoir  main-levée  des  oppofitions ,  &  celle 

de  Madame  la  Princefle   de n  a  demandé  aucun 

jugement ,  puifque  l'adjudication  a  été  faite  à  la  charge  de 
cette  oppofition. 

On  ne  voit  donc  pas  fur  quel  fondement  Ton  pourroit  ap- 
pliquer à  Tefpéce  préfente  le  feul  motif  que  M*^  des  Requêtes 
du  Palais  allèguent,  pour  pouvoir  juftifier  les  droits  que  Je 
Greffier  veut  exiger. 

La  convention  faite  entre  ce  Greffier  &  le  Procureur  du 

fieur ne  peut  remporter  fur  la  difpofition  d  un 

Edit  j  de  pareilles  conventions  ne  font  pas  regardées  comme 
bien  libres  de  la  part  des  Parties  qui  les  tbnt,  elles  paroiiTent 
encore  moins  décentes  pour  les  Juges ,  &  s'il  s'en  préfentoit 
de  femblables  au  Parlement  de  Paris,  le  Procureur  Général 
n'attendroit  pas  que  les  Parties  s'en  plaignirent  pour  les  faire 
déclarer  nulles* 

Suivant  la  convention  même  dont  iU s'agit,  il  ne  feroitdû 
que  mille  livres  au  Commiffaire  &  le  refte  à  proportion. 

Ainfî ,  il  fera  beaucoup  plus  honnête  à  M"  des  Requêtes 
du  Palais  de  Dijon  d'ordonner  la  délivrance  du  décret  dont 
il  s'agit,  fans  aucuns  droits  pour  ce  Commiffaire ,  &  en  payant 
feulement  les  frais  de  l'expédition  au  Greffier ,  que  d'obliger 
le  fieur d'y  faire  pourvoir  par  l'autorité  du  Roit 

Je  fuis,  &Ct 


LETTRE    CCCCXLVUL 

Du  10  Juillet  lysz. 

J'ai  examiné ,  il  y  a  déjà  du  ?emps,  les  Mémoires  ^le& 

pièces  qui  m'avoient  été  préfentés  par  le  fieur , 

d'un  côté,  &  de  Tautre  par  M ,  Confeiller  aux 

Requêtes  du  Palais  du  Parlement  de  Dijon,  au  fujet  des  plain» 
tes  que  le  premier  m'avoit  portées ,  du  refus  que  le  Greffier 
de  cette  Chambre  fait^  de  lui  délivrer  le  deci:et  volontaire 
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de  la  Terre  de  la  Mothe-Saint- Jean ,  à  moins  qu'il  ne  payç     Dicri$9i 
auparavant  des  fommes  confidérables  pour  le  Commiflaire 
de  la  Chambre,  &  à  proportion  pour  des  Officiers  inférieurs. 

Par  Texamen  que  )'ai  fait  de  ces  pièces  &  de  ces  Mémoi« 
res,  Je  n*ai  rien  trouvé  dans  les  raifons  de  M"  les  ConfeiU 
1ers  des  Requêtes  du  Palais^  qui  peut  barancer  la  dirpofîtioa 
formelle  de  lEdit  de  1673  ,  ^^®  ^^  Parlement  de  Dijon  a  en- 
regiftré,  &  qui  défend,  en  termes  exprès,  à  tous  Juges  de  re* 
cevoir  aucuns  droits  pour  les  baux  judiciaires  &  pour  les  dé- 
crets. Je  Tai  dit  ainfi  à  M ,  je  lui  ai  donné 

même  par  écrit,  le  26  Avril  dernier ,  ce  que  j'avois  penfé 
fur  ce  fujet,  &  dont  le  réfultat  eft  quil  fera  beaucoup  plus 
honnête  à  M*^*  des  Requêtes  du  Palais  de  Dijon,  d'ordonner 
la  délivrance  du  décret  dont  il  s'agit ,  fans  aucun  droit  pour 
le  CommifTaire ,  &  en  payant  feulement  les  frais  de  l'expé- 

ditioiî  au  Greffier ,  qutf  d'obliger  le  iieur d'y  faire 

pourvoir  par  l'autorité  du  Roi. 

Je  ne  doute  pas  que  M n'ait  auffi-tôt  fait 

fçavoir  cette  décifion  à  fa  Compagnie  ,  comme  jl  s'en  eft 

chargé  en  le  recevant  j  cependant  le  fieùr fe 

plaint  toujours  à  moi,  qu  il  ne  peut  obtenir  du  Greffier  la 
délivrance  de  ce  décret,  quoiqu'il  offire  de  lui  payer  les  frais 
de  l'expédition.  Gomme  il  ne  convient  pas  qu'une  pareille 
difficulté  fubfiûe  encore  de  la  part  de  cet  Officier ,  vous  lui 
ordonnerez,  s'il  vous  plaît,  de  fatisfaire  inceffamment  à  ce 
que  je  viens  de  vous  marquer.  Je  fuis,  &c* 

'  ,'l 

LETTRE    CCCCXLIX. 

Du  30  Janvier  iy4i. 

Vous  avez  raifon  de  dire  que  le  nommé  de peut 

fe  pourvoir  pardevant  les  Juges  &  Confuls  de  Bayonne, 
pour  demander  l'homologation  du  contrat  d'attermoyemerit 
qu'il  a  pafle  avec  fes  créanciers  ,  puifque  les  Confuls  de 
Bayonne  n'ont  point  Eût  renouveUer  depuis  Tannée  17339 
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^vécrcts.  comme  d'autres  Confuls  Font  fait,  Tattribution  qui  leur  avoîi 
été  donnée  pour  connoître  de  ces  fortes  d'affaires }  mais  je  ne 
vois  pas  par  ouelle  raifon  le  Parlement  en  prendroit  con^ 
noiffance  directement  &  en  première  inftance,  ces  fortes 
d'affaires  étant  de  nature  à  être  portées  régulièrement  dans 
les  Sénéchauifées  ou  Bailliages  foumis  immédiatement  aux 
Parlemens  ;  c'eft  pourquoi  vous  prendrez  la  peine  de  vous 
expliquer  d'une  manière  plus  précife.  Je  fuis,&c. 


LETTRE    C  C  C  C  L, 

Du  zz  Février  iy4i. 

I L  y  a  quelque  tems  que  j'ai  appris  un  ufage  du  Parlement 
de  Bordeaux,  que  j'avois  ignoré  jufqu'à  préfent,  &  cet  ufage 
efl  de  porter  direôement  &  immédiatement  en  ce  Parle- 
lement  toutes  demandes  en  homologation  de  contrats  d'at^ 
termoyement  paffé  entre  un  Débiteur  &  îe^  Créanciers. 
J'en  écrivis  à  M.  le  Procureur  Général,  qui  m'a  affuré  que 
c'étoit  en  effet  Tufage  qui  s'obfervoit  dans  votre  Compa- 
gnie j  comme  rien  n'efl  plus  contraire  au  droit  commun 
qu'un  pareil  ufage  ,  qui  dépouille  les  Bailliages  &  Séné- 
chauffées  d'une  connoiffance  qui  leur  appartient  naturelle- 
ment ;  Je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir,  fî  le  Parlement  de 
Bordeaux  a  des  titres  particuliers  qui  l'aytorifent  à  fe  mettre 
ainfî  à  la  place  des  Juges  naturels  ;  il  efl  vrai  que  les  Par- 
ties évitent  par-là  un  degré  de  Jurifdi6tion  ;  mais,  d'un  autre 
côté ,  elles  lont  expofées  à  des  voyages  &  à  des  frais  |>eau- 
coup  plus  confîdérables  ;  outre  qu'il  n'efl  pas  permis  d'ailleurs 
de  déroger  aux  difpofitions  des  Ordonnances  qui  ont  fixé  les 
régies  de  l'ordre  public,  fur  ce  qui  concerne  la  compétence 
des  Juges.-  Je^  fuis ,  &Gf 
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LETTRE    CCCCLL 

Du  iz  Mars  iy4t. 

1^  E  iîear  de qui  eft  toujours  prifonnier  à  la  Con-*    Dicrtui 

x:iergerie  de  Bordeaux ,  m'a  écrit  pour  me  prier  de  lui  ac- 
corder des  Lettres  de  répi  qui  puffent  lui  procurer  fa  liberté  j 
mais  comme  depuis  très-long-temps  on  n*eftplus  dans  Tufage 
d'accorder  ces  fortes  de  Lettres  ^  vous  prendrez ,  sW  vous 
plaît,  la  peine  de  lui  faire  dire,  qu'il  ne  peut  prendre  d'autre 
parti  que  celui  de  fe  concilier  avec  its  créanciers  &  de  fe 
.pourvoir  enfuite  au  Parlement  pour  y  demander  fa  liberté* 
Jefuis,&c« 


LETTRE    CCCCLIL 

Du  14  Juin  iy4i^ 

J  %  vous  envoyé  une  nouvelle  lettre  du  (leur  ....... ..\ 

dont  Tétatme  paroît  toujours  très-digne  de  compaffion^mais 
je  n'y  vois  point  de  remède,  à  moins  qu'il  ne  trouve  le  moyen 
de  pafler  un  contrat  avec  fes  créanciers ,  au  moyen  duquel 
il  puifle  obtenir  au  moins  un  élargiflement  provifoire  ;  c'eft 
ce  que  je  vous  prie  de  lui  faire  fçavoir,  en  l'avertiflant ,  comme 
je  crois  que  vous  l'avez  déjà  Édt,  qu'il  n'eft  plus  tfufage  d'ex- 
pédier des  Lettres  de  répi,  à  caufe  des  difficultés  &  des  in* 
convéniens  qu'elles  produifoient ,  &  qu'ainfî  c'eft  inutilement 
qu'il  infifte  toujours  fur  ce  fujet  dans  les  lettres  qu'il  m'écrit. 
Jefuis,i&c- 

LETTRE    CCCCLIIL 

Pu  10  Mars  IJ46. 

J  E  crois  très-volontiers  que  les  Officiers  de  votre  Compa-^  'HuJimui 
^nie ,  qui  ont  été  Juges  de  l'affaire  des  ileurs  . ......p  ^ 
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(4^  MATIERES    CIVILES, 

Audiences.  •••«••,  n'ont  penfé  qu'à  rendre  la  Jufticé  la  plus  exadeà 
ces  deux  Parties  ;  mais  la  droiture  des  intentions  ne  tient  pas 
lieu  de  pouvoir ,  &  fi  elle  excufe  la  perfonne  du  Juge ,  elle 
ne  fuffit  pas  pour  juftifier  fon  Jugement. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  lorfqu  un  Arrêt  eft  une  fois  pro- 
noncé à  l'Audience,  &  qu'on  n'a  rapporté  aucunes  pièces 
nouvelles  qui  aient  pu  engager  les  Juges  à  changer  de  (en* 
timent  ,  leur  décifion  eft  irrévocable  &  elle  forme  un  drdit 
acquis  à  la  Partie  qui  a  gagné  fa  caufe  ,  fauf  à  celui  qui  Ta 
perdue  à  fe  pourvoir  par  les  voies  de  Droit.  La  date  même 
d'un  Arrêt,  une  fois  prononcée,  eft  certaine,  &  ne  fçauroit 
être  changée ,  en  quelque  temps  que  le  Préfident  vife  & 
arrête  la  feuille  de  l'Audience.  Il  eft  vrai  que  lorfqu'il  s'agit 
d'un  procès  par  écrit,  &  que  toutes  les  Parties  ignorent  égî\- 
lement  la  délibération  des  Juges ,  il  y  a  des  Parlemens  où 
l'on  croît,  quç  fur  de  nouvelles  réflexions  qui  fe  préfentent 
à  l'efprit  de  quelques-uns  des  Juges ,  &  dont  ils  font  part 
aux  autres ,  ils  peuvent  arrêter  entr'eux  que  le  Jugement  qui 
a  été  déUbéré  fera  tenu  pro  non  lato ,  pour  s'exprimer  ici  dans 
les  termes  ufités  au  Parlement  de  Touloufe  }  mais  outre  que 
l'opinion  de  ces  Parlement  eft  fort  douteufe ,  &  que  les  fuites 
peuvent  en  être  fort  à  craindre ,  il  y  a  une  diflFérence  effen- 
tielle  entre  le  cas  d'un  procès  jugé  par  écrit ,  &  celui  <l'une 
caufe  décidée  à  l'Audience. 

.  Dans  l'un ,  le  Jugement  n'exifte  encore,  à  proprement  par- 
ler ,  que  dans  l'efprit  des  Juges ,  aucun  aôe  extérieur  n'en 
a  éclaté  aux  yeux  des  Parties ,  &  il  n'a  pas  même  encore  reçu 
la  forme  qu'il  doit  avoir;  ce  qui  rend  la  variation  des  Juges 
beaucoup  plus  facile  à  excufer,  &  bien  moins  dangéreufe  en 
elle-même. 

Dans  l'autre  cas ,  ye  veux  dire  lorfqu'il  s'agit  d'une  afiâinif 
d'audience ,  non-feulement  les  Juges  ont  formé  intérieure- 
ment leur  décifion  j  mais  ils  l'ont  rendue  publique  par  une 
prononciation  faîte  en  préfence  &  des  Parties  &  de  leurs  Dé- 
fenfeurs  &  d'un  auditoire  entier.  Le  Greffier  l'a  rédigée 
&  écrite  fur  la  feuille  de  l'audience,  &  il  ne  refte  plus  que 
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LETTRE    GCCCLITL   .        €4% 

Ô'y  mettre  le  ^^œu  &  la  (îgaature  du  Préfident.  Ainfi  non  Teu-    Audiences. 
lement  le  droit  eft  acquis  à  Tune  des  Parties  ,  mais  c*eft  la 
Juftice  elle-même  qui  a  publié  &  qui  a  fait  écrire  que  ce 
droit  lui  étoit  acquis.  Il  ne  lui  eft  donc  plus  poilible  de  fe 

retraéler ,  &  Taffaire  même  des  fieurs  ......  6c • 

étoit  de  telle  nature,  que  votre  Compagnie  ne  rifquoit  rien 
en  perfiftant  dans  l'Arrêt  qu'elle  avoit  rendu,  parce  que  Top» 

pofîtion  formée  par au  défaut  que  fon  Adver* 

faire  avoit  levé  étant  recevable  p  quand  même  le  défaut  au- 
rait été  bien  obtenu ,  il  étoit  fort  égal  que  ce  défaut  fut  re« 
gardé  comme  nul  ou  qu'il  fubfiftât, étant  tou- 
jours en  droit  de  demander  que  l'on  jugeât  l'affaire  par  le 
mérite  du  fond* 

Au  furplus ,  fi  les  chofes  avoîent  été  entières ,  je  ne  blâ- 
merois  point  le  parti  que  les* Juges  ont  pris,  après  de  nou- 
velles ,  mais  tardives  réflexion?.  5i  la  lettre  de  l'Ordonnance 
ne  décide  pas  formellement  la  queftion  qui  s'eft  préfentée, 
on  peut  dire  avec  vraifemblance ,  que  fon  efprit  montre  aux 
Juges  comment  ils  doivent  la  décider.  La  difpofition  de  l'ar- 
ticle 3  >  du  titre  26  de  l'Ordonnance  de  1 66 j ,  fuppofe  ce 
principe ,  que  rien  n'arrêie  la  pourfuite  d'un  Demandeur,  tant 
qu'on  ne  lui  fignifie  point^le  décès  de  fa  Partie,  qu'il  n'eft 
pas  oblige  de  fçavoir ,  encore  moins  de  deviner ,  &  tant 
qu'une  Partie  affignée  ne  comparoît  point  aux  yeux  de  la 
Juftice  î  l'équité  veut  qu'on  lui  impute  tout  ce  qui  arrive , 
faute  par  elle  de  s'être  préfentée  lorfqu'il  n'eft  mort  qu'après 
l'expiration  du  délai  prefcrit  par  l'Ordonnance.  Ainfi ,  en  fup- 
pofant  toujours  que  les  chofes  euflent  été  encore  entières , 
la  manière  la  plus  fure  de  prononcer  auroit  été  de  déclarer 

le  défaut  bien  obtenu,  &  néanmoins  de  recevoir 

oppofànt  à'ce  défaut,  en  payant  les  frais  faits  pour  le  lever; 
mais  c'eft  ce  que  les  Juges  n'avoient  pas  fait  dans  leur  pre- 
mier Jugement,  &  il  h'étoit  plus  temps  d'y  revenir,  comme 
je  l'ai  déjà  dit  en  parlant  dé  ce  qui  forme  le  principal  objet 
de  cette  lettre,  je  veux  dire,  la  variation  des  Juges. 

Je  fuis ,  &c. 

Mmmmij 
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LETTRE    CCCCLIV. 

Du  J  Juin  IJ46. 

AuiUnca.    Les  termes  tfappel  en  réparation^  dont  vous  vous  (tnt% 

dans  votre  lettre  du comme  d'une  expreiSon  ufitée 

à  Bordeaux  ,  ne  font  pas  trop  intelligibles  dans  ce  Pays-ci , 
les  Jurat^  ne  font  point  Juges  d^Appels,  &  quand  ils  lefe- 
roient ,  iU  ne  pourroient  pas  recevoir  TAppel  de  leur  pto^ 
pre  Jugement,  il  y  a  apparence  que  cette  expreffion  ne  fi- 
gnifie  qu'une  oppofition  formée  à  un  Jugement  par  défont;. 
i\  cela  eft ,  il  faudroit  premièrement  commencer  par  réfor- 
mer un  fi  mauvais  ftyle,  &  la  queftion  fe  réduiroitàfçavoir,. 
fi  les  premiers  Juges  ont  droit  de  recevoir  des  oppofitîons 
à  des  Sentences  qu  il  ont  rendues  par  défaut ,  ou  fi  Ton  doit 
faire  exécuter  à  la  rigueur  ce  qui  eft  poné  par  TOrdonnance^ 
qu'ik  ne  pourront  rabattre  les  défauts  par  eux  prononcés  ^ 
que  lorfqu'on  le  leur  demandera  dans  la  même  audience  ;  il 
eft  vrai  que  dans  les  premiers  temps  qui  fuivirent  TOrdon- 
nance  de  1 667,  on  obfervoit  exaâement  cet  article,  &  quW 
ne  foufFroit  pas  que  les  premiers*  Juges  admiflent  des  op- 
pofitions  formées  après  l'audience ,  quoique  dans  ki  huitai- 
ne à  compter  du  jour  de  la  fignification  du  Jugement  ^ 
mais  on  s'eft  relâché  infenfiblement  de  cette  rigueur ,  qui  a 
paru  contraire  au  bien  de  la  Juftice ,  parce  qu'elle  rendoit 
la  voie  de  l'Appel  trop  fouvent  néceflaire  }  ainfi  Tufàge  dans^ 
tous  les  Sièges  de  ce  Pays-ci  eft  >  qu'une  oppofîtion  formée 
à  un  Jugement  rendu  par  défaut  à  l'audience  eft  recevable, 
pourvu  qu'elle  le  foit  dans  la  huitaine  ,  &  je  ne  vois  aucun 
inconvénient  à  fuivre  cet  ufage  ^  non  feulement  dans  tes  Ju- 
rifdiftions  des  Jurats  ,  mais  dans  les  autres  Sièges  de  yotxe: 
reflbrt ,  où  il  y  a  apparence  qu'on  le  tolère ,  à  en  juger  par 
les  derniers  Arrêts  du  Parlementa  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE    CCCCLV. 

Du  Q  Novembre  ij3i. 

J  *Ai  reçu  avec  un  très-grand  plaifir  la  lettre  que  vous  m'a-  înfiruSicns dts 
vez  écrite  le  3  de  ce  noois ,  &  il  y  a  long-terops  que  je  défirois  P^^"" 
que  vous  me  propofaffiez  quelque  naoyen  d'avancer  l'expé- 
dition des  procès  par  écrit,  qui  n'eft  pas  toujours  auffi  prompte 
dans  votre  Compagnie ,  qu'il  feroit  à  défirer  j  )'ai  été  averti 
plus  d  une  fois  ,  par  des  Confeillers  même  ,  qu'un  des  plu» 
grands  obftacles  qu'on  trouve  à  cette  expédition  eft  l'ufage 
qui  s'y  obferve,  de  donner  toujours  4a  parole  par  préférence 
aux  plus  anciens  Confeillers ,  en  forte  que  la  promptitude 
du  Jugement  dépend  de  Tâge  ou  de  l'ancienneté  de  fervice 
du  Rapporteur  j  au  lieu  que  fuivant  les  régies  de  l'équité  ^ 
elle  devroit  dépendre  de  la  nature  du  procès ,  &  quelque 
fois  même  de  la  mifere  des  Parties  ^  mais  je  n'ai  pas  befoin 
de  m'étcndre  fur  les  inconvéniens  de  cet  ufage^  puifque  vous 
les  fentez  fi  vivement,  &  que  vous  Ijes  expliquez  fi  bien  par 
votre  lettre.  Le  meilleur  de  tous  les  remèdes,  qu'on  puifTe 
y  apporter  eft  celui  que  vous  me  propofez,  &  il  dépend  ab-^ 
folument  de  votre  Juftice&  de  l'autorité  de  votre  place  ;  vous 
ne  ferez  rien  même  en  cela  qui  ne  s'accorde  littéralement 
avec  la  difpofition  des  anciennes  Ordonnances,  &  entr'autres 
de  celles  d'Orléans  art.  42 ,  &  de  Bfois  art.  124^  par  lef- 
quelles  nos  Rois  ont  ordonné  que  les  procès  par  écrit  fe* 
roient  jugés  à  tour  de  rôles,  qui  feroient  faits  félon  la  date 
des  Conclufions  reçues  au  Greffe ,  appellées  par  les  Préfi- 
dens  des  Chambres  &  quatre  Confeillers  d'icelles  ,  &c.  Je 
ne  fçaurois  donc  trop  vous  exhorter. à  mettre  bien-tôt  en  œu^ 
vre  une  auffi  bonne  penfée  que  celle  qui  vous  eft  venue  dans 
l'efprit }  on  marche  toujours  fckrement ,  quand  on  a  la  Lot 
pour  guide ,  &  pourvu  que  vous  en  fuiviez  l'efprit ,  vous  pou^ 
vez  y  apporter  les  tempéramens  que  vous  jugerez  néeeflaire» 
ou  convenables,  pour  engager  les  Juges  à  s'y  conformer  ph» 
volontiers  &  avec  plus  d'exaélitude»  Je  fuis,  &c» 
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646  MATIERES    CIVILES, 

LETTRE    CCCCLVL 

D14  3  Mars  lysz. 

inflruOiêns  da  j  '  Al  été  informé  plus  d'une  fois ,  non  feulement  par  les  plain- 
frocèss.      jgj  jçj  Parties >  mais  par  d'autres  voies,  qui  ne  font  nulle- 
ment fufpeâes  ,  que  l'expédition  des  procès  par  écrit  n'eft 
pas  toujours  auffi  prompte,  dans  votre  Compagnie,  qu'il fe- 
roit  à  défirer.  On  prétend  qu'un  des  plus  grands  obftades 

2u'oQ  trouve  à  cette  expédition  eft  l'ufage  qui  s'obferve  de 
onner  toujours  la  parole  par  préférence  aux  plus  anciens 
Confeillers }  en  forte  que  la  promptitude  du  Jugement  dé- 
pend de  l'âge  ou  de  l'ancienneté  du  fervice  du  Rapporteur, 
au  lieu  que  fuivant  les  régies  de  l'équité ,  elle  devroit  dé- 
pendre de  la  nature  du  procès  &  quelque  fois  même  de  la 
mifere  des  Parties.  Les  anciennes  Ordonnances ,  &  entr'ao- 
tres  celles  d'Orléans ,  art.  42,  &  celle  de  Blois,  art.  124, 
avoient  prévenu  cet  inconvénient ,  en  ordonnant  que  les  pro- 
cès par  écrit  feroient  jugés  à  tour  de  rôles,  qui  feroient  Êiits 
fur  la  date  des  conclufîons  reçues  au  Greffe ,  appellées  par 
les  Préfidens  des  Chambres,  quatre  Confeillers  d'icelle,  &c. 
Quoique  cette  difpofition  ne  regarde  que  les  procès  par  écrit 
qui  ont  été  jugés  dans  les  Sièges  inférieurs  &  qui  s  y  diftribuent 
en  cas  d'appel  aux  Chambres  des  Enquêtes  ;  elle  fert  néan^ 
moins  à  marquer  le  véritable  efprit  des  Ordonnances  fur 
l'ordre  qui  doit  être  obfervé  dans  l'expédition  des  affaires  de 
rapport ,  &  l'on  pourroit  bien  l'imiter  dans  les  Grand'Cham- 
bres  des  Parlemens,  en  ordonnant  qu'à  mefure  que  les  inftances 
appointées  feroient  en  état,  elle  feroient  mifes  fur  un  rôle  pour 
être  rapportées  fuivant  l'ordre  dans  lequel  elles  y  auroient 
été  placées  ;  mais  vous  pourriez  au  moins  faire  à-peu-près  la 
même  chofe ,  en  marquant  au  bas  des  placets  que  les  Par- 
ties vous  préfentent  pour  demander  l'expédition  de  leurs  af- 
faires, le  jour  auquel  elle  fera  rapportée,  après  avoir  fçu 
de  celui  qui  en  eft  chargé,  s'il  eft  en  état  d'en  faire  le  rapport* 
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Comme  Je  ne  fais  que  vous  indiquer  encore  les  premières  inftru&ions  du 
vues  qui  me  font  venues  dans  i'efpritfur  ce  fujet,  &  qu'elles  P'^^^^' 
peuvent  être  fufceptibles  de  quelques  précautions  ou  de  dif- 
férens  tempéramens  dans  leur  ejcécution,  il  fera  bon  que  vous 
en  confériez  avec  ceux  de  MM.  du  Parlement,  que  vous  croi- 
rez devoir  confulter  fur  ce  fujet,  pour  m'envoyer  enfuite  le 
féfultat  de  leur  fentiment  avec  votre  avis ,  robfervation  des 
régies  n'étant  jamais  plus  affurée  que  lorfqu'elles  s'établifTent 
de  concert  avec  ceux  qui  doivent  les  fuivre  &  les  faire  exé- 
cuter. Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCCLVIL 

Du  29  Mai  lyjz. 

J  E  ne  vous  ai  écrit,  comme  je  Tai  fait,  le  }  Mars  dernier , 
que  pour  entrer  dans  les  vues  que  vous  m'aviez  infpirées 
vous-même ,  &  je  fuis  bien  fâché  que  la  difpofition  des  ef- 
prits  ne  vous  ait  pas  encore  permis  de  faire  ufage  de  ma 
lettre  j  mais  comme  le  mal  auquel  vous  aviez  voulu  remé-v 
dier  par  l'efprit  de  Juftice,  dont  vous  êtes  rempli,  fubfifte 
toujours ,  &  que  je  ne  puis  ni  ne  dois  le  diilîmuler  ;  je  prends 
le  parti  de  vous  écrire  une  lettre  plus  forte  que  la  première; 
je  vous  y  charge  expreffémeiit  de  la  montrer  à  toute  la  Grande- 
Chambre,  &  ce  que  j'y  ajoute  à  la  fin  fera  voir  à  tous  ceux 
qui  y  feront ,  qu'ils  feront  bien  de  me  propofer  un  ordre  con- 
venable pour  la  prompte  expédition  des  procès ,  parce  que 
s'ils  ne  le  font  pas,  le  Roi  y  pourvoira  par  fon  autorité  j  on 
auroit  pu  le  faire  dès-à-préfent,  mais  comme  il  s'agit  de  chan- 
ger un  ancien  ufage  auquel  les  Juges  ne  font  que  trop  atta- 
chés ,  i'ai  cru  devoir  faire  une  dernière  tentative  pour  les  en- 
gager à  fe  réformer  eux-mêmes ,  ou  du  moins  les  mettre  par 
là  dans  leur  tort,  &  les  convaincre  de  la  néceffité  d'y  pour- 
voir par  l'autorité  du  Roi*  Je  fuis,  i&c. 
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LETTRE    CCCCLVIIL 

Du  icf  Mai  lyjz^ 

jnftmawmdis  Jl  y  a  long'temps  que  je  fuis  informé  par  des  voies  non 
r^^^*  fufpeôes,  que  l'expédition  dés  procès  n'eft  pas  auffî  prompte 
au  Parlement  de  Bordeaux  qu  on  pourroit  le  défirer  j  ce  n'eft 
pas  que  les  Officiers  de  cette  Compagnie  aient  moins  de 
zèle  que  ceux  des  autres  Tribunaux  ^  pour  rendre  la  Juftice 
aux  Sujets  du  Roi ,  avec  une  diligence  qui  fait  une  grande 
partie  de  leur  devoir  ;  mais  après  avoir  bien  examiné  d'o^ 
pouvoit  venir  le  retardement  dont  j'ai  reçu  plufieurs  plain* 
tes  9  j'ai  reconnu  que  ce  qui  en  eft  la  principale  caufe  efl 
Tufage  qu'on  obferve  dans  votre  Compagnie  ^  de  donner 
toujours  la  parole,  par  préférence^  aux  plus  anciens  Confeil* 
1ers  5  en  forte  que  la  promptitude  de  l'expédition  dépend  de 
l'âge  ou  de  l'ancienneté  de  fer  vice  du  Rapporteur ,  au  lieu  que 
fuivant  les  régies  de  l'équité ,  ce  feroit  plutôt  par  la  date  du 
procès ,  ou  par  fa  nature ,  &  fouvent  même  par  la  mifere  du 
rlaideur^  qu'il  faudroit  en  décider. 

Les  anciennes  Ordonnances ,  &  entr'autres  celle  4*0rléanS| 
art.  42 ,  &  celle  de  Bloi$ ,  art.  1 24 ,  avoient  prévenu  cet  in* 
convénient  p  en  ordonnant  quf*  les  procès  par  écrit  feroient 
jugés  à  tour  de  rôles,  qui  feroient  faits  fur  la  date  des  coa- 
clufions  jeçues  au  Greffe ,  quoique  cette  difpofition  regarde 
les  procès  par  écrit ,  qui  font  dévolus  par  appel  aux  Cham« 
bres  des  Enquêtes,  elle  fert  néanmoins  à  marquer  le  véritable 
efprit  des  Ordonnances  fur  l'ordre  qui  doit  être  obfervé  dans 
l'expédition. des  affaires  de  rapport,  &  rien  ne  feroit  plus 
facile  que  de  fuivrp  une  régie  femblable-à  la  Grand'Chamr 
bre,  en  ordonnant  qu'il  feroit  fait  des  rôles  des  Inftances  ap- 
pointées ,  où  elles  feroient  placées  fuivant  la  date  de  l'Arrêt 
d'appointement  ou  de  la  première  produftion  mife  au  Greffe 
par  la  Partie  la  plus  diligente ,  &  qu'elles  feroient  rapportées 
aans  le  mêm^  ordre  ^  à  mefiure  qu'elles  fe  trouveroient  en 
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4tat}  vous  pourriez  encore  parvenir  au  même  but ,  en  aver-  infimSions  its . 
tiflant  les  Procureurs  de  vous  préfenter  un  Mémoire  ou  un      f^^^*  . 
placet,  auffi-tôt  que  TafFaire  dont  ils  font  chargés  feroit  en 
état,  &  en  marquant  au  bas  de  ce  placet,  le  jour  auquel 
TafiFaire  feroit  vue,  après  avoir  fçu  du  Rapporteur  s'il  eft  prêt 
à  en  faire  fon  rapport. 

Ce  font  les"  vues  qui  fe  préfentent  naturellement  à  Tefprit, 
pour  faire  ceiTer  Tinconvénient  qui  naît  de  Tufage  qu*on  ob- 
fcrve  dans  votre  Compagnie  j  mais  comme  on  pourroit  pren- 
dre  d'autres  moyens  pour  parvenir  à  la  même  fin,  &  que* 
d'ailleurs  Tobfervation  des  régies  n'eft  jamais  plus  aifurée  que 
lorfqu'elles  s'établiflent  de  concert  avec  ceux  qui  doivent  les 
fuivre  ou  les  faire  exécuter,  je  vous  prie  de  faire  part  de 
cette  lettre  à  MM.  de  la  Grand'Chambre,  &  d'examiner  avec 
quelques-uns  de  ceux  qui  font  à  la  tête ,  de  ceux  qui  font  au 
milieu,  &  de  ceux  qui  font  les  derniers  de  la  Grand'Cham- 
bre,  ce  que  l'on  peut  établir  de  plus  convenable,  pour  faire 
en  forte  que  l'expédition  des  procès  foit  toujours  également 
prompte,  à  quelque  Rapporteur  qu'ils  aient  été  confiés.  Je  fou^ 
balte  de  n'avoir  qu'à  approuver  ce  que  vous  me  propoferez 
fur  un  fujet  fur  lequel  il  faudra  bien  que  le  Roi  s'explique 
lui-même,  fi  l'on  ne  peut  convenir  à  la  Grand'Chambrcf  d'une 
régie  préférable  à  l'ufage  quon  a  obfervé  jufqu'à  préfent. 
.    Je  fuis,  §^c^ 


LETTRE    CCCCLIX. 

Du ,  .  ij39f 

Tput  ce  qu'on  dît  ici  jufqu'à  l'endroit  où  Ton  parle  de 
l'Arrêt  de  Conclufîon,  fait  voir  qu'on  n'étoit  pas  bien  inf- 
truit  du  fait ,  quand  on  a  cru  d'abord  que  l'ufage  du  Parle- 
ment de  Dijon  n'étoit  point  de  rendre  un  pareil  Arrêt  pour 
régler  un  procès  par  écrit. 

Mais  d'un  autre  côté ,  il  paroît  qu'on  fait  dans  ce  Parle-^ 
ment  des  procédures  prélinunaires  ou  préalables  à  TArrêt 
Tomt  VIII.  Nnnn 
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infimmansia  de  Conclufion,  qui  ne  font  ni  conformes  à  TOrdotmance^ 
p^%      ta  utiles  aux  Fardes. 

Rien  o'eft  plus  (impie  ^  ni  meilleur  pour  abréger  la  procé« 
dure^  que  de  fuivre  la  diipofition  littérale  de  Tarticle  17  du 
titre  de  TOrdoonance  de  1667 ,  qui  porte  que,  ii  Tune  des 
Parties  eft  en  demeure  de  £aire  teettre  ou  joindre  dans  la  hui- 
taine 9  fes  produ6tions  au  Greffé  de  la  Cour  ou  Siège  d'Ap- 
pel j  elle  en  demeurera  forclofe  de  plein  droit ,  &  le  procès 
iera  jugé  fur  ce  qui  fe  trouvera  au  Greffe^  fans  faire  aucun 
accommodement  ^  fommation,  m  autre  procédure  ^  &c« 

Il  n'eft  donc  point  néceflaire , 

i^*  Que  le  F^rocuretir  de  celui  qui  a  produit  £ifie  iigni^^ 
fier  Ùl  production  à  la  Partie  adverfe. 
.  %^.  Q^'il  lui  ^e  une  fommation  de  remettre  fa  produc* 
tion  au  Greffe ,  encore  moins  qu^il  le  fomme  de  produire. 
Il  fuffit  qu'il'  fi^e  figniiier  purement  &  (împlement  le  certi- 
ficat de  Greffier,  portant  que  la  produftion  eft  au  Greffe. 

Ceft  ce  que  l'Ordonnance  a  fuffifamment  déclaré ,  lorf' 
qu'elle  a  die  que  faute  par  la  Partie  de  remettre  dans  hui* 
taine  fes  produâions  au  Greffe ,  elle  en  demeurera  forclofe  de 
plein  droit,  &  pour  ne  laiffer  aucun  doute  fur  ce  terme ^ 
elle  exclud  tout  Coomiandement^  toute  fommation ,  &  autres 
procédures. 

L'avertiffement  qu'on  fait  donner  au  Procureur  eft  inu- 
tile, &  n'eft  d'ailleurs  qu'une  précaution  çxtrajudiciaire. 

Il  n'y  a  point  de  nouveau  délai  à  accorder  par  le  Rap- 
porteur. 

Il  eft  encore  moins  convenable  que  le  Procureur  de  celia 

Jui  n'a  pas  produit  donné  une  requête ,  pour  demander  aôe 
e  ce  qu'il  a  écrit  plufieurs  fois  à  ià  Partie^  &  de  ce  qu'il 
n'en  a  reçu  ni  pièces  m  Mémoire. 

U  feoïble  qu'on  foit  efeayé  de  FobHgation  de  ren^  un 
Arrêt  par  Ibrdufion  ;  l'Ordonnance  n'a  pas  voulu  que  les  Ju- 
ges fuffent  fi  timides  à  cet  égard  }  un  Arrêt  rendu  par  for- 
clufion  avance  plus  l'expédition  des  procès  que  tout  autre 
Boyeo  ^  &  â  ïqh  étoit  bien  ferme  à  &sm^  for  ce  poiotk 
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lettre  de  V Ordonnance ^  Us  procès  en  dureroient  teaudoup  ihfitiat&nsdu 
moins  ^  parce  que  Toa  épargnewdt  coût  le  temps  qui  fe  con-      /'^«^^ 
fomme  en  délais  inutiles  ^  &  un  Arrâc  par  forclufioti  n'étant 
pas  un  ami  &ns  remède  9^911  ne  fçautoit  le  donnei^  trop  promp- 
tèment  ^  lorfqu-il  y  a  Hea  de  le  feifeioivant  l'Ordonnance. 

On  ne  joaarque  pas  ici  ce  qui  arrive  ,  lor&j^'une  des  Par- 
ties refufe  de  pafier  l'Arrêt  de  Conclufion  ^  ât  il  y  a  appa« 
rence  que  Ton  fuit  à  cet  égard  la  difpoiitioif  de'  f  aràtcle  9  ^ 
du  titre  i  r  de  l'Ordonnance. 


LETTRE     CCCCLX- 

Du  ib  Avril  iy34* 

J  'ai  appris  que  vous  vous  étiez  porté  très-volontiers,  aînfî 
que  les  autres  Juges  du  procès  de  M^  de  ••••••••.,  à  en- 

trer  dans;  les  tempéràmens  qui  m'avoient  paru  juftes,  pour 
le  mettre  en  état  d'inftruire  pleinement  fon  affaire,  fans  en 
trop  retarder  Texpédition  ;  c*eft  par-là  feulement  que  j'ai  fçu 
que  vous  étiez  du  nombre  de  fes  Juges ,  &  fi  j'en  avois  ét^ 
itiftruit  plutôt,  je  naurois  pas  manqué  de  vous  écrire  ftir 
ce  fujet. 

Un  objet  encore  plus  important  m'engage  à  le  faire  au- 
jourd'hui, non  par  rapport  à  aucune  afïaire particulière,  mais 
en  général  pour  le  bien  de  la  Juftîce. 

J'ai  appris,  à  Toccafion  du  procès  dont  je  viens  de  vous 
parler ,  qu'il  n'étoit  point  d\ifage  au  Parlement  de  Dijo» 
de  prendre  des  Arrêts  de  claufion,  ou;  commeon  parle  diM» 
ce  Pays-ci,  de  conclufion,  &  qu'on  y"  eft  accoutumé  à  ins- 
truire les  procès  pendant  <ju'ils  font  for  le  bureau. 

11  y  auroit  bien  des  réflexions  à  faire  fur  un  pareil  ufoge^ 
s^il  s'agiffoit  de  difcuter  à  fond  cette  niatiere  ;  mais  comfme 
elle  n'eft  pas  encore  affez  développée  pour  mè  donner  lîea 
ide  me  fixer  à  quelque  chôfe  de  précis  fur  ce  fujet,  je  me 
réduis ,  quant  à  préfent,  aux  diiSicultés  qufe  je  vais  vous  ex-? 

pUquen 
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hfintmonsJis  i^*  Comment  peut-on  concilier  cet  ufage  avec  les  for^ 
f^^^*  mes  prefcrites  par  le  titre  1 1  de  l'Ordonnance  de  1667,  & 
fur- tout  avec  la  dirpofition  de  Tarticle  19  de  ce  titre,  qui 
porte  9  que  huitaine  après  que  le  procès  6c  la  Sentence  au« 
ront  été  mis  au  GreflFe  ^  le  Procureur  plus  diligent  offrira  & 
fera  fignifier  au  Procureur  de  la  Partie  adverfe,  Tappointe- 
ment  de  conclufion ,  portant  règlement  de  fournir  griefs  & 
réponfes  de  huitaine  en  huitaine,  avec  fommation  de  com- 
paroir au  GreflFe  pour  le  paiTer,  &  qu'à  faute  de  ce  faire  trois 
jours  après,  la  (ignification  fera  le  congé  ou  défaut  délivré 
&  payé.  Comme  cet  article  eft  la  bafe  &  le  fondement  de 
toute  rinftru£Hon  des  procès  par  écrit  qui  fe  fait  en  caufe 
d'appel,  comment  peut- on  exécuter  au  Parlement  de  Dijon 
les  articles  zo  &  fuivans  du  même  titre  par  rapport  aux  for- 
clufions ,  qui  dépendent  toutes  du  premier  Arrêt  par  lequel 
le  procîès  «1  été  réglé  ?  Ne  feroit-il  pas  beaucoup  plus  conve- 
nable de  fuivre  exaftement  les  formes  prefcrites  par  l'Or- 
donnance ?  Et  pourquoi  s'en  eft-on  écarté. 

2^.  Comment  peut-on ,  dans  Tordre  qui  s'obferve  au  Par- 
lement de  Dijon  ,  prévenir  les  inconvéniens  d'un  procès  mis 
fur  le  Bureau  avant  que  d'être  pleinement  inflruit,  ou  avaot 
que  les  Parties  qui  fuyent  aient  été  mifes  fuffifamment  en  de- 
meure par  une  inftruâion  régulière  ?  Il  feroit  long  d'expli- 
quer ici  tous  ces  inconvéniens ,  il  fuffit  d'indiquer  ceux  qui 
fe  préfentent  les  premiers  à  l'efprit. 

Dans  les  Tribunaux  oiil'on  fuit  exaôement  l'Ordonnance, 
le  Plaideur  eft  averti  par  les  régies  mêmes  qu'elle  prefcrit  > 
que  fon  procès  eft  en  état  ,  fi  l'inftruôion  en  a  été  faite 
contradiâoiremenr ,  ou  que  la  forclufion  eft  acquife  contre 
lui ,  s'il  a  négligé  fa  défenfe  j  mais  lorfqu'il  n'y  a  ni  appointe* 
Qient  de  conclufion ,  ni  aucune  forme  néceffaire  à  obferver 
pour  l'intégrité  de  la  procédure ,  &  qu'il  dépend  d*un  JRap* 
porteur  de  mettre  un  procès ,  quand  il  le  veut,  fur  le  Bureau^ 
quoiqu'il  n'y  ait  ni  inftruftion  achevée,  ni  forclufion  acquife, 
les  Parties  font  expofées  à  des  furprifes  qu*elles  ne  peuvent 
m  prévoir,  ni  prévenin  Je  fçais  bien  qu'il  eft  poflible  de  fup-: 
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pléer  en  quelque  maniera  à  robfervation  des  régies  que  TOr-  infiruâionàieê 
donnance  a  établies  par  des  avertiffemens  particuliers  que  f^^^^ 
le  Rapporteur  fait  donner  au  Procureur  des  Parties  j  mais  ce 
n'eft  pas  par  des  précautions  extrajudiciaires  qu'il  a  plû  au 
Légiflateur  de  fixer  le  fort  des  Plaideurs  en  Tétat  du  procès^ 
c'eft  par  des  formes  certaines  &  déterminées  par  l'autorité 
publique ,  fans  quoi  les  Parties  peuvent  toujours  prétendre 
n'avoir  pas  été  fuffifamment  averties. 

Qu'arriveroit-il  même ,  fi  Tune  de  ces  Parties  ne  déféroît 
pas  à  un  avertiffement  particulier,  &  continuoit  de  garder 
le  filence?  On  nepourroit  juger  le  procès,  ni  contradiftoi- 
rement ,  puifqu'il  n'auroit  pas  été  inftruit  de  cette  manière , 
ni  par  forclufion ,  puifque  la  Partie  négligente  n'auroit  pas  été 
mife  valablement  en  demeure ,  attendu  Tomiflion  des  formes 
que  l'Ordonnance  a  établies  comme  néceflaires. 

S'il  furvient  dans  le  cours  du  procès  des  appellations ,  des 
demandes  incidentes  ou  des  interventions ,  comment  peut-on 
les  régler  &  les  joindre  à  un  procès  qui  n'exilte^pas,  à  en  juger 
par  les  formes  de  l'Ordonnance,  puifque  ce  qui  lui  donne  une 
réalité  &  une  confiftance  certaine ,  ne  peut  être  que  l'Arrêt 
ou  l'appointement  de  conclufion ,  qui  eft  d'ailleurs  l'époque 
fatale  d'où  les  délais  &  les  forclufions  commencent  à  courir? 

Mais  ce  qui  frappe  encore  plus  dans  cette  matière ,  &  ce 
qui  eft  en  effet  beaucoup  plus  important  pour  le  bien  de  la 
Juftice ,  c'eft  que  rien  n'eft  plus  dangereux  que  de  voir  un 
procès  &  de  le  rapporter  par  partie,  avant  que  de  l'avoir 
compris  en  entier,  après  une  inftruftion  complette  de  la  part 
des  Parties.  Il  n'y  a  que  le  tout  enfemble  qui  puiffe  donner 
une  jufte  idée  des  véritables  difficultés  d'une  affaire  j  quand 
on  ne  la  voit  qu'à  demi  inflruite ,  on  eft  toujours  menacé  d'en 
prendre  de  faufles  notions  ou  d'en  donner  aux  autres  Juges  y 
&  il  ne  faut  pas  croire  que  cela  foit  indiflFérent,  fous  pré^ 
texte  que  l'inftruââoû  qui  viendra  dans  la  fuite  reprendra  pluy 
de  lumière  fur  ce  qu'on  a  déjà  vu  :  l'expérience  fait  voir  que 
ces  nouvelles  lumières  viennent  fouvent  trop  tard ,  &  que  là 
première  manière  d'envifageit  une  affaire  ^  a  fait  une  impref- 
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jnjhiaiôns  àa  fion  durable  qui  s'efface  très- difficilement  dans  certains  efprîts, 
trocisy       g^  qyj  i^g  s*effac€  [>Qint  dans  les  autres. 

En  fuppofant  même  que  cet  inconvénient  n'arrive  points 
on  doit  reconnoître  au  moins  qu'il  y  a  beaucoup  à  gagner 
du  côté  du  temps,  lorfquon  ne  rapporte  des  procès  que 
quand  ils  font  pleinement  inftruits,  ou  quon  défefpere  avec 
raifon  qu  ils  le  foient  davantage ,  par  le  fiience  affeôé  des 
Parties  contre  lefquelles  les  forclufions  font  acquifes.  Tout 
Rapporteur  qui  a  vu  un  procès  en  entier ,  conduit  les  autres 
Juges  à  la  décifîon  par  une  voie  non  feulement  pluis  drçite  & 
plus  fûre,  mais  plus  courte  &  plus  facile. 

Il  y  auroit  encore  bien  d'autres  réflexions  à  faire  fur  ce  fu- 
jet^  mais  en  voilà  affez,  quant  à  préfent,  fur  un  ufage  dans 
lequel  il  fe  trouve  peut-être  des  correéHfs  qui  peuvent  le 
rendre  plus  indifférent  qu  il  ne  le  paroît  d'abord.  Je  ne  veux 
aujourd'hui  que  vous  faire  fentir  la  difficulté,  &  je  fouhaite 
que  vous  la  leviez  pleinement  par  la  réponfe  que  vous  me 
ferez. 

Pour  la  rendre  entièrement  complette,  je  vous  prie  de  me 
faire  fçavoir  exaftement, 

i^.  Quel  eft  Tordre  de  procédure  qui  s*obferve  au  Parle- 
ment de  Dijon,  à  l'égard  du  procès  par  écrit,  depuis  le  mo- 
ment que  les  délais  de  Taffignation  donnée  fur  Tappel  des 
Sentences  font  expirés,  jufqu'au  jour  que  le  procès  érft  jugé* 

2*^.  Comment  on  y  règle  les  appellations,  les  demandes 
incidentes  &  les  interventions  des  nouvelles  Parties. 

3^r  Quelle  eft  pareillement  la  forme  qu'on  y  fuit  pour  Tint 
tru6tion  des  inftances  qui  naiffent  des  appointemens  au  Confeil 
que  le  Parlement  prononce  fur  deç  appellations  verbales. 

Lorfque  vous  m'aurez  envoyé  les  éclairciflèmens  nécef- 
faires  fur  ces  trois  points ,  en  y  joignant  les  réflexions  cyui 
vous  paroiffent  convenables,  je  ferai  plus  en  état  déjuger  fi 
votre  ufage  doit  fubfifter  tel  qu  il  eft ,  ou  s'il  y  a  lieu  d  y  Éaire 
quelque  changement.  Je  fuis,  &c. 
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Du  2Z  Août  IJ4J. 

Je  vous  envoyé  nn  mémoire  qui  m'a  été  remis  par  quelques-  infiruSiottide^ 
uns  de  Meflieurs  du  Confeil ,  aufujet  d*une  demande  en  caffa-  '''^^*^' 
non  qui  n'a  pas  réuffi ,  mais  qui  a  donné  lieu  de  s'appercevoir 
qu'on  ne  fuivoit  pas  exaftement  au  Parlement  d'Aix  la  difpo- 
fition  de  TOrdonnance  de  1 667  ,  qui  défend  de  commettre 
pour  faire  une  defcente  fur  les  lieax,  le  Confeiller  au  rapport 
duquel  la  defcente  a  été  ordonnée  j  on  a  remarqué  dans"  l'af- 
faire dont  il  s'agiiToit  une  double  contravention  à  cette  Loi, 
dont  la  dernière  pourroit  être  plus  excufée  ,  parce  qu  il  ne 
s'agifToit  plus  que  de  l'exécution  de  l'Arrêt  qui  a  voit  été  rendu, 
mais  la  première  n'eft  point  dans  ce  cas,  parce  qu'il  étoit  quef- 
tion  d'une  defcente  préalable  au  jugement ,  &  qui  avoit  paru 
nécefTaire  pour  l'inftruftion  ,  c'eft  le  véritable  cas  qui  a  été 
l'objet  de  la  difpofition  de  l'Ordonnance  fi  les  demandeurs  en 
cafTation  s'étoient  pourvus  au  Confeil  dans  le  temps  y  fur  ce 
fujet  on  n'auroit  pu  fe  difpenfer  d'avoir  égard  à  leur  demande  , 
mais  comme  ils  ne  Tavoient  pas  fait ,  &  que  cette  première 
contravention  à  l'Ordonnance  n'avoir  pas  même  été  relevé 
dans  leur  requête  }  on  s'eft  attaché  à  la  fin  de  non- recevoir 
d'autant  plus  volontiers  qu'il  paroiflbit  que  l'affaire  avoit  été 
bien  jugée  dans  le  fond  j  il  n'eft  donc  plus  queftion  de  cette 
affaire  particulière,  &  je  ne  vous  écris  fur  ce  fujet ,  que  pour 
fçavoir  s'il  efl  vrai  qu'au  Parlement  d'Aix  on  foit  dans  l'habi- 
tude de  commettre  les  Rapporteurs  pour  faire  les  defcentes 
ordonnées  par  les  Arrêts  interlocutoires  rendus  à  leur  rapport  ; 
fi  cela  étoit,  on  ne  pourroit  regarder  un  pareil  ufage  que  comme 
un  abus  qu'il  feudroit  réformer ,  &  je  ne  doute  pas  que  le  Par-  ^ 
lement  ne  s'y  portât  de  lui-même  fur  la  première  propofition 
que  vous  lui  en  feriez. 

Je  me  rappelle  à  cette  occafîon  qu'il  y  a  un  autre  abus  bien 
certain  dans  le  fait ,  non  feulement  au  Parlement  de  Provence 
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hjtmShfu  dis  mais  à  la  Cour  des  Comptes ,  au  fujet  des  rapports  d'Experts 
procès.  qu'on  y  répète  à  l'infini ,  j*en  ai  vu  plufieurs  exemples  au  Con- . 
feil  dont  on  n*a  pas  été  édifié,  &  je  vous  en  ai  parlé  pendant 
le  féjour  que  vous  avez  fait  en  ce  pays-ci  j  vous  me  promîtes 
de  m'en voyer  des  mémoires  (a)  fur  ce  fujet  lorfqae  vous  feriez 
de  retour  dans  votre  Province ,  &  je  vous  prie  d  y  penfcr  fé- 
rieufement  lorfque  le  Parlement  aura  repris  fa  féance« 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    CCCCLXIL 

Du  3  Mars  ijjo. 

fygtmens.  Le  S  Juges  les  plus  intégres  ne  font  pas  toujours  à  couvert 
des  plaintes  des  Parties  que  le  malheur  de  leur  fituation  rend 
fort  fouvent  injuftes ,  à  Tégard  de  ceux  mêmes  qui  leur  rendent 
la  plus  exaâe  juftice  ;  ainfi  Tobligaltion  où  vous  vous  êtes 

trouvé  de  vous  expliquer  fur  la  lettre  que  le  fieur * 

a  écrite  à  M.  le  Cardinal  de  Fleury,  n'a  rien  qui  vous  doive 
feire  de  la  peine ,  &  fur-tout ,  quand  vous  rendez  compte  de 
votre  conduite  à  un  homme  auffi  prévenu  que  je  le  fuis  ,  en 
foveur  du  nom  que  vous  portez ,  &  que  j'ai  été  à  regarder  dès 
ma  jeunefle  ,  comme  celui  de  la  probité  même. 

Je  ne  vois  rien  dans  tout  ce  que  vou$  avez  fait  par  rapport 
à  TafFaire  dont  il  s'agit ,  qui  demande  cette  opinion.  Si  vous 
avez  quelque  chofe  à  vous  y  reprocher  ,  ce  feroit  peyt-être 
de  vous  êtrerepofé  fur  les  Avocats  des  Parties  du  foin  de  ré- 
diger l'Arrêt  rendu  à  votre  rapport  fur  les  arrêtés  qui  avoient 
été  faits ,  &  dont  vous  leur  donnâtes  la  copie  j  mais  la  fincérité 
'ftvec  laquelle  vous  m'expUquez  vous-même  ce  fait,  me  donne 
lieu  de  croire  que  vous  n'avez  fait  en  cela  que  fuivre  un  ufage 
de  votre  Compagnie ,  pour  prendre  une  précaution  dont  les 
ipeilleurs  Rapporteurs  ufent  fouvent  dans  les  affairej  de  longue 
difcuffion,  en  lifant  avec  le  Confeil  Aes  Parties  le  projet  du 
^1        ■      ,    I  I  I  I  j       ...■'.  .  V  ^ 

(â  )  Par  la  réponfe^  il  paroit  que  le  Parkmeac  étQÎt  ^a  U^aee  de  cpmmeitre  Ic 
Rap|)Ortettr ,  6ç  qu'oo  Ta  WQrjné  far  çftttç  let jrc^ 
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difpofitif  de  TArrêt,  afin  qu*il  ne  leur  échappe  rien  qui  puiiTe  jug^nuni^ 
donner  lieu  à  des  chicaneurs  de  renouveller  le  procès  ,  fous 
prétexte  de  quelque  défaut  qui  s'eft  glilTé  dans  la  rédaftion  j 
mais  il  eft  vrai  qu  au  moins  en  ce  pays-ci  on  n'a  pas  accoutumé 
de  confier  cette  réda6Hon  même  aux  Avocats  des  Parties ,  &  fi 
dans  votre  Compagnie  on  en  ufe  quelquefois  ainfî ,  c'eft  une 
facilité  qui  me  paroît  exceffive  ^  &  dont  je  crois  qu'on  doit 
s'abftenir  dorénavant. 

11  eut  été  encore  à  defirer  que  fans  vous  arrêter  à  Ta  vis  qui 
vous  fat  donné  de  l'accommodement  réfolu  entre  les  Parties  y 
vous  euffiez  toujours  pris  la  peine  de  dreffer  à  toutes  fins  le 
projet  du  difpofitif  de  l'Arrêt,  afin  que  fi  les  Parties  ne  s'ac- 
commodoient  pas  en  effet ,  vous  fiiiiiez  toujours  en  état  de 
rendre  votre  jugement  parfait  ;  mais  encore  une  fois ,  il  n'y  a 
rien  dans  tout  cela  qui  intérefle  votre  honneur  &  votre  amour 
pour  la  jullice ,  &  s'il  vous  a  échappé  de  prendre  des  précau- 
tions plus  fûres.  pour  prévenir  l'inconvénient  qui  eft  arrivé  par 
le  défaut  de  rédaftion  &  de  fignature  de  l'Arrêt ,  vous  avez 
bien  réparé  cette  inattention  par  toutes  les  peines  que  vous 

avez  prifes  depuis  que  le  fieur vous  a  rappelle 

l'idée  d'un  jugement  qu'il  vous  avoit  laifTé  longtemps  oublier. 

Au  furplus ,  pour  ce  qui  regarde  la  manière  de  finir  à  pré- 
fent  cette  affaire  ,  je  ne  vois  que  deux  voies  que  l'on  puiffe 
prendre  pour  y  parvenir. 

La  première  qui  eft  aufli  la  meilleure ,  feroit  de  trouver  le 
moyen  d'engager  les  Parties  à  s'accommoder  par  l'entremife 
de  quelques  amis  communs  9  ou  de  quelque  Magiftrat  du  Par- 
leipent,  &  il  femble  que  cela  ne  devroit  pas  être  bien  difficile, 
attendu  le  peu  d'importance  du  procès  j  les  propofitions  d'ac-^ 
commodément  qui  ont  déjà  été  faites ,  le  long  filence  que  les 
Parties  ont  gardé  de  part  &  d'autre ,  &  l'inconvénient  des 
nouveaux  fi'ais  auquel  elles  feroient  expofées ,  fi  l'on  eft  réduit 
à  faire  juger  les  chefs  qui  ont  été  partagés ,  &  à  effuyer  toutes 
les  difficultés  &  toutes  les  chicanes  qui  pourront  bien  fur  venir 
quand  il  fera  queflion  de  travailler  à  la  rédaôion  de  l'Arrêt. 

Le  fécond  parti  ,  qui  eft  celui  de  remettre  l'affaire  en 
Tome  VIII.  G  000 


Digitized  by 


Google 


6^9  MATIERES    CIVILES, 

'Tugemens.  régie ,  &  quî  deviendra  un  parti  forcé  ,  fi  Ton  ne  peut  rendre? 
les  Parties  fufceptibles  de  conciliation  ,  fera  de  travailler^ 
comme  vous  Tavez  offert ,  à  reprendre  les  idées  du  Procès ,  à 
revoir  vos  extraits  &  vos  arrêtés ,  &  à  en  former  une  décifiott 
entièrement  conforme  à  ce  qui  a  été  réfolu  à  la  pluralité  des 
voix  ,  après  que  les  partages  auront  été  vuidés ,  c'eft  ce  qui  ne 
pourra  Ce  faire  fans  qu'il  vous  en  coûte  beaucoup  de  peine  & 
de  travail  i  mais  vous  vous  y  offrez  défi  bonne  grâce  ,  qu'oir 
peut  être  affuré  que  vous  ne  négligerez  rien  pour  menre  la 
dernière  main  à  un  ouvrage  fufpendu  depuis  tant  d'années  par 
la  faute  des  Parties  plutôt  que  par  la  vôtre. 

Vous  ne  devez  donc  encore  une  fois  ,  avoir  aucun  regret 
aux  éclairciffemens  que  vous  avez  été  obligé  de  me  donner  fur 
ce  fujet ,  puifqu'ils  fe  tournent  à  votre  honneur  ,  &  qu  ik 
m'engagent  à  vous  regarder  comme  un  Magiftrat  digne  de 
fon  nom  &  de  fon  état ,  qui  n'eft  à  plaindre  en  cette  occafion, 
que  parce  qu'il  a  cru  les  Parties  d'auûi  bonne  foi  qu'il  lefl  hii- 
même.  Je  fuis ,  &c* 


LETTRE    CCCCLXIIL 

Du  i^  Mai  lyjo. 

JM Fufage  de  juger  Taprès-dîner  chez  Meffieurs 

les  Préfidens ,  ou  chez  ceux  qui  fc  trouvent  à  la  tête  des 
Chambres  ,  les  Procès  par  écrit  qui  n^ont  pu  être  décidés  le 
matin  au  Palais ,  ne  fçauroit  être  que  fort  récent  dans  votre 
Compagnie  ;  il  ne  peut  avoir  commencé  que  depuis.le  départ 

de  M.  de ,  qui  m'a  affuré  ne  l'avoir  jamais  ni  pratiqué 

ni  vu  pratiquer.  M n'eft  pas  le  premier  qui  l'ait 

défapprouvé  quand  on  a  tenté  de  l'introduire.  M.  de ^ 

prédécefTeur  de  M.  de ,  avoir  écrit  inutilement 

plufieurs  lettres  à  M.  le  Chancelier ,  pour  6ire  au- 

torifer  cet  ufage  en  fe  réduifant  même  à  la  feule  vifite  des 
Procès  ,  fans  prétendre  les  pouvoir  juger  dans  fa  maifon  ; 
ÏA........y  avoit  toujours  réfifté  par  des  motié  qui  ne  font 
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pas  difficiles  à  pénétrer*  C'eft  dans  le  Sanôuaire  même  de  la  Jagemcnài 
JuiHce,  in  loca  majorum ,  que  les  Procès  doivent  être  vus  auifi« 
bien  que  décidés  :  c'eft-là  feulement  que  les  Juges  forment  une 
aflemblée  légitime  &  un  Corps  régulier }  ils  ne  font  ailleurs  que 
des  perfonnes  privées  ,  en  quelque  nombre  qu'ils  foient ,  & 
c'eft  fur  le  Tribunal  qu'ils  deviennent  véritablement  des  per- 
fonnes publiques. 

La  multitude  d'affaires  &  rimpoffibilité  de  les  expédier  par 
les  voyes  ordinaires  ,  a  obligé  nos  Rois  à  déroger  à  cette  régie 
pour  le  Parlement  de  Paris,  mais  on  y  a  eu  befoin  d une  Loi 
expreffe  pour  y  autorifer  lufage  de  voir  les  procès  chez  le 
Préfîdent  avec  ceux  qu'on  appelle  les  petits  Commiffàires ,  & 
c'eft  le  feul  Parlement  du  Royaume  où  un  pareil  ufage  foit 
approuvé ,  fous  la  condition  eÔentielle  &  inviolable  de  réfer- 
ver  le  jugement  en  entier  à  toute  la  Chambre  dont  les  Com^ 
miffaires  font  tirés* 

Je  ne  jSarle  point  ici  des  Bureaux  de  grands  Commiflaires^ 
parce  qu'ils  ne  fe  tiennent  jamais  ailleurs  qu'au  Palais  ,  &  je 
crois  même  que  l'ufagç  n'en  eft  pas  reçu  au  Parlement  de 
Pau* 

Au  refte ,  j'ai  trop  bonne  opinion  àes  Officiers  de  votre 
Compagnie,  pour  croire  qu'ils  foient  moins  affidus  à  lexamea 
des  Procès,  parce  qu'ils  feront  obligés  de  les  voir  au  Palais, 
comme  s'il  leur  étoit  plus  difficile  d'y  aller  que  de  s'aflembler 
dans  la  maifon  d'un  Préfîdent  $  &  quand  il  y  auroit  un  peu 
plus  de  commodité  d'un  côté  que  de  l'autre  p  ce  ne  feroit  pas 
une  raifon  capable  de  balancer  non- feulement  l'indécence, 
mais  le  grand  inconvénient  des  affemblées  particulières  ,  où 
il  feroit  bien  plus  aifé  à  ceux  qui  n'auroient  pas  des  intentions 
droites  de  former  des  partis  difFérens ,  &  de  fe  ménager  la 
pluralité  des  fuffrages  en  trouvant  le  moyen  de  n'avoir  que 
de  certains  Juges. 

Je  relevé  ici  d'autant  plus  librement  cet  inconvénient ,  que 
jje  fuis  plus  éloigné  de  le  craindre ,  ni  par  rapport  à  vous  ,  m 
à  regard  d'aucun  de  Meffieurs  ks  Préfidens  de  votre  Com- 
pagnie j  mais  l'exemple  d'un  ufage  qui  peut  y  donner  lieu  efi: 
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fiigemens.  toujoufs  dangereux  ^  &  d'ailleurs  il  faut  laifler  le  mcms  de 
prife  qu'il  eft  poffible  au  fçavoir  feire  &  à  rinduftrie  des  Plai- 
deurs ,  qui  aboient  fi  fonrent  des  régies  mêmes  ,  &  à  plus 
forte  laifon  de  ce  qui  y  eft  contraire. 

Je  conclus  de  toutes  ces  réflexions 

Premièrement ,  que  Pufâge  dont  il  s'agit  ne  pourroit  s'in- 
troduire que  par  la  feule  autorité  du  Roi ,  fans  qu'il  fût  permis 
à  votre  Compagnie  de  l'établir  d'une  autre  manière. 

Secondement ,  que  le  Roi  ne  doit  pas  fe  poner  à  le  Êiire 
par  toutes  les  raifons  que  je  viens  de  vous  marquer ,  &  qu'ainfi 
tien  ne  peut  vous  difpenfer  de  fuivre  fur  ce  point  Tordre  pref* 
crit  par  les  Loix  &  par  Tufage  commun. 

Si  le  tems  vous  manque  quelquefois  pour  l'expédition  du 
grand  nombre  d'affaires  dont  le  Parlement  eft  chargé  ,  il  feut 
-diercher  d'autres  moyens  pour  en  procurer  l'expédition ,  & 
d'ailleurs  je  ne  comprends  pas  pourquoi  les  heutaesîeroient  plus 
Icmgiies  chez  im  Préfident  qu'elles  ne  le  font  au  Palais  ,  fi  ce 
rfeft  peut-être  parce  qu'il  s'y  trouve  un  moindre  nombre  de 
Juges  }  mais  c'eft  cela  même  qui  peut  être  fouyent  im  incon- 
vénient plutôt  qu'un  avantage  pour  les  Parties  ,  auxquelles 
'^  4[prdre  public  donne  une  efpece  de  droit  fur  les  fuffrages  de 
*tous  ceux  qui  peuvent  être  leurs  Juges  ^  &  qui  le  feroient  en 
effet ,  fi  les  Procès  fevoy oient  au  Palais*  Je  fuis^  &c. 
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LETTRE    CCCCLXIV. 

Du  13  Avril  lysi. 

Mon  SI  EUR,  il  eft  impoffibl<^e  rien  ajouter  à  l'ordre  ,  à 
rexaftitude,  à  la  clarté  &  à  la*précifion^du  compte  que  vous 
me  rendez  par  votre  lettre  du  4  de  ce  mois  ^  d'une  affaire  aoffi 
délicate  &  aullî  embarraffante  que  celle  des  fieur  &dame .  •  • . 
Vous  avez  raifon  de  remarquer  d'a^>ord  qu'il  eft  auffittifte 
que  furprenant  de  voir  de  bons  Juges  &  des  gens  de  bien 
non  feulemenft  partagés  ,  mais  diamétralement  oppolés  fur 
xks  faits  qui  doivent  être  également  de  leur  connoiflance  in- 
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time,  &  fur  lefquelson  ne  peut  concevoir  ni  qu'ils  veuillent    jugmtns. 
tromper,  ni  qu'ils  fe  foient  trompés  eux-mênves. 

Ce  qui  augmente  encore  la  difficulté  de  la  décifion ,  eft  que 
la  probité  ,  la  fincérité ,  la  capacité  &  Texpérience,  paroiffent 
ici  des  avantages  également  partagés  entre  des  Magiôrats , 
qui  affirment  avec  la  même  confiance  des  faits  direôement 
contraires  les  uns  aux  autres  ;  &  je  ne  vois  rien  dans  tout  cela 
oui  ne  foit  bien  capable  d'humilier  les  meilleurs  Juges ,  &  de 
taire  fenti»  la  foiblefle  de  l'humanité. 

Il  faut  cependant  terminer  enfin  un  combat  fi  affligeant , 
&  qui  fubfifte  encore ,  malgré  toutes  les  peines  que  vous  avez 
prifes  pour  le  faire  cefler  ;  le  plus  grand  de  tous  les  inconvé- 
niens  fcroit  de  laifler  les  Parties  &  leur  affaire  dans  l'état 
d'indécifion  où  cette  incertitude  les  réduit  depuis  fi  long* 
temps. 

Vous  m'indiquez  dans  votre  lettre  la  route  la  plus  fure  ,ou 
pour  mieiîx  dire ,  la  feule  que  l'on  puiiTe  prendre  pour  en  ft>r* 
tir  i  c'eft  d'écarter  tous  les  faits  qui  font  igalenaent  affirmés  8c 
niés  de  part  &  d'autre ,  fans  qu'on  puifle  en  avoij-  aucune 
preuve  certaine ,  pour  ne  s'attacher  qu'au  petit  nombre  de 
ceux  qui  font  entièrement  certains ,  &  dont  la  vérité  eft  éga* 
lenxent  connue  des  deux  cdtés. 

Sans  cela  ,  comment  pourroit-on  prendre  parti  entre  un 
Magiftrat  vénérable ,  qui  quoique feul  de  fon  côté,  peut  être 
appelle  unus  injlar  omniuni  ,  &c  cinq  Magiôrats  unanimes  j 
dont  l'intégrité  eft  univerfellement  connue  ,  &  <jiri  ont  pour 
eux  l'avantage  du  nombre. 

Je  m'arrête  peu  cependant  à  cette  dernière  circonftance , 
parce  qu'après  tout,  il  y  a  dés  occafions  dans  Toirdre  judiciaire, 
où  il  eft  des  règles  que  le  fentiment  d'un  fcul  Juge  l'emporté 
fur  celui  de  tous  les  autres.  C'eft  une  obfervation  qu'il  faut 
ajouter  k  la  décifion  de  M.  le  Chancelier  de  ..........  j 

dont  les  cinq  Commiflaires  qui  font  oppofés  à  M.  le  Préfident 
m'ont  envoyé  la  copie. 

Il  eft  vrai  fuivant  cette  décifion  ,  qne  lorfqu'après  le  juge- 
ment d'un  procès ,  une  des  parties  feit  une  proiu^lion  nou-» 
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fugtmens;  vellc  avaiît  la  fignature  de  l'Arrêt ,  le  Rapporteur  doit  en 
rendre  compte  ,  &  que  Ton  met  d'abord  en  délibération  fi 
elle  fera  reçue  ou  rejettée }  mais  il  fuffir  en  ce  cas  qu'un  feul 
Juge  foit  d'avis  de  ne  la  pas  recevoir  ,  en  déclarant  qu  il  de- 
meure in  deliberatis,  pour  empêcher  qu'on  n'admette  la  pro- 
duétion,  &  pour  rendre  la  fignature  de  l'Arrêt  indifpenfable  ; 
ainfi  le  véritable  état  de  la  quefiion  fe  réduit  toujours ,  comme 
vous  le  remarquez  dans  votre  lettre ,  à  fçavoir  fi  le  procès 
étoit  véritablement  &  entièrement  jugé ,  lorfque  les  Juges  fe 
réparèrent  à  la  fin  de  la  féance  du  22  Mars  1730  j  &  c'eft 
une  quefliou  aifée  à  décider ,  après  tous  les  éclaircifTemens 
que  vous  me  donnez  par  votre  lettre. 

i^.  Ceft  un  fait  également  reconnu  des  deux  côtés  ,  que 
dans  le  cours  du  jugement  il  y  avoit  eu  deux  queftions  parta- 
gées }  il  eft  vrai  que  l'on  convient  affez  que  les  Juges  avoient 
pris  le  parti  de  faire  vuider  le  partage  par  l'avis  de  M,  de  •  •  • 

:  mais  quand  leur  intention  auroit  été  de  le  rendre  feul 

Juge  des  queftions  partagées  ,  il  faudroit  au  moins  qu'il  eût 
donné  également  fon  avis  fur  ces  deux  queftions  ,  pour  que 
l'on  pût  regarder  l'affaire  comme  entièrement  décidée.  Or  le 
contraire  eft  prouvé ,  foit  par  les  arrêtés  écrits  de  la  main  du 

Rapporteur ,  foit  par  l'aveu  même  de  M.  le  Préfident , 

qui  déclare  qu'il  ne  fe  fouvient  point  du  partage  formé  fur 
l'une  des  deux  queftions  ,  foit  par  le  témoignage  du  Rappor- 
teur &  du  Compartiteur ,  qui  avoit  été  chargés  de  confulter 

M.  de .•••.}  foit  enfin  par  le  certificat  que  ce  dernier 

a  donné  j  il  paroît  donc  confiant  aujourd'hui  qu'il  y  avoit  au 
moins  une  des  queftions  du  procès  qui  n'étoit  pas  jugée  le 
XX  Mars ,  &  qui  ne  l'eft  pas  même  à  préfent.  La  matière  de 
cette  queftion  eft  fort  légère  à  la  vérité  ,  mais  ce  n'eft  pas  par 
le  plus  ou  le  moins  d'importance  des  demandes ,  c'eft  par  la 
décifion  même  qu'on  doit  juger  û  elles  font  décidées  ,  ou  iî 
elles  ne  le  font  pas. 

2^.  Si  le  délai  qu'on  devoît  accorder  pour  le  paiement  des 
(bmmes  adjugées  à  une  des  Parties  a  été  demandé  ,  c'étoit  un 
point  fur  lequel  il  falloit  ftatuer  néceflairement ,  comme  fut 
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toutes  les  autres  requêtes  qui  étoient  au  procès  j  maïs  quand  jugmcns^ 
même  il  n  y  auroit  point  eu  de  demande  formelle ,  il  fuiBroit 
que  les  Juges  tuffent  convenus  entr'eux  d'accorder  un  délai, 
&  qu'ils  eulFent  réfolu  de  modifier  par- là  ,  ou  de  tempérer  la  / 
rigueur  de  leur  jugement  ,  pour  les  obliger  à  ftatuer  fur  ce 
point,  fans  qu'on  pût  prétendre  jufques-là que  l'affaire  fut  en- 
tièrement finie, 

3  ^.  Quand  il  n*y  auroit  que  le  chef  de  la  condamnation  aux 
dépens ,  qui  eft  encore  indécis ,  il  n'en  faudroit  pas  davantage 
pour  autorifer  le  fentiment  de  ceux  qui  foutiennent  qu'il  n'y  a 
point  encore  de  jugement  ,  &  vous  avez  raifon  d'obferver 
qu'il  feroit  inutile  de  dire  qu'il  feroit  aifé  de  prévoir  de  quelle 
manière  ce  chef  fera  réglé  j  car  outre  que  tout  ce  qui  elt  fou- 
rnis au  jugement  des  hommes  eft  incertain  jufques  au  tems  du 
jugement,  ce  n*eft  pas  la  prévoyance  de  la  décifion  même 
qui  fixe  Tétat  de  l'affaire  &  le  fort  des  Parties  ,  autrement  il 
faudroit  dire  que  tout  chef  de  demande  qui  ne  paroît  fufcep- 
tible  d'aucun  doute ,  doit  être  regardé  comme  déci^ ,  quoique 
les  Juges  n'y  aient  pas  encore  opiné,  '^ 

Ainfî  en  fe  renfermant,  comme  vous  Tavez  fait  très-judi- 
cieufement ,  daiîs  les  faits  qui  font  abfolument  certains ,  on  ne 
peut  plus  douter  qu'il  ne  foit  encore  tems  d'examiner  la  re- 
quête de  produftion  nouvelle  qui  a  été  remife  entre  les  mains 
du  Rapporteur* 

Si  les  chofes  étoient  dans  un  état  où  Ton  pût  dire  qu'il  y  â 
Arrêt ,  il  fuffiroit  que  dans  cet  examen  un  feul  des  Commiffaires 
fût  d'avis  de  rejetter  la  requête  pour  n'y  avoir  aucun  égard, 
quand  même  tous  les  autres  Commiffaires  feroient  d'un  avis 
contraire  j  mais  comme  le  jugement  n  eft  pas  encore  con- 
fommé  ,  il  n  y  a  point  d'autre  règle  à  fuivre  dans  l'état  où  eft 
l'affaire ,  que  celle  de  fe  déterminer  à  l'ordinaire  par  la  plura- 
lité des  fuffrages  j  c'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  une  Déclar 
^  ration  que  le  Koi  a  donnée  pour  fervir  de  règlement  dans  le 
Parlement  de  Bretagne  ,  &  dont  l'article  i  y  porte  que  lorC- 
qu'on  aura  fait  des  arrêtés  en  jugeant  les  différens  article» 
d*un  procès ,  il  ne  fera  pas  permis  d'y  toucher  ^  ni  de  recevoir 
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Afimns^  aucune  nouvelle  produéHon  fur  les  articles  décidés  ,  à  moins^ 
que  la  chofe  mife  en  délibération  ^  il  ne  foit  jugé  à  propos  de 
le  faire  à  la  pluralité  des  voix. 

Vous  prendrez  donc  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  fçavoir 

à  M.  le  Préfident  de  • . . ,  &  aux  cinq  autres  Com- 

Hiiflaires, qu'ils  n*ont  qu'à  s'aflembler  inceflamnîent  pour  exa- 
,  miner  fi  la  produftion  nouvelle  qui  fait  la  matière  de  la  diffi- 
culté ,  peut  donner  lieu  de  faire  quelque  changement  aux  ar- 
rêtés qui  ont  été  faits  fur  les  queftions  déjà  jugées* 

Si  ce  point  eft  décidé  à  la  pluralité  des  voix  en  faveur  de 
celui  qui  a  préfenté  la  requête ,  M"  les  Commiffaires  ordon- 
neront en  même  tcms  ce  qu'ils  jugeront  à  propos ,  fur  Tinf- 
truÔion  que  ce  nouvel  incident  pourra  demander,  &  ils  pren- 
dront fans  doute  le  pa/ti  qui  pourra  les  conduire  plus  promp- 
tement  à  une  entière  décifion. 

Si  au  contraire  la  requête  eft  rejettée  à  la  pluralité  des 
voix ,  comme  inutile  ,  &:  ne  tendant  qu'à  retarder  le  jugement 
du  procès  ,  il  ne  refiera  plus  aux  Juges  que  de  prendre  une 
dernière  réfolution  fur  la  queftion  qui  a  été  partagée  fur  le 
délai  qui  fera  accordé  à  l'une  des  Parties^  &  fur  les  dé- 
pens. 

Au  furplus  je  ne  fçaurois  trop  recommander  à  tous  M"  les 
Commiffaires ,  à  qui  vous  ferez  part  fur-tout  de  cet  endroit 
de  ma  lettre  ,  de  donner  toute  l'attention  dont  ils  font  ca- 
pables ,  à  l'incident  de  la  produftion  nouvelle  qu'il  s'agit  de 
terminer  j  ils  fçavent  les  différentes  révolutions  que  l'affaire 
qui  efl  fouroife  à  leur  jugement  a  déjà  eues ,  &  les  retarderaens 
qui  en  ont  été  la  fuite  i  je  les  exhorte  donc  à  pefer  en  conf- 
cience  &  avec  la  plus  fcrupuleufe  exaftitude  ,  û  une  pro- 
duôion  que  Ton  fait  fî  tard,  n'eft  pas  un  dernier  fubterfuge 
dont  on  fe  fert  pour  éluder  encore  s'il  étoit  poffible,  une  déci- 
fion  fî  longtems  différée  y  c'efl-là  l'objet  effentiel  qui  doit  réunir 
tous  les  efprits  en  cette  occafîon,  &  j'ai  trop  bonne  opinion 
de  U  juflice  &  de  la  probité  de  M"  les  Commiffaires  fur  les 
témoignages  que  vous  m'en  rendez,  pour  n'être  pas  perfuadé 
qu'ils  rempliront  dans  cette  oççafion  tout  ce  qu'on  doit  atr 

tendre 
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tendre  des  lumières  &  de  la  droiture  d*un  botn  Juge  fur  un     Jâgemtns. 
point  fi  délicat  &  ïî  important  pour  les  Parties*  Je  fuis ,  &c, 

LETTRE    ce  CCLXV. 

Du  .......  Z7JJ. 

Vous  avez  entendu  parler,  fans  doute ,  d'un  procès  immenft 
par  le  nombre  des  chefs  qui  a  été  rapporté  à  la  Grand'Chambre 

du  Parlement  de  Bretagne,  par  M.  .  • ,  entre  les-Da- 

moifelles  .........  les  fleurs  .........  &  autres ,  où  il 

s'agiiFoit  d'un  compte  de  tutele  qui  contenoit  plus  de  mille 
articles. 

Vous  n'ignorez  pas  non  plus ,  apparemment ,  que  lorfqu'il 
fut  queilion  de  rédiger  TArrêt,  il  fe  trouva  un  article  très-im- 
portant, fur  lequel  feu  M prétendit  qu'il  avoît 

paffé  à  fon  avis ,  &  non  pas  à  celui  du  Rapporteur ,  qui ,  de  fa 
part ,  foutenoit  fortement  le  contraire ,  &  il  y  avoit  une  grande 
diflPérence  entre  les  deux  avis. 

Ce  fut  en  cet  état  qu'une  des  Demoifelles fe 

pourvut  au  Confeil ,  prétendant  que  tout  ce  qui  avoit  été  fait 
au  Parlement  étoit  nul,  attendu  que  les  Juges  n'a  voient  point 
fait  fur  chaque  chef  des  Arrêtés  conformes  à  ce  qui  eft  prefcrit 
par  une  Déclaration  du  Roi  de  1724 ,  dont  le  Parlement  de 
Bretagne  fut  le  feul  objet  ;  &  qu'au  lieu  de  fe  conformer  exac- 
tement à  une  Loi  fi  fage  &  fi  récente,  ni  le  Rapporteur  ni  le 
Préfident  n'avoient  fait  fur  chaque  article  que  des  notes  in- 
formes ,  qui  fouvent  ne  s'entendoient  pas ,  ce  qui  ne  pouvoit 
fervir  de  matériaux  faffifans  pour  dreifer  un  Arrêt  de  la  lon- 
gueur &  de  l'importance  de  celui  qu'il  étoit  quefiion  de  rédiger. 

Que  c'étoit  par  une  fuite  de  la  confufîon ,  de  l'obfcurité  & 
de  l'informité  de  ces  notes,  qu'il  fe  trouvoit  une  contrariété 
étonnante  de  fentiment  entre  M &  M  .... . 


> 


fur  l'article  le  plus  important  de  tous ,  fans  qu'il  fut  poffible  de 
connoître  la  vérité  de  l'avis  qui  avoit  prévalu,  chacun  de  ce« 
Magiftrats  affirmant  également  que  c'étoit  le  'fien. 
Tome  KIII.  PpPP 


Digitized  by 


Google 


46$  MATIERES  CIVILES^ 

Sw  tous  ces  moyens  &  fur  plufieurs  autres  de  la  Demol^ 

felie  •  • «  t  elle  concluoît  à  ce  qu'attendu  rimpoflibilicé 

de  fçavoir  exaftement  ce  qui  avoir  été  décidé,  le  procès  £àc 
évoqué  du  Parlement  de  Bretagne ,  en  caflant  même  tout  ce 
qui  s'y  étoit  fait^  &  renvoyé  dans  un  autre  Parlement  pour  y 
être  jugé  en  entier, 

Lorlque  j'eus  reçu  la  requête  de  cette  Partie,  je  voulus 
eiïayer  d'abord  de  fortir  d'une  fituation  (i  embarrafiame ,  eo 

écrivant  d  ua  côté  à  M-  de ,  &  de  Fautre  à  M* 

de.  . .  •  •  ^  •  • . ..,  afin  de  me  omettre  pleinen^em;  au  fait  de  la 
diveriité  de  leurs  femimeiis ,  &  de  voû^  eo  qvoi  elle  confifloit 
précifément  ;  je  me  fis  même  envQyer  toutes  les  notes  que 

M.  le  Préûdent  de  •  • pendant  un  temps  ,  &  M.  de 

« dans  un  autre  ,  avoient  faites  à  taefure  qu'on  ju- 

geoit  chaque  article  ;.  j'y  joignis  celles  de  M.  de , 

^  voyant  que  Isk  contrariété  qui  fubfifèoif  toujouris  entre  ces 
deux  Magiftrats,  aufli  bien  qu'entre  leurs  notes  ,  étoit  de  na- 
ture à  n'admettre  aucune  efpece  de  dénouement  ou  de  concir 
liation  ,  je  pris  le  parti  de  nommer  dQ$  Commifiaires  du 
Confeil  pour  donner  leur  avis  au  Roi  fur  la  Requête  de  la 
demoifelle 

Le  feul  fruit  des  éclairciflemens  que  }'avois^  pt is  d'abord  ^ 
&  de  l'examen  qui  fut  fait  enfuite  par  M**^  les  CoiBmif* 
iaires  du  Confeil ,  fut  que  la  difficulté  fe  trouva  prefque  ré- 
duite au  feul  chef  qui  faifoit  la  matière  d'un  Procès  entre  le 

Préfident  ôf  le  Rapporteuir^cen'eft  pas  que  la. demoifelle 

n'ait  parlé  de  bien  d'autres  articles  dans  (a  R^uête  ;,  mais  fes 
plaintes  à  cet  égard,  n'étoient  que  des  efpeces  de  griefs  ou  de 
contredits  qui  n'attaquoient  que  le  fond  du  jugement  ^  faœ 
que  le  fait  du  jugement  même  parut  doiKeu^  ou  concefté  emre 
les  Juges. 

Ainfi  après  une  longue  difcuiRon  ,  je  crus  comme  M'^/es 
Commiflaires  du  C.onfeiU.qu'à  la  vérité  f  l'on  jugeoit  l'affaire 
à  la  rigueur ,  il  faudroit  n'avoir  aucim  égard  à  tout  ce  qui 
♦'étoit  fait  au  Parlement  de  Bretagne  contre  la  forme  prefcrite 
par  la  Déclaration  de  1 724  y  &:  (ans  qu'il  y  eût  aucune .preuMS 
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certaine  de  décifion  réfolues  dans  le  éours  d'un  Procès  qui    jugmcnsi 
avoit  été  piofieurs  années  fur  le  ButCâU  j  titais  comme  cette 
rigueur  auroit  replongé  les  Parties  dans  un  Procès  dont  elles 
n'aufoient  peut-être  jaMais  vu  k  fin  ^  &  que  d'ailleuts  M.  dé 
«•••••••4«,^  qu'on  ne  pouvoir  pas  accufer  de  s'^entendre 

avec  M.  de 4  ^  n'avoit  révoqué  en  doute  la  vérité 

ou  la  certitude  d'aucune  des  décifions  rédigées  par  le  dernier , 
fi  ce  n'eft  de  celle  qui  étoit  devenue  la  pierre  de  fcandale  ert 
cette  occafion  ^  le  réfultat  de  l'examen  des  CommifTaires  du 
Confeil ,  &  du  compte  qu'ils  m'en  rendirent,  fut  uti  Arrêt  paf 
lequel  le  Roi  ordonna,  avant  faire  droit ,  que  les  mêmes  Juges 
qui  avoient  donné  leurs  fuffrages  dans  le  jugement  de  l'article 
conteflé ,  s'aflTembleroient  pour  drefTer  un  Procès-verbal,  dans 
lequel  chacun  des  Juges  déclareroit  quel  étoit  l'avis  qu'il  fé 

(buvenoit  avoir  prévalu,  ou  de  celui  de  M.  de  • ou 

de  celui  de  M.  de ,  pour  y  être  pourvu  par  %.  M» 

ainfi  qu'il  appartiendroit ,  fur  lé  vu  de  ce  Procès-vérbàl. 

Quoique  cet  Arrêtait  été  rendu  en  Tannée  1729  ,ropi- 
naâtreté  invincible  de  la  demoifelle  .•/..••.  en  a  fufpendn 
longtemps  l'exécution ,  &  lés  autres  Parties  qui  fe  trouvèrent 
plus  ou  tnoins  redevables  par  lé  jugement  du  compte  de  tu*^ 
tût  ^  n'ont  pafr  cru  devoir  faire  de  diligence  pour  en  avancer 
l'expédition^ 

Ce  n'a  été  qu'à  la  fin  de  Tannée  dernière  qu'une  cohéritière 

de  la  demoifelle * . .  ,  ayant  reprir  la  fuite  de  cette 

affaire ,  &  quelqu'un  des  Juges  du  Procès  étaftt  mort ,  ou  ne 
fe  trouvant  plus  en  état  de  remplir  leurs  fonâions  ,  il  a  fallu 
rendre  ikd  nouvel  Arf  et ,  pot*  y  fuppïéer  autant  qull  a  été 
peffible^  &  enfin  Texécution  de  ce  fécond  Arrêt  ayant  fart 

comioître  évidenunewt  que  Tavi^  de  M.  ée  • étoit!  celui 

qui  avoit  véritablement  prévalu ,  &  qui  avoit  même  paru  le 
«eillettr  aux  nouveau»  foges  qu'on  avoit  cru  devoir  appeller 
à  la  place  des^  morts  ou  des  abfehs  \  il  a  été  rendu  depuis  peu 
«ndertiier  Arrêt  Aa  Confeil,  qui  porte  que  PArrêt  rendu  pat 
le  Parlement  fur  le  compte  de  tutele ,  fera  enfin  figné  tel  qu'il 
avoit  été  rédigé  par  M«  de ,  t  ••••«•  ^ 
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jugmaui  Je  fuis  entré  dans  tout  ce  détail  afin  que  vous  fuffiez  plei- 
nement au  fait  de  ce  qui  s^eft  paffé  dans  cette  affaire  >  &  que 
fâchant  l'efprit  de  ménagement  dans  lequel  le  Çonfeil  du  Roi 
a  cru  devoir  entrer  pour  l'honneur  du  Parlement  de  Bretagne , 
&  pour  le  bien  de  la  JufHce ,  vous  foyez  en  état  de  travailler 
à  applanir  la  difficulté  qui  pourra  fe  trouver  lorfqu'il  fera  quef- 
tion  de  faire  les  frais  néceffaires  pour  la  levée  &  Texpédition 
de  TArrêt- 

Les  frais  font  fans  doute  forfconfidérables,  je  ne  parle  point 
de  ce  qui  regarde  les  droits  du  Roi ,  c'efl  aux  Parties  d'y  fatis- 
faire  &  de  s'arranger  fur  ce  point  avec  les  Fermiers ,  ainfi 
qu'e^es  le  jugeront  à  propos  ;  mais  il  feroit  bien  contraire  à 
réquité  ,  &  même  à  la  dignité  des  Juges  y  qu'ils  vouluffe.nt 
ufer  de  leurs  droits  avec  la  dernière  rigueur,  par  rapport  à  ce 
qui  les  regarde ,  &  il  ne  s'agira  même  que  de  ce  qui  intérefle 

M .  de  .  • 9  s'il  eft  vrai  ,  comme  on  me  Ta  dit  ,  que 

toutes  les  vacations  des  Commiffaires  aient  été  confignées , 
il  ne  s'agit  donc  que  des  épices  du  Rapporteur ,  &  il  feroit 
extraordinaire  qu'un  Magiftrat  dont  j'eflime  la  droiture  &  le 
bon  efprit ,  voulût  abfolument  que  (ts  épices  fuflent  acquittées 
iavant  la  délivrance  de  l'Arrêt ,  dans  une  occafion  où  il  a  à  fe 
reprocher  de  ne  s'être  pas  conformé  à  la  difpofition  de  la  Dé- 
claration de  1724,  dans  la  rédaâion  &  la  fignature  des  ar- 
rêtés ,  &  d'avoir  été  caufe  par-là  d'un  retardement  qui  dure 
depuis  plus  de  cinq  ans^  &  des  frais  que  les  Parties  ont  été 
obligées  de  faire  à  ce  fujet. 

Je  vous  ai  déjà  dit  que  (i  l'aflaîre  avoir  été  jugée  au  Confeil 
à  la  rigueur ,  il  auroit  fallu  la  renvoyer  dans  un  autre  Parle- 
ment ,  attendu  la  contravention  entière  à  la  déclaration  de 
1 724 ,  pour  y  être  jugé  de  nouveau  \  &  le  même  e/prit  d'équité 
qui  a  infpiré  au  Confeil  un  parti  plus  doux  &  plus  favorable 

pour  M.  de ,  doit  l'engager  auffi  ,  pour  réparer  en 

partie  l'inconvénient  auquel  il  a  donné  lieu ,  à  prendre  quel- 
que tempérament  fur  le  paiement  des  épices  qui  lui  font 
dues. 

Les  Parties  ne  prétendent  point  fe  difpenfer  de  les  acquitter. 
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fi  M.  de veut  les  recevoir ,  mais  elles  font  aftuel-    jvgtmcn 

lement  dans  un  état  d'indigence  qui  ne  leur  permettra  d'y  fatis- 
faire  qu'au  moyen  des  provifions  qui  leur  font  adjugées  ,  & 
dont  elles  ne  fçauroient  être  payées  qu'en  vertu  de  l'Arrêt  qu'il 
s'agît  de  lever  j  ainfî  plus  on  leur  tiendra  rigueur  fur  un  paie- 
ment qui  précède  l'expédition  de  cet  Arrêt ,  plus  on  les  mettra 
hors  d'état  de  s'acquitter  des  épices. 

Il  faudroit  donc  voir  avec  M.  de ,  quel  tempéra- 
ment on  pourroit  prendre  fur  ce  fujet ,  afin  que  d'un  côté  l'ex- 
pédition de  l'Arrêt  ne  foit  pas  différée ,  &  que  de  l'autre  le 
paiement  des  épices  foit  fuffifamment  afluré ,  fi  M.  de  ......  • 

veut  abfolument  les  toucher  j  c'eft  ce  que  Je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  arranger  avec  lui ,  fans  que  je  fois  obligé  d'entrer 
dans  un  plus  long  détail  fur  une  matière  dont  je  ne  parle  ja- 
mais fans  peine,  parce  que  je  n'en  connois  point  de  plus  humi- 
liante pour  la  Magiftrature  j  il  me  fuflît  de  vous  avoir  fait 
fentir  ce  que  l'équité  &  l'honneur  même  de  la  Jufticeme  font 
defirer.  Le  refte  qui  ne  regarde  que  les  voies  d'y  parvenir,  fera 
mieux  entre  vos  mains ,  &  dans  celles  de  M.  de ....  •  même, 

qui  eft  trop  honnête  homme  pour  ne  pas  avoir  fait  Je  premier 
toutes  les  réflexions  que  je  viens  de  vous  marquer.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCCLXVL 

Du  3  Janvier  1734. 

La  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  de  la  Requête  de 
Madame  de  ........,&  les  notes  que  vous  avez  mifes  à 

la  marge  de  cette  Requête  pour  corriger  quelques  erreurs  qui 
s^  étoient  gUflees  ,  me  mettent  en  état  de  vous  faire  une  ré- 
ponfe  précile  fur  la  difficulté  qui  fgfpend  depuis  longtemps  le 

jugement  du  Procès  dont  Madame  de demande  la 

décifion. 

Vous  avez  raifon  de  croire  qu'il  n'y  a  aucune  obfcurité  dans 
l'Arrêt  du  1 1  Septembre  1 7 1 9  ,  dont  on  paroît  defirer  une 
plus  grande  explicationt  II  eft  évident  en  eflfct ,  que  l'inten^ 
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JugtmM.  tion  du  Roi  en  rendant  cet  Arrêt ,  a  été  qae  le  procès  fîit  jugé 
par  les  mêmes  Préfidens  &  par  les  mêmes  Conieillers  qui  en 
avoient  déjà  pris  connoifTance  >  &  ainii  qu'ils  Tauroient  fait 
fans  une  céduie  évocatoire  qui  a  paru  infoutenable  aux  yeux 
du  Confeil. 

La  lettre  &  Tefprit  de  cet  Arrêt  n'ayant  donc  rien  de  dou- 
teux ni  d'équivoque ,  il  n  eft  queftion  que  de  fçavoir  fi  une  difli- 
culté  qui  fe  trouve  dans  ion  exécution ,  doit  faire  qu'on  s'éloigoe 
d'une  décifion  fi  claire  &  fi  précife. 

Cette  difficulté  prétendue  ne  confîfte  qu'en  ce  qu'au  moyen 
,des  changemens  fucceffifs  d'Officiers  qui  fe  font  dans  les  diâFé- 
rentes  Chambres  du  Parlement  de  Dijon,  il  peut  arriver, 
comme  on  le  voit  en  effet ,  dans  le  moment  préfent,  que  les 
deux  Préfidens  qui ,  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil ,  doivent  être 
Juges  du  Procès  dont  il  s'agit,  fe  trouvent  dans  une  Chambre, 
pendant  que  les  huit  Conieillers  qui  doivent  concourir  avec 
eux  au  jugement  du  même  Procès,  fervent  dans  une  autre. 

L'expédient  d'attendre  la  féance  d'après  Pâques,  où  tous  les 
Juges  de  ce  Procès  feront  réunis  à  la  Tournelle  ,  n'a  pas  paru 
convenable  à  Dijon ,  dans  la  crainte  de  différer  trop  longtemps 
une  décifion  que  les  Parties  attendent  avec  impatience  ,  & 
cette  raifon  efî  trop  fondée  fur  la  Juftice  &  fur  l'équité ,  pour 
pouvoir  être  combattue. 

C'efl  ce  qui  a  donné  lieu  d'imaginer  un  autre  tempérament, 
qui  feroit  de  fe  déterminer  par  le  lieu  où  le  plus  grand  nombre 
des  Juges  fervira  ,  &  de  rendre  un  Arrêt  du  Confeil  qui  per- 
mette de  rapporter  le  Procès  dans  ceile  des  Chambres  où  les 
huit  Confeillers  fe  trouveront ,  quoique  les  deux  Préfktens 
qui  ont  commencé  de  juger  ce  Procès  n  y  foienc  pas  ,  en  y 
fubflituam  ceux  de  la  Chambre  où  les  huit  Confeilîers  feront 
de  fervice. 

A  la  véf ité  ce  tempérament  auroit  Tavantage  de  procorer 
aux  Parties  une  expédition  prompte  &  certaine  j  mais  il  feroit 
direâement  contraire  aux  termes  de  l'Arrêt  de  171 9  ,  dont 
l'efprit  a  été  que  les  mêmes  Juges ,  tant  Préfidents  que  Con- 
ii^iUers  ^  achevant  en  commun  de  confommer  te  Jugieaieac 
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^\m  Procès  dont  ils  avaient  déjà  décidé  une  partie  confidé- 
rable  j  &  il  faut  avouer  que  le  bien  .de  la  Juftice  exige  natu^ 
relLement  que  ceux  qui  ont  déjà  donné  \cm  avis  fur  une  partie 
d'un  Procès  >  achèvent  de  le  tenmner  par  leurs  ful&ages. 

Cependant  y  comme  la  Loogneiu:  du  temps  qui  s'eâ:  écoulé 
depuis  la  première  connoii&nce  qu'ils  en  ont  prife  peut  aSoi^ 
blir  beaucoup  le  poids  de  cette  raifon  j  )'entrerois  volontiers 
dans  le  tempérament  que  Ton  propofe,  û  les  deux  Parties 
s'accordoient  également  à  y  confentir  ;  mais  comme  elles  ont 
un  droit  acquis  par  TArrêt  du  Confeil  pour  avoir  précifément 
les  mêmes  Juges  ,  foit  entre  les  Préfidents  ou  entre  les  Con- 
feillers  qui  ont  été  déjà  infiruit  de  leur  affaire ,  on  ne  peut 
leur  faire  perdre  ce  droit  malgré  elles ,  &  il  feroit  auffi  long 
qu'inutile  de  faire  affigner  le  (leur  .  •  ^  •  • .  •  •  au  Confeil ,  fu%.. 
un  incident  où  fa  feule  réfîflance  peut  être  une  raifon  fuffi- 
ÙLtïte  pour  ne  rien  changer  à  la  difpofition  de  l'Arrêt  dû 
1719. 

Ainfi  il  faut  de  deux  chofes  l'une  y  ou  que  les  deux  Parties 
concourent  également  à  demander  ou  à  accepter  l'expédient 
propofé ,  auquel  cas  on  pourra  rendre  de  leur  confentement , 
un  Arrêt  du  Confeil  qui  autorife  cet  expédient  ,  ou  fi  le  fîeur 

perfîfte  à  demander  l'exécution  littérale  de  l'Arrêt 

de  171 9  ♦  on  fera  dans  le  cas  où  les  Juges  doivent  fe  prêter 
à  ce  que  leur  devoir  exige  abfolument  d'eux  pour  le  bien  de  la 
Juflice ,  c'efl-à-dire  qu'il  faudra  que  les  deux  Préfidents  &  les 
(huit  Confeillers  qui  ont  commencé  à  connoître  conjointement 
du  Procès  en  queflion  ,  &  qui  en  ont  été  établis  Juges  nécef- 
faires  par  l'arrêt  de  17 19  ,  fe  réuniffent  pour  travailler  à  l'exa- 
men &  au  jugement  de  ce  Procès.  Et  en  vérité  cela  ne  paroît 
pas  bien  difficile  ,  puifqu'il  rr'y  a  qu'à  prendre  des  heures  ex- 
traordinaires pour  y  parvenir,  &  qu'on  peut  même  s'afTembler 
les  après-dîners  à  cet  effet  ;  le  temps  préfent  ell  d'ailleurs  très- 
fiavorable  pour  cette  expédition ,  parce  que  je  doute  fort  qu'il 
y  ait  aftuellement  affez  de  Procès  en  état  d'être  vus  de  grands 
Commiffaires  ,  pour  empêcher  qu'on  ne  trouve  aifément  le 
moyen  de  raffembler  les  dix  Juges  néceffaires  dont  il  s'agit. 
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/ttgimns.    fans  faire  aucun  tort  à  Texpédition  des  autres  affaires  dont  le 
^  Parlement  eft  chargé. 

Vous  prendrez  donc  s'il  vous  plaît  la  peine  de  faire  part  de 
ce  que  je  vous  écris ,  foit  à  ces  dix  Juges  ,  &  entr'autres  au 
Rapporteur ,  foit  aux  Parties  intéreffées ,  afin  que  rien  ne  re- 
tarde plus  à  l'avenir  une  décifion  qui  eft  attendue  depuis  tant 
d'années.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCCLXVII. 

Du  20  Septembre  iy34* 

Après  bien  des  réflexions  fur  tout  ce  que  vous  m'avet 
^crit  au  fujet  de  Taffaire  du  fieur  Marquis ,  &  fur- 
tout,  ce  que  vous  avez  joint  à  votre  lettre  du  20  Juillet  der- 
nier ,  il  paroît  qu  elle  peut  être  envifagée  fous  deux  faces  dif- 
férentes. 

I  ^.  En  n'y  confidérant  que  les  Parties  originaires  entre  les- 
quelles l'Arrêt  dont  la  preuve  manque  a  été  rendu. 

2^.  En  y  faifant  attention  à  la  nouvelle  Partie  ,  qui  eft 
l'acquéreur. 

Dans  le  premier  point  de  vue,  la  perte  de  la  feuille  paroît 
pouvoir  être  fuppléée  ou  réparée  par  les  moyens  que  vous 
expliquez. 

Ainfi  toute  la  difficulté  tombe  fur  l'intérêt  de  la  nouvelle 
partie ,  c'eft-à-dire  du  tiers  acquéreur.  Or  cet  intérêt  paroît 
toujours  en  (ureté  ,  quand  on  ordonneroit  dès-à-préfent  leré- 
tabliflement  de  la  feuille ,  fuivant  ce  qui  a  été  reconnu  par  les 
Parties  originaires.  On  ne  peut  pas  douter  que  le  Marquis 

d' ,  ayant  négligé  de  faire  appeller  ce  tiers  acquéreur 

avant  le  jugement  de  la  conteftation  ,  le  dernier  ne  foit  en 
droit  de  s'oppofer  à  TArrêt  rendu  entre  les  Parties  origina/res  , 
quand  même  cet  Arrêt  auroit  été  rédigé  &  revêtu  de  toutes 
{ùs  formes  ,  dans  le  temps  qu'il  eft  intervenu. 

II  n'y  auroit  donc ,  pour  tout  concilier,  qu'à  confommer  la 
rédaflion  de  cet  Arrêt,  fuivant  la  reçonnoiffance  des  deux 

Parties 
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parties  entre  lefquelles  il  a  été  rendu  :  il  faudroit  feufement ,    Jugimnu: 
dans  la  délibération  qui  feroit  prife  pour  parvenir  à  cette  ré- 
daâion  &  à  la  (ignature  de  l'Arrêt^  prendre  la  précaution  de 
réferver  expreffément  au  tiers  acquéreur  la  voie  de  Toppofi- 
tion  î  moyennant  quoi,  fon  droit  demeureroit  en  fon  entier. 

Il  eft  vrai  que  cela  expoferoit  le  fieur  Marquis à  voir 

remettre  une  féconde  fois  en  queftion  ce  qui  a  déjà  été  dé- 
cidé ;  mais  c'eft  un  inconvénient  qu  il  ne  peut.imputer  qu'à  lui- 
même  ou  au  mauvais  confeil  qu'on*  lui  a  donné ,  de  ne  pas  faire 
appeller  le  tiers  acquéreur  avant  le  jugement. 

Si  néanmoins  M^^  du  Parlement  trouvent  de  la  difficulté  à 
prendre  le  parti  que  je  viens  de  vous  indiquer,  par  la  crainte 
de  fe  commettre  &  d'expofer  leur  jugement,  ils  peuvent  or- 
donner que  les  Parties  fe  retireront  pardevcrs  le  Roi,  attendu 
la  nouveauté  &  la  (tngularité  du  cas  qui  fe  préfente,  &  arrêter 
même  que  vous  m*envoyeriez  un  mémoire  exaft  de  tout  ce 
qui  forme  la  difficulté ,  afin  que  Sa  Majefté  puifle  expliquer 
fes  intentions ,  avec  une  entière  connoifTance  de  cau&,  &  de 
me  charger  de  les  faire  fçavoir  à  votre  Compagnie. 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    CCCCLXVIII. 

Du  3  Novembre  ij36. 

V  o  u  s  m'avez  prié ,  par  votre  lettre  du  28  Septembre  dernier, 
de  vous  marquer  la  règle  qu'on  dort  fuivre  dans  les  cas  où  il 
s'agit  de  fçavoir  (  comme  cela  a  été  agité  dans  le  procès  de 
M.. ) ,  fi  les  arrêtés  qui  fe  font  en  jugeant  les  pro- 
cès de  grands  CommifFaires ,  peuvent  être  changés  dans  la 
fuite,  avant  que  l'Arrêt  foit  clos,  ou  fi  la  décifion  en  doit  de- 
itaeurer  invariable  ;  &  je  crois  ne  pouvoir  mieux  fatisfaire  à 
ce  que  vous  defirez  fur  ce  fujet,  qu'en  vous  envoyant  la  co- 
pie d'un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris,  qui  fut 
médité  &  rédigé  avec  beaucoup  de  foin,  dans  le  temps  que 
j'y  étois  Avocat  Général  :  il  renferme  en  eflfet  tout  cj?  qu'on 

Tome  VUL  ftqqq 
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JugemeMs.     peut  regarder  comme  la  véritable  règle  en  cette  matierer 

Ce  qu'il  y  a  d'effentiel  dans  cet  Arrêt  eft , 

1  ^.  La  forme  &  Texaétitude  avec  laquelle  les  arrêtés  doivent 
être  rédigés.  . 

1^.  L'autorité  de  ces  arrêtés,  qui  font  d'un  côté  quelque 
chofe  de  plus  qu'une  délibération  provifoire  '&  fujette  au 
changement  par  la  feule  volonté  des  Juges ,  &  de  l'autre  y 
quelque  chofe  de  moins  qu'un  Arrêt. 

lis  font  plus  qu'une  délibération  provifoire  &  révocable^ 
parce  qu'on  ne  peut  y  rien  changer ,  qu'en  conféquence  d'une 
produftion  nouvelle,  s'il  s'en  fait  d'un  côté  ou  d'un  autre. 

Ils  font  moins  qu'un  Arrêt,  parce  qu'après  ces  arrêtés,  la 
production  nouvelle  peut  être  admife  à  la  feule  pluralité  des 
fufFrages  i  au  lieu  que  quand  l'Arrêt  eft  une  fois  formé  par 
une  dernière  délibération,  les  produftions  nouvelles  qui  fe 
font  avant  la  xédaftion  &  la  fignature  de  l'Arrêt ,  ne  peuvent 
être  reçues  que  par  le  vœu  unanime  de  tous  les  Juges  ;  enforte 
que  la  réiiftance  d'un  feul  qui  perfifte  dans  la  première  déli^ 
bération ,  fufiit  pour  ne  pas  admettre  la  produ6tion. 

La  même  diftinftion  a  été  adoptée  par  le  Roi ,  dans  une 
Déclaration  de  1724,  qui  fut  faite  pour  fervir  de  Règlement 
au  Parlement  de  Bretagne ,  après  que  Sa  Majefté  Teut  rendu 
ordinaire ,  en  aboliffant  le  féroeftre,  &  je  joins  encore  ici  utt 
exemplaire  de  cette  Déclaration. 

Vous  prendrez  la  peine  d'examiner  s'il  y  a  quelque  chofe 
dans  vos  ufages  qui  ne  s'accorde  pas  entièrement  avec  le  Rè- 
glement du  Parlement  de  Paris ,  que  je  vous  envoie,  &  de 
m'en  informer,  afin  que  je  puifle  voir  s'il  y  aura  quelque 
changement  à  y  faire  >;nais  foit  que  vous  l'approuviez  tel  qu'il 
eft  &  en  fon  entier  y  foit  qu'il  y  ait  quelque  chofe  à  y  réfor- 
mer, il  fera  toujours  également  nèceflaire  que  vous  faffiei: 
rendre  au  Parlement  de  Bordeaux  un  Règlement  confonne  à 
l'efprit  général  de  celui  du  Parlement  de  Paris  ;  e'eft  le  feui 
moyen  de  prévenir  des  incidens  défagréabies  pour  les  Juges  ^ 
&  fouvent  très-nuifibles  aux  Parties» 

Je  fuis,  &c» 
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LETTRE    CCCCLXIX- 

Du  ly  Août  iy3Q. 

J  E  tiendrai  toujours  à  honneur  d'être  confulté  par  le  Parle-    Jugcmna 
ment  de  Dijon  9  &  je  répondrois  avec  plaifîr  à  la  difficulté 
qu'il  m'a  prppofée  par  le  Mémoire  que  vous  avez  joint  à  votre 

lettre  du de  ce  mois ,  s'il  ne  s'agiffoit  que  d'ua 

point  de  difcipline>  ou  d'explication  des  Ordonnances ,  ou  de 
toute  autre  queftion  qui  regarderoit  en  général  les  Règles 
de  l'ordre  public.  Mais  je  dois  me  conduire  ayec  plus  de  ré- 
ferve  &  de  précaution,  lorfqu'il  s'agit,  non  pas  d'un  doute 
qui  ne  s'étoit  formé  que  dans  l'efprit  des  Juges ,  mais  d'une 
difficulté  qui  eft  devenue  la  matière  d'une  conteftation  in- 
cidente à  un  procès,  &  agitée  contradiftoirement  entre  les 
Parties  qui  y  font  intéreflees. 

Telle  eft  le  véritable  état  de  la  queftion  délicate  fur  la- 
quelle le  Parlement  me  fait  l'honneur  de  me  confulter  j  je  ne 
pourrois  y  répondre  qu'en  me  déterminant  d'un  côté  ou  d'un 
autre ,  par  les  mêmes  moyens  qui  font  foun^is  à  la  décifion  du 
Parlement,  &  par  conféquent,  je  me  conftituerois  en  quel- 
que manière  feul  Juge  d'un  procès  qui  eft  en  de  meilleurs 
mains,  pour  le  décider  par  une  lettre,  &  fans  que  les  Parties 
fuflent  en  état  de  m'expliquer  leurs  raifons ,  fans  que  moi- 
même  j^euffe  la  fatisfaraon  de  pouvoir  être  aidé  par  les  lu- 
mières des  véritables  Juges, 

Rien  n'eft  d'ailleurs  plus  éloigné  de  mon  caraâere ,  que 
de  vouloir  influer  dans  leurs  fuffrages  &  prévenir  leur  déci- 
fion, je  dois  au  contraire  être  attentif  à  maintenir  toujours 
les  Magiftrats  dans  le  libre  exercice  de  leurs  fondions,  & 
s'il  fe  préfente  à  eux  des  queftions  délicates  qu'ils  voudroient 
pouvoir  fe  difpenfer  de  .décider,  ils  doivent  les  regarder  comme 
une  peine  attachée  à  leur  état,  qui  en  augmente  le  mérite,^ 
&  qu'il  n'eft  pas  poffible  de  leur  épargner  ;  parce  que  plus 
le  doute  qui  fe  forme  devant  eux  eft  pénible  à  réfoudre ,  plus 
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Jug^mtns.    il  eft  Convenable  quil  y  ait  un  nombre  confidérablc  de  Juges 
qui  concourent  à  le  faire  ceiTen 

J'ajouterai  enfin  à  ces  réflexions,  que  comme  dans  une  eA 
pece  de  la  matière  de  celle  dont  il  s'agit,  il  ne  feroit  pas  im- 
poifible  que  celle  des  Parties  qui  ne  feroit  pas  contente  du  Jih 
gement ,  voulût  fe  pourvoir  au  Confeil  pour  Tattaquer  ;  il 
vous  eft  aifé  de  fentir  qu'il  ne  conviendroic  pas  que  je  me 
fufle  ouvert  par  avance,  fw  une  difficulté  dont  je  deviendrois 
alors  le  Juge  néceflaire  ;  &  c'eft  une  des  raifons  qui  font, 
que  je  m'abiHens  toujours  de  répondre  aux  confultations  que 
je  reçois,  fur  ce  qui  fait  la  matière  dune  conteftation,  fur- 
tout  pour  les  Parties  intéreiTées.  Je  ne  peux  donc  que  remet* 
tre  entre  les  mains  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de 
Dijon ,  la  queftion  même  dont  elle  voudroit ,  en  un  fens ,  me 
rendre  le  Juge ,  &  j'aurai  beaucoup  meilleure  opinion  de  fa 
manière  de  penfer ,  que  je  ne  laurois  de  la  mienne,  fi  je  me 
permettois  de  m'expliquer  fur  ce  qui  doit  être  réfervé  à  fes 
lumières  &  à  fon  attention»  Je  fuis ,  &c» 
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Du  zS  Septembre  1^44. 

J  *  A I  eu  occafîon  d*être  infbuit  de  la  forme  qu*on  a  fuivie  au    jugem/ui 
Parlement  de  Grenoble ,  dans  Iç  Jugement  de  l'aâFaire  du 

iîeur ...••,  Secrétaire  de  cette  Cour ,  dont  on  a 

cru  devoir  égaler  le  privilège  à  celui  de  MM.  les  Préfîdens, 
Confeiilers  &  Gens  du  Roi  du  même  Parlement ,  &  je  ne 
fçaurois  vous  diffimuler ,  que  quelque  prévçntion  que  j'aie 
pour  un  Corps  dont  vous  êtes  le  Chef,  la  forme  de  l'Arrêt 
qu'il  a  rendu  en  cette  occafion  me  paroît  Ci  finguliere ,  que 
je  ne  fçaurois  me  difpenfer  de  vous  demander  Tur  quoi  elle 
a  pu  être  fondée. 

On  m'a  afTuré  que  quoique  la  caufe  du  (îeur  •  •  « ; 

n'eût  été  plaidée  qu'à  la  première  Chambre  feule  ^  on  a  pris 
cependant  le  parti  fut  le  délibéré  qui  avoir  été  prononcé  par 
cette  Chambre ,  d'envoyer  deux  de.  (es  Membres  fucceffive- 
ment  dans  chacune  des  trois  autres  Chambres  ou  Bureaux^  où 
fur  le  récit  qui  a  été  fait  par  les  Confeiilers  députés ,  on  a 
recueilli  les  lufFrages  des  Juges  qui  font  de  fervice  dans  ces 
trois  Bureaux  >  &  que  fur  le  compte  qui  en  a  été  rendu  en* 
fuite  à  la  première  Chambre,  par  les  mêmes  députés,  on  a 
compté  les  opinions ,  non  pas  des  feuls  Officiers  de  cette 
Chambre ,  qui  avoient  affiflé  à  la  plaidoirie  de  la  caufe  ;  mais 
de  tous  les  Juges  &  Officiers  indiftinôement ,  qui  en  avoient 
entendu  le  récit  dans  chacun  des  trois  autres  Bureaux,  & 
qu'après  avoir  reconnu  que  l'avis  favorable  à  la  prétention  du 
fieur Temportoit  de  deux  voix  fur  Tavis  con- 
traire ,  on  a  rendu  un  Arrêt  conforme  au  premier  avis ,  en 
conféquence  d'une  prétendue  pluralité,  fur  le  calcul  des  opi- 
nions prifes  dans  la  forme  que  je  viens  de  vous  marquer. 

Je  ne  fuis  pas  furpris  que  les  différentes  Chambres  du  Par- 
lement de  Grenoble  aient  été  attentives  au  Jugement  d'une 
queftion  qui,  de  quelque  manière  qu'elle  fût  décidée,  pour- 
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jufcmens.  toïx,  iiitéreffer  le  privilège  de  tous  les  Membres  de  cette  Com- 
pagnie ,  dont  il  s'agiflbit  de  régler  l'étendue  &  rapplication* 
Mais  c'étoit  la  première  Chambre  feule  qui  étoit  faifie  de 
cette  queftion ,,  &  fi  les  trois  autres  Chambres  croy oient  auffi 
devoir  en  être  Juges ,  elles  dévoient  y  penfer  plutôt ,  &  ne 
pas  attendre  que  J'aflFaire  jpût  été  plaidée  contr&diôoirement 
par  les  Avocats  des  Parties ,  que  l'Avocat  Général  y  eût 
porté  \dL  parole  &  pris  fes'conclufîons,  qu'il  eût  été  ordonné 
un  Délibéré ,  &  que  le  rapport  eût  ^té  fait  par  un  des  Con^ 
fe^Uers  de  la  première  Chambre. 

Mais ,  en  fuppofant  même  qu'il  étoit  encore  tems  d'avoir 
égard  au  defîr'qije  les  trois  autres  Chambres  avoient  de 
prendre  connoiffance  de  l'affaire,  on  n'a  point  fait  ce  que  la 
régie  exigeoit  pour  Jes  njettre  en  état  de  donner  leurs  fuf^- 
frages. 

fi  falloir  commencer  par  leur  faire  remplir  le  premier  de- 
voir dés  Juges  (  Si  judicas,  cognofce^^  &  ces  termçs  appli- 
qués aux  Magiftrats  s'entendent ,  non  d'une  fimple  connoif- 
fance particulière  qu'ils  peuvent  avoir  comme  hommes  j 
mais  d'une  connoiffance  judiciaire  acquife  dans  les. formes 
qui  font  prefcrites  par  les  Loix  ^  &  au'ils  ont  par-là  comme 
Juges, 

Il  falloir  donc  que  les  Offîciers  des  autres  Chambres  fuf* 
(ent  inflruits  de  la  même  manière  que  ceux  de  la  première 
Chambre  l'avoient  été ,  §c  dè$  le  moment  que  l'on  vouloir 
les  rendre  Juges  de  la  queftion  qui  avoir  été  agitée ,  on  n'a- 
voit  point  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  faire  recom- 
mencer Iji  plaidoirie  dans  l'affemblée  de  toutes  les  Chambres, 
&  d'entendre  de  nouveau  le  même  Avocat  Général  qui  avoir 
déjà  parlé  dans  cette  affaire.  C'eft  la  feule  manière  d'inftruire 
les  Juges  qui  ait  lieu  dans  les  caufes  d'audience.  Il  n'y  en  g 
point  d'autre  pour  laquelle  les  Ordonnances  du  Roi  me  per-- 
jnettent  ^^y  fupplépr. 

Vu  dernier  défaut  que  je  trouve  dans  la  forme  qu'on  a 
fuîvie,  &  qui  n'eft  pas  moins  effentiel ,  c'eff  que  les  Juges 
dçnt  on  a  compté  les  fuffrages ,  comme  s'ils  Içs  avoient  don^ 
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nés  dans  une  forme  régulière^  n'ont  pu  s'entendre  les  uns  les    Jugemen»;. 
autres. 

On  a  opiné  dans  chaque  Chambre  >  fans  entendre  ce  que 
les  Juges  des  autres  Chambres  avoient  dit  féparément  dans: 
k  leur }  &  il  ny  a  perfonne  qui  ignore  combien  il  y  a  de 
diflFérence  entre  Timpreffion  que  des  opinions  qu'on  entend 
font  fur  Tefprit  de  ceux  qui  les  reçoivent  ^  pour  ainfi  dire  ^ 
de  la  première  main>  &  un  fimple  récit  qui  en  eft  fait  par  ut% 
des  Juges. 

Ainfi ,  je  trouve  que  le  Parlement ,  en  donnant  Tufage 
d'une  forme  fi  finguliere,  s'eft  mis  dans  un  cas  où  Ton  peur 
dire ,  pour  fe  fervir  de  ces  termes  fi  connus  d'un  Jurifcon*» 
fuite  Romain,  qu'il  n'a  pas  fait  ce  qu'il pouvoit  faire,  &  qu'il 
a  fait  ce  qu'il  ne  pouvoir  pas  faire ,  non  fecit  quod  potuitf 
fecit  quod  non  potuit.  Je  vous  avouerai  même ,  que  j'ai  de  la 
peine  à  comprendre ,  que  connoiflfant  les  régies  &  les  ai- 
mant autant  que  vous  le  faites,  vous  ne  vous  foyez  pas  op- 
pofé  à  une  manière  de  procéder  au  Jugement  d'un  procès , 
qui  a  quelque  chofe  de  fi  extraordinaire  &  de  fi  inconnu  dans 
les  autres  Tribunaux.  Il  femble  que  vous  auriez  dû  prendre 
le  parti  de  me  confulter  fur  une  forme  fi  nouvelle ,  &  tenir 
tout  en  fufpens  jufqu'à  ce  que  vous  euiSez  reçu  nia  réponfe^ 

Il  m'eft  revenu  cependant ,  que  ceux  qui,  cherchant  à  juf- 
tifier  cette  forme ,  vouloient  fe  fonder  fur  cette  efpéce  de 
principe,  qui 'mériteroit  plus  le  nom  de  fuppofition,  que  le 
Parlement  de  Grenoble  doit  être  confidéré  comme  ne  for- 
mant qu'une  feule  Chambre  difl:ribuée  en  quatre  Bureaux  y 
mais  quand  on  admettroit  cette  fiôion  ,  qui  certainement 
n'eft  pas  de  droit ,  &  que  toutes  les  autres  Compagnies  com-^ 
pofées  de  plufieurs  Chambres  pourroient  également  s'appli-^ 
quer ,  il  ne  ferpit  pas  raifonnable  d'en  (Conclure  ^que  les  Offi- 
ciers des  Chambres  ou  des  Bureaux  où  la  caufe  n'a  point  été 
plaidée ,  qui  n'ont  entendu  ni  les  Parties  ni  l'Avocat  Géné- 
ral, &  qui,  par  conféquent ,  n'ont  aucune  connoiflance  régu- 
lière &  juridique  de  cette  caufe,  peuvent  cependant,  fur  le 
fimple  récit  qui  leur  cft  fait  par  deux  Confeillers ,  &  fans  que 
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Jitgîîfefii  les  Juges  aient  pu  s'entendre  les  uns  les  autres ,  former  ft- 
parément  leurs  voix  clans  chaque  Bureau ,  &  affujettir  les  feuls 
&  véritables  &  légitimes  Juges  de  TafFaire  à  fuivre  leur  femi- 
ment ,  quoique  TArrêt  contraire  eûtpcut-être  prévalu ,  fi  on  eut 
pris  Topinion  des  feuls  Juges  qui  étoient  en  droit  de  le  donner. 

Ainfi  ^  &  le  principe  fur  lequel  fe  fonde  le  Défenfeur  de  ce 
qui  vient  de  fe  pafTer  au  Parlement  de  Grenoble  n'eft  pas  vrai 
en  lui-même,  &  la  conféquence  qu'on  en  tire  eft  encore  plus 
faufTe  &  plus  infoutenable ,  ce  qui  mérite  véritablement  le 
nom  de  principe  établi ,  non  par  des  Loix  arbitraires  ,  mais 
par  les  Loix  ^  &  l'équité  naturelle  eft  qu'aucun  Juge  n'eft  eo 
droit  ni  en  état  d'opiner  une  aâFaire  qu'avec  une  entière  con- 
noiflance  de  caufe ,  &  ce  qu'il  y  a  de  plus  eflfentiel  dans  cette 
connoiffance ,  c'eft  d'avoir  entendu  les  Parties  ,  ou  à  l'au- 
dience ,  ou  par  la  bouche  de  leurs  Avocats ,  ou  dans  les  af- 
faires appointées ,  par  les  écritures  qui  expliquent  leurs  ritres 
&  leurs  moyens. 

Je  craindrois  donc  fort ,  que  fi  on  avoit  recours  à  l'auto- 
rite  du  Roi  dans  Toccafion  préfente ,  la  forme  dans  laquelle 
le  Parlement  de  Grenoble  a  rendu  fon  Jugement  ne  pût  fe 
foutenir  aux  yeux  du  Confeil  de  Sa  Majeué  ;  )e  ne  fçais  fi 
en  ce  cas  on  pourroir  entreprendre  de  la  foutenir,  &  s'il  y  a 
eu  des  exemples  d'une  conduite  femblable  dans  votre  Com- 
pagnie }  c'eft  ce  que  vous  pourrez  m'expliquer  par  votre  ré- 
ponfe  î  mais  quand  il  y  en  auroit,  on  pourroit  y  répondre , 

3u'on  ne  juftifie  pas  un  abus  par  un  autre  ^  &  que  les  exemples 
ont  on  fe  ferviroit ,  s'il  y  en  avoit  en  eflFet,  n'ont  évité  d'être 
condamnés  par  le  Roi ,  que  parce  qu'ils  ont  été  ignorés  }  il 
feroit  aifé  d'en  faire  fentir  tous  les  inconvéniensj  mais  j'aime 
mieux  préfumer  par  provifion,  qu'il  ne  s'en  trouvera  point 
d'entièrement  femblable  à  celui  qui  vient  d'être  donné  dans 

l'affaire  du  fieur 

Je  ne  vous  parlerai  point  après  cela  du  fond  de  la  décî- 
fion  que  la  pluralité  des  fuffirages  a  fait  prononcer.au  Parle- 
ment. La  queftion  qu'on  a  jugée  pourroit  être  problémati- 
que ,  je  n'en  fuis  pas  même  auez  inftruit  pour  pouvoir  dire 

mon 
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mon  fentiment.  Il  m'a  paru  feulement  extraordinaire,  qu'en  Jugement 
ftatuant  fur  une  queftion  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  regar- 
der comme  douteufe,  puifqu'elle  a  prefque  partagé  les  fuÏFra- 
ges  de  tout  le  Parlement,  &  des  fuflFrages  recueillis  dans 
une  forme  fi  irréguliere ,  on  ait  pris  le  parti  de  caffer  toute 
la  procédure  faite  par  le  Juge  inférieur,  comme  fi  le  privi* 

lége  prétendu  par  le  fieur avoit  été  fi  claire  ^ 

fi  confiant  &  fi  notoire ,  que  le  Juge  dût  néceflairement  y 
déférer  d'ofiice  j  &  il  paroît  fi  fingulier  que  le  même  Parle- 
ment ,  qui  avoit  préjugé  le  contraire  par  le  premier  Arrêt 
qu'il  avoit  rendu ,  fe  (bit  porté,  dans  fon  Arrêt  définitif,  à  an- 
nuller  entièrement  une  procédure  qu'il  avoit  autorifé  d'abord 
le  premier  Juge  à  continuer  ;  mais  ceux  qui  ont  été  de  cet 
avis  ont  pu  avoir  des  raifons  qui  ne  me  font  pas  connues  j  ce 
n'eft  pas  à  cet  objet  que  je  m'attache  à  préfent ,  &  je  fixe  mon 
attention  fur  ce  qui  eft  beaucoup  plus  intéreflant  pour  l'ordre 
public  &  pour  le  bien  de  la  Juftice,  je  veux  dire  fur  la  forme 
dans  laquelle  les  opinions  ont  été  prifes  dans  cette  affaire. 

Vous  prendrez  donc ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  faire  part 
de  cette  lettre  à  votre  Compagnie.  Je  n'ai  garde  de  former 
un  Jugement  décifif  fur  fa  conduite,  avant  que  de  l'avoir  en- 
tendue ,  &  de  m'éviter  par-là  une  des  critiques  qui  fe  préfen- 
tçnt  d'abord  à  l'efprit  contre  fon  Arrêt.  Je  fouhaite  fort  qu'elle 
puiffe  le  juftifier,  quoique  j'ai  de  la  peine  à  le  préfumer,  & 
je  défire  encore  plus ,  que  de  n'avoir  que  des  occafions  de 
lui  donner  des  marques  de  la  confidération  que  j'ai  pour  elle. 

Vous  ne  connoiflez  pas  moins  les  fentimens  avec  Icfquels 
je  fuis ,  &c.  ^ 

f    ■  — ff-^ 

LETTRE    CCCÇLXXI. 

Du  14  Novembre  iy4y* 

S  ANS  examiner  quelles  peuvent  être  les  vues  de  la  dame 

,  lorfqu'elle  demande  avec  tant  d'empreffe- 

iement,  que  l'Arrêt  qui  lui  a  fait  perdre  fon  procès  foit  re- 
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Jugmitis*  tùis  au  GreflFe,  je  crois  devoir  m'attacher  au  feul  endroit  de 
votre  lettre,  où  vous  me  parlez  de  Tuiàge  dans  lequel  on  eft 
au  Parlement  de  Bordeaux  ,  de  laifler  les  minutes  des  Arrêt» 
entre  les  mains  des  Rapporteurs ,  jufqu'à  ce  que  c^uelqu  une 
des  Parties  en  demande  l'expédition.  J'ai  déjà  été  informé 
autrefois  de  cet  ufage,  &  je  crois  avoir  écrit  des  lettres,  ou 

à  M.  votre  prédéceffeur ,  ou  à  M ,  par  lef- 

quelles  je  leur  marquois,  qu'il  y  avoir  lieu  de  le  réformer. 

En  effet  ^  il  eft  direftement  contraire  aux  régies  les  plus 
confiantes  de  Tordre  judiciaire,  &  Tonne  fçauroit  le  concilier 
avec  la  difpofition  de  Tart.  6  de  TEdit  de  1 673  ,  fur  les  épi- 
ces  &  vacations  des  Juges. 

Les  Magiftrats  ne  font  point  établis  pour  être  les  dépofi- 
taires  des  minutes  de  leurs  Jugemens ,  &  ces  Jugemens  ne 
font  plus  à  eux,  dès  le  moment  qu'ils  les  ont  fignés.  Ils  doi- 
vent être  remis  alors  à  la  garde  d*un  Officier  public ,  qui  en 
tépond  également  aux  deux  Parties,  &  qui  eft  chargé  de  leur 
en  délivrer  des  expéditions  lorfqu  elles  le  demandent  ;  j'ai 
même  de  la  peine  à  comprendre  comment  un  Magiftrat  veut 
demeurer  le  gardien  d'une  minute  qui  peut  fe  perdre  &  s'al- 
térer entre  fes  mains,  &  s'exppfer  par-là  à  des  recherches 
ou  à  des  pourfuites ,  auffi  peu  agréables  pour  lui  qu'indécen- 
tes, par  rapport  à  la  Magiftrature. 

J'ai  ajouté ,  que  Tufage  du  Parlement  de  Bordeaux  étoit 
incompatible  avec  la  difpofition  de  l'article  6,  de  TEdit  du 
mois  de  Mars  1673.  Cet  article  porte,  que  la  communication 
des  Arrêts  j  Jugemens  &  Sentences  ,  qui  auront  été  mifes  au 
Greffe ,  ne  pourra  erre  refufée  aux  Parties ,  encore  que  les  épices 
&  vacations  n  aient  été  payées^  à  peine  de  60  liv.  d^ amende  con'- 
tre  les  Greffiers  des  Cours ,  &c. 

Ainfi  d'un  côté ,  cet  article  fuppofe  qije  tous  Arrêts ,  Ju- 
gemens &  Sentences  doivent  être  remis  au  Greffe  ;  &  de 
l'autre,  il  ordonne,  que  la  communication  en  fera  donnée 
aux  Parties  fur  la  première  fommadon ,  qu'elles  en  feront  aux 
Greffiers,  qui  ne  pourront  la  leur  refofer,  fous  prétexte  que 
Us  épices  &  vacations  n'ont  pas  été  payées  j  le  feu  Roi, 
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auteur  de  cette  Loi ,  pouvoit-il  mieux  marquer ,  qu'indépea-    /ng^memi 
damment  du  payement  des  épices  ^  du  defir  que  îe^  Parties 
ont  de  faîre  expédier  leur  Jugement ,  la  Juftice  exige  qu'on 
leur  en  donne  connoiflance,  auiîi-tôt  qu'elles  le  requièrent^ 

C^ft  même  par4à  qu'on  a  fuppléé  à  ce  qui  s'obfervoit  au- 
trefois à  l'égard  des  Arrêt§  mêmes  qui  fe  rendoient  fur  des 
inftances,  ou  fur  des  procès  par  écrit.  La  régie  ancienne  ctoit 
de  les  prononcer  aux  Parties,  après  qu'ils  avoient  été  fignés^ 
&  fi  l'Ordonnance  de  1667  a  aboli  cette  fornwUté  comma 
inutile ,  elle  n'a  pas  voulu  pour  cela ,  que  Ton  pût  faire  un 
myllère  aux  Parties  du  Jugement  qui  a  été  rendu  fur  leur 
procès  }  c'eft  dans  cette  vue  que  l'article  6  de  l'Edit  de  1 673  , 
a  été  drefle,  pour  tenir  lieu  de  l'ancienne  forme  de  pronon- 
cer les  Arrêts ,  &  rien  ne  feroit  plus  onéreux  aux  Plaideurs  , 
ni  plus  contraire  à  la  Juftice,  que  d'obliger  les  Parties  à  ache- 
ter ,  en  quelque  manière ,  la  connoiflance  de  la  décifion  des 
Juges ,  en  faiîant  les  frais  de  la  confignation  des  épices  & 
de  l'expédition  d'un  Arrêt ,  qui  peut  avoir  été  rendu  contre 
leur  prétention,  ou  qu'elles  n'ont  pas  intérêt  de  lever  &  de 
faire  (îgnifier. 

Il  elt  enfin  bien  évident,  que  tout  ce  qui  eft  porté  par 
l'article  6  de  l'Edit  de  1673,  à  l'égard  des  Greffiers,  ne  peut 
jamais  être  pratiqué  par  rapport  aux  Juges.  Comment  les 
Parties  pourroient-elles  contraindre  un  Rapporteur  à  leur 
donner  communication  de  l'Arrêt  qui  eft  demeuré  entre  fes 
mains  ?  Lui  feront-elles  une  fommation ,  comme  l'Edit  le  leur 
permet ,  à  l'égard  du  Greffier  ?  &  à  quoi  leur  ferviroit  la  me- 
nace d'une  amende  de  60  liv.  portée  par  le  même  article , 
fi  la  minute  de  l'Arrêt  n'étoit  pas  remife  au  Greffe ,  jufqu'à 
ce  qu'en  coniîgnant  les  épices  &  vacations,  l'une  des  Parties 
fe  mît  en  état  d'en  obtenir  l'expédition  ? 

Je  fuis  donc  perfuadé ,  que  quand  MM.  les  Officiers  du 
Parlement  de  Bordeaux  auront  fait  toutes  ces  réflexions ,  dont 
les  unes  font  fondées  fur  l'équité  naturelle ,  &  les  autres  ti- 
rées du  texte  précis  de  la  Loi  qui  regarde  cette  matière ,  ils 
fe  porteront  "très- volontiers  à  abolir  un  ufage  que  j'ai  déjà 
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JugemeMsi  fait  changer  dans  un  Tribunal,  moins inftruit  que  votre  Com- 
pagnie, des  anciennes  maximes  du  Royanme ,  &  ils  ne  pour- 
ront mieux  commencer  la  féance  du  Parlement  prochain , 
qu'en  prenant  une  délibération ,  par  laquelle  il  fera  dit  que 
dorefnavant,  toutes  les  minutes  des  Arrêts  rendus  fur  des  inf- 
tances  ou  des  procès  par  écrit ,  feront  remifes  au  GreflFe , 
aufli-tôt  qu'elles  auront  été  fignées  par  le  Rapporteur  &  par 
le  Préfident ,  fans  attendre  qif  aucune  des  Parties  en  demande 
f  expédition.  Je  fuis  ^  &c« 


Fin  du  huitième  Volunu. 
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jCTLBIGEAT.  Crime  de  ceux 
qui  emmenoient  les  troupeaux  des 
pâturages ,  &  les  pilloient  dans  la 
campagne,  s'en  faifant  un  métier 
&  une  efpece  d'art.  Ce  crime  étoit 
fouvent  regardé,  fuivant  les  loix 
des  Empereurs  Romains,  comme 
méritant  d'être  puni  par  la  mort 
des  coupables.  Cette  punition  fon- 
dée fur  ce  que  ceux  qui  étoient 
coupables  de  ce  crime  étoient  fou- 
vent  armés ,  &  fe  fervoient  du  fer 
pour  faciliter  leurs  vols;  on  faifoit 
auifi  attention  au  nombre  des  bef- 
tiaux  qu'ils  avoient  enlevés,  on 
«liftinguoit  les  animaux  domefti- 
quçs  enlevés  de  l'étable  même, 
&  ceux  qui  avoient  été  pris  dans 
les  bois  ou  dans  la  campagne.  En- 
fin on  Y  avoit  égard  à  l'habitude 
dans  laquelle  les  coupables  étoient 
de  commettre  dé'  pareils^  larcin^. 

Page  ,158 
•  Accusation.  Malgré  la  con- 
formité &  la  reffemblance  dans  le 
genre  de  fautes ,  il  eft  diffic  le  de 
comprendre  plufieurs  accufés  darts 
Mne  feule  ôc  même  pourfuiteji'àt^ 


tendu  que  cette  reffemblance  eft 
fufceptible  d'un  grand  nombre  de^ 
différences.  5 

Il  faut  divifer  les  accufations  qui 
n'ont  aucune  véritable  connexité. 

6 

La  longueur  dans  rinftruâion 
d'un  procès  criminel  eft  favorable 
aux  Accufés  ,  &  contraire  au  bien 
de  la  Jiiftice ,  fur-tout  quand  l'é- 
tat des  coupables  leur  donne  ua 
certain  crédit  pour  détourner  les 
preuves  ou  pour  les  affoiblir.       7 

On  ne  fupplée  rien  en  faveur, 
d'un  Accufé  qui  ne  s'eft  pas  encore 
préfenté.  295 

,  La  règle  non  bis  in  idem  ne  /çau-' 
rpit  s'appliquer  ^qu'à  des  Accuiési 
qui  ont  éprouvé  une  condamniitioiij 
pronoAcéje  irrévocablement,  &.  en 
dernier  reflprt,  ^  24a. 

Le  feuï.ntrç  4^  faccuffitiQn  ne. 
iuffit  pas  à  la  vérité  pour  autorifer 
les  Jiiges  à  donner  ua  décret  ,de 
pfife  oc  corps;  ni  riiême  un  mpln-, 
dre  décret ,  fi  ce  ^'pft  dans  qupl-^ 
ques  cas  particuliers  mai'qtiés  par 
l'Ordonnance  de  "^1670,  mais-  loff- 
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qu*il  y  a  eu  lin  Procès  verbal  du 
corps  du  délit  &  une  information 
faite;  la  règle  générale  eft  quç 
quoiqu'il  n*y  a  voit  encore  que  des 
foupçons  &  des  indices  contre  l'Àc- 
cufé,  c'cft  le  titre  de  Taccufetion, 
&  non  pas  le  degré  de  preuve  qui 
doit  décider  de  la  nature  du  décret. 

Ï5 
Quelque  différence  qu'il  y  ait 
entre  un  Lieutenant  Criminel  &" 
un  Conleiller  au  Parlement ,  il  eft 
certain  que  Tun  n'a  pas  plus  de 
pouvoir  que  l'autre  ,  de  recevoir, 
îans  être  commis  par  le  Parlement , 
des  déclarations  qui  contiennent 
une  efpece  d'accufation  contre 
des  Membres  de  cette  Compagnie. 

59 
Dans  le  droit,  ce  n'eft  point 
précifément  par  le  degré  de  la 
preuve  que  les  Juges  doivent  fe 
déterminer  à  accorder  des  défenfes 
à  un  Accufé,  ou  à  ordonner  qu'il 
fera  mis  par  provifion  en  liberté , 
t'eft  le  titre  de  l'acc^alion  qui 
doit  être  principalement  confidéré 
«n  cette  occafion  ;  &  quand  il  s'a- 
git d'un  crime  qui  mérite  peine 
affliôive  ou  infamante,  il  n*eft  pas 
des  règles  d'accorder  Pélargifle- 
ment  à  un  Accufé  fur  fa  fimple 
Requête,  p .  c'eft  fur  le  titre  de  l'ac- 
GuiatiOfi  qu'il  faut  décider  fi  Ton 
doit  furfeoir  Texécution  d'un  dé* 
cret-  de  prife  de  corps  :  loHque  la 
matière  eft  grave,  la  règle  eft  de 
refiifer  les  defçnfes  de  ftf feoir, 
^    ^  '  i  (56,  i^x 

'  AiDfes.  (Cour  des)  Voyei  Corn- 
fétéhce.  '    7 

Amende.  Ceftûn  principe  conf- 
|ai)t  qu^  tous  l^s  çrûninels   que. 


BLE 

l'on  condamne  à  mort  ou  au  ban- 
niftemenr ,  ou  au  blâme ,  doivent 
être  conda>nnés  en  même  temps 
à  une  amende.  iiç 

Appel.  L*appel  éteignant  le  Ju- 
gement en  matière  criminelle ,  Taf- 
faire  doit  être  portée  au  Tribunal 
(upérieur  dans  le  même  état  où 
elle  iroii  devant  les  Juges  infé- 
rieurs. 2J4 

Appei-.  Il  eft  certain  qu*en  ma- 
tière criminelle,  l'appel  éteint  la 
condamnation ,  &  que  TAccufé 
qui  meurt  avant  le  Jugement  de 
l'appel  de  la  Sentence  rendue  con- 
tre lui ,  meurt  ineegro  Jlatu  ^  comnie 
s'il  n'y  avoit  eu  auame  peine  pro- 
noncée contre  lui.  235 

Si  l'une  des  Parties  appelle  d'une 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais, 
qui  a  commis  un  Juge  pour  fairç 
une  defcente  fur  les  lieux ,  c'eft 
au  Parlement ,  Ians  doute ,  qu'elle 
doit  porter  fon  appel  ;  mais  fi  fans 
appeller  de  la  Sentence,  elle  (^ 

Slaint  feulement  de  la  nullité  ou 
e  l'irrégularité  de  la  procédure 
qui  a  été  faite  en  conféquence ,  ce 
n'eft  point  alors  par  voie  d'appel 
aux  Requêtes  du  Palais  qu'elle  doit 
fe  pourvoir,  c'eft  feulement  par 
voie  d'oppofition  ou  de  demande 
en  nullité.  Il  n'y  a  aucun  cas  oii 
l^on  puiffe  relever  un  appel  aux 
Requêtes  du  Pal<iis.,  ni  e^  ce^x 
qui  en  exercent  la  Jurifdiâion^puîf' 
lent  prononcer  fur  un  appel  m4 
ii>ter)etté^  en  mettant  Vappe/2a« 
tion  où  cq  dont  eft  appelle  au  néant. 
C'eft  un  pouvoir  qui  -eu  absolu- 
ment réfervé  au^Courçfupérieui^ 
ou  aux.  Juge$  q^i  01^  un  reftbrt* 
Aucun  de  ces  çara^res  ne  coa^ 
vient  à  la  Juri^i^on  des  Riïqnêtes 
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du  Palais ,  dont  tout  le  pouvoir  eu 
rerfermé  dans  le  droit  de  juger  feu- 
kment  en  première  inûance.  614 
Arrêt.  11  n*eft  pas  douteux  que 
lorfqu'un  Arrêt  eft  une  fois  pro- 
noncé a  l'Audience ,  &  qu'on  n'a 
rapporté  aucunes  pièces  nouvelles 
qui  aient  pu  engager  les  Juges  à 
changer  de  fentiment,  leur  déci* 
iion  eft  irrévocable ,  &  elle  forme 
un  droit  acqttis  à  la  Partie  qui:  a 
gagné  la  caufe ,  fauf  à  celui  qui  l'a 
perdue  à  fe  pourvoir  par  les  voies 
de'droit  ;  la  date  même  d'un  Arrêt, 
une  fois  prono*>^ée^  eft«rtainei 
&  ne  lâurpit  être  changée,  en 
quelque  tèms  que  le  Préfident  vife 
&  arrête  la  feuille  à  l'audience.  11 
eft  vrai  (|ue  ïorfqii'il  s'agit  d'un 
procès  par  écrit ,  &  que  toutes  les 
Parties  igm)t!ent  également  la  déli- 
bération des  Juges,  il  y  a  des  Par- 
lemens  ôA  l'oit  croit  que  fur  de 
nouvelles  réflexions- qui  fe  préfen- 
tent  à  l'efprit  de  quelques-uns  des 
Juges ,  &  dont  ils  font  part  aux 
autres,  ils  peuvent  arrêter  en- 
tr'eux  que  le  jugement  qui  a  été  dé- 
Kbéré  fera  tçnu pro  non  lato,  pour 
s'exprimer  ici  dans  les  termes  ofi- 
lés  au  Parlement  de  Touloufe  ; 
mais  outre  que  l'opinion  de  ces 
Parlement  eft  fort  douteufe ,  &  que 
les  fuites  peuvent  en  être  forf 
à  craindre ,  il  y  a  une  différence 
èflentielle  entre  le  cas  d'un  procèsi 
îugé  par  écrit ,  &  celui  d'une  caufe 
décidée  à  l'audience.  Dans  l'un  , 
le  Jugement  ft'exifte  encore,  à  pro- 
prement parler ,  que  dans  Pefprit 
des  Juges ,  àucufi  a£le  eîttérïeur 
n'en  '  a  éclaté  aux  yeux  des  Par-* 
fies ,  &  il  li'a  pas  même  encore 
ireçu  la  forme^  qu'il  doit  avoir  ; 


T  I  E  H  E  S.  ëfij 

ce  qui  rend  la  Variation  des  Juge$ 
beaucoup  plus  facile  à  excufer, 
&  bien  moins  dangereufe  en  elle- 
même.  Dans  l'autre  cas,  je  veiijt 
dire,  lorfqu'il  s'agit  d'une  affaire 
d*audience ,  nonfeulcitient tes  Ju- 
ges ont  formé  intérieitt*emeot  leur 
décifion,  mais  ils  l'ont  rendue  pu^ 
blique  par  une  prononciation  faite 
en  préfence  des  Parties  &  de  leurs 
défenfeurs  &  d'un  àuditoiteënfiér; 
le  Greffier  l'Sa  rédigée  &  écrite  fitf 
la  feuille  de  Taudienceiôc  il  né  t<îÛé 
plus  que  d'y  mettre  le  vcetî  Stii 
lîgnature  du  Rréfidèht.  Ainfi'iibn- 
feulement  le  droit  eft  â?equis  à  l'iirté 
des  Parties,  mais  e'eft  la  -Juftice 
elle-même  qui  a  publié,  &  qui  a 
feit  écrire  que  ^é' droit  Itti  étoît 
acquis.  Il  rie  lui  eft  don^  plus  {>of-^ 
fible  de  fe  rétraôer.  *4z,  645 
ARRÊTÉS'/Sont  d'dn  côté ,  quel- 
que chefe  dé  plus  gu'uhe  délibé- 
ration pro vifoire  &  lufette  au  chan- 
gement par  la  feule  volonté  des 
Juges ,  &  de  l'autre  quelque  chôfé 
de  moins  qu'un  Af)rèx.  Ks  fôrit  plus 
qu'une  délibération  provîfoiré  &è 
révocable ,  parce  qlt'oh  ne  peut  y 
rien  chàHger ,  qu*eri  cdftféquèhte 
d'une  produftion  nouvelle,  s'il  s'en 
fait  d'un  côté  ou  d'un  aUti^e.  Ils 
font  moins  qu'un  '  Arrê^  ,**  parce 
qu'après  ces  arrêtés,  la  produôiôn 
nouvelle  peut  être  slàmKe  à  la 
feule  pluralité  des  Suffrages;  aii  Keu 
que  quandrAi-rêt  eftunèfois  formé 
parune  derniere-déliliéhitioir,  les 
produâiqns  ijouvellès  'mii  ft  font 
avant  la  rédàèiôn  &-fe^Jgnktui^e 
dé  l^Art^i ,  nb^yeA'être  reçiies 
que  par  le  vèeu^' ittfàmfrié'dë  ipiiS' 
les"  Juges  ;  enfbrtç  dire  Ik  réiïîî 
tancé  d'un  feul  qui- pettSfté  dans  la 
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première  délibération ,  fuffit  pour 
ne  pas  admettre  la  production.  674 

Assemblée.  Toute  affemblc« 
qui  ie  fait  fans  la  p^rmiifion  du 
Roi  efl  illicite.  24 

Assesseur.  La  préfeoce  de  Tal- 
feAfeur  n'eft  pas  nécefTatre  dans  les 
informations  que  les  Prévôts  des 
Maréchaux  font  avant  le  jugement 
de  la  compétence.  L'Ordonnance 
de  1670  ne  requiert  cette  préfence 
que  pour  l'interrogatoire  de  TAc- 
ciifé  dans  ce  cs^s  marqué  par  l'ar* 
ticle  II  du  titre  i ,  &  pour  la  con* 
jfeâion  da  procès  après  les  Juge- 
mens  de  compétence.  76 

Le  Prévôt  des  Maréchaux  doit 
s'adreffer  au  Préfident  du  Juge, où 
le  procès  s'inftruit,  afin  de  faire 
commettre  un  Confeiller  de  ce 
Siège ,  ou  un  Officier  de  robe  lon- 
gue pour  foire  les  fondions  d'af- 
ieffeur  en  cas  d'abfence  de  celui  de 
la  MaréchaufTée.  86 

L'aveu  du  coupable  ne  fuffit 
pas  pour  mettre  la  luftice  en  état 
$e  le  condamner  ,  fuivant  cet  an- 
cien axiome  de  la  Jurifprudence  : 
Non  auditurperirc  volcns.  L'aveu  de 
l'Accufé  eft  fans  doute  un  grand 
commencement  de  preuve  :  mais 
il  (faut ,  néceflairement  que  pour 
achever  fa  conviftion ,  on  y  joi- 
gne des, ^preuves  qui  ne  dépen- 
dant pas  de  fa  feule  reconnoif- 
iance ,  fans  quoi  il  ne  peut  être 
regardé  comme  fuffifamment  con- 
yainc^,  ni .  par  conféquent  jufte- 
flf ent  condamné.  310 

J^tXt^  reç)e,  non  auditur^  &c.  a  Heu 
poiir  le  çrim^^de  {aux  qui  peut  don- 
ner lieu  non  feulement^  des  peines 
«juives  ou,  intimantes  y  mais  à 
vne  condamnation  capitale  |;  idan. 


Avocat.  Permettre  ou  inter- 
dire l'exercice  de  la  profe/îîon 
d'Avocat ,  eft  une  matière  de  dit- 
cuffion  &  de  police ,  dont  la  con- 
noiffance  immédiate  appartient  à 
la  compagnie  des  Avocats.      54< 

La  règle  générale,  (uivant  l'eN 
prit  &  le  texte  des  Ordonnances 
&c  des  Arrêts  de  Réglemens,  eft 
que  les  Avocats  qui  iont  appelles 
aux  Jugemens,  pour  fuppléer  au 
défaut  ou  à  Tablence  des  Juges  en 
titre  ,  y  foient  admis  fuivant  l'or- 
dre du  tableau ,  par  la  préfomption 
que  l'ancienneté  du  fervice  forme 
en  leur  faveur.  547 

Aumône.  C'eû  un  principe  conf- 
tant  que  ceux  que  l'on  condamne 
à  l'admonition ,  doivent  être  con- 
damnés à  une  aumône ,  &  que  ceux 
contre  lefquels  on  prononce  la 
peine  des  galères ,  étant  cenfés 
payer  le  Roi  de  leur  perfonne,  ne 
doivent  être  condamnés  ni  à  l'ar 
mehde,  ni  à  Taumône.  225 
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B. 


ANNISSEMENT.  Dans  les 
principes  de  Tordre  public ,  l'effet 
du  banniffement  hors  du  Royaume^ 
eft  de  retrancher  abfolument  le 
condamné  de  la  fociété  qui  eft 
entre  tous  les  fujets  du  même 
Prince  ;  c'eft  ce  qui  fait  que  cette 
peine  eft  regardée  comme  une 
mort  civile.  C'eft  une  maxime  des 
plus  grands  Jurifconfultes  que%/a 
fiâion  opère  autant  dans  le  cas 
qu'elle  fuppofe  que  la  vérité  dans 
ce  cas  qui  eft  réellement  vrai  :  or, 
comme  dans  le  cas  de  la  mort  na- 
turelle perfonne  ne  meurt  pour 
un  tem^ ,  il  répugne  dans  celui  de 
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la  mort  civile ,  oh  la  fiôion  doit 
imiter  la  nature  autant  qu^il  eft 
poffible ,  de  fuppofer  qu'un  homme 
ne  foit  mort  civilement  que  pour 
un  tems ,  &  qu'il  reflufcite  en  quel- 
que manière ,  après  l'expiration  de 
ce  tems ,  par  recouvrer  de  nou- 
veau la  vie  civile  qu'il  avoit  per- 
due ,  &  rentrer  dans  Tordre  des 

Citoyens L'ufage  des  Parle- 

mens  eft  de  regarder  le  banniffe- 
ment  hors  du  Royaume  ^  &  la 
perpétuité  de  cette  peine ,  comme 
deux  chofes  ablblument  infépara* 
blés.  Page  226 

Dans  la  comparaifon  faite  entre 
la  peine  du  banniflement  6c  celle 
de  la  déportation  qui  avoit  lieu 
chez  les  Romains,  on  ne  doit  con- 
damner au  banniil'ement  perpétuel 
3ue  ceux  qui  font  jugés  dignes 
'être  retranchés  de  la  fociété  ci- 
vile ,  &  de  perdre  les  droits  de 
Cité  par  la  néceflité  de  fortir  du 
Royaume.  228 

Tout  homme  qui  n'eft  banni  que 
d'une  Province  du  Royaume ,  con- 
ferve  encore  la  qualité  de  membre 
du  corps  de  l'Etat ,  il  participe  aux 
effets  civils  ;  il  eft  capable  de  con- 
traâer  &  de  difpofer  de  fes  biens 

far  donation  ou  par  teftament,  & 
Finfamiepres  qui  le  fuit  par- tout, 
il  jouit. des  mêmes  droits  que  le 
refte  (les  Sujets  du  Roi.  229 

te  pouvoir  de  bannir  les  coupa- 
bles hors  du  Royaume  appartient 
également  a  tous  les  Parlemens,* 
6c  il  feroit  dangereux  de  penfer 
le  contraire  ,  pulfqu'il  en  réful- 
terpit que, la.,conditiondes  coupa- 
btèsTeroi^Tneilleuredans  lereffort 
de  tous  Tés  autres  'Pârlemens,  aue 
dans  celui  du  Parlement  de  Pans  ^ 
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où  des  crimes  du  môme  genre  fe* 
roient  punis  plus  févérement  qu'ils 
ne  pourroient  l'être  par-tout  ail- 
leurs. 2}  1 

Les  Sièges  inférieurs  ne  peuvent 
régulièrement  condamner  les  Ac- 
cufés  au  banniffement  que  hors  de 
leur  reflfort ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas 
où  la  peine  du  banniffement  per« 
pétuel  eil  établie  par  les  Ordon* 
nances.  232 

Banqueroute.  C^eft  un  ufage 
commun  dans  les  différens  Tribu* 
naux  du  Royaume ,  que  dans  les  cas 
de  faillite  ou  banqueroute ,  ou  de 
contrat  d'attermoyement  ,  pafle 
entre  le  débiteur  &  les  créanciers; 
on  a  égard  à  la  demande  d'un  Né- 

Î|ociant  qui  réclame  par  droit  de 
iiite,  la  marchandife  qu'il  avoit 
envoyée  au  débiteur,  fans  obliger 
le  réclamateur  à  foufcrire  aux  con- 
ditions de  l'accommodement  qui  fe 
fait  avec  les  autres  créanciers.  U 
eft  néceffaire  pour  cela  que  l'iden* 
tité  des  marchandifes  revendiquées 
foit  bien  confiante  &  prouvée. 

Déclaration  du  Roi  du  18  Np-. 
vembre  i7gi,  par  laquelle  il  efl: 
ordonné  que  tous  les  aâes  paffés 
dans  les  dix  jours  qui  auroient  pré- 
cédé i(nméaiatement  la  banque- 
route ,  font  regardés  comme  nuls 
&  incapables  de  mûre  aux  créan- 
ciers  du  même  débiteur.  630 

ÎBretaone.  N'eft  point  un  Pays 
étranger  ;  elle  eft  abfolument  du 
nombre  des  Provinces  qui ,  fuivant 
le  fiyle  desi  OrdonAances,yo/7/  r/- 
putics  iirangcrcs ,  maispar  rapport  à 
un  feul  objet,  c'eft  à-dire  à. l  égard. 
4e$  droits  d'entrée  2c, 4^  fortie* 
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C.  Paris  Jouîffent  du  droit  de  Commîf* 

Ctimus  pour  leurs  affaires  perfonnel- 
ADASTRE  ouCompoix.  Il  y  les,  c'eft  un  privilège  qui  leur  efl: 
en  a  de  deux  fortes  en  Languedoc,  particulier,  comme  ayant  été  com- 
le  Terrier  &  le  Cabalifte.          614  pris  par  TOrdonnance  de    1669, 
Capture.  Un  procès- verbal  de  dans  le  nombre  des  privilèges  du 
capture  n*eft  que  le  récit  de  ce  qui  premier  ordre.                          61  y 
s'eft  paffé  lorlque  des  Accufés  ont  Comparaison.  Les  pièces  de 
été  arrêtés ,  foit  à  la  clameur  publi-  comparaifon  font  confidérées  com- 
que  ou  autrement ,  &  il  ne  peut  me  des  témoins  muets,  qui  ne  doî- 
ctre  figné  que  par  ceux  qui  y  ont  vent  être  repréfentées  à  TAccufc 
été  préfens.                                 89  que   comme  les  témoins  parlans 
Cassation.  Onnefçauroitavoir  dans  le  tems  de  la  confrontation; 
trop   d^exaftitude  quand  il  s'agit  &  c*eft  par  cette  raifon  que  fur  ce 
d'examiner  une  procédure  crimi-  qui  regarde  la  repréfentaiion  des 
nelle  ;  mais  il  ne  faut  pas  aufli  que  pièces  de  comparaifon  à  TAccufé  » 
cette  exaftitude  dégénère  dans  une  l'Ordonnance  de  17^7  a  établi  Us 
cfpec^  de  critique  portée  jufqu'à  mêmes  régies  dans  le  raux  incident 
la  minutie,  fur-tout   quand  on  y  que  dans  le  faux  principal.        169 
veut  trouver  le  fondement  de  la  compartiteur.                     29^ 
caffation    d'une   procédure  de  fa  C'cft  un  droit  acquis  aux  Parties 
fuite.                                            73  d'avoir  toujours  le  même  Compar- 
Ch  ANCELIER  de  France  ne  doit  titeur ,  à  moins  que  la  mort  ou  une 
point  influer  par  fes  Lettres  dans  les  incapacité  qui  produit  le  même  effet 
délibérations  des  Juges.  '           171  ne  les  en  prive,  ou  qu'elles  ne  cou- 
Commissaires.  C'eft  un  exem-  fentent  d'elles-mêmes  à  la  fubfc 
pledangereux  de  nommer desCom-  titution  d'un  autre  Juge  pour  faire 
miffaires  pour  juger  un  procès  cri-  la  fonâion  de  Compartiteur.   440 
rtiiflel  qui  eft  pourfuivi  contre  des  Compétence.  C'efl  un  principe 
Gentilshommes  ,    &  4ki\  il    s'agit  certain  que  ,  fuivant  la  difpofition 
d'une  accufation  capitale.  On  s'efl  de  l'Ordonnance,  tout  Juge,  & 
récrié  dans  tous  les  tems  contre  même  ceux  qui  n'ont  connoiffance 
ces  fortes  d'attributions  extraordi-  que  des  matières  civiles,  font  cora- 
jnaircs,  &  elles  ont  f^it  plus  d'une  pétens  pour  connoître  des  rébeU 


fbis  la  matière  des  Remontrances 
des  Parlemens.  *        ç8 


ions  qi  i  empêchent  Texécution  de 
èurs  Jugemens  ,  &  alors  le  crimi- 


Committimus.  Cçlui  dont  les  nel  n'étant  que  l'incident  &  Tac^ 

Evêques  jouiffent  en  certains  ref-  ceffoire  du  civil,  il  en  fuit  pour 

forts ,  efl  fondé  uniquement  fur  la  ainfi  dire  le  fort ,  &  fe  régie /wr  le 

léance  qu'ils    ont  au  Parlement^  même  Juge.                                 2j 

dont  ils  deviennent   en   quelque  Un  Jugement  de  compétence  ne 

itianière   les  Membres,   lorfqu'ils  fçaUroir être  trop  prompt.          79 

y  ont  été  une  fois  ri^çus.          614  Dans   cette  matière   le  Droit 

Si  les  Chanoîftes  de  l'EgUfe  de  Commun  eft  pout  les  Parlemens 
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&  les  Juges  ordinaires,  dont  on 
peut  dire  qu'ils  ont  tout  ce  qui 
ne  leur  a  pas  été  ôté.  Les  Cours 
des  Aides  au  contraire  &  les  Tri- 
bunaux qui  leur  font  fubordonnés  , 
ne  font  que  des  Juges  de  privilège, 
<jui  ne  peuvent  prétendre  que  ce 
qui  leur  a  été  expreflement  accor- 
dé ...  Ce  n'eft  point  par  le  motif 
du  crime  que  Ton  décide  de  la  com- 
pétence, des  Juges,  c'eft  par  la  na- 
ture &  les  eflfets  de  l'aâion  exté- 
rieure dans  laquelle  conâile  le 
crime.  289 

Il  n*eft  pas  permis  de  déroger  aux 
difpofitions  des  Ordonnances  qui 
ont  fixé  les  régies  de  Tordre  public , 
fur  ce  qui  concerne  la  compétence 
àps  Juges.  640 

Les  principes  qui  décident  de  la 
compétence  des  Juges  en  matière 
Civile,  n'ont  rien  de  commun  à 
ceux  par  lefquels  elle  fe  régie  en 
matière  Criminelle.  • . .  .  Il  n*y  a 
nulle  conféquence  à  tirer  des  ré- 
gies établies  dans  les  matières  civi- 
les, à  celles  qui  s'obfervent  dans 
les  matières  criminelles.  C'eû  une 
diftinâion  qui  naît  de  la  différence 
des  chofes  mêmes ,  &  qui  n'a  be- 
foin  d'être  enfeignée  ni  autorifée 
par  aucune  loi.  482 

CoNNÉTABLiE.  Laconnoiffance 
des  fautes ,  abus  &  malverfations 
que  les  Officiers  &  Archers  de  la 
Maréchauflfée  font  accufés  d^avoir 
commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions ,  appartient  au  Siège  de 
la  Connétablie  ,  fuivant  la  difpofi- 
tion  des  Ordonnances.  84 

CoNS£iL.  Fonûion  du  Grand- 
Confeil  fur  la  compétence  des 
Préûdiaux  ou  des  Prévôts  des  Ma- 
jréchaui:.  69 
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Conseiller  D'HoîmEUR.  Les 
Lettres  de  Confeiller  d'Honneur, 
donnent  le  droit  d'avoir/ang  au-» 
deffus  du  Doyen ,  &c  il  n'y  en  a 
aucune  qui  n'attribue  cette  diftinc- 
tion  à  qui  il  plaît  au  Roi  d'en  gra- 
tifier ...  Le  Roi  e^  le  maître  d'ac- 
corder des  Lettres  de  Confeiller 
d'Honneur  dans  toutes  les  Cours 
de  fon  Royaume ,  en  matière  de 
grâce  ;  c'eft  fa  feule  volonté  qui 
fert  de  régie.  414 

Conseiller  au  Parlement. 
yoyci  accufation. 

Contrainte  par  Corps.  C'eft 
une  maxime  certaine  que  la  con- 
damnation aux  dépens  n'emporte 
pas  la  contrainte  par  corps  tant  en 
matière  criminelle ,  qu'en  matière 
civile ,  &  qu'il  n'y  a  de  droit  que 
les  dommages  &  intérêts ,  ou  les 
réparations  civiles  qui  puiflent  être 
exécutées  avec  cette  rigueur.    248 

Contrats  pignoratifs  tombés 
en  défuétude  dans  je  Maine,  dans 
l'Anjou  &c  dans  fe  Loudunois.  Le 
Parlement  de  Paris  en  a  réprimé 
depuis  long-temps  Tufage.  633.34 

On  propofe  à  M.  le  Chancelier 
d'Aguefleau ,  de  donner  une  Dé- 
claration portant  que  tous  Contrats 
qui  auront  les  caraâeres  d'impi- 
gnoration,foientconvertisde  plein 
droit  en  Conttats  de  conftitution* 
Par  là  le  vice  du  Contrat  pignora- 
tif fera  abfolument  détruit ,  &  les 
débiteurs  feront  foulages  fans  que 
le  Créancier  perde  le  jufte  intérêt 
de  fon  argent.  63  c 

CoNTUMAx.  Tout  eft  contre  le 
Contumax ,  tant  qu'il  ne  fe  repré- 
fente  pas.  On  ne  préfume  rien  en 
fa  faveur,  &  il  y  a  même  des  cas 
dans  les  accufations  de  duel,  oii  lesf 
Ssss  i) 
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Tribunauxles  plus  éclairés  ne  trou-  de  Loix  entre  les  habîtans  cTune 

Tant  aucune  preu  ve  de  Taccufation,  même  Province,  lorfqu'eUes  ont 

ont  cru  devoir  porter  la  févérité  été  revêtues  de  Tautorité  du  Roi, 

jufqu'à  prononcer  un  banniffement  &  les Tribunauxfont  obligés  des*/ 

pour  la  défobéiflance  de  celui  qui  conformer  dans  leurs  Jugemens.  Il 

avoit  refiifé  de  fe  repréfenterpour  s'en  faut  bien  qu'elles  foient  auffi 

fe  purger  d'une  pareille  accufation  refpeftables  dans  ce  qui  regarde  le 

fur  laquelle  fa  fuite  forme  toujours  droit  &  Tordre  public ,  comme  la 

une  efpece  de  foupçon.  184  punition  des  crimes.  C'eft  à  Tau- 

CoNviCTiON.  (Pièces  de) Cette  torité  fuprême  du  Roi ,  qui  nepeut 

dénomination  ne  convient  vérita-  être  entamée  en  aucune  manière 

blement  qu'à  des  pièces  qui  char-  dans  la  rédaôion  des  Coutumes , 

gent  la  perfonne  de  TAccufé ,  ou  qu'il  eft  réfervé  de  difpofer  de  la 

qui  indiquent  les  voies  qaon  au-  vie  des  hommes  par  les  Loix.  Ainfi 

roit  prifes  pour  parvenir  à  la  fa-  l'approbation  donnée  en  général  à 

brication  ou  à  l'altération  des  aôes  une  Coutume   n'emporte  qu'une 

argués  de  faux;  mais  on  ne  fçauroît  efpece  de  tolérance  à  l'égard  des 

donner  cette  dénomination  à  d'an-  peines  qu'elle  établit  contre  les  cri- 

ciennes  Chartes  ou  d'anciens  Mo-  mes ,  &  les  Juges  ne  doivent  ufer 

numens  dont  on    tire   des  con-  de  cette  tolérance ,  que  dans  les 

jeâures  ou  des  obfervations  criti-  cas  oîi,fuivant  Tefprit  général  des 

ques  fur  des  dates  chronologiques  véritables  Loix  ,  c'eft-à-dire  ,  de 

ou  fur  des  faits  hiiloriques,  pour  cellesqui  font  émanées  direâement 

montrer  par  raifonnement  la  fàuf-  du  Souverain ,  il  fe  trouve  un  con- 

f été  d'un  ancien  titre.  1 67  cours  de  circonftances  afiez  graves 

C'eft  dans  le  temps  de  l'interro-  pour  mériter  que  la  Juftice  y  appli- 

gatoire  que  les  Pièces  dé  convie-  que  la  peine  de  mort  écrite  dans 

tion  doivent  être  repréfentées  à  une  Coutume  :  s'il  a  été  décidé  phh 

l'Accufé.  Les  Pièces  de  comparai-  fîeurs  fois  que  les  droits  du  Roi& 

fon  fe  repréfentent  dans  le  temps  les  prérogatives  du  Domaine  de  la 

de  la  confrontation.  168  Couronne  font    toujours    cenfés 

Cour  et  de  Procès.  (Hors  de)  exceptés  de  la  difpofition  des  Cow 

Dès  le  moment  qu'il  y  a  eu  affez  de  tûmes ,  quand  même  il  n'en  auroit 

commencement  de  preuves  pour  pas  été  fait  d'une  réferve  générale^ 

-ordonner  qu'il  feroit  plus  ample-  &  fi  l'on  a  cru  que  dans  les  affaires 

ment  informé ,  on  doit  mettre  hors  qui  intéreflent  ces  droits ,  ces  Juges 

de  Cour  &  de  Procès,  fur-tout  dévoient  fuirre  les  régies  générales 

quand  on  a  ordonné  en  même-  de  l'ordre  public,  préférablemeor 

temps  que  TAcGufé  demeureront  en  à  celles  qui  font  contenues  </ans 

prifon  pendant  le  temps  du  plus  les  Coutumes.  Ils  font  encore  plus 

amplement  informé.  233  obligés  de  fuivre  le  même  principe 

Cour  des  Aides.  Foy ci  com-  dans  les  matières  Criminelles  où  il 

pétence.  s'agît  de  Tfaonneiur  &  de  la  vie 

CouTVjAES.  Elles  tiennent  Ueu  même  des  hommes*  1  j} 
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H  y  a  bien  des  chofes  qu'on  a 
confervées  dans  la  rédaâion  ou 
dans  la  réformation  des  Coutumes^ 
par  refpeft  ou  par  prévention  pour 
d'anciennes  traditions ,  qui  ne  doi- 
vent plus  tirer  à  conféquence  de- 
puis que  la  légiflation  s'eft  perfec- 
tionnée en  France,  &  qui  font 
cenfé  fuffifamment  abrogées  par 
l'eforit  général  des  Loix,  &  par 
l'ufage  commun  de  tout  le  Royau- 
me ,  qui  en  eft  le  plus  fiir  Inter- 
prète. 158 

Créancier.  Foyei  banque- 
route, contrat. 

D. 

UéBITEUR.  rtjy^î  banque- 
route. 

Décès.  Rien  n'arrête  a  potir- 
fuite  d'un  Demandeur  tant  qu'on 
ne  lui  fignifîe  point  le  décès  de  fa 
Partie,  qu'il  n'eft  pas  obligé  de 
fçavoîr,  encore  moins  de  deviner; 
&  tant  qu'une  Partie  affignée  ne 
comparoît  point  aux  yeux  de- la 
Juftice ,  l'équité  veut  qu'on  lui 
impute  tout  ce  qui  arrive,  faute 
par  elle  de  s'être  préfentée  ,  lorf- 
cju'il  n'eft  mort  qu'après  l'expira- 
tion du  délai  prelçrit  par  l'Ordon- 
nance. 643 

D  E  c  R  ET.  Il  eft  défendu  expref- 
fément  à  tous  Juges  de  recevoir 
aucuns  droits  pour  les  Baux  judi- 
ciaires ;  nulle  diftinâion  à  faire 
entre  les  Décrets  forcés  &  les  Dé- 
crets volontaires.  637 

Toute  oppofition  à  un  Arrêt  qui 
prononce  des  Décrets,  eft  un  préa- 
lable fur  lequel  il  faut  ftatuer  avant 
iouies  chofes ,  &  c'eft  à  l'Audience 
qu'on  y  doit  prononcer,  la 
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Décret  de  prise  de  corps* 

Il  fuffit  au  Parlement  de  voir  le» 
charges  &  informations ,  lorfqu'il 
s'agit  de  donner  des  défenfes  d'e« 
xécuter  des  Décrets  de  prife  de 
corps  ,  ou  de  les  convertir  en  des; 
Décrets  plus  légers.  3 1 

C'eft  par  le  titre  de  l'accufatioa 
qu'il  faut. décider  fi  l'on  doit  fur- 
teoîr  à  l'exécution  d'un  Décret  de 
prife  de  corps  :  lorfque  le  cas  eft 
léger  &  ne  mérite  aucune  peine 
affliâive  &  infamante  ,  il  eft  fans 
difficulté  que  les  défenfes  peuvent 
être  accordées ,  quoique  le  fait  qui 
fert  de  fondement  à  l'accufation 
foit  pleinement  prouvé  par  les  dé- 
pofîtions  des  Témoins  ;  au  con- 
traire ,  lorfque  la  matière  eft  grave 
&  mérite  une  peine  affliâive  ou 
infamante ,  la  règle  eft  de  refufer 
les  défenfes  fur  le  feul  titre  de  l'ac- 
cufation, quoique  les  preuves  du 
fait  ne  font  pas  fuffifamment  éta- 
blies ,  à  plus  forte  raifon  lorfqu'3 
s'agit  d'un  crime  capital.        IJem. 

Si  l'on  peut  adoucir  la  rigueur  de 
la  règle ,  c'eft  lorfque  les  interroga- 
toires des  Accufés ,  qui  font  leur 
défenfe  naturelle,  font  voir  que 
l'accufation  a  été  préfentée  aux 
yeux  de  la  Juftice  fous  une  face 
odieufe,  qui  ne  s'accorde  pas  avec 
l'exafte  vérité.  31 

Un  Accufé  qui  eft  décrété  de 
prife  de  corps  ,  ne  fçauroit  lui- 
même  ,  quand  il  foutiendroit  fa 
caufe  perfonnellement  ,  obtenir 
Audience  jufqu'à  ce  qu'il  fe  foit 
mis  en  état ,  &  qu'il  ait  obtenu 
des  défenfes  d'exécuter  le  Décret 
de  prife  de  corps.  3  5  >  5^ 

Ce  n'eft  point  par  le  degré  de 
la  preuve  qu'on  doit  jug.er  de  ta 
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qualité  des  Décrets  qu'il  eft  à  pro- 
pos de  décerner ,  mais  c*eft  (ur  le 
titre  de  Taccufation ,  lorfqu'elle  eft 
capitale.  '    49 

Un  Décret  ou  une  Ordonnance 
qui  en  tient  lieu ,  eft  la  bafe  &  le 
fondement,  non-feulement  de  toute 
inftruûion  régulière ,  mais  du  Juge- 
ment qui  l'ordonne  par  récole- 
ment ,  &  par  confrontation  un 
coupable  ,  ne  devient  véritable- 
ment Accufé  que  par  le  Décret; 
ni  la  fimple  capture,  ni  les  interro- 
gatoires qui  le  fuivent  ne  lui  im- 
priment pas  encore  cette  qualité. 

Il  faut  que  le  Juge  Tait  déclaré 
tel ,  &  c'eft  ce  qu'il  ne  fait  qu'en 
décernant  un  Décret  contre  lui  ; 
il  faut  encore  que  ce  Décret  lui 
foit  encore  connu.  Idem. 

Décret  de  prise  de  corps. 
yoyt[  accufation. 

D  i  L I  T.  (  Flagrant  délit  )  Voyc[ 
Interrogatoires, 

Démence.  Un'eft  permis  qu'aux 
Cours  Supérieures  d'admettre  la 
preuve  du  fait  de  démence  en  ma- 
tière criminelle.  345 

Un  Accufé ,  qui  eft  véritable- 
ment dans  un  état  de  folie  &  pref- 
que  de  fureur ,  n'eft  point  capable 
de  crime ,  &  par  conféquent  n'eft 
pas  dans  un  cas  oit  il  a  befoin  de 
grâce  &  où  l'on  puifte  la  lui  accor- 
der ;  il  eft  contradiûoire  de  regar- 
der en  même-tems  un  homme 
comme  fou  &  comme  coupable. 

347 
Dénonciateur.  Il  eft  contraire 

aux  règles  de  la  Juftice  &  de  l'é- 
quité naturelle ,  de  faire  entendre 
comme  Témoin  la  femme  d'un 
Dénonciateur   intéreffé   dans  la 
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pourfuite  qui  fe  fait  fur  ia  dénon- 
ciation. I 

Dépens.  Foyc^  contrainte  par 
corps. 

Dépens.  La  règle  générale  eft 
que  les  Accufés  ne  peuvent  être 
condamnes  aux  dépens,  lorlqu  ils 
n'ont  point  d'autre  Partie  que  le 
Proaireur  du  Roi.  7  ç 

C'eft  un  abus  de  vouloir  qu'un 
coupable  fupporte  les  frais  te  la 
condamnation  portée  contre  lui  à 
la  feule  requifîtion  de  la  Panie 
publique  ;  ce  feroit  un  plus  grand 
abus  de  condamner  aux  dépens  un 
innocent  qu'on  met  hors  de  Cour 
fur  l'accufation.  i  }6 

DÉPORTATION.  yoyc{^  banmf- 
fement. 

Dépositaires.  Dans  les  inf- 
truâions  de  faux ,  les  Juges  ont  la 
liberté  d'ordonner  que  ceux-mêmc 
qui  ne  font  pas  Depoiitaires  pu* 
blics  feront  contraints  par  corps 
à  rapporter  les  pièces  qui  peuvent 
rétablir  la  preuve  de  la  (aufteté. 

Un  homme  qui  n'eft  point  Dépo- 
fitaire  public  d'un  afte,  ne  peut  pas 
être  contraint  par  corps  à  le  repré- 
fenter  ;  cette  maxime  a  fes  excep- 
tions :  par  exemple,  les  Juges  or- 
donnent des  contraintes  par  corps 
contre  d'autres  que  des  Dépofi- 
taires  publics,  lorfqu'il  s'agit  de 
pièces  qui  peuvent  fervir  à  convic- 
tion dans  un  procès  criminel.      5  2 

Domaine.  On  ne  doit  pas  char- 
ger fans  raifon  le  Domaine  du  Roi 
Ats  frais  d'un  Procès  dans  lequel 
il  y  a  une  Partie  civile.  iQ 

Domicile.  J^oyei  Vagabond. 

Dommages  et  intérêts^ 
Fcyci  contrainte. 
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DvËL.  Ce  n'efï  pas  affez  en 
matière  de  Duel  de  faire  des  re- 
cherches fecrettes  ;  un  Procureur 
du  Roi  eft  obligé  de  faire  faire  des 
informations  dans  les  règles  or- 
dinaires pour  la  décharge  de  fon 
Miniftère  ;  fi  par  ces  informations 
il  n'y  a  aucun  foupçon  de  duel ,  & 
que  ce  fait  ne  paroifle  être  qu'une 
rencontre  qui  n*ait  rien  de  prémé- 
dité ,  il  n'eit  pas  obligé  d'aller  plus 
loin  ;  mais  il  faut  au  moins  que  le 
fait  foit  vérifié  par  une  preuve  ré- 
gulière, fans  quoi  un  Procureur 
du  Roi  deviendroit  feul  le  maître 
de  pourfuivre  ou  d'étouffer  à  fon 
gré  une  accufation  de  duel.      133 

Duel.  Dans  un  Jugement  rendu 
par  contumace  tout  eft  de  rigueur, 
principalement  contre  les  accufés 
de  duel ,  &  on  ne  peut  fuppléer 
aucune  de  ces  propofitions  favo- 
rables ,  qui  ne  fçauroient  être 
écoutées  que  lorfque  les  Accufés 
font  préfens  &  en  état  de  propofer 
leurs  défenfes.  135 

Il  eft  contre  la  règle  ,  en  cas  de 
duel ,  de  diftinguer  les  deux  accu- 
fés dans  le  Décret ,  puifqu'ils  font 
d'abord  préfumés  coupables  du 
même  crime ,  &  qu'il  n'y  a  que 
l'inftruâionqui  puifïe  mettre,  dans 
la  fuite ,  quelque  différence  entre 
eux.  137 

Le  ftyle  qu'on  fuit  au  Parlement 
de  Paris ,  &  le  feul  qui  foit  régu- 
lier, eft  d'ordonner  que  i'accufé 
vivant  fera  pris  au  corps ,  &  que 
le  procès  fera  fait  à  la  mémoire 
du  mort ,  à  l'effet  de  quoi  il  y  fera 
Bommé  un  Curateur ,  lequel  fera 
tenu  de  comparoître  à  toutes  afïî- 
gnations,  Ucm. 

Moins  on  peut  faire  d'exemples 
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réels  en  matière  de  duel ,  plus  il 
eft  important  de  n'avoir  rien  à  fa 
reprocher  ,  &  de  répandre  au 
moins  une  efpece  de  terreur  par 
la  rigueur  &  l'éclat  des  procédu- 
res ,  au  défaut  de  remède  plus 
efficace  ....  Il  eft  rare  que  l'on 
trouve  des  preuves  complettes 
dans  une  accufation  de  duel ,  il 
faut  au  moins  faire  tout  ce  qui  eft 
pofTible  pour  y  parvenir.         138 

Comme  le  auel  eft  ce  qu'on  ap- 
pelle crimcn  duorum ,  on  a  de  la 
peine  à  concevoir  comment  de 
deux  accufés  de  ce  crime  l'un  peut 
être  regardé  coupable  ,  6c  l'autre 
comme  innocent ,  l'accufation  alors 
changeroit  de  face  &  de  titre  ;  il 
ne  s'agiroit  que  d'une  infulte ,  ou 
tout  au  plus  d'une  provocation  à  un 
combat  finguliér ,  à  laquelle  celui 
qui  auroit  été  provoqué  n'auroit 
eu  aucune  part.  139 

Il  n'y  a  point  d'exemple  qu'on 
ait  permis  à  fucun  Juge  non 
Royal  d'inftruire  une  accufation 
de  cette  nature  ,  quand  même  il 
auroit  la  connoiffance  des  cas 
Royaux  par  un  titre  finguliér  , 
parce  que  le  duel  eft  un  crime  pri- 
vilégié dont  la  connoift'ance  efl 
attribuée  fpécialement  aux  feub 
Juges  Royaux  :  fuivant  la  Décla- 
ration donnée  fur  l'Edit  des  duels, 
de  l'année  1679  ,  les  Parlemens 
font  en  droit  d'en  prendre  direc- 
tement connoiffance  par  eux  mê- 
mes ,  ou  de  la  renvoyer  à  tel  Juge 
Royal  qu'il  leur  plaira  commettre. 

Par  la  Déclaration  du  Roi  de 
Tan  1679,  ^^5  Parlemens  font  en 
droit  de  fe  réferver  la  connoif- 
fance des  accusations  de  duel^i 
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quaad  elles  le  jugent  à  propos. 

144 
En  matière  de  duel ,  la  Partie 
publique  n*eft  pas  moins  obligée 
de  pourfuivre  les  G>mplices  ou 
les  Fauteurs  des  principaux  Ac- 
teurs ,  que  les  Aâeurs  mêmes  ;  &C 
Ton  en  peut  dire  autant  du  devoir 
des  Juges.  357 

£• 

JcLaUX  et  forêts.  Les  Juges 
qui  font  établis  pour  connoître  de 
la  réformation  des  Eaux  &  Forêts , 
ne  forment  qu'une  Commiffion  ex- 
traordinaire ,  dont  Tunique  objet 
eft  une  efpece  de  police  qu'ils  font 
chargés  de  faire  obfer  ver  dans  l'ex- 
ploitation &  dans  l'ufage  des  bois 
&c  des  rivières.  517 

ÉCROU.  Un  écrou  fait  fur  le 
fondement  d'une  prétendue  Re- 
quête, ou  requifîtion  du  Procureur 
du  Roi  j  qui  n'exiftoit  point ,  eft 
inexcufable.  6i 

Le  défaut  d'expreffion  dans  un 
écrou  n'eft  pas  un  vice  radical  qui 
rende  toute  la  procédure  nulle  ; 
c'eft  le  décret  &  non  point  l'écrou 
qui  eft  la  bafe  d'une  inftruâion  cri- 
minelle. 316 

Effraction.  Quoiqu'il  femble 
néceflaire  de  conftater  les  effrac- 
tions par  un  procès  verbal ,  ce- 
pendant cette  formalité  n'eft  pas 
abfolument  indifpenfable  ,  &  elle 
peut  être  fuppléée  par  les  dépofi- 
tions  de  deux  Témoins  qui  décla- 
rent avoir  vu  l'effraftion  ,  ou  par 
la  dépofition  d'un  Témoin  &  l'a- 
veu de  l'Accufé.  123 

Enquête.  La  voie  de  procéder 
par  Enquête  ne  convient  jamais 
^aas  tous  les  cas  où  il.  s'agit  de 
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délits  ,  qui  doivent  être  punis  ; 
fuivant  les  Ordonnances ,  par  une 
procédure  pourfuivie  à  la  requête 
de  la  Partie  publique  ,  &  non  pas 
fur  le  récit  ,  toujours  fufpeô  en 
pareille  matière ,  de  Témoins  pro- 
duits refpeûivement  par  les  Par* 
ties.  344 

É  P I  c  E  s.  Si  c'eft  la  Panîe  civile 
qui  forme  une  demande  au  Parle- 
ment j  pour  faire  exécuter  la  Sen- 
tence du  premier  Juge  ,  dans  ce 
qui  concerne  la  fuppreâion ,  la  ra- 
diation ou  la  réformation  des  pie- 
ces  faufles  y  il  eft  certain  que ,  fui- 
vant Tufaçe  obfervé  dans  plufieurs 
Compagnies  »  les  Juj^es  ont  droit 
de  prendre  des  épices  ;  mais  ils 
doivent  ufer  modérément  de  ce 
droit  y  parce  qu'il  n'eft  pas  quef- 
tion  y  en  ce  cas ,  de  juger  de  nou- 
veau le  procès  criminel ,  il  ne  s'agit 
de  le  voir  que  pour  examiner  ;  il 
n'y  a  aucun  inconvénient  à  exé- 
cuter la  Sentence ,  dans  le  chef  qui 
eft  demeuré  en  furféance  ,  ce  qui 
ne  demande  ni  beaucoup  de  tems, 
ni  beaucoup  d'application  ;  fi  c'eft 
le  Procureur  Général  qui  agit  en 
cette  occafion  ,  il  n'eft  pas  douteux 
que  les  Juges  ne  peuvent  prendre 
aucunes  épices.  176 

La  communication  des  Arrêts  , 
Juçemens  &  Sentences  qui  auront 
été  mis  au  Greffe ,  ne  pourra  être 
refiifée  aux  Parties  ,  encore  que 
les  épices  &  vacations  n'ayent  été 
payées ,  à  peine  de  foixante  livrer 
d'amende  contre  les  Greffiers  rfes 
Cours ,  &c.  Art.  VL  de  l'Edit  du 
mois  de  Mars  1671.  6Sz 

La  règle  générale  eft  que  Toa 
ne  reçoit  point  d'épices  en^ma-* 
tiere  crimineUe^  lorfquçronjt^e 
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toi  procès  oîi  le  Procureur  du  Roi 
eft  feule  Partie,  241 

Évasion.  C*eft  une  maxime 
certaine  &  générale  que  le  Juge 
qui  efi  faifi  de  la  connoifTance  de 
l'accufation  principale ,  eft  le  feul 
qui  foit  compétent  pour  faire  )uf- 
tice  de  Tévafion  des  Prifonniers , 
qui  font  l'objet  de  cette  accufation. 

ÉVOCATION.  Voyt:^  frais  des 
procès. 

Uévocation  ne  peut  jamais  être 
fondée  aue  fur  les  parentés  &  al- 
liances de  ceux  qui  font  intéreflés 
&  Parties  dans  le  procès  qu'on 
veut  évoquer.  19 

Déclaration  du  31  Mars  17 10 , 
fur  la  matière  des  évocations.    20 

Exploits.  Doivent  être  con- 
trôlés dans  les  affaires  criminelles , 
comme  dans  les  afi^ires  civiles. 

317 
F. 

j7  AUX.  Il  y  a  des  cas  où  la 
partie  civile  a  intérêt  de  deman- 
der que  la  Sentence  qui  a  déclaré 
des  pièces  fauffes,  foit  exécutée 
en  ce  qui  concerne  leur  fuppref- 
fion ,  radiation  ou  réformation  ; 
foit  pour  mettre  ces  pièces  hors 
d'état  de  pouvoir  jamais  lui  nuire , 
en  cas  qu'elles  vinffent  à  s'égarer  & 
à  tomber  dans  des  mains  qui  poar- 
roient  en  abufer  de  nouveau  con- 
tre elle  ;  foit  parce  qu'il  n'y  a  lu 
qu'une  partie  de  Tafte  qui  ait  été 
déclarée  faufle ,  ou  que  la  fauf- 
feté  il'ait  confifté  que  dans  la  ra- 
diation ou  l'altération  d'un  feul 
mot,  dont  le  premier  Juge  a  or- 
donné la  déformation  ;  h  partie 
Tonu  Vin. 
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qui  a  obtenu  la  Sentence,  a  be- 
foîn  de  retirer  une  pièce  4ui  peut 
lui  être  utile  dans  {^%  affaires, 
après  que  la  rétormation  en  aura 
été  faite  ;  &  comme  l'intérêt  eft 
la  mefure  de  la  capacité  d'agir  en 
Juftice,  il  auroit  été  contraire  à 
l'équité  de  ne  pas  laifler  aux  Par- 
ties civiles  la  liberté  de  s'adrefler 
aux  Cours  fupérieures,pour  deman- 
der  qu'il  fût  procédé  à  la  pleine 
exécution  de  la  Sentence  rendue 
par  les  premiers  Juges. 

Mais  comme  il  arrive  très-fou- 
vent  que  les  Parties  civiles  n'ont 
point  d'intérêt  à  avancer  cette 
exécution ,  ou  qu'elles  négligent 
de  la  demander,  il  auroit  été  en- 
core plus  irrégulier  de  faire  dé- 
pendre d'elles  le  miniftere  public^ 
&  de  ne  pas  lui  laifter  la  faculté 
de  requérir  direftement  l'exécu- 
tion du  Jugement  rendu  en  la  pre- 
mière inftance ,  en  ce  qui  concerne 
la  fuppreftîon ,  la  radiation  ou  la 
réformation  des  pièces  déclarées 
fauffes.  174,  17  « 

Faux.  Crime  qui  intéreffe  u 
fort  la  sûreté  des  familles  &  le 
bien  commun  de  la  fociété ,  &  qui 
doit  être  aprofondi  avec  toute  l'at- 
tention^ &  pimi  avec  toute  la  févé- 
rité  qu'il  mérite.  i6j 

Faux  incident.  Perfonne  ne 
doute  que  lorfque  l'accufation  du 
faux  incident  s'inftruit  dans  les 
formes  prefcrites  par  l'Ordonnance 
de  1637  >  ^^5  Juges  civils  n*en  de- 
meurent toujours  les  Juges,  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  ayent  rendu  leur 
Sentence  définitive  fur  l'inftruc- 
tion  entière  du  procès  criminel» 
Deux  cas  à  diftinguer  en  cette 
matière.  Le  premier  eft ,  iorlque 
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rincident  de  fkux  eft  fuivi  dans  les 
règles  prefcritespar  l'Ordonnance, 
c'eft-àdire,  par  voie  d'information, 
d'interrogatoire,  de  récolement 
&c  de  confrontation.  Le  fécond, 
lorfque  l'incident  de  faux  tombe 

Ear  le  fait  du  Demandeur  ou  du 
)éfendeur ,  &  oue  la  partie  civile 
ou  la  partie  puolique  y  fubflitue 
l'accdation  de  faux  principal.  Dans 
le  premier  cas,  le  Juge  civil  de- 
vant lequel  l'infcription  de  faux  a 
été  formée,  demeure'toujours  com- 
pétent, foit  pour  l'inftruâion  ou 
{>our  le  jugement  du  faux.  Dans  le 
econd  cas ,  il  ceiffe  de  l'être  ;  & 
le  faux  principal  doit  être  pourfuivi 
dans  la  Chambre  ou  devant  les 
Juges  qui  coimoiATent  des  matières 
cnminelles  dans  la  même  Cour  ou 
Jurîfdiâion  oii  ce  faux  incident 
avoit  d'abord  été  porté.  171,73 
Finances.  11  n'eft  point  d'ufage 
d'envoyer  aux  bureaux  des  Finan- 
ces les  Ordonnances,  Edits  &c  Dé- 
claratio&s  que  le  Roi  juge  à  propos 
de  faire,  &  l'enregiftrement  qui 
s'en  fait  dans  tes  Parlemens  eft 
iiiffifant  pour  les  en  inflruire  & 
les  obliger  de  s'y  conformer.  5 1 5 
Fonctions  publiques.  La  rè- 
gle générale  qui  s'obferve  dans  tout 
le  Royaume  eft  que  nul  fujet  n'eft 
admis  à  exercer  des  fonétions  pu- 
bliques,  avant  l'âge  de  la  majorité, 
à  moins  qu'il  n'en  foit  difpenfé  ex- 
preffément  par  le  RoL  5  f6 

Forclusion.  Un  Arrêt  rendu 
par  fbrdufion ,  avance  plus  l'ex- 
pédition des  procès ,  que  tout  au- 
tre moyen ,  &  û  Ton  étoit  bien 
ferme  à  fuivre  fur  ce  point  la 
lettre  de  l'Ordonnance ,  les  procès 
en  dureroient  beaucoup  moins. 
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parce  que  Ton  épargneront  tout  le 
temps  qui  fe  confomme  en  délais 
inutiles  ^  &  un  Arrêt  par  forclu- 
fion ,  n'étant  pas  un  mal  fans  re- 
mède, on  ne  fauroit  le  donner 
trop  promptement ,  lorfqu^il  y  a 
lieu  de  le  faire  fuivant  l'Ordon- 
nance. 651 
Frais  des  proc&s.  Dans  le  cas 
des  procès  civils  &  de  révoca- 
tion ,  chacune  des  Parties  doit  re- 
tirer fes  facs  ou  fes  produâions  du 
Greffe ,  en  payant  au  Greffier  les 
droits  qui  lui  font  dus  pour  laremife 
qu'elles  y  en  ont  faites,  6c  il  n'eft 
ni  néceffaire ,  ni  convenable ,  qu'un 
Officier  public  foit  chargé  de  por- 
ter des  facs  des  Parties  d'un  Par^ 
lement  dans  un  autre.  En  cas  de 
procès  criminels,  c'eft  par  la  voie 
du  meffager  que  les  procédures 
extraordinaires  doivent  être  en- 
voyées au  Parlement  qui,  par 
l'évocation,  a  été  fubftitué  au  tri- 
bunal naturel  d^  Parties.         247 

G. 

VjrALERES.  Fûjrei  Aumône. 
Garantie.  C'eft  un  principe 
certain  qu'il  n'y  a  point  de  ga« 
rantie  en  matière  criminelle ,  parce 
que  toute  demande  en  garantie 
iuppofe  que  celui  qui  veut  l'exer- 
cer ,  eft  obligé  ou  tenu  perfonneU 
lement  de  détendre  à  l'aâion  prin- 
cipale, quoiqu'il  prétende  avoir 
droit  de  la  faire  retomber  fur  un 
autre ,  ni  d'en  être  indemni£?  par 
celui  qui  en  eft  véritablement  ref- 
ponfable  ;  mais  û  un  Accufé  Sou- 
tient qu'il  eft  innocent ,  il  n'y  a 
point  d'obligation  réfultante.  coi>- 
tre  lui  d'un  crime  ou  d'un  délit 
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qu'il  n*a  pas  commis  ^  fi  ce  qu*il 
ayance  eft  véritable.  34% 

Geôlier.  La  fàuie  de  fimple 
négligence  à  Tcgard  d*un  geôlier , 
n'eft  pas  affez  grave  pour  mériter 
qu'on  hii  inftruife  fon  procès ,  fui- 
vant  la  rigueur  des  Ordonnances. 
On  doit  uler  à  fon  égard  de  la  voie 
de  correôion,  plutôt  que  d'une 
véritable  punition.  30 

Grâces.  Il  n'y  a  point  de  Loix 
ni  d'Ordonnances  qui  mettent  de 
bornes ,  ni  qui  en  puiflent  mettre  à 
la  clémence  du  Roi  y  fur-tout  lorA 
oue  la  condamnation  étant  une 
K)is  prononcée,  fuivant  la  rigueur 
des  Loîx  y  Sa  Majefté  juge  ^  pro- 
pos  d'adoucir  cette  rigueur ,  &  de 
diminuer  la  peine  que  fa  jufHce 
n'a  pu  s'empêcher  de  prononcer. 
Quant  à  l'art,  ii  du  titre  15  de 
POrdonnance  de  1670,  qui  porte 
t{ue  les  jugemens  feront  exécutés 
le  même  jour ,  on  doit  l'entendre 
fous  la  condition  tacite,  qui  efl 
pour  ainfi  dire  de  droit ,  qu'il  ne 
iiirvienne  aucun  ordre  de  Sa  Ma- 
jefté  pour  fufpendre  l'exécution  du 
Jugement.  276 

Grand'CHAMBRE.  f^oyei 
Tournelle. 

Greffier.  En  général ,  ce  n'eft 
Bi  aux  Parlemens  ni  aux  Cours  des 
Aydes  de  commettre  éts  Greffiers 
pendant  la  vacance  des  Charges 
dans  les  Jurifdi£Hons  qui  leur  font 
iiibordonnées  ;  c'eft  aux  Juges  de 
ces  Jurifdiâions  mêmes  que  ce 
droit  appartient ,  &  ce  feroit  tout 
au  plus  dans  le  cas  de  leur  négli- 
gence ,  que  le  Tribunal  fupérieur 
pourroit  y  pourvoir  lUr  la  requi- 
btion  du  Procureur  Général.   554 

Commis  du  Greffier.  304 


DES     MATIERES.  $9^ 

Il  n'eft  pas  permis  à  un  Greffier 
de  délivrer  des  expéditions  qui 
ne  repréfentent  pas  la  minute  exac- 
tement &  fidellement.  79 

Greffier.  Foyc^  Arrêt  ^  épices, 
fi-ais  de  Procès. 


H 


H. 


ÊRITIER  par  bénéfice  d'in* 
ventaire.  Il  eft  de  maxime  en  Bre- 
tagne que  l'héritier  ma)eur  qui  n'a 
point  pris  la  qualité  d'héririer  bé- 
néficiau^  dans  les  trois  mois  qua- 
rante jours,  n'a  plus  d'autre  facuké 
que  de  renoncer  ou  de  fe  porter 
héritier  pur  &  fimple,  parce  que 
la  Coutume  dans  l'art.  57 1  établit 
un  délai  péremptoire,  après  le- 
quel on  ne  peut  être  reçu  au  béné- 
ftce  d'inventaire  qui,  étant  un 
privilège ,  doit  être  reftreint  dans 
ies  bornes.  617,  iS,  &c« 

Homicide.  Leshomicides  même 
les  plus  excufables  méritent  la 
peine  de  mort ,  &  tout  ce  que  les 
Juges  peuvent  faire  par  un  motif 
d'humanité  &  de  compaffion  dans 
les  cas  qui  excitent  cesfentimens^ 
eft  de  (ufpendre  leur  Jugement, 
6c  d'arrêter  que  l'Accufé  fe  rett* 
rera  devers  le  Roi  pour  deman-^ 
der  grâce ,  ou  de  charger  M.  le 
Procureur  Général  d'informer  M.  le 
Chancelier  de  la  qualité  du  crime  ^ 
afin  de  voir  s'il  eft  de  nature  à  méri* 
ter  que  le  Roi  hffe  ufage  de  fa  clé- 
mence à  l'égard  du  coupable.  i88 
Huissiers.  Réglemens  au  fujet 
des  fataires  des  Hutffiers  de  la 
Chambre  des  Comptes,  pour  les 
failles  féodales  qu'ils  font  des  Fie& 
qui  relèvent  du  Roi.  611 
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Informé.  (Amplement)  On 
ne  doit  jamais  ordonner  qu'il  fera 
plus  amplement  informé  contre 
un  Acculé ,  des  crimes  dont  il  eft 

{)révemi,  qu'après  la  vifite  de  tout 
c  procès,  &  après  avoir  inter- 
rogé TAccufé  en  préfence  de  tous 
les  Juges.  ^31 

Lorfque  la  preuve  d'un  crime 
n'eft  pas  complette ,  il  eft  certain 
qu'on  n%  doit  prononcer  autre 
chofe  qu'un  plus  amplement  in- 
formé ,  ibU* 

Interdiction  perpétuelle,  ou 
pour  un  temps.  418 ,  2^ 

Le  Jugement  qui  ordonne  qu'il 
fera  plus  amplement  informé  in- 
définiment ,  c'eft-à-dire ,  fans^ucun 
terme  fixe,  a  lieu  dans  le  cas  où  il  y 
a  eu  des  foupçons  violens  contre 
l'Accufé,  &  oïl  l'on  croit,  foit 

}>ar  cette  raifon ,  foit  à  caufe  de 
'atrocité  du  crime ,  qu'il  faut  le 
laiiTer  toujours  en  quelque  ma- 
nière dans  les  liens  de  la  Juftice , 
&  dans  la  crainte  de  la  peine  qu'il 
peut  avoir  mérité.  ^33)4 

Les  Juges  qui  doivent  procéder 
au  Jugement  définitif,  ne  peuvent 
fe  di^nfer  d'examiner  fi  la  pro- 
cédure eft  en  règle.  78 

Les  interrogatoires  tendant  à 
obtenir  des  défenfes  d'exécuter  les 
décrets  de  prife  corps,  doivent 
être  fubis  devant  les  Juges  qui  font 
faifis  du  fond  de  l'accuîation.     3 1 

Il  n'eft  pas  permis  aux  Parle- 
mens  de  s'attribuer  le  droit  d'in- 
terroger les  Accufés  dont  le  procès 
eft  pendant  pardevant  les  premiers 
Juges  faifis  du  fond  de  faccufation. 

.33 
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Il  eft  permis  d*înterroger  ûmi 
décret  préalable ,  tout  Accufé  qui 
eft  pris  en  flagrant  délit ,  ou  qui  a 
pu  être  arrêté  légitimement  f^ns 
être  décrété.  6% 

Juges.  Xe  pouvoir  des  Juges 
doit  être  appuyé  fur  quelque  chofe 
de  plus  connu  &C  de  plus  fenfibie 
que  les  monvemens  du  cœur  hu- 
main ,  &c  c'eft  ce  qui  a  fait  oue  leui^ 
compétence  a  toujours  été  réglée 

J^ar  les  caraâeres  extérieurs  des 
uges.  f^oy^i  Parlement.  290 
JUGES.  C'eft  un  principe  cer- 
tain 6c  reconnu  dans  tous  les  Tri- 
bunaux ,  que  le  fimple  appel  <f  un 
décret  ne  dépouille  pas  les  Juges 
inférieurs  qui  l'ont  décerné ,  &  ne 
faifit  point  les  Juges  fupérieursda 
fond  de  Taccufation.  Tant  que  l'Ac- 
cufé n'obtient  point  de  défenfes^ 
rien  n'empêche  les  premiers  Juges 
de  continuer  leur  procédure ,  &- 
même  de  jtiger  le  procès.  3  S 

Dépouiller  une  Chambre  entière 
delà  connoifiance  d'un  procès,4ont 
elle  a  été  faifie  très-légitimement  ^ 
pour  le  renvoyer  pardevant  d'au- 
tres Juges  choifis  un  à  un,  pour, 
ainfi  dire,  dans  la  même  Compa- 
gnie ;  c'eft  faire  une  efpece  d'a^ 
front ,  ou  du  moins  de  reproche 
perfonnel  à  chacun  des  MagUlrats  p 
dont  cette  Chambre  eft  compofée  » 
parce  que  c'eft  donner  lieu  au  pu- 
blic de  dire  qu'on  les  a  regardés 
tous  comme  perfonnellement  fuf- 
>eôs  ;  au  lieu  qu'en  renvoyant  fim- 
>lement  l'affaire  dans  un  autre  Par« 
ement ,  on  ne  fait  que  ftiivre  le 
llyle  ordinaire  du  Confeil  qui ,  ea 
détruifant  un  Arrêt  rendu  dans  une 
Compagnie  ,  renvoyé  toujours  la 
coonoifiançe  du  procès  dansAio 
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autre  Tribunal  du  même  genre  ; 
en  forte  qu'en  ce  cas  le  renvoi 
ne  paroît  fondé  que  fur  la  forme 
&  fur  Tufage  ordinaire ,  fans  qu'il 
en  réfulte  aucun  foupçon  contre  la 
perfonne  des  Juges.  58 

Les  Ordonnances  veulent  que 
toute  Sentence  rendue  en  dernier 
reflbrt  au  premier  Chef  de  l'Edit , 
dans  les  cas  préfîdiauTc  9  foit  fignée 
de'fept  Juges,  &  qu'il  en  foit  fait 
mention   dans   l'expédition,  fans 

3uoi  le  Parlement  eft  bien  fondé 
'en  recevoir  l'appel  ;  &  il  n'eft 
plus  permis  de  réparer  romiflîon 
des  iept  Juges ,  lorfque  la  Sen- 
tence a  été  une  fois  expédiée, 
parce  que  la  preuve  de  cette  fîgna- 
ture  doit  fe  tirer  de  l'expédition 
de  la  Sentence ,  &  c'eft  contre  le 
bon  ordre  de  vouloir  y^  fuppléer* 

70 
Juges.  Tous  Juges,  à  l'excep* 
tion  des  Confuls  de  Marchands, 
font  Juges  des  rébellions  commifes 
incidemment  à  l'exécution  de  leurs 
Jugemens.  *         306 

*  Lorfqu'il  eft  temps  de  procéder 
au  Jugement  d'un  procès,  ces  Ju- 
ges qui  l'examinent  alors  plus  at- 
tentivement ,  peuvent  fe  réformer 
eux-mêmes,  lorfqu'ils  apperçoi- 
vent  des  défauts  dans  l'ordre  de  la 
procédure  qui  leur  avoient  échap- 
pés   auparavant.  349 

La  maxime,  fi  judicas^  cog' 
nofcc  dhit  s'entendre ,  non  d'une 
£mple  connoiflance  particulière 
qu'ils  peuvent  avoir  comme  hom- 
me ,  mais  d'une  connoiâance  ju* 
diciaire  acquife  dans  les  formes 
qui  font  prefcrites  par  les  Loix ,  & 
qu'ils  ont  par-là  comme  Juges.  678 
L'équité  naturelle  eft  qu'aucun 


T  I  E  R  E  S.  701; 

Juge  n'eft  en  droit  ni  en  état  d'o- 
piner fur  une  affaire  qu'avec  une 
entière  connoiffance  de  cauie*  680 

Les  Juges  manquent  abfolument 
de  pouvoir,  lorfqu'au  lieu  d'adou* 
cir  le  deeré  de  la  peine ,  comme 
il  leur  eft  quelquefois  permis  de 
le  faire  dans  des  circonftances  que 
la  Loi  n'a  pas  prévues ,  ils  veulent 
ajouter  à  fa  rigueur ,  &  juger  des 
crimes,  non  par  leur  nature ,  mais 
par  la  feule  habitude  de  les  com« 
mettre.  149 

Il  n'eft  permis  dans  aucun  cas ,  à 
un  Juge  de  réparer  après  coup  des 
omiftîons  ou  des  nullités  <Jui  lui  font 
échappées  dans  le  cours  de  l'inf- 
truâion.  'jij, 

C'eft  une  maxime  certaine  que 
les  Parties  ont  un  droit  acquis  , 
fi  l'on  peut  parler  ainfi,  fur  les 
Juges  (jui  ont  affifté  au  rapport  & 
à  la  vifite  d'un  procès,  &  ce  qui 
eft  encore  plus  fort ,  à  l'opinion 
d'un  Rapporteur.  45  j 


O  L  II  faut  dans  chaque  af- 
faire confulter  la  Loi  qui  lui  eft 
propre.  Autrement,  tout  devier- 
droit  incertain ,  fi  Ton  vouloir  dé- 
payfer  pour  ainfi  dire  les  princir 
pes,  en  feifant  des  applications 
forcées  d'une  Loi  à  une  autre  ^ 
quoique  les  objets  en  foient  eflen- 
tellement  difSérens.  483 

C'eft  fur  les  Loix,  non  fur  les 
exemples,  que  les  Juges  doivent 
fonder  leurs  décifions.  495 


M 


M. 


ARÉCHAUSSÊE.  Les  Juges 
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inférieurs  ne  peuvent  rien  ordon- 
ner ni  enjoindre  aux  Officiers  de  la 
Maréchauffëe  ,  ils  doivent  feule- 
ment les  requérir  de  leur  prêter 
main  forte.  1 14 

Ce  que  les  Officiers  de  la  Mare- 
chauffée  doivent  obferver  dans  les 
cas  Prévôtaux.  1 1 7- 1 S 

Les  Officiers  des  Préfidiaux  & 
des  M arécbauffées  font  obligés  de 
marquer  diftinâement  dans  leurs 
Jugemensles  crimes  dont  les  Âccu- 
fés  font  atteints  &  convaincus. 
F'oyci  la  Déclaration  du  Roi  du  5 
Février  173 1.  11$ 

La  connoiflance  des  malverfa- 
tions  des  Cavaliers  de  la  Maré- 
chauflée  appartient  aux  Officiers 
de  la  Connetablie.  317 

Mariage.  Ceft  le  Juge  d'Eglife 
qui  connoît  des  oppoiitions  à  la 
célébration  des  mariages,lorfqu'el- 
les  font  fondées  fur  des  promeffes, 
&  qu'elles  touchent  à  ce  que  Ton 
appelle  le  lien  du  mariage.  Ceft 
au  contraire  le  Juge  féculier  qui 
doit  connoître  de  celles  qui  ne 
regardent  que  Tautorité  des  pères 
ou  des  mères ,  des  tuteurs  ou  des 
curateurs ,  &c  l'intérêt  des  familles. 

586 

Ceft  la  néceffité  d'ordonner  un 
avis  de  parens  lorfqu'il  fe  forme  un 
partage  de  fentimens  dans  la  fa- 
mille de  la  mineure  fur  fon  établif- 
fement.  ygg 

Ré^s  (ju'on  doit  fuivre  avant 
la  célébration  du  mariage  ,  ou  d'un 
vagabond  ou  d'une  perfonne  qui 
n'a  aucun  domicile  fixe  &c  certain 
ou  d'un  étranger  dont  l'état  ne  peut 
être  connu  par  le  Curé  auquel  il 
$'adreffe  pour  recevoir  la  Bénédic- 
tion nuptiale.  597 


BLE 

MmiTTES.  Les  Magiftrats  nefent 
point  établis  pour  me  les  dépofi- 
taires  des  minutes  de  leurs  Juge- 
mens  ;  &  ces  Jugemens  ne  font  plus 
à  eux,  dès  le  moment  qu'ils  lesoct 
fienés.  Ils  doivent  être  remis  alors 
à  Ta  garde  d'un  Officier  public  qui 
en  répond ,  également  aux  deux 
Parties ,  &  qui  eft  chargé  de  leur 
en  délivrer  des  expéditions  Igrf- 
qu'elles  le  demandent.  Un  Magif- 
trat  n'a  nul  intérêt  de  vouloir  de- 
meurer  gardien  d'une  minute  qu'D 
peut  perdre  &  s'altérer  entre  fe$ 
mains ,  &  s'expo/èr  par-là  à  des 
recherches  ou  à  des  pourfuites 
auffi  peu  agréables  pour  lui ,  qu'in- 
décentes  par  rapport  à  la  Magif- 
trature.  *  682 

Mort.  On  ne  doit  point  con- 
tribuer à  condamner  à  mort  des 
Accufés  que  leur  feule  ignorance 
ou  le  démut  de  confeil  a  empêché 
de  fe  pourvoir  contre  l'Arrêt  du 
Parlement  &  la  procédure  oui  Ta 
fuivie  9  i^nt  ils  auroient  ootenu 
fans  difficulté  la  caflation  s'ils  l'a- 
voient  demandée.  29 


N, 


N. 


ULUTÉS.  O0  ne  doit  pas  mul- 
tiplier arbitrairement  les  nullités. 
Il  faut  s'arrêter  fur  ce  fujet  aux  dit» 
pofitions  écrites  dMS  les  Ordon* 
nances  ^  Edits  &  Dédarattoas  du 
Roi  9  ou  dans  les  Arrêts  de  R^e- 
mens.  74 

L'examen  des  nullités  dbit  être 
fait  avec  une  grande  attention.  316 

En  matière  criminelle  Us  nullités 
ne  fe  couvrent  point*  349 
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O.  condamné  de  la  peine  qui  lui  a  ëte 

impofée ,  &  c*eft  ce  qm  fait  même 
que  renregiftrement  des  Lettres  qui 
opèrent  cette  décharge,  n^exigè 
aucune  connoiflance  de  caufe ,  par- 
ce qu'elles  dépendent  uniquement 
de  la  volonté  abfolué  &  de  l'ailto*- 
rité  fuprême  du  Souverain.      26^ 


RDONNANCE.  L'Ordon- 
nance de  1670  ayant  eu  pour  ob* 
jet  de  renfermer  toutes  les  régies 
qui  doivent  être  obfervées  à  l'ave- 
nir dans  les  matières  criminelles  ^ 
en  dérogeant  à  toutes  les  Loix  pré- 
cédentes ,  a  fait  cefler  les  difpofi- 
tions  trop  rigoureufcs  de  l'Ordon- 
nance de  Rouâitlon.  66 
Lorfqu'un  cas  a  été  entièrement 
omis  dans  l'Ordonnance^  on  ne 
peut  bien  le  réfoudre  que  par  l'au- 
torité d'une  Loi  nouvelle.        j  50 

0;iDR£  JUDICIAJRE.  f^oye^  Ré- 

quiiitoires. 

Opposition.  Les  o]>pofity>ns 
au  titre  ne  regardent  point  &  ne 
peuvent  jamais  regarder  la  naif- 
iànce.  les  moeurs  ou  la  conduite 
de  celui  qui  veut  faire  fceller  (es 
provisions  ;  &  elles  ne  font  légiti- 
mes que  lorfqu'elles  font  formées 
par  ceux  qui  font  propriétaires , 
ou  qui  ont  droit  à  la  propriété  de 
l'Office  dont  il  s'agit,  d'ejscpédier 
les  provifions.  48S 

Orléans.  L'indulgence  que 
FEvêque  d'Orléans  exerce  à  l'égard 
des  coupables,  au  lieu  de  celle  que 
FEglife  demandoit  autrefois  au 
Prince 9  peut  avoir  lieu,  tant  qu'il 
plaira  au  Roi  de  le  permettre  ;  mais 
ibuâraire  un  condamné  à  la  puni- 
tion qui  lui  a  été  impofée  dans  tou- 
tes les  formes  prefcrites  par  les 
Ordonnances,  ce  feroit  exercer 
une  efpece  de  fupériorité  fur  des 
Jugemens  qui  par  leur  nature  font 
irrévocables.  Le  Roi  peut  feul  y 
déroger  par  la  plénitude  de  fa  puif- 
fance,  non  pas  tant  en  pardonnant 
le  crime ,  ^'en  déchargeant  le 


P. 


AIRS.  Les  femmes  des  Ducs  & 
Pairs ,  en  matière  criminelle ,  ne 
peuvent  jouir  du  privilège  de  leurs 
maris.  Il  en  eft  de  même  des  fem- 
mes des  Officiers  du  Parlement. 

Paraphe.  La  régie  eft  qu'aucune 
pièce  ne  doit  être  paraphée  que 
par  le  Juge  en  oui  réfîde  le  pou- 
voir de  taire  l'infiruftion,  ou  à 
qui  ce  pouvoir  eft  délégué  par  une 
délibération  du  Siège  où  le  procès 
eft  pendant.  76 

Parenté.  L'oncle  &  le  neveu 
par  alliance ,  ne  forment  point 
entr'eux  une  incompatibilité  qui 
doive  faire  confondre  leur  yoix« 

434 
Parlement.  Le  fond  d'un  pro- 
cès criminel  n'eft  dévolu  aux  Par- 
lemens  que  par  l'appel  d'un  Juge* 
ment  définitif  par  lequel  feul  le 
Juge  inférieur  eft  cenfé  avoir  con- 
fommé  fon  pouvoir»  44 

C'eft  aux  Parlemens  qui  font 
faifis  de  la  connoiflance  d\m  pro- 
cès criminel  par  la  voie  de  l'ap- 
pel ou  autrement  ,  d'examiner 
avec  foin  la  forme  des  procé- 
dures qui  font  fous  leurs  yeux, 
d'y  appliquer  les  régies  prefcrites 
par  les  anciennes  6c  par  les  nou- 
velles Ordonnances  ^  6c  de  faire  le 
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diicernçment  de  ce  qui  eft  nul  dans 
une  procédure  txtraordinaire ,  & 
de  ce  qui  peut  y  être  régulier  pour 
rendre  enfuite  tel  Jugement  qu*il 
appartient ,  foit  par  rapport  aux 
Accufés  ou  par  rapport  aux  Juges 
qui  les  ont  condamnés.  171 

Le  Parlement  eft  en  droit  de  faire 
le  procès  en  première  inftance  à 
tous  les  Officiers  Royaux  qui  lui 
font  immédiatement  fournis  ,  lorf- 
qu'ils  font  accufés  de  malverfations 
commifes  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions.  L'opinion  la  plus  com- 
mune S)Ç  la  mieux  autorifée  ^  eft 
qu'il  en  eft  non-feulement  le  Juge 
compétent ,  foit  parce  qu'ayant 
reçu  le  ferment  de  ces  Officiers , 
c'eft  ^  lui  qu*il  appartient  de  con- 
îioître  de  Tinfraftion  de  ce  Règle- 
ment ,  fojt  parce  qu'il  feroît  ^ 
craindre  que  l'Officier  accufé  n^ 
trouvât  trop  de  faveur  ou  trop  de 
haine  dans  fon  propre  Siéee-       1 5 

Parlement  d^  Paris.  La  mul- 
titude d'affaires  &  rimpoflîîbilîté 
de  les  expédier  par  Içs  voies  ord^- 
liaires ,  a  obligé  nos  Rois  à  déroger 
k  cettç  régie  pour  le  Parlement 
de  Paris;  mais  il  y  a  çu  befoin 
4'une  Loi  expreffç  pour  y  autorL- 
fer  Tufaee  de  voir  les  procès  chez 
le  Préfioent  avec  cevix  qu'on  ap- 
pelle les  petits  Commiflaires ,  & 
jc'eft  le  feul  Parlement  du  Royaume 
qk  un  pareil  ufage  foit  approuvé  , 
fous  la  condition  effentîelle  &  in- 
violable 4c  réferver  le  Jugement 
çn  entier  à  toute  la  Chambre  dont 
les  Commiflaires  font  tirés.       659 

Parlement  de  Touloufç. 
VoYti  Arrêt. 

Parlement,  ^<?y^{ Arr^t,  Ban- 
piffement^ 


BLE 

Partage.  Il  ne  peut  jamais  y 

avoir  de  panage  en  matière  cri- 
minelle ,  il  faut  néceflairement  que 
l'avis  le  plus  nombreux  l'emporte 
de  deux  voix  (ur  l'avis  contraire  > 
pour  former  un  Arrêt.  Autrement , 
îbit  qu'il  y  ait  une  parfaite  égalité 
de  fuflfrage  des  deux  côtés^  foit  qu'il 
y  ait  une  voix  de  plus  pour  un 
lentiment  que  oour  l'autre,  l'avis 
le  plus  doux  cloit  prévaloir  non- 
feulement  dans  les  Jugemens  défini- 
tifs ,  mais  aufli  dans  ceux  qui  ne 
font  que  d'inftruôion,  C'eft  la  dit 
pofition  expreffe  de  l'article  12  du 
titre  15  de  TOrdonnance  de  1670. 

ï-orfque  le  tait  de  partage  eft 
certain  »  il  feut  néceflairement  le 
faire  vuider  par  de  nouveaux  Juges, 
&  le  renvoi  le  fait  ordinairement  en 
ce  Q2l%  de  la  Chambre  où  le  partage 
eft  arrivé  dans  une  autre  Chambre 
de  la  même  Compagnie ....  \^ai$ 
lorfque  le  fait  du  partage  eft  dou- 
teux, &  que  Pon  foutient  d*un 
côté  qu*ilya  un  partage  d'opinions 
pen'^Jant  qu'on  foutient  de  l'autre 
qu'i.'  n'y  en  a  point,  ce  n'eft  pas  le 
cas  ce  donner  encore  de  nouveaux 
Juges  aux  Parties ,  c'eft  à  la  Cham- 
bre  même  où  le  procès  a  été  rap- 
porté.  444 

Partie  publique.  Voyei  Ré- 
quifitoires. 

Peines.  L'expérience  fait  voir 
que  les  peines  les  plus  (évhrts  ne 
font  pas  toujours  les  plus  utile5, 
parce  que  la  répugnance  qu'on  a 
naturellement  à  prononcer /a  peine 
de  mort ,  engage  les  Juges  à  cher- 
cher on  dans  la  forme  ou  dans  le 
fonds,  un  prétexte  pour  ne  pas 
trouver  la  preuve  complette ,  ou 

pour 
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DES  MA 
pour  diminuer  la  gravité  du  crime 
qui  demeure  quelquefois  impuni 
par  la  grandeur  même  de  la  peine 
que  l'on  craint  de  prononcer.  Au 
contraire ,  lorfqu'on  n'efl  plusfrap« 
pé  de  cette  cramte  y  &c  que  la  vie 
du  coupable  peut  être  en  fureté, 
on  fe  porte  plus  volontiers  à  en 
faire  une  punition  rigoureufe , 
quoiqu'elle  ioit  moins  que  la  mort. 

159-60 

Plainte.  L'Ordonnance  de  1670 

ne  permet  pas  de  recevoir  une 

Î plainte  préfentée  au  nom  d'un  ab- 
ent  fans  procuration.  3 

Police.  Quoique  les  Loix  qui 
concernent  la  Police  foient  adref- 
fées  aux  Parlemens,  6c  qu'ils  foient 
principalement  chargés  de  les  faire 
exécuter ,  on  ne  laiue  pas  auffi  de 
les  envoyer  à  M eflieurs  les  Inten- 
dans  f  afin  qu'ils  tiennent  aufli  la 
main  à  leur  exécution.  3  92 

Pouvoir.  Il  n'y  a  point  de  plus 

Srand  défaut  que  celui  de  pouvoir, 
c  la  nuUité  eflentielle  qui  en  ré- 
fulte  forme  un  droit  acquis  à  des 
accufés.  29 

pRÉsiDiAUX.  L'exdufioA  des 
Prévôts  des  Maréchaux ,  emporte 
celle  desPréfidiaux,  parce  que  le 
droit  de  ces  Sièges  en  matière  cri- 
minelle étant  renfermé  fuivant  les 
anciennes  &  les  nouvelles  Ordon- 
naiices,  dans  la  concurrence  avec 
le  Prévôt  des  Maréchaux  ;  il  eft 
évident  que  tout  crime  dont  ces 
OfHciaux  ne  fçauroient  prendre 
connoiflance ,  ne  peut  être  auifi  de 
la  compétence  des  Préfidiaux.  7 1 
Prêsidiaux.  Foyei  Confeil. 
^Prêtres.  La  véritable  gloire  & 
l'intérêt  foUde  du  Clergé  eft  d'à- 
î^andonner  ceux  qui  ont  profan|| 
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la  fainteté  de  leur  caraâere  par  des 
défordres  fcandaleux,  de  les  regar* 
der  comme  ne  lui  appartenant  plus, 
&  de  défirer  qu'ime  rigueur  falu- 
taire  contienne  par  la  terreur  des 
peines  temporelles ,  ceux  que  la 
crainte  des  peines  fpirituelles  ne 
l'auroit  arrête.  Ceft  le  crime  qui 
caufe  le  fcandale ,  &  non  pas  la 
peine  qui  feule  au  contraire  peut 
le  réparer.  27  <ç 

Preuve.  Toute  preuve  qui  n'eft 
pas  revêtue  de  la  forme  nécefTaire 
devant  être  regardée  dans  les  vrais 
principes ,  comme  fi  elle  n^exifloit 
pas  9  elle  ne  peut  )amais  fervir  de 
fondement  à  une  condamnation 
légitime.  305 

Il  vaut  mieux  ne  pas  condamner 
un  coupable  que  de  le  condamner 
fur  une  preuve  qui  ne  peut  pas  mé- 
riter véritablement  ce  nom.      3  06 

Prévôt  des  Maréchaux.  La 
Déclaration  de  i7jif  article  9, 
adjuge  la  préférence  aux  Juges 
Préfidiaux ,  lorfqu'ils  auroient  in- 
formé &  décrété  avant  le  Prévôt 
des  Maréchaux  &  le  même  jour. 
Mais  cet  article  ne  doit  s'entendre  - 
que  lorfqu'il  s'agit  d'une  accufation 

Îui  a  été  également  pourfuivie 
'un  côté  pardevant  les  Juges  Pré- 
fidiaux ,  &  de  l'autre  pardevant  le 
Prévôt  des  Maréchaux  en  le  même 
jour.  51 

La  Séance  du  Prévôt  des  Maré- 
chaux eft  réglée  par  la  Déclaration 
du  Roi  du  3oOâobre  1710,  quoi- 
quUl  doive  avoir  la  féconde  place 
lors  des  Ju^emens  des  affaires  Pré- 
vôtables;  il  ne  doit  jamais  figner 

Îu'après  le  Préfident.  Formalités 
es  Jugemens  Pré  vôtaux.         145 

16  i7-x8 
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L'objet  des  Prévôts  des  Maré- 
chaux eft  de  punir  les  crimes  qui 
attaquent  la  iureté  publique.     3 1 4 
Prévôt    des    Màkéchaux. 
Foy€{  Affeffeur. 
Procédure.  Rienn*eft  plusfim 


L    E 

On  ne  peut  oppôfer  atieune  Sa 
de  non-recevoir  à  un  Procureur 
Général,  iorfqu'il  croit  devoir ap- 
peller  à  minimâ  des  Sentences  ren- 
dues par  les  premiers  Juges.  Il  fe- 
roit  bien  difficile  de  trouver  des  cas 


pie  ni  meilleur  pour  abréger  la  pro-  oà  cette  régie  générale  peut  fouffirir 

cédure ,  que  de  fui vre  la  difpofition  une  exception  légitime.             426 

littérale  de  l'article  17  du  titre  de  Jamais  on  n*a  révoqué  en  doute 

l'Ordonnance  de  1667,  oui  porte  que  quelque  parti  qu'un  Accufé 

que  fi  l'une  des  Parties  eft  en  de*  ait  pris  fiir  le  Jugement  par  lequel 

meure  de  faire  mettre  ou  joindre,  il  avoir  été  condamné ,  un  Procu- 


dans  la  huitaine ,  fes  productions 
au  Greffe  de  la  Cour,  ou  Siège 
d'appel ,  elle  en  demeurera  for- 
dofe  de  plein  droit ,  &  le  procès 
fera  jugé  Au-  ce  qui  fe  trouvera  au 
Greffe ,  fans  foire  aucun  accommo- 
dement ,  fommation  ni  autre  pro« 
cédure,  &c.  650 

Procureur.  Il  eft  fans  difficulté 

3u*un  Procureur  qui  a  occupé  pour 
es  Parties  eft  en  droit  de  retenir 
fes  procédures  jufqu^à  ce  qu'il  foit 
rembourfé  des  frais  qu'U  a  Êiits 
pour  elle;  mais  il  n^a  pas  le  même 


reur  Général  ne  foit  toujours  ea 
droit  de  réclamer  l'autorité  du 
Tribunal  Supérieur,  pour  faire 
réformer  ce  Jugement ,  quand  il 
ne  le  trouve  pas  proportionné  è 
la  nature  du  crime.  24a 

Les  Procureurs  Généraux  doivent 
employer  examen  6c  difcuffion  , 
en  recevant  les  dénonciations  exi* 
ger  que  les  dénonciateurs^  foienc 
notoirement  folvables,  &  deman« 
der  caution  en  cas  de  doute  fur  ce 
iiijet.  s 

Difcipline  fur  la  Séance  du  Pro* 


droit  à  Féeard  des  pièces  qu'elles  cureur  Général ,  St  des  Avocats 

lui  ont  confiées ,  parce  que ,  comme  Généraux.                                41.  r 

elles  ne  font  point  fon  ouvrage  ^  Appellations  de  déni  de  renvois 

il  ne  peut  le  retenir  par  voie  de  &  d'incompétence ,  doivent  être 

£dty  tous  prétexe  d'un  défaut  de  vuidées  par  Tavis  des  Avocats  & 

paiemeo):^  de  la  part  des  Parties  Procureurs  Généraux.  L'efprit  de 
pour  qui  il  a  occupé.              559 
Procureur  Gèsârai..  Eft  ton» 
jours  la  Partie  principale  dans  la 
pourfuite  des  crimes.  Il  eft  en  droit 

de  la  faire  fans  y  être  excité  par  la  416 

plainte  des  Panies  civiles  ;  il  a  auftt  Ce  n'éft  pas  feulement  la  punition 

le  pouvoir  de  fiippléer  à  leur  né-  réelle  des  coupables  nui  doivent 

gligence»  &  l'on  ne  peut  lui  op-  être  l'objet  de  fon  miniftère,  c^eft 

poler  auaine  fin  de  non-recevoir  l'éclat  même  des  procéchires  qui  fe 

en  pareille  matière,  parce  qu'il  fontcontr'eux&qmibntfouventle 

agit  toujours  pour  l'intérêt  public,  feul  exemple  qu'on  puiflc  en  Êdre 

17  s  pour  imprimer  le  refpeâ  quieft  dik 


l'Ordonnance  eft  d'abréger  ces  pré** 
liminaires  de  la  Juftice  ^  &  d'empê^ 
cher  qu'on  ne  plaidât  long-tems 
pour  fçavoir  oà  l'on  plaideroit.: 
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Bttx  Ordonnances  de  nos  Rois.  141 
Procureur  du  Roi.  U  eft  cer- 
tain que  les  Procureurs  du  Roi , 
dans  les  Sièges  inférieurs ,  ne  fçau« 
roient  être  tropdiligens  à  interjeta 
ter  appel  â  minimd  des  Jugemens 
qui  le  rendent  en  matière  crimi- 
nelle ,  lorfqu'ils  croient  qu'il  y  a 
lieu  de  le  faire*  23 S 

Les  Procureurs  duRoin'agiflant 
que  comme  I^arties  publiques  ,  & 
non  pas  en  qualité  de  Juges ,  ne 
font  pas  régulièrement  fujets  à  être 
récufés.  C^ft  d'ailleurs  aux  Parties 
intérefTéesdele  faire  fi  elles  croient 
en  avoir  le  droit.  109 

C'eft  l'ufage  de  tous  les  Préfi- 
diaux  &c  des  autres  Tribunaux  du 
Royaume,  d'exigerles  Conclufions 
des  Gens  du  Roi  dans  toutes  les 
affaires  qui  concernent  la  Compé- 
tence des  Juges ,  &  les  Ordonnan- 
ces ne  permettent  de  rendre  aucun 
Jugement  en  matière  criminelle , 

3ue  fur  les  Conclufions  des  Gens 
u  Roi.  loi 

Provisions.  C'efl  au  Roi  feul 
qu'il  appartient  de  mefurer  les  ex- 
preffions  qu'il  trouve  bon  qu'on 
emploie  dans  les  Provifions  qi^il 
accorde  à  fes  Officiers  pour  y  rap- 
peller ,  ou  les  avantages  de  leur 
naifiance ,  ou  le  mérite  de  leurs 
fer  vices*  567 

R. 


R, 


.EBELLION.  ^^eç compé- 
tence. 

RÉCOLEMENT.  La  néceflfté  de 
fan^  la  leâure  du  récolement  des 
Témoins  ou  des  Cô-accufés ,  lors 
û€  la  confrontation ,  ne  dépend 
point  de  ce  que  les  uns  ou  les  au- 
cres  peuvent  ayoîr  dit  ou  n'avoir 
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pas  dit  dans  leur  récolement;  la 
règle  établie  par  liDrdonnance  eft 
générale ,  &  elle  n'admet  aucune 
diflinâion ,  autrement  chaque  Juge 
deviendroit  le  maître  de  mre  lire 
le  récolement  dans  le  tems  de  la 
confrontation,  ou  d'admettre  cette 
leâure  à  fon  gré  ;  ainfi  l'exécution 
de  la  Loi  deviendroit  abfolument 
arbitraire  &c  dépendante  de  la 
bonne  ou  de  la  mauvaife  manière 
de  penfer  de  chaque  Juge.         65 

Recors.  Néceffité  de  la  pr^ 
fence  de  deux  Recors  dans  les  fai- 
fies-réelles ,  même  pour  le  &it  des 
Tailles.  636 

RÉCUSATION.  II  eft  certain 
que  le  Juge  oui  connoît  en  lui  des 
moyens  de  recufation,  eft  obligé  de 
les  déclarer,  fuivant  l'Ordonnance; 
&  d'attehdre  enfuite  que  les  autres 
Juges  ayent  levé  fon^lcrubule ,  on 
l'ay ent  approuvé  ;  mais  il  luit  nécef- 
fairement  de  cette  règle  que  le  dou- 
te 9  fur  fa  qualité  de  Juge ,  ne  peut 
commencer  que  du  jour  qu^l  a 
reconnu  quelques  caufes  de  réco* 
fation  ;  jufques-là,  ou  jufqu'à  ce 
qu'il  foit  récufé par  les  Plaideurs, 
tout  ce  qu'il  a  fait  dans  la  bonne 
foi ,  &  râr  une  ignorance  qui  n'a 
rien  d'atteâé,  ne  peut  être  atta- 
qué,  ni  même  fufped»  457 

Ceux  qui  exercent  le  miniftère 
public  y  ne  font  pas  técufables  en 
cas  de  parenté  9  parce  qu'ils  font 
regardés  comme  Parties  principales 
&  néceffaires ,  plutôt  que  comme 
Juges  dans  les  matières  criminelles 
qui  s'inftruifent  à  leur  requête.  10 

En  matière  criminelle ,  l'Ordon- 
nance  étend  plus  loin  que  dans  les 
matières  Civiles  les  effets  de  la  pa- 
renté ou  de  l'alliance ,  par  rappoi^ 
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à  la  récufation  des  Juges.  197 
RÉFORMATf&N.  Il  eft  toujours 
honorable  à  une  Compagnie  de  fe 
réformer  elle-même  »  plutôt  que 
d^obliger  l'autorité  du  Roi  à  le 
feire.  117 

.      RÈGLEMENT   A  l'EXTRAORPI- 

NAIRE.  Tient  lieu  d'appointement 
en  matière  criminelle.  .  1 3 

Lafigniâcation  n'eft  pas  une  for- 
malité nécefTaire  à  Tégard  des  Sen- 
tences qui  prononcent  un  Régie* 
ment  à  1  extraordinaire.  3  iS 

.  RÉMISSION.  X  Lettres  de  )  D^ 
le  moment  que  le  premier  Juge  a 
rendu  fa  Sentence  ^  fon  poqvoir  eft 
entièrement  confommé  ;  le  fond 
de  ce  procès  étant  dévolu  au  Par- 
lement ,  par  l'appel  fait  des  Accu- 
Us  ou  de  la  Panie  civile ,  c*eft  fans 
doute  à  ce  Tribunal  ^  comme  faiû 
de  Tafiaire ,  que  ces  Lettres  de  ré- 
mifliod  9  qui  y  font  pendantes ,  doi- 
.vent  être  adreilees;  &c  ^  d'ailleurs  ^ 
comme  il  y  a  des  cas  où  il  eft  per- 
inis  aux  Couifs  Supérieures  de  ne 
^s  avoir  égard  aux  lettres  de 
^race,  iifau^  bien'néceflairem^t 
qu'elles  en  prennent  connoiftaoce 
pour  les  entériner  û  la  matière  y 
eft  difpoCée  ,.  ou  pour,  ftatuer  for 
le  fond  de  Taccufation  ^  après  avoir 
re^u  tes  ordres  du  Roi  ^  û  ces  Let- 
\r^ê,  fe  trouvent  avoir  été  furpçi(es 
ifiir  un  faux  expo(é.  1 265. 166 

Sqivant  le$  Ordoi^nances  9  les 
Juges  doivent  procéder  à  Tenté- 
rinement  des  Lettres  de  rémiflîon 
expédiée^^^nla  Grtande  Cbancel^ 
.lerie  ^  fignées  4^  Sa  Ma'fefté ,  Se 
çonti;eftgnées  par  un  de  (ts  Secré- 
taires :^'£t^t„  lof  fqv|e  Texpofé  {^ 
trouve  conforme  aux  charges  »  & 
4}ue  les  çk^^nftaAces  dç  cat  expofé 


ne  font  pas  tellement  diâfereotes 
qu'elles  changent  la  qualité  de  l'ac- 
tion ,  quoique  le  mot  d'abolition 
ne  fe  trouve  pas  employé  dans  les 
Lettres  ;  les  Cours  mêmes  ne  peu- 
vent faite  des  Remontrances  au 
Roi  qu's^près  l'entérinement  ^  6c 
les  premiers.  Juges  n'ont  que  le 
droit  de  faire  des  repréfentations 
au  Chancelier.  280 

Suivant  les  principes  du  Droit 
commun  &c  tes  Ordonnances ,  Ta- 
dreife  des  Lettresde  réoiiflion  doit 
être  ficiite  aux  Baillis  &  Sénéchaux ^ 
qui  font  les  (euls  Officiers  dont  les 
Ordonnances  fafl'ent  mention  à  cet 
égvd.  264 

Requêtes  dv  Palais.  Foyci 
Appel. 

Requêtes  du  Palais.  Si  une 
Partie  ^elle  d'une  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais  ^  qui  a  commis 
un  Juge  pour  faire  une  defcenre  fur 
les  lieux  ^  c*eft  au  Parlement ,  fans 
doute  f  qu'elle  doit  porter  ion  ap« 
pel  :  mais  (i ,  fans  appeller  de  la 
Sentence ,  elle  fe  plaint  feulement 
de  la  nullité  ou  de  l'irrégularité  de 
;la  procédure  qu^  a  été  faite  en 
conféquence  ;  ce  n'eft  point  alors 

far  voie  d'appfel  aux  Requêtes  du 
allais  qu*ell^.  :  doit  fe  pourvoir, 
c'eft  feulement  p^r  voie  d'oppofr- 
tfon  ou  de  demande  en  nullité  ^  & 
il  n^y  a  aucun  csfioii  Ton  puifle  re- 
lever un  appel  aux  Requêtes^  du 
Palais  9  ni  ou  ceux  qui  en  exercent 
ta  Jurifdiûion  puiflent  prononcer 
fur  un  appel  mal  interjette ,  en 
.mettant  l'appellation  oa  ce  dont 
eft  appel  au  néapt  ;  c^éft  un pou- 
jvoir  qui  eft  abfohimént  rétervé 
aux  Cours  Supérieures  ^^  aux  Juges 
qiû  ont  un  Reflx>rt  j,  aucun  de  ces 
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xaraôères  ire  convient  à  la  Jnrif- 
diâion  des  Requêtes  du  Palais  ^ 
dont  tour  le  pouvoir  eft  renfermé 
dans  le  droit  de  juger  feulement  en 
première  inftance.  614 

Requisîtôires.  *  Ç'i^ft  yxh  ies 
premiers  pî-ïncipe^  de  Tordre  jùdi: 
ciairè  c|'ue  daris'les  Requifîtoirei  de 
la  Partie  publique,  comme  daris 
les  demandes  dés  Parties  ordinai- 
res, les  Juges  doivent  prendre  ce 
qui  eft  bon  ,  hè  retrancher  que  te 
qui  eft  mauvais ,  fans  ybUloir  re- 
jetter  également^ tuii  iSc^l'aûtfe. 
parce  qu'on  les  a  më[&  daiis  la 
même  Requête.  '  '''•  '      '     "^  ^'^i 

[  Roi.  Tpifs  ies  Magiftràts  doi- 
vent fçfiyoir  qjf^ijf  jppt  '  étab^ 
pour  rendre  Jufticë ,  &:  qu'iln'ap^ 
partipnt  qji'^u.Rpidf  faire^gr^e. 
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T. 


S- 


y^e^ 


OlÉGES-  I^FFÉRIEURS: 
BaimiffehïWf.  ■  ^*  • 

ykvB^WQA:fiOsif  6iùfk  fuiv.  ^ 
.jj^qE^FRA GJE.,  Çytf  un*  prin^^pç 
certaiç  que  tputei  les Jbis  que  le^ 
tuffrages  ont  été  entiéremeAt  fixési^ 
&  que  les.  Juges  font  convenus  en- 
tr'eux/.  foit  Wil  y  ,ait  arfet ,  pu 
Qu  jl  y  ait  partage ,  il  en  relulte  un 
diçpit  acquis^ aux,! Part{.e6 , ^uq^I 
il  n^eft  plus^  M^^^  'aux  Jji|é^  i^^ 
déroger ,  en  changeant  cTavis  ;  on 
le  toîere  néa(imomS;,qiiefquefols^j^ 


déroger , 

èanmoms,  ,qii 
lorfque.  4ans  ia'q^éi|ie.|pance,j  tou^ 


jesjugesétftnt;e^^^^^ 
il  te  jprefepte^  à  Te/icjyitr^j^e .  Fi^g 
^^ux  dé  nouvelles  réflexions  qïn 
engagent  <autrpi>àjrp,]^epiri  |on 
lêmimeht.     .     ,     \  ,         44J 


.)  1/ 


ÉMOINS.  Il  eft  certain,  dans 
les  véritables  règles,  que  le  con- 
cours de  deux  Témoins  uniformes 
dftn&les  cirçonftî^nces  effencielles, 
oft^tiolument  n^ejfiire  pour  Tin- 
tégrité  de  la  preuve  teftimoniale  ; 
c'eft  une  maxiihe  établie  par  le 
confentement  .général  de  toutes 
1$^  N^tion$  policée^  ,  &  de  toutes 
les  L^x;;ancie;pn3Ç$  U  nouvelles. 
^çfe^n,  fait  qui  ;n:^ft  attefté  que 
pa^  UP  feul  TéiTipin;,  ne  peut  être 
conÇ^éré  par  1^.  Juges  comme 
.  y éritablement. prouvé,  &til  n'en 
réfulte  que  ce  qu'on  appejle  Une 
dçmi'preuiVfî:,  <|ui,ne.jp.eut^  opérer 
la,  cw^awn&tiftji  du-coupable*  que 
iorlqw'çlkif  fj  ftccoimppgnée  de  fon 
aveu  yqlpiîteijrô  ofr forcé  >^ou  lorf* 
qu^^lle  §A/Qrfi6ée  par  des  indices 
fc|uivalens  à  la  dépoixtlon  de  ces 
Témoinî  ;  ,ôCpar  conféqucnt  tous 
les^  feit$tfmgulir$r§.,  .dont  chacun 
.  n'çft  çon^MArque-pîM^  le.rép it  îd'u» 
fejfcirjén>çw  ♦  «'étant  prouvés  .qu!à 
4«mitt  il&^opfjuveo;  jaiçais  former 
un  corps  de  preuve  qui  mette  les 
Juges  en.  état  de  prononcer  une 
cpndai^n.at^,  contre  l'Acçufé ,  ic 
tiïc^f.  -moins:  ime  cOQdamn^tjioa 
topitale  i  ii^idoiyent  ,')$jb  çt  cas  ^ 
ie.çO%fenter  '4'pîxlpnnjîr  :qu*il  fera 
plus  asnple^çuit  \ïiioxm& ,  en  re- 
tenant ;  r4p^¥.^ .  .4^9^  i^.^  prifons 
pfsncbnt  Lç,  tefjis  qiiHl^  euiment 
gpqiw[enakîe.  „  ^.    ;:  150 

,^^  règle  eiige  qu'pn  rnWopme 
gue  dj^s.  faits    compris  dans,  la 

Ë^te^  oa^daoçîa  Requête  0» 
^tiç»i.^ui,cn  tjlent  lieu;  & 
-    me  les  Témoixis  y  ajoutent 
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d'autres  ùits  qtii  n^ontpas  de  rap-  viennent  vëritablement  des  per« 

port  aux  premiers  ,   on  ne  doit  fonnes  pubiicptes.                    659 

pas ,  à  la  vérité  ^  leur  fermer  la 

bouche }  mais  les  Procureurs  du  ^              V« 

Roi ,  en  prenant  des  conclufions  T  7* 

fur  l'information  9 -doivent  requé«*  VACATIONS.   La  difpofî* 

rir  ou  demander ,  par  une  Requête  tion  de  TEdit  de  1699 ,  &c  les  au* 

féparée,  que  l'information  foitcon-  très  donnés  en  conléquence^  ex- 

tinuée  &  Tindruâion  faite  1  tant  clueht  formellement  les  Requêtes 

fur  les  Êiits  dont  il  a  été  d'abord  civiles  9  même  en  matière  crimi* 

permis  d'informer ,  que  fur  ceux  nelle ,  du  nombre  des  caufes  dont 

qui  font  depuis  venus  à  leur  coo-  la  Chambre  des  Vacations  peut 

noiflance  par  les  dépofitions  des  çonhoître.                              416 

Témoins  ou  par  d'autres  voies  ^  Keguliéreçieat  la  Chambre  des 

lans  q6oî  il  refte  toujours  quelque  Vacations  n'a  pa^  Tautorité  de  pro* 

cbofe  d'impâi^^  &  de  peu  régu«  n'c^ncerun  ehregttfarement  définitif , 

lier  dans  ta  procédure.             151  il  ne  doit  être  que  pourfui  vi ,  &  à 

Il  t&  permis ,  à  la  vérité ,  de  la  charge  de  le  faire  réitérer  lorf- 

faire  entendre  deux  fois  le  même  que  le  Parlement  fera  raflemblé. 

Témoin  par  rapport  à  un  £ût  vé-  419 

ritablement  nouveau  ;  mais  il  n>ii  Va  g  a  b  o  n  d«   Il  ne  fuffit  pas 

eft  pas  ainfi  loriqu'il  ne  s'agit  que  qu^in  enâint  de  famille  foutienne 

de  quelques  tiouvelles  circonftan-  qu'il  a  un  domicHe  de  droit  chez 

ces  du  même'£ût.                     54  fon  père ,  il  doit  encore  prouver 

Terrier,  f^oye^  Cadaftre.  que  dans^  le  tems  oii  on  Taccufe 

TouRNSiXE.  Eft  4e  Tribunal  d'être  vagabonds  il  a  un  domicile 
«uquefl  9  de  droit  commun ,  appar-  de  Eût  chez  fon  père ,  ou  qu'il  j^ 
tient  la  connoiflance  des  adirés  démeûroit  peii  de  téms  aupara- 
criminelles  ,  quoiqu'il  y  eut  ^e  yant  i  U  doit  reporter  des  certi- 
grande^  raifons  pour  autorifer  la  fiàats  datis  lefquels  on  attefte  que 
Grand'Chambre  à  connôître  des  dans  un  tems  peu  éloigné;  &  non 
prévarications  &  des  mdlVerfà-  pas  piufieurs  années  avant ,  il  n'é- 
tions des  Officiers  Royïut  qvCi  lui  tt>it  pomt  '  en^t  &  vagabond, 
font  imfulédiatemefit  fournis.      i|  !                                             117 

T  R I Q  V  N  A  L.  G'eft  dans  le  fane-  'Vol/  ÎA'  diffinâion  du  Droit 

tuaife  même  de  hà  JMxce  j^ih  Ibco  R^ôihaifi  entre  \t  fmturti  U  le  la^ 

ma/orum  ^  qtie  les  procès  doivent  trocinium  eft  inconnue  dans  nos 

être  vus  aufli  biéh  que  déddés;  iriœurs;   tout'  vol  eft  un   crime 

c'eft-U  feulement  que  les -Ht^s  ^ubiicy  &  les  Juges  doivent  infor- 

forment  ime  Affeifeblée  lëgit^e  met  ',  toêtae*'d'b^ccr,de  tous  ceux 

*C  «n  corps  r^iilier;  ils  he  fonl  dont  11^  orit  pns  connoiflkncçi 

«îllèursquedfefeperfomiespfiVéts^  '"^    ^  ..     ..i    .:.     .  :  n     ;     ,-^ 

en  quelque  nombre  qu'ils  foîent  i  ^J  ^te  Vof'domèffiftjaé*  eft  un  crîmé 

^  c'eft  fur  le  Tribunal  qi?ils  |de*  qUi  mérite  d'être  pourfoîvi  par  I4 
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Partie  publique  ^  aux  firais  du  Do- 
maine du  Roi.  Idem. 
Les  voleurs  ne  méritent  la  peine 
de  mort,  que  lorfqu'ayant  déjà  été 
condamnés  aux  Galères  pour  vol , 
ils  font  convaincus  de  récidive, 
&  ils  ne  la  méritent  par  la  nature 
du  crime  que  lorfqu'ils  font  con- 
vaincus de  vols  commis  avec  ef- 
fraûion ,  ou  fur  les-grands  chemins* 

Le  Vol,  quoique  commis  lans 
effraâion  ,  efi  du  nombre  des  cri- 
mes qui  peuvent  &  qui  doivent 
être  pourluivis  d'office  à  la  requête 
de  la  Partie  publique ,  parce  qu'il 
fuffit  pour  cela ,  fuivant  la  difpofi- 
tion  des  Ordonnances,  qu'un  crime 
mérite,  par  fa  nature,  d'être  pimi 
d'une  peme  affiiâive  ou  infamante. 

Quoique  l'Edit  du  mois  de  Jan- 
vier 1734,  prononce  la  peine  de 
la  roue  pour  les  vols  commis  avec 
effiraâion,  il  n'en  eft  pas  moins 
d'ufage ,  dans  tousi  les  Tribunaux 
du  Rojraume ,  de  condamner  à  être 
pendu  f  ou  aux  Galères  à  perpétui- 
té ,  fuivant  les  circonftances ,  ceux 
qui  font  convaincusde  ces  vols.i  10 

C'eft  une  maxime  confiante  que 
les  vols  font  cenfés  commis  par 
continuation  dans  tous  les  lieux  oii 
les  Accufés  portent  les  effets  par 


DES     MATIERES, 

eux  volés. 
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112 


Différentes  efpéces  de  vols  qui 
font  dignes  du  dernier  fupplice  , 
comme  les  vols  foits  fur  les  grands 
chemins ,  les  vols  faits  avec  effrac- 
tion ,  les  vois  domeffiques ,  &  ceux 
qui  fe  font  dans  les  Maifons  Roya- 
les. 153.154 

Ceft  par  la  réunion  de  toutes 
les  Loix  faites  par  les  Rois  fur  cette 
matière ,  qu'il  faut  faire  la  diflinc- 
tion  des  vols  qui  doivent  être  ex- 
piés par  la  mort  du  coupable ,  & 
de  ceux  qui  ne  méritent  pas  le 
même  châtiment.  154 

Difcuffion  du  texte  de  Tart.  6z6 
de  la  Coutume  de  Bretagne  fur  le 
fart  qualifié.  Idcm^ 

Explication  de  M.  d'Argentré  fur 
cetanicle.  i55*if6 

U. 

V/  SAGE.  Uufage  n'eft  pas  tou-^ 
jours  un  garant  bien  sûr  dans  les 
chofes  qui  appartiennent  à  Tordre 
public  ,  &  dans  lefquelles  il  fe  glifle 
fouvent  des  abus ,  qnelqu'atten- 
tion  que  Ton  ait  (te  les  prévenir. 

46^ 
U  sy  R  E.  Les  condamnations  pe» 
cuniaires  ^  en  matière  d^ufure ,  ne 
font  que  des  réparations  perfon* 
nelles ,  qui  ne  dépendent  point  de 
la  Partie  publique,  %y^ 


Find€  la  Table  da  Maiicrts; 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


"^his  book  should  be 
''^ran     -^  or  befoi. 

V 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


"^his  book  should  be 

V 


Digitized  by 


Google 


?  } 


□bxu-i 


^ 


^% 


01       iit 


BiJll  l'If  1 1  lift'    ''  -  -  "  '  M  H  tiliH'l  I'LMTi  *  ■  i'i 


f| 


.^Pl*. 


.i 


